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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
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vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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de  la  Maison  tiÂtionaie  que  par  celle  de  la  terrasse  de  Ha*  ^^v«^ 
tendance   et  des  forteretsses  de  la  ligne  ,   annoncera  son 
installaiion  à  la  charge  de  Président   de  la   République 
haïtienne,.  ^  • 

An.  I K  Les  troupes  défileront  pour  se  rendre  à  l'Eglise.-^      fe 
La  garde  nationale  restera  pour  foVmejr  la  haie  du  corié^ge. 


.  ^.' 


♦  -4. 


Ordre  de  la  marcha  du  cortégÊ. 
Le  èortége  se  mettra  en  marche  dans  Tordre  suivant  : 

Un  piquet  de  cavalerie.  , 

Ije»  corps  de  mu^^ique  d«  Oouvernement. 

Les  éièves  des  écoles  nmioottlflB ,  comtniiDalts  et  pritéis,  ôondaits  pij: 
k^:-  directeur» ,  professeurs  et  instituteurs. 

1 ,  •j-le  de  médècioe. 

'  c  .  ^^iployéâ  des  administrations  financières. —  Les  emp1oj4s  des  di^» 
ve  .    \.:  >;ères  -^  Les  e^ciers  inioistéirieis  ,  les  coaunissiiiredi  de  police. 
ct:L»iir;f.rçiinti5  fiati<^naux.  ^•. 

jhriV  <*.c.  service  de  Padtxiinistratioa  fiDanciàre.^^  Les  chefs  de  diri^* 
su.  dt:s  (itveis  iléparten^etite* 

t  iJ^e:»  et  leS'S'Uppléêiitii  dtfs.tfibmmx  de  p«iz  ;  la  commission  cen-* 
t:  .  -lia  jUi:>tructioQ  publique  ;  ie  coiueil  coçamuikal  et  le  cooseil  d'arroa^ 
dift  c   it-ut—    Le  jury  inédical.  ^  '  ^ 

Les  rueifibrcsde  la  Chambre  des  comptés  ;  le  trésorier  g^Déral. 

Le  do^eti ,  k€ê  juges  >  'leé  sapptéants  et  les  uficîers  du  oàiAÎstère  publio 
da Tribunal  ci viU       ........    ^ 

Le  directeur  du  Monikur  elle  directeur  de  l'ImpHmerie. 

Le  doyen  ,  les  juges  |  les  suppléants  et  les  oflÀcieis  du  naînlstère  public 
du  Tribunal  de  c^ation»     ' 

Les  offiders^énérao3t. 

L'Assemblée  national^.. 

Les  Secrétaires  d'Bta^ 

Le  Président  de  la  République,  ayant  à  sa  droite  le  président  de  PA;s- 
semblée  aationUle  et  à  ss  gauche  le  vice^  Président  du  Gouvernettieaft 
provisoire. 

Les  officiers  nidee-ide-eannp  et  les  of&eiers  de  Pétat*aie)o^  général. 

Arrivé  à' ï*Egiî9c,  le  Président  de  la  République  sera 
placé,  aynnt  k  sa  droite  le  prcVidont  et  le  vice-présidenc 
^e  r  Assemblée  nationale,  et  le  vice- Président  du  Gou* 
vemement  provisoire  ;  à  sft  gauche,  les  Secrétaires  d'Etats 

Un  Te^Deum  sera  chanté  et  une  ?alve  de  17  coups  dq 
canon  sera  tirée  pendant  le  TV  Deumi 

La  cérémonie  tèrtnrnée  à  l'Eglise ,  le  cortège  rejjretidra 
la  marche  dans  te  ihêtoe  ordre  que  ci- dessus  pour  accom^ 
P&gner  le  Président  dé  la  République  au  Palais  national.  ' 

A>e8  inaître!5  de  cérémonies  seront^  chargés,  tant  au 


r 
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2^^'  Palais  national  qu'à  la  Maison  nationale  et  à  TEgllse ,   de 
veiller  a  rexécution  du  présent  programme. 

Le  soir ,   il  y  aura  îllamination  et  les  réjouissances  pu- 
1>liques  seront  |fcrmises. 

Port-Ati  Prinee ,  le  td  mars  1870« 
Le^tcrâtaire  éC  Etat  provisoire  def  Initrieur  f  DAVID  &U  aine. 
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No.  3.—  PROCLAMATION. 

fiUSSAGfi  SAGET .  fHùdeut  tTHaiti , 

Au){^  Citoyens  de  la  République. 


.'il 


L' Assemblée  nationale  ,  dans  sa  séance  d*hier ,  a  porté 
sur  moi  ^es  suffrages  pour  occuper  la  première  Magistra- 
ture de  la  République.  Aprèif  avoir  prêté  le  serment  solen* 
nfelprescrK  parla  Constitution,  je  commence  aujourd'hui 
l'exercice  de  cette  haute  et  délicate  fonction  t  le  régime 
légal  et  constitvtioimel  i  dont  sous  avons  poursuivi  (é  ré* 
tabtissement  à  travers  les  plus  rudes  éjpreuves  et  les  plus 
patriotiques  efforts ,  est  éhfin  Restaure  ,  et  désormais  le 
Gourerncment ,  à  la  tête  duquel  je  viens  d'avplr  Tbonneur 
d'être  placée  va  se  consacrer  avec  la  plus  grande  loyauté 
et  la  plus  entière  énergie  à  vous  procurer  la  joa^rssance  de 
ces  biens  précieux  ,  que  toute  société  a  droit  de  réclamer 
de  ses  gouvernants  et  qu'il  est  de  leur  impérieux  devoir 
de  lui  garantir.  / 

L'Ordre  dapsla  gestion  des  ressources  publiques ,  Vùb^ 
servance  des  Icna ,  le  respect  4u  pacte  fondaiaentaL,  tels 
sont  les  principes  qui  guideront  sans  cesse  la  marche  de 
mon  administration, 

'  Je  ne  me  dissimule  pas ,  Concitoyens ,  les  difficultés 
d'une  pareille  tâche  et  j'ai  mûrement  mesuré  l'étendue  de 
la  responsabilité  qu'elle  comporte*  Si  j'ai  osé  néanmoins 
entxeftreadre  cette  lâche  et  acce4pter  sa  responsabihtè , 
c'est  qye  je  crois  sentir  en  moi  la  bonne  foi ,  le  patriotisme 
qu'elle  coniùiande.;  c^est  que  j'entends  aussi  loyalement 
apjpelei  à  mon  aide  tout  le  concouis  de  zèle  dévoué  et  de 


I 


I 


i<î<îîcî(^as^s  Jnmièrc.^  qu'éjcrgei^acTOmplisscment  du  haut  "^^^ 
Wfindtit  doQt  je  Tsuis  investi.  ,x      ..      . 

Vous  aussi ,  Concitoyens  ,  par  votre  sa||sAe  ^  votre  bon 
«ens  et  voire  énergie  à  dé(ét)tlrc  Ici*  IrAnc^Hté.  publique  , 
néce>saine  ^ulniit  peur  votve  séburité  qae  poui'  les  Réformes 
^t  les  «mcliorations  ,  voii^^aure^  vetre  part  de  coaoMfS.k 
^  fourmrau  Qotitreau  Gourernement  46  la  Répub)h|tte.  J'ai 
la  ferme  espérance  que  vous  ne  faillireK  pas  à  oc  devair. 
De  vètre  c6té./<u)inpÉe> «tir  moi. avec  iii^fc  pleine  canimACin 
PacvenQ  au  point . où  jetauia  oiainlonlant  anrivé  itetina  ray* 
rière  poiitiqae  ,  pourrai?  je  UMiiqttèr  à  non  passé  qui  •  jôsfe 
*  le  dire  à  ce  aoipihf  nt  6oleiratd  ^  est  Umjpm$  isfiEiéhcuMVf ,  * 
désiutéressé ,  patriotique?  '.    .     ^  ^ 

'Vive  fit  Oonstïi«rtk>nî        •  '    *    . 

Vive  la  République  une  et  ladîVièilile-î 

Donné  au  Hnlaié  national  du  Port*au*Prince .  le  20  lâars 

0  0 

1870,  an  67e.  de  rindépendance.  *  ' 

NISSAGE  SAGET. 
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No.  4.— ARRETE, 

NISSAGe84<SET,  Présida  ^Btiti, 

Vu  lès  articles  J 13  fet  137  d«  la  Coa!itit4(Ioft  ; 

A'aïUETS  ce  qui  suit  :       . 

Art.  1  er.  Sont  nommés  : 

lo.  Monsieur  le  général  de  division  P.  Moimlaîi^lt' 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et  de  la  Marine i      , 

2o.  Monsieur  le  général  de  divi^sîon  P.  Lorquèt ,  Séèré- 
Yaîre  d*Etat  de  llntérieur  et  de  l'Agpricultûtè  ; 

3o.  Le  citoyen  B.  Lallemand ,  Secrétaire  d'Etat  des  Fî- 
y  '       nances  ,  du  Commerce  et  des  Relations  extérieures  ; 
►       .40.  Le  citoyen  St..IImont  P.-L.  Blot,  Secrélnirc  d'État 
de  la  Justice  i  de  l'Instructiôa  publique  et  des  Cuites. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  pqbtié  et  éxacutiSà  la  di- 
lîgienee  du  Secréiaine  d'Etat  de  l'Ialérieuf  ,.^tç,  A 

Ootiné  au  Palais  nati^nftl  ^  dp  Porlw  Piî««e  ».le  23  mars 
1870;ahi67esd^rM<p!end4Bce.  » 

N1SSA45E  SACHET. 


NÏSS AGE  SAGET ,  Président  cTHatiC,       , 

AioRsTE  ce  qni  suit:      t 

Ar(«  1er.'  Le  général  de  division  P.  Lorquet ,  Secrétaire 
d^Etet  de  rintérieur  et  de  l'A^ricoltare ,  est  chhr^gé  pat 
intérim  en  portefeuille  de  te  Guerre  et  de  ta  Marine ,  vu 
l'absence  du  titulaire. 

Le  citoyen  R  Lallenmnd ,  Secrétaire  d'Etat  des  Fmari* 
ees,  du  Comtiwreeet  des  Relations  extérieures ,  est  cliTir* 
gé  des  porlefeuillea  de  la  Justice ,  de  Tlnstruf  tion  publi- 
<|ue  et  dea  Cultes  ,  jusqu'à  l'arrivée  du  titi]^ire. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  ioiprimé ,  publié  et  exé«r 
cuté  h  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  ^Intérieur  et 
de  rAgricuitura» 

Donné  au  Palais  national  du  Port- an  Grince.  le  2\  mars 
1870 ,  an  67e.  de,  llnuêpehdance. 

NISSAGÈ  SAGET. 

■*  •  * 

No,  6.-^  DÉCRET. 

L* ASSEMBLÉE  NATIONALE . 

Vu  la  dépêche  du  Président  d'Haïti ,  en  dafce  du  2d  de 
ce  mois ,  portant  recommandation  du  Chef  de  l'Etat  en 
faveur  des  individus  ci-après  nommés  ; 

Considérant  :qu'il  est  de  la  dignité  nationale  de  secon* 
der  le  haut  i^iéntiment  d'humanité  qui  caractérise  le  pre- 
mier Maeistrat  de  la  République; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'Assemblée  nationale 
d^ffirmer ,  par  des  acte^,  l'oubli  du  passé  proclamé  par  la 
Révolution  qui  vient  de  triompher  ; 

Usant  ^u  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  le  5e.  alinéa 
de  l'article  73  de  la  Constitution  ;  . 

DÉGASTExe  qui  suit: 

Art.  1er.  Grâce  pleine  et  entière  est  accordée  aux 
nommés  limoeent  Michel ,  TuUus  Laborde  >  Ernest  Pierre, 
Beau  brun  Gauthier/Petitè'^Bonne  Pierre-Louis,  Philomène 
Alerte^  fef Ue^Rose  CrépiOi  Cadémise  Cadet,  Rimpel  jne»  ^ 


CincinDatus  Lafontant ,  DocateJ  Bucasse ,  Numa  Hameau  , 
Jo>eph  Rigaud  ,  Oscar  .^rehrcr,  Ffancîn  TbéK^o,  Darius 
Joseph ,  lîestltiè  Cé>?ar  et  Méchatles  Chttrlës ,  eondàmhés 

far  le  Tribunal  révolutiontiHÎrî^*  de  PHrifndî^«etiiënt  du 
Wi  au  Prince,  par  sort  arrêt  en  tiate  du  18  ^vrîer  dernier. 
An.  2.  Les  sus-nommés  ,  à  p^reir  de  ce  jour  ,  jouiront 
de  tous  les  avantages  queleùr  accordent  tes  lots  protectrices 
de  la  République*  |ans  préjudice  de  recours  et  répéd* 
tîous  il  exercer  côutre  eux  pair  tous  ceux  qui  peuvent^ 
avoir  droit.  .      '  -. 

Art.  3.  Le  présent  Décret  sera  publié  et  exécuté  à  la 
diligence  des  Secrétaires  d'Etat  dé  la  Justice  et  dé  là  Pôliôe 
géuériale ,  chacun  eh  ce  qui  le  concerne.   ' 

Donné  à  la  Maison  nationale ,  au  Pôrt-aU^PrinCe ,  le  28 
mars  ia70 ,  an  67e.  de  l'Indépendance. 

-  U prMsident i  DVVONr, 

Le  yicc'prisidertt ,  Lagroix.  ^ 

».  »  ' 

AU  NOM  SE  LA  RÉPUBLIQUE. 

« 

Le  PstsiDÊNT  d'Haïti  ordoin»  que  Is  Décret  ci*deissu9  «oit  rerëta 
du  jiesati  ée  Is  Képnbiîqae ,  publié  et  exécuté.       * 

Donné  »tt  Palais  natloDal  da  Port-aa*Priûce ,  le20mar$  1870 1  an 
^7e.  ds  i?Iiid<^ii4anee.'  «    '  .  . 

NISSAGE  SAGET. 

Par  lé  ^Pre^ident  : 

Xe  ^éctétéitt' d'Etat  diVïntirieur  et  de  PAgricuiture ,  P.  liORQUET, 

Z^  Seerf^nire  d'Etui  des  Financée  |  du  Commerce 

e4  des  Rtialions  etSéfieuree .  etc,  ^  B  LALL^MàND 

*  • 

""   Nô.7.i-  ARRÊTÉ. 


•   •  • 


»  .  .  > 


NISSAGE  SAGET ,  Président  d*Haiti, 

Sur  la  propcwitiôo  du'  Secrétaire  d'État  des  FiDancef  et 
du  Commerce ,         * 

OoAsidérant  que  la  nécessité  impérieuse  d'o0(rir  à  U 


N 

\ 


(      % 


Nation  le^g^raiitie  d'iia  console  efficace  ,des  opèmtfons  Q^ 
ntnfiidre«  4e  la  Rêvolutiaii  et  du  QouyerQemeatprovisoirei 
en  raliwnce,  d^fiie  Chambre  des  con^ptes  régulière— mo- 
tivait seul^  p  la  création  de  la  Çhaxabjre  actuelie  des  signa* 
t^irfji  e|  ei^ntrÀl.eui:s.  du  service  des  billets  de  caisst^  et 
queicetle  Cbainbi^e  doi|;  s^efiaçêr,  -^  ^ms  le  aourel  ardre 
dea  cl|0(9es  t^  pour  foire  place  à. la  Chaaibro  àes  coipp' 
tfi§  (V\\.àq\t  j^ifxe  Jç^t^lj^j^  ^an:^  Jes  formes  pre^rites  par 
}a  Censtilutioh  -^  c'est-à-dire*,  dont  les  membres  dpivent 
être  fioimoéis  par  1^  Si^nat,de;la  ]R^iU)Uqa^^  ^u&  termes 
de  rà^tidj?  Uî  de  ^  Con?ti,tûttçr^;     '  V       . 

Considérant  qi^c^d'^Ueur^j^  la  mi^slQn,  actuelle  des  &v; 
gnataires  e!V€Q(^rôI?|irs.desblUe'U  de  .caisse. est  (lerpiifiéc 
en  fait  —  par  la  su^penltoa  ..déAnilive  et  itjéroiisJa)^  de 
tonte  émission.  4?  papier  monnaie  en  dehors  oes  (ormes 
prescrites  en  iWîcïe  lt4  tle  W^ilstitutioa  ; 

Considérant  aue^  néann^oina,  les  membre  de  la  Cham^ 
bre  actuelle  des  tfigfnâiait'ês' et  contrôleur.s  des  billets  de 
caisse  êfaient  pour  la  piq^part  »  ^mu^la  banqièi^Aiiles.ji^fen* 
seurs  de  nos  droits ,  et  qu'ils  doivent ,  à  ce  titre  ,  emporter 
dans  leurs  foyev^  '  Fassurah^er  que  léars  ^ services  ncT  sout 
point  méconnus  d^  la  l*?aiioa  ; . 

Art,  1er-  La  Chambre  des  signataires 'et  des 'eootréieura 
du  fierviee  di^  WUètade  tajsse  est  dissoute. 

Art.  2,  Les  membres  de  cette  jQbambre  ont  bien  mérité' 
de  la  Patrie. 

Art*  3.  Le  présent  Arrét<é^  sera  intprimé  è  publié  ai  exé- 
cuté à  la  diligence  du  Secrétaire  d'C^at  des  Finances  et 
du  Ciiain^Ge^  '  *      . 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince ,  la  29  mars 
«criv  y''''as^*\i'Te**t|^i:'iauopeQttancc  vt  txazii. 

'  NISSAQESAGET. 

,      *  P^  le  Présidant  :  ,  .     > 

Zt  Secrétaire  iPElai  d^Finmum ,   d»  Omn^rcê   ^    ,        .     ,., 

ti  dcj  K^iâioM  extérieures ,  '   •  *      '  %  L ALLEM  ANI>,^ 
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No.  8. —  LOI  portant  récompense  nafiouaf^  en  faveur  du  géné- 
ral 4e  division  Michel  UeJcufatfB ,  ez^^isiéent  pr(Wiêair& 
de  rancten  Etat  m^ridtèneit.    - 


^ 


LE  CORPS  LEGISLATIF  » 

.  > 

•Considérant  qti^il  importé  de  consacrer  le  patriotisme  et 
le  courage  héroïque  du  général  Miçhbl  DfMiNGUK,  ex- Pré* 
sident  provisoire  de  l'ancien  Etal  méridional ,  dans  la  lutte 
soutenue  naguère  avec  tant  d'éclat  par  le  ^épartéDneut^u 
Sud  contre  le  tyrim  si  ju^^iement  puai  ;    .  >  .. 

Vs9ff$.  du  pou.?oir  qui  lui  est  conféré  par  l'article  82  de 
la,Con*tituuon  et  TU  l'urgence  ^  , 

A  RENDU  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  La  Nation  décerné  au  général  de  division 
Michel  Domingue  »  ji^e  Epée  d'honneur  portant  l'inscrip- 
tion suivante  :   -  .  /  , 

Au  giniral  de  ^division  Michel  Dô^iiNOufi,  éx-Prisident 

d^  C<m»m  Ete^t  .mndi^nalp 

*  LA  PATJirE  HBCéNNAlSSANTE. 

Art  2,  La  Nation  décerne  ,  en  outre  ^  à  titre  de  récom- 
pense nationalQ  ,  au,  général .  Micui.  DbaiiNauE ,  une  pro* 
priété  urbaine  op  rurale  p. à. son  clioL^ç..    .  ,. 

Art.  3.  Le  Trésor  public  pourvoira,  aux  frais  de  cette 
double  acquisition ,  pour  laquelle  ,  -eu  égard  à  la  situation 
MtinUe.des.  bHtncb»4e4a  IlépiubUque,  >iK dst* alloua  une 
flocMBe  de  m)^:^l  le  piastres»  fofit^^         (  .. 

'Arti.4.  LeiSesitfâaiBeiid'^liaf  des  :Finan(3f«  iQst  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  loi  >  qui  sera.^^rifiOM^leintflitipu* 
btifte éana toute  rétendae  de  WRépuMîq^  - -.   ^    t./ 

Donnéii  :k^<}hAtaibV&  des.  Représentiints ,  au  Poft-afi* 
Prâee ,  Iç  2iinia»  1870:,  m  67ei  dai^Iiidép^adiaA^* 

le  ptàvienidè  la  Cffianibre ,  LAGROIX. 

Les  secrétaires  ,  A.  André  ,  Ferrvs  fils. 

r 

Donné  à  la  Maison  nationale ,  le  2  avril  1870 ,  an  67e. 
4e  riotfï^NMchinMt    -»      - 

Le  président  du  Sénat ,  DUPONT . 
Jm  secrétaires ,  D.  Lamour  ,  Chaj^vvul^, 


i 


10 
.   AU  NOM  DE  LA.  REPUBLIQUE.    ; 

L«  VncaiMxt  ]>*fUîTr  otiêiaiûti  tpi»  la  loi  et-deisas  soit  rerêtuè  da 
sceau  de  la  Képublique,  puhliét  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  national  du  PorUau-Prince ,  le  6  a^ril  1870 ,  an  67e. 
4e  l'Indépendance. , 

KISSAGE  SAGET. 

?ar  le  Président  î 

ie  Sûcréiwê  tPËM  du  Fènancei  tt  du  ComMfrce ,  B.  L  ALLEMAND. 
Le  Secrétaire  (P£tat  de  la  Guerre  et  de  la  Marine , 

P.    MONFLAISIR  PIERRE* 

Zè  Secrétaire  d'Etat  de  intérieur  et  de  PÂgrictûlure ,   P.  LORQUET. 


I 


•  *• 


VNo.  f»—  ARRÊTÉ. 

NISSAGE  SAGET ,  Président  d'HàUi  / 

Considérant  ^ue  le  citoyen  B*  Lai^lkmak»  ayant  été  non»- 
mé  Secrétaire  d'Etat  dcfi  Finanœs  et  du  Commerce ,  il 
y  a  lieu  de  pourvoir  à  son  remplacement  datis  la  Corn* 
mission  instituée  par  décret  du  Gouvernement  provisoire  « 
en  date  du  14  mars  dernier ,  pour  la  vérification  des  (I- 
tres  de  créance  sur  le  goui^ernemeat  déchu, 

AFRÊte: 

Art.  ler.  le  citoyen  Théogène  Poulie  est  nommé  mem^ 
bre  de  la  Commission  de  Térification  deif  titres  de»  «véai»- 
ciens  du  gouvernement  déchu,  en  remplacementKiu  cito- 
yen B.  Lallemand. 

Art.  2  Le  présent  Arrefé  sera  exécuté  à  la.tiâigence 
du  Secrétaire  ^'Etat  des  Finances  et  du  Commerce.  ^ 

Donné  au  Palais  national ,  au  Port-au» Bdxice  ,il^  âaicril 
1870,  an  67e.  de  l'Indépendance  d*Haïti. 

NISSAGE  9AGET. 

Par  le  Président  :  .       .       •  . 

Le  Secffiaîre  d'Etat  des  Finances  eT  du  Commerça ,  1^.  }ui^l,WAiV>' 
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Jîo.  10.— ARRETE.  JÇ:J 

NISSAGE  SAGET ,  Président  à^ffatHr 

Considérant  q^-il  y.a  lieu  de  modififr  TËrtiete  4  de 
l'arrêté,  du  27  juin  )â67  »  afin  de  porter  le  cautionnement 
des  courtiers  et  agents  de  change  à,  iiuë  valeur  qui  puisse         . 
représenter  une  garantie  réelle  ; 

De  Tads  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat.  •: 

ARRÊTE  : 

Art  1er.  L'art.  4  de  Tarrêté  du  27  juin  1867  e&t  modifié 
comme  suit  : 

•'  Art.  4.  Les  agents  de  change  et  courtiers  Reposeront     ., 
au  Trésor  public,  avant  d'entrer  en   fonction,  un  eau- ::  . 
tionnement  dont  la   valeur  sera  de  cent  mille  gourdes ,  '  ''    . 
pour  ceux  du  Port-au-Prince  et  de  cinquante  mille  gour- 
des pour  eeux  des  autres  villes.  " 

Art.  2.  Le  présent  Arrêté  sera  imprimé ,  publié  et  exé- 
cuté à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat ,  chacun  en  ee 
qui  le  CQncerne. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince ,  le  IZ  avril 
187U ,  an  67e.  de  ilndépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  2 

Le  Secrétaire  iTEiai  dei  Financée ,  etc. ,  B.  L ALLEMAND. 

Le  Secrétaire  d*Eiat  db  la  Guerre  i  «^c.  t        P-  MoNP|.Awift  PIERRE. 

I  Le  Secrétaire  d^Etat  de  Vlntériew ,  de 

PAgricuUure  et  de  la  Police  générale ,  P.  LORQUET. 


t— 


No.  1 1.—  PROGRAMME  (fe/a/ê/d  de  V  Agriculture,  l^.mm. 

Le  samedi ,  30  du  courant ,  au  coucher  du  soleil ,  le 
fort  Alexandre  annoncera  la  fête  par  une  salve  de  17  coups 
deicanon  ,  qu'il  répétera  le  lendemain  au  lever  du  soIcmL 

Le  dimanche ,  1er.  mai ,  à  quatre  heures  du  piatin  l'as* 
semblée  sera  battu^. 

A  6  heures  »  le  commandant  de  la  place  fera  prendre 
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aux  troupes  de  In  garnison  leoT  lifi^ne  de  bataille  sur  h 

place  Féiioa.  Vartillerem  s^ajiUoiéei^  l'ouest  de  cette 
place. 

A  0  heures  et  demie ,  le  eMunandnnt.  dé  eet  arronils- 
sèment  feiv!^  diriger* ies  Imbiiants  âgriruHeiu-s  sur  ladite 
place:,  accompagnée  ^etioffiet ers  dfv  la  police  rurale ,  et  ils 
seront  placés  devant  l'autel  de  In  PatHe*» 

A  9  neureis,  les  corf^f^.eonstHui^i  l^aCbaiçtionnaires,  eic.« 
se  réuniront  au  Palais  national. 

A  8  heures ,  la  cortège  se  formera  dans  Tordre  suivant 
pour  se  rendre  sur  la  place  Péliou  : 

Un  piqu^  de  cavalerie. 

Un  corps  de  musique. 

Les  comntissaii-es  de  polieo,  ' 

Iie«  é?«v98  do  Lycée  naiional  et  ceuK  des  euitres  écoles  de  17Et«,t. 

L^écple  de  médecine. 

Lés  officiers  de  PÉtat-major,  les  bides  de-camp  des  généraux  et  Tes 
eulres  ofÇciers. 

Lte 'génie.  ^ 

La  (imviae, 

Le  commerce. 

La  cqmmifision  de  rinstruction  publique 
^  }.ejf  dffiders  de  sâhté  ef  té  jury  médical.  *        ' 

Les  avocAls  ,  les  notaires ,  les  htttssisrs; 

Les  jugea  de  paix  et  leurs  suppléants. 

Le  directeur'qu  Jfpflâeuf)  Le  direcCèur  de  l'Imprimerie  nationale  et  sek 
employés. 

Les  chefs  de  division  des  Secrèiaiferies  d'Etat  et  }0  employés  des  dé- 
partements. 

-    UadiMldistiatetir  des  finance  «  ledUecteor  de  la  douane ,  les  co^tr6«> 
leurs  ^e  douane  et  leurs  employée*. 

L'administfateui^génètaL  des  dontaiebS  de  la  Répiibliqoe. 

Le  tréiiorier-général. 
\  Le  coBseii  communal. 

ïiC  conseil  d'arrondissemeat. 

Le  tribunal  civil ,  le  tribunal  de  commerce. 

Le  tribdnâl  de  tfiïSStioii. 

Le  comité  permanent  du  Sénat  et  les  sénatears  présents  à  la  capital»;; 

Les  Secrétaires  d^Etat. 

Le  P RESIDANT  D^ Haïti. 

Le  clief  de.  l'Eut-^m^jor  et  les  aides«Je-canp  da  Président. 

Les  ôfficiers-&;ènéraux 

Un  i^^uet  de  garde  à  cliéval  fermant  le  cortège. 

li'autel  de  la  Patrie  sera  occupé  par  le  Président  de  la 
République  ,  les^ecrétrtires  d'État ,  le  comité  permanent 
du  Sénat ,  les  sénateurs  présents  à  Ja  capitale  et  le  Coa-» 
seil  communal. 


-^  u 
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Après  le  discours,  U  sera  exécuté  une  salre  ^e  \i  cotipt 
de  canon  ;  ^uis  les  troupes  ,  sous  les  ordres  du  comman- 
daiît  de  l'vIrrondisseineM ,  iront  prendre  leur  ligne  de  ba« 
taille  devant  rKgiiiie  cathédrale. 

Les  habitants  axriculieura  seront  placés  à  la  (âte  du  cor/» 
tége ,  qiM  se  rendra  ^k  l'Eglise ,  dans  Tordre  indiqué  ci- 
deasus.  ^ 

Arrivé  devaat  l'Ëgiise^.  Iç  cojriége  bordera  la  haie.  A 
rentrée  cpminq  à  la.  sortie,  deux  nouvelles  salves  de  17 
coups  de  cani^usercHiit  tirées» 

Une  pareille,  salve  de  17  coufis-de  tanon  «çra  tirée  à  \^ 
consécration  et  au  Te-Deum, 

Le  wk  f  il  y  atnca  illUiniiiation  général^. 

Pofi  au-.Prince,  21  avû)  1870,  au  67e.  4^  rindépendance« 

Ze  Stcr^tairt  {P^rat  de  h  Ofi^'ttt  et  ék  id  NknHnt  j 
chargé  por  intérim  du,  partefrmlte  de  PlfUirUur 
et  de  PAgnculture,  1^.  Moki>lai«iR  PIERRE. 

*  t  • 

No.  Ï2f.— AURETE.  | 

Considérant  quHl  importe  de  compléter  le  Ccrnseil  dea 
Secrétaires  d'Etat ,  ' 

▲RBETfi  cè  qui  silît  :  ^     ' 

Ait»  1er,  Le  cîijoyen  Firançois  Sauveur  t^AWispi^ est  neaok 
mé  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  i*  ^lu  Commerce  ^A  det 
Uelat ions  extérieures»  eu  rem^acemçnV  du  ciiqyen  Be« 
lonny  Lallemand. 

Art.  2.  Le  citoyen  B.  LAweBiAifii^  est  nommé  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice  ,  des  Cultes  et  de  VlMStTMCU4>i)  publi- 
que, en  xeaiplacement  dU  citoyen  St.-Hmout  F.  L.  Blot, 
dont  la  déiïiisbion  est  ^cceptéte.  ^ 

Art*.  3.  ..Le  {^jrésefit  ari<jâté  soca  jfQprimé  »  ^blié  et  exé« 
cuté  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine  i  ^charge  par  intérim  au  porteieuilie  "de 4  In* 
térieur. 

Donné  au  Palais  nittionar,  ^u  f^ott-aiî-Prince ,  le  7  mal 
1870 ,  an  6Te:.i!e  ifâridépefid^ace;     .     . 

NISS^GESAG£T« 


!\ 


*l 
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No.  13:— ARRETE. 

LE  «£NAT^ 

Considérant  que  la  Nation  pour  mettre  les  sénateurs 
è  niênle  dé  consacrer  leur  tcmp!^  à  la  f hose  publique  ^ 
danè  la  mesirré  du  sacrifice  qui  leur  en  est  prescrit  par  la 
Constitution,  a  pourvu  au  moyen  de  les  indemniser»  aux 
termes  de  Ttirticte  70  de  la  même  Constitution  ;        ' 

Considérant  qb;e  le  sétiateur  q^ui  ne  se  rend  pas  à  âoi> 
poste  ne  peut  «voir  droit  i^  une  indemnité  qili  t^e  Inîett 
àccîordée  qu'en  dédomma^ment  dli  temps  ^  consacré  auK 
affaires  publiques; 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  moyens  ft  em|»4o« 
yer  pour  rappeler  à  leurs  devoirs  ceux  de  ses  membres 
qui  pourraient  à  l'avenir  oublier  ce  qù^ils  doivent  ^  enx« 
mêmes  et  à  la  Patrie  ^  '         • 

Â  PRIS  la  résolution  suivante  : 

Art.  îeri^Lnsénateur  qui  àara  laissé  s'écouler  un  mois 
aprèii  l'ouverture  de  la  session  ou  à  l'époque  d'une  convo* 
cation  extraordinaire  ,  sans  se  rendre  à  son  devoir ,  perdra 
le  tiers  de  son  indemnité  annuelle  au  profit  du  trésor  .public. 

11  en  perdra  les  deux  tiers  «  si  l'absence  a  duré  deux 
mois,  et  la  totalité,  si  elle  â  duré  les  trois  mo^s  de  la  session. 

Art.  2.  Si  un  sénateur  pour  causé  légitime  ne  peut  «e 
rendre  à  l'ouverture  de  la  session  et  même  pendant  sa  du- 
rée ,  il  eiî  avisera  le  Sénat  pnr  une  dépêche  qui  expliquera 
le  motif  de  l'empêchement  ;  si  le  motif  allégué  est  recon^ 
nu  légitime  par  là  majorité  du  Corps ,  l'article  ler .  ne  lui 
sera  pas  appliqué. 

Donné  là  la' Maison  nationale,  le  15  juin  1870,  an  67e. 
ùjd  l'Indépendance^ 

Le  présideni  du  Stmt ,  DUPONT- 

Les  secritaires ,  Cai?vln,  St.- Louis  Alexandee. 

No.  14.--  LOI. 
NISSAGE  3AG£T .  Président  â'mUi , 
Vu  Vattit^SZ  de-  la  CoDâiitution , 
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Sur  la  praposîlioD  4^  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et      ^^ 
du  Commerce ,  . 

De  Tavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat ,  a  proposé , 
Et  le  Coara  LWQmLArir  a  rend!'  là  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Toat  paiement  direct  ou  indirect  des  dettes 
de  ta  llévolution  pu  des  'Gouvernemenis  aotérieurs ,  est 
suspendu  juM^u'à  «e  qtie  le  relevé  général  et  la  véiiâca* 
lion  exHcte  eri  aient  éié  teroiiaés. 

Art.  2.  Tous  les  droits  de  douaùe  quelconques  exigibles 
en  piastres  devront  être  acquittés  en  piastres  au  Trésor 
public.  Néanmoins ,  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances 
pourra  recevoir  des  traites  I  quaqd  les  besoins  du  Trésor 
IVxigeront. 

Jus^qu'à  ce  que  le  budget  des  dépenses  soit  uniforme* 
/  .'  ui  fixé  en  piastres»  il  est  aussi  facultatif  audit  Sécrétai* 
r  .:*Ëtat  de  convertir ,  au  taux  du  jour ,  des  piastres  ou 
d.  s  traites  pour  feire  face  aux  besoins  du  Trésor. 

Art.  3.  J^es  recettes  provenant  des  droits  de  douane  se* 
ro:;t  afiectées  d'abord  et  pat  préférence ,  aux  deux  classes 
Jr  dépenses  suivantes  : 

lo.  Le  paiement  de  la  dette  française  j 

2o  Le  pniement  régulier  des  fonctionnaires  publics  et 
de.^  déprnst^s  jctiuran|es  indispensables. 

Le  rtste  dcsdites  recettes  sera  iiflecté  au  paiement  des 
dettes  de  la  Révolution  d'abord ,  et  ensuite  aux  autres 
duties  reconnues  légales  et  admises  après  leur  vérification.. 

Art.  4.  Toute  émission  nouvelle  de  papieir*  monnaie  ^st 
interdite.  ? 

Art.  5.  Le  Pouvoir  exécutif  est  temt  d'opérer  toute  imi«* 
talion  et  tout^hangi^meiil.  qu'rlr  jugera  convenable  dans  le 
personnel  de  radmMiistration  financière 

Art.  (>.  La 'présente  lâi' sera  nâri(irimée  »  publiée  et  exé- 
cutée dans  cloute  iVt^adu^jde  la  République  >  à  la  diligea* 
ce  du  Secrétaire  d'Ëtàt  des  Finances  et  du  Commerce, 

Donné  à  lèf^  Mliisôn  nëtibnele  ,  au  Port-au-Prince ,  le  14 

juin  1870,  ajfi  67e.  de  rindépendance. 

'      .        »      .  *  '' 

LeprtsidentduSimt,  DUPONT. 

r 

Les  sepHtàires,  CAvra,  St.- Louis  AiiEs^Ai^DRS* 
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Tarméft,  quittera  le'  Pokfs  national  pour  se  rendre  h 
TE^l^se  catl^édrale.  A  ^on  entrée  )  une.  salve  d#  dU/ii^pt 
coups  de  canon  sera  exécutée. 

A  réiévation  ,   au  Ir^éra  et  à  la  sortie    du  Président 
d'Hnïti,' la.  même  {jHlve^era  répétée.  •    - 
.  ha  cérémonie  funèt^re,  terminée  ,.  il  s^^ra  facultatif  ^K 
fanciionnaires  et  aux  per:»onaes  cl  dessus  dé^s^gnés  de  ^^ 
rendre  au  Palais  naiio^ml.   ,  .  . .    , 

.      P,  LORQUET. 
No.  17.—  LOI. 

LE  COftPS  LEGISLATIF , 

'  Considérant  que  c'est  un  devoir  pour  les  pouvoirs  pu-  , 
blips>  afin  d'encourager  les  citoyens  à  i^ne  conduite  élevée? 
et  patriotique,  de  récoibpenser  d'une  manière  signalée  et 
Spéciale  ^et  de  secourir  en  même  temps  ceux  qui  faisant 
abandon  de  leurs  intérêts  pri\'és ,  se  sont  dévoué»  avec 
désintéressement  à  la  défense  de  l^ordre  social ,  ^  surtout 
quand  ils  ont  reçûmes  blessures  ou  gagné  des  infirmité 
qui  les  rendent  impropres  aussi  bien  à  toute  continuatioa 
de  serrice  public  qu'au  travail  néces&:âire  d'entretien  de 
leur  existence  ; 

,  A  PROPOSÉ  la  loi  suivante  : 

»Art«  ler«  Ont  droit  à  une  récompense  nationale  tous 
ceux  qui ,  en  servant  dans,  les  rangs  de  la  Révolution  con« 
tre  la  tyrannie  de  Salnave ,  ont  été  blessés ,  estropiés  oa 
frappés  de  maladies ,  de  façon  à  être  désormais  inapropres 
k  tout  service  public  comme  au  travail  ordinaire  «  d'entre- 
tien de  leur  existence. 

Art.  2.  Cette  récompense  nationale  e^sistera>t  au  ehoii 
de  l'ayant  droit,  ou  en  un  paiement  mensuel  et  viaf erde.lf 
somme  de  P.  3  fortes,  eu  en  une . concision  gratuite  de 
terre  à  prendre  sur  les  biens  domaniaux  ,'  de  la  quantité 
de  trois  cavreaux  de  tetre ,  piour  chaque  individu.    , 

Art.  3.  A  l'égard  de  ceux^  qtii  préféreront  la  penaîoii 
viagère  ,  cette  pensioiè  sera  perçue  sans  préjudice  de  oeii^ 
ordinaire  ettribiée  à  i'iavalide  par  In  loieurlçs  ^eâstona 
militnitea.  '     -  :       •      *     n  .  * 


Art  4.  Ce»  pensions  ne  poufrbnt'^tre  ni  cédées,  ni  ai* 
léguées  ;  elles  seront  insaisissables  romme  toutes  pensionf 
jusqu'ici  accordées  par  les  lois  antérieures. 
^Art.  5.  Les  droits  à  la  récompense  nationale ,  ci-de^us 
indiquée ,  seront  établis  de  la  part  des  intéressés  par  de^ 
mande  en  due  forme,  appuyée  de  certificats  t;ônstAtant  feûf 
état ,  le  service  accompli ,  le  lieu  et  la  date  où  les  blessa* 
res  ont  été  reçues  ou  les  maladies  contractées  ;  le  tout 
signé  par  les  autorités  compétentes  qui  seront  indiquées , 
selon  les  cas  ,   par  avis  de  TAdminijiijrEtfba  supérieure» 

Art.  6«  Ms  dispositions  de  la  loi  sur  les  pensions  mili-* 
Viires,  relatiFes  à  1m  comptabilité  de;^  pensipns  ,  «ont  ap*. 
plicablet$  À  celliés  qui  seront  liquidées  en  vertu  de  la  pré^ 
sente  loi« 

Art.  7,  La  présente  loi  sera  publiée  et  exécutée  par  la 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  par  celui 
àt  llntérieur  et  de  rAgricultunç  et  par  celui '4^ift  Finan* 
ces ,  chacun  en  ee  qui  le  concerne.  < 

Donné  à  la  Maison  nationale ,  le  7  juillet  1870^  an  67e« 
de  rindépendance» 

U  fraident  du  Sénat ,  DUPONT, 

Le$  secrétaires ,  Cavviv,  St.  Louis  ALBXiUDae: 

Donné  à  ia  Chambre,  des  représentants ,  au  Port-au« 
Vrince  ,  le  6  juillet  lb70 ,  an  67e.  de  l'Indépendance. 

Le  président  de  la  Chambre  ^  BRICS  aine.  « 

Les  secrétaires  .  T.  Chalvi^â  ,  N.  Pae.*  Lonn  aïné. 

AU  NOM  DE  LA  RËPUBUQUE. 

Lk  Pacsiputt  d'Haïti  ordocma  qQ«  U  \o\  d^dmui  aott  f«r4tu«  dii 
fcsau  de  la  HépiAi>1ique  ,  publiée ,  imprimée  et  exécoiée. 

Donné  au  Palais  aatiosaldu  Port-au-Prince  9  Le  12  juillet  IS70«  aa  67e, 
im  i'iadepejidaoca  d'Haïti. 

NISSAGË  SaGET« 

Par  le  PréstdeDt  : 

£^A€HkAiefEiat4ePbié9ieur4id€PAgrîcuUun,  P.  LORftUBT. 

l^SmHiÊke£Eiaid£laGutrrttt4ilaiUrine^ 

P.  MosPtAis/s  PIEftBS. 
Ls  fieerétetre  éPEiai  èlet  Finante9 ,  ià  Commercé 

tidei  Rebuwoê  exiéfiew9% ,  V.  l  APOfiTE. 

Ls  S<tréiaire  tPE^tai  de  la  fuBtice ,  de  Vlnetw^vm  '^    .  • 

'      pARfue  et  des  Culit$  ,        '  B.  i  ALt£3tÀN0 
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lÈ  CORPS  LEGISLATIF , . 

Consid,émnt  cpje  l'état  actuel  des  ressources  du  ptiji 
commandant  Téconomie ,  il  n'y  a  pas  Heu  de  servir  l«  pen^ 
fljon  exceptionnelle  aocordée  à  la  veuve  du  général  Eugd^ 
ne  iMorisset ,  par  la  loi  du  30  mai  1865  ; 

lisant  de  rinitiative  que  lui  accorde  Tarticle  82  dç  !• 
Constiiutien  . 

ê 

A  v^±  d*urger\pe  ia  loi  suivante  : 

An,  1er.  \  partir  du  1er.  ao6t  1810,  le  trésoh  puï^liç 
est  affranchi  de  la  pension  accordée  à  la  veuve  Eugène 
Morisst  t ,  iMir  la  loi  du  30  mai  1865. 

Art.  2.  La  présente  loi  qui  abroge  celle  du  30  mai  1865, 
§èrn,  exécutée  à  Iti  diligence  du  Secrétaire  d'Btat  des 
Plrtnnfcê^. 

Donné  à  lA  Chambré  des  Représentants,  au  Port  ati* 
Prince  ,  le  20  juillet  1870,  àrî  67e  de  llndépendat^ce. 

Le  pr aident  de  la  Chawhre ,  T.  CH  XLVIKE. 

Les  iètrïtaires .  ËU^.  M ARcmoM  ,  P.  Michei.. 

9eiiHê  à  ta  Maison  riationale ,  le  21  juillet  1870  ;  ai 
67e.  de  rindépepdance.  . 

Le  pmiâent  au  Sénat ,  DtPONTi 

Les  stcrétaires ,  Cacvin  ,  St.  Louis  Alexandre. 

AU  SpM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

*  Lt  PRfesfbBNT  d^HaIti  ordonne  que  la  présente  loi  soft  réf^ôtne  du 
sceau  de  la  Hépuliiique  ,  publiée,  imprimée  et  exécutéi». 

*.  Donné  au  Palais  nàtit^nal ,  au  Pori-au<  Prince  ,  ie  26  juHlet  1^0  ^  an 
67e.  de  Flndépendance.  '  *    ' 

NISSAGE  SAGET. 

.      .  Par  le- Président  : 

Lf  Secrétaîte  ét^Etat  de»  F^ahceii  ^  etc. ,  V.  LAPORtE/  ^ . 
te  Secrétaire  d^Bfat  de  Vlutùk^tr, ,  etc. ,  P.  LGRQULT. 
te^rcTiîaired'LmfhlaJu^tite^^Cy   B.   LALLKMAND. 
:Iié.  S/scrétiiife  if^tcadé  h^Gûàiç,  etc, ,  f.  ifV^fi^isiik  PIERRE. 
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Ko.  19. —  LOI  fixant  ies  ftroùs  à  percevoir  sur  4©,  ' 

denrées' d*exportntion. 

CoRsidéraÂ];  que ,  dans  rintérêt  du  fisc  ,  il  importe  de 
fi<er  d'une  mau-ère  régulière  ex  uiiif(n*ine  .pour  toute  la 
Kcp'.ibtique  ,  les  droits  à  percevoir  sur  les  denrées  d'ex- 
port  ttion  ;  .  • 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire   d'Etat  des  Finances,- 
El  de'  rrfvis  du  Cr>n*ieil  des  Sr^cré^aii^es  d*Ëtat,  aproposé. 

Et  le  ToRPs  LEGi^^LATiF»  VU  Turgence , 
•        -       ■ 

A  RENDU  ia  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Quinze  jour$?  nprè^  la  ^romul station  de  la  pré- 
sente loi ,  les  articles  suivants  piiieroiit  pour  tous  droits 
à  rexportatîon  «  savoir  : 

Acftjott  .  lesfiiill^  pîf4)i  ..«•«•••••••••«.••.••••.•••.  K  8  00' 

Bo»  jaupe  QQ  4e  fu9ti<|U0 ,  gay«c  ,  caïupêche  et  tous 

autres  boia  de  teiature  ,  le  O/DO • l.OQ 

Cacao  ,  ies  cent  livres • '••...'•  1  5Û    "* 

C«»,       D.»       » .  2W 

Ct»t4Mi,    9     »     ^a>     ^.•••••.•••i  ..«•.;•  .      1  50     * 

Cuirs  de  bœuf  y  la  livre ..••»•••• Q    8 

Cire  ,  les  cent  livres  • •  •  •  • •••••••••  0  ^ 

Ecaille  ,  la  !ivr /. \..;  '     0  î4    , 

Pite  ,  en  crin»  ,  le  millier •• ••••*•  3  00 

Sirop  de  miel  y  le  gallon.  •• »... .      0  04 

Art.  'i.  I«a  présente  loi  abro;^e*  toutes  les  lois  ou  disposN 
tiens  de  loi  qui  lui  sont  contraires. 

Elle  sera  publiée  et  exécutée  dïins  tonte  la  Eépublique , 
à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du 
Commerce. 

Donné  ^  la  Clnmbre  des  Représentants ,  au  Pbrtau- 
Prince ,  te  1er  août  1870  .  an  67e.  de  TlndépendaïK^ev     • 

I^  preMd^nt  de  la  Chambre .  T.  CHAI, VIRÉ. 

Les  secrël aires  f  E()o£ne  Maroron  ,  P.  MicHRi. 

'    Donné  k  In  Maison  nationale,   au  Port-au-Prince,  le  2 
août  ib70,  an  67e.  de  l'Indépendance. 

/>  président  du  Sénat ,  OUPOKT. 
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Atr  NOM  DE  LA  RBPU»tTQlTE. 

Le  PkSs^idcnt  d^HaÎti  «ordonner  que  la  lof  cî-defisas  soft  revêtue  de 
acean  de  la  République  ^  »inpriro4e  ^publiée  et  exécuiée  ^  à  la  diligence^^ 
da  Seerétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce. 

Donné  au  Palais  Dationai  du  Pert*au*Prmce  ^  ie2  août  1870',  aa67e.' 
de  PlndëpendaïKîe.  • 

NISSAGÈ  8AGET. 

Par  le  Président  : 
Le  Secrétaire  fPBtai  Je$  Financée  ei  du  Ccmmêtce ,    V.  LA  PORTE. 


■— ÉBiWM^IWaÉHH    ■— ■!  IMCt»»  twaai    ■!  l«l— — Mi^M   I  I       ^É 
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No.  20.—  DECRET. 

f 

LE  CORPS  LEGISLATIF , 

Considérant  que  jusqu'à  ce  jour ,  la  loi  de  finance»'  pour 
l*exercice  1870-1871  n'a  pas  encore  été  soumise  à  Tcxa^ 
tneâet  au  vote  des  Chatnbres  législatives  ;      . 

Considérant  qu'elles  ne  ^auraient  se  séparer  sans  avoir 
^acmnipUy  à  l'égard  de  cette  loi,  un  devoir  constito* 
tiotinel  ;  « 

Vu  l'article  76  de  la  Constitution 

A  DECRETE  d'urgence  : 

Art.  1er,  La  session  législative  est  prolongée  jusqu'au 
21  septembre  prochain. 

Art»  2«  ,Le  prérsent  Décret  sera  public  et  exécuté  à  la 
'dîligencîe  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Iatérieur  et  de  TAgri- 
'culture« 

^,.  Donné  ii  ta  Chambre  des  représséntants  ,  au   Port-au* 
1Pri94;e,.  le  16  août  t870 ,  an  (>7e.  de  l'Indépendance. 

'    Le  président  de  la  Cfiambre ,  T.  CH  A  LVIRÈ. 

Lçs  secrétaires ,  Eug..  Maroroit  ,  P.  Michel. 

.    Donné  à  la  Maison  nationale  ,  au  Port-au-Prince  ,  le  17 
août  1870 ,  an  67e.  de  l'Indépendance. 

Le  président  du  Sénat ,    DUPONT.' 
•^ Les  tecr€t(iites ,  CAtfvm ,  St.  Leoi»  Alexanouil 
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Le  Pbêsidknt  0'HAïti  ordonne  qaè  le  Décret  ef-dejistis  soH  pctWii 
dn  sceau  de  U  KépàhHque  «   t'^'blié,  îinpirtié  et  e?»éi[mté. 

Dt)nné  au  Paj^is  natioBtfi  i  au  Port<-aM*J?riDce ,  le  18  août  lB70.f  e^ 
67e.  de  IMadépeudaocç. 

NIS3AGE  SAGET, 

Par  le  Président  : 
Lt  Secritmrt  tPElttàe  rinUrtear ,  efc. ,  P.  LOSQUET.      . 


No.  21.-^  LOI. 

LA  CHASlfiRÉ  DES  COMMUNE^, 

Considéraot  qu'il  est  ui^ent  de  procéder  à  la  formation 
de  t'état  générai  des  biens  ,du  domaine  de  TCtat ,  et  en 
«liendant  la  f éunion  de  tous  les  documents  et  renseign^^ 
menis  propres  à  éclairer  radAmistration  sur  U  valeur  rér 
die  de  ce^s  biens ,  de  suspendre  leur  aKénatton  ; 

Considérant ,  en  outre ,  qu'il  y  a^  lieu  de  commencef  à 
préparer  les  éléments  d'un  cadastre  général  de  tous  les 
biens  .du  pays; 

Usant  de  rinitlatire  qui  lui  e^t  accordée  par  l'article  82 
de  la  Constitution  y  .   « 

A  proposé ,  et  le  Corps  lbgislatif  ,  *     ^ 

A  YOTÊ  la  Loi  suivante  : 

•  » 

Art.  .  1er.  Sera  commencée,  sans  retard  ,  et  poursuivie 
réguU^reine/it  »  désormais ,  la  confection  du  cadastre  géné- 
ral des  propriétés  de  l'Btat. 

Art^r  2.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé ,  toute 
aliénation  desdites  propriétés  demeure  suspendue. 

Néanmoins ,  suite  sera  donnée  aux  demandes  d'acquisi- 
tion faites  antérieurement  à  la  présente  loi ,  à  l'égard  des» 
quelles  9,  en  ce  qui  concerne  les  demandes  d'acquisition 
de  einq  carreaux  et  au-dessous  »  l'arpentage  était  déjà  en 
Toie  d'exécution»  et^  pour  ce  qui  regarde  la  grande  pro« 
prtété  et  lés  immeubles  situés  dans  les  villes  et  bourgs , 
les  formalités  relatives  à  la  publication  dç  la  mise  à  prix 
étaient  déjà  remplies. 

La  sQspension  ne  s'applique  pas  aux  concession^  gr4tu  v 


Va 


tes  à  faire  aux  1m<iâMè&  de  la  Rëfofaitîon  ,  en  vertu  de  fa 
lQÎ.(ki'8  juillet  sur  lesi  paii^ioiiai  les  concefnariU 

Art.  3.  Il  sem  formé  ^  dan»  chaque  ceonmune  de  la  Ré- 
jAibliqiie ,  une  commisstorr  spéciale  composée  du  npiaire 
publio  en  exercice  le  plus  ancien  ,  de  T^gent  domanial  ou 
administratif,  'du  ju^^^é.  àe  p2|i5t,  du  ma«^isirat  communal 
ou  du  conseiller  communal  le  remplaçant  et  du  commau* 
dant  de  la  place,  à  IVfft't  de  reihercne^r ,  déierminer  et 
indiquerjlbuie^  les  pro(>riéiés,  soîi  rurales  ,  soit  urbaines^ 
qui  ^  dans  l'étendue  de  Ja commune ,  peu%'ent  être  déda* 
rées  biens  Je  "l'Etat, 

Cette  commission  ^era  pre:iîdée  .oar  le  magistrat,  com* 
munal ,  et  à  sou  défaut ,  par  le  commandant  de  la  eom* 
mune. 

'  Art:*  4.  Si^lôt  l^JAslaltatloil  it^dites  oommksions^,  elles 
dtesserontv  ^rtrts  retard  ,  pour  "être*  rraastiiise  à.  ràUnilnis- 
tnitio^  géfiérale  d^ 'itcimai uèfi ,  ia  liste  des  priipriétf.s  tant 
roraits  qu'urbaines  actuellement  conuues  comnie  apparte^ 
nant  à  l'Utat;  avec  fndicaTton^c  letri^  situation  ,  d6.9i^nAc 
tiM\  abornement ,  étrfl ,  valeur  tant  lotrative  quei  de  fimd. 

Art.  *.  ^ussitdt  <îfu-au  ûioyf^n  •  de  ces  reriseignements , 
radmuiislration  ^énéà*a!e  des  domaines  pourra  former  un 
état  complet  des  biens  dé^siçaésen  l'ariicte  précédent,  elfe 
en  adressera  une  copie  certifiée  à  cliacuîfe  d«s  Chambretr 
législatives  par  J'inierm^diaice  du  Secrétaire  d'rUat  de 
l'Intérieur  ,  et ,  à  l'avenir,  les  comiites  généraux  présenté» 
à  la  vérification  desdite»  Oiambres  ,  seront  acconip ignés 
d'un  rapp^)rt  détniflé  iridiqfiant'  tous  les  vhang^*nienîs  sur- 
veirirs  dans  Tétat  destlits  biefis ,  "ain^i  ^ne  tous  autres  Yen^ 
seignements  relatifs  a  leur  admi'nistratton. 

Aft.  **Ô.  Les  ingé'nfeiïrs  salar'i^s  ta  1/  pnr  l'fifat  oue  par 
les  communes,  de  même  que  les  cliefN  de  sections  nlra» 
les  ,  peuvent  être  fequls  par  't^<  éôiinmissKms  spéciales'  dans 
les  cômmurtes  oîi  ceux- la  oxt»ro*ent  ,  et  ce  ,  auK  fins  de  con- 
courir avec' ell(»s  îi  satisfaire  aux  abttgatious  qui  leur  soat 
impfKGi^s  par  les  ait^cfe-»  3  et  4  <îe  la  présente  l^î. 

Xrt.  7.  l/aflmînistratiou  ij/néf  île  des  domames-  de  la 
Kép'ihîique  cnrr!*s[)o:iJra  avec  les  com:nTSsidn.'«  spé-tialets 
afin  de  réo.larri  r  d'elle??  to'atet^  l'^  loriuées  propres  à  Tac» 
Compl!<seui  rit  prompt  et  cKi^t  ^Je  sn  tâ<*fi(\ 

iïrti  8.  Il  sera  .alloué  Icb  fuaJ^*  aucie^saii^spour  rétablis- 
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$em*^îittî^un^ç/nce  spÉçLil  annexé  à  raifmÎDÎslratÎQn  gér 
némle  Je^i  (li>rpaine>i ,  et  (îe^tiné  a  la  centralisation  le  iona 
\vs  renstM;]:ripme!its  et  donnét»»  nc(;e$isaires»  â  la  contectioii 
jdi\k  cadai^Uc  Uc^»  biens  do  TKiat.   .  \   ^ 

Ce  servi'»'  sera  spécialt^ment  confié  à  la  direction  dNiTi 
îpsénieuV  îjeoiçcaplie  auqiitrl  il  sera  adjoint  des  ernjJloyé* 
et  éièves.  au  fur  eii  à  in<^2>urt*  en  raîsoo  du  travail. 

Art,  ft.  L'administration  supérieure  ,  au  moyen  de«  fundi 
ijuî  seront  alioacH  k  cet  «îffçt ,  acquerra  ,,  pour  être  mis  Jt 
la  ilis^posîtioti  de  ce  «er\cice  spécial ,  tous  les  plans,  castejj^ 
etc. ,  'anciennement  levés  desî  différentes  paroles  du  pays^ 

Art.  lO.  Toutes  les  fpijs  que  ,  par  suite  ,  soit  d'absencç 
fie  plans  ,  soit  d'erreur*,  de  eontruyentions  ou  d*inexactîr 
tudes  dans  leur  indication,  soii  de  toutes  autres  causes^ 
il  JE  auraiievi  de  procéder  à  des  opérations  sur  le  terrain^ 
Viojçénieur  gçographe  en  dressera  note  avec  évaluatioa 
des  frais  nécessaires  qu'il  remettra  hu. Secrétaire  d'piat  i^o 
Vlntérieur ,  afin  que  des  fonds  spé«:ialeii^ent  destinés  à  ces 
jQpérations  soient  voté^»  s'il  y  a  lieu,  a^  ^!us.  prochain 
buil^rei. 

li  serA  Jolwbîe  aux  arpenteurs  chir/jçs  de  ces  opérations, 
de  recevoir  leur  rémunération  en  une  q^iantité  fie  terre 
égale  en  valeur  à  cette  réiounéralioa ,  aprè**  estimation  lé* 
gaiement  faite-par  la  commission  déf^i^aée  en  Tariicle  ii. 

Art.  1 1.  Serpnt  aussi  réunis  et  nMueiiljs  par  ce  même 
bureau  tou.s.  les  repsei^jnemenis  et  donrrées  propres  à  ser- 
vir a  la  confection   dû  cadastre  flfrnértit  dès  biens  du  pays. 

Arf.  -i®.  Ia'H  copies  des  proedsvferbHox  et  dés  plans  de 
Itftirs  opéf^tt^ns^  .^ije  ,les  arpenteurs  ,  pnrsuite  des  dispo« 
8itions  de  la  loi  du  10  juin  1859  et  de  celles  de  IVirti*'!»*  77 
de  la  loi  du  29  octobre  ,  sont  tenus  dVxpédier  à  Tadmi* 
nistration  ç^riérklé  àx*s  donmine?^,  seront  dorénavant  adres- 
i^es  dir^eMo^^nt^au  bureHu  du.<7a  lastre.     .t. 

Tout  contrevepant  à  ces  di*ipos"tions  seï-a  frappé  ,  outre 
la  peine  de"  fa  .^usppnsjon  de  fyn<  tiohs  durant  trois  mois  , 
portée  en^CDdÂt  article  77  <  d'uue  ami?nde  é^ale  au  double 
du  prix  fixé  par  le  tarif  pour  l'opération  dont  les-  docu- 
ments requis 'n'ailront'pâs  éi'â  transmis  en  copie  comme  il 
est  prescrit  ci  dessus,     .r    .    • 

JPiiur  faciliter l.'eiLécutiiin- de  cette*  ^n*esfrtpnon  ,   bs  ar- 

fieMétifs  J^œoi  tâaus  dc^foure  enri^^Uixei'  Ie$  '^^Wi  de  leurs 
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op^'ratiotis  dans  le  délai  de  deux  niors  après  VnHlilr'enent 
desdit 68  opérations  ,  et  feront  parvenir  dan&  la  huitaine 
«uiVaiite  ,  les  copies  oî  dessus  indiquées. 

Art.  ly.  Les  arpenteurs  transmettront  également,  tou9 
les  trois  mois  ,  au  même  buteau  ,  copie  de  leur  répertoire  , 
80US  peine  d'être  suspendus  de  Texercice  de  leurs  fone^ 
tions  pour  un  temps  double  du  retard  mis  à  Péxpèditioa 
tle  ladite  copié. 

Art.  14.  En  vue  de  préparer  les  éléntents  de  ce  même 
(fadrtlire  général ,  ringénieur-géogrkphè ,  après  Tapproba- 
fîon  <lu  Secrétaire  d^Ktat  de  l'Inférieur  ,  transmettra  aux 
arpenteurs  toutes  instructions  téclinîques  propres  îi  assurer 
là  bonne  exécution  et  runiform»(é  de  ledrs opérations,  et  à 
laoïliter  le  rapport  desdi tes  opération»  sur  les  cartes  on 
plans  généraux  de  ce  cadasti^e.  Ils  seront  tenus  de  se  cbn- 
îurmer  auxdites  instructions  sous  peine  d'une  suspension 
temporaire  de  Texprcice  de  leurs  fonctions ,  qui  pouriB 
être  moindre  de  ttois  mois,  ni  plus  de  six  mois.  ^ 

Ait.  15.  La  présente  loi  abroge  toùti^s  dispositions  de 
lois  qui  lui  sont  contraires. 

Elle  sera  exécutée  à  la  diligfence  des  Secrétaires  d'Etat 
de  l'intérieur  et  de  la  Justice  »  chacun  ea  ce  qui  le  con- 
cerne. 

Donné  à  la  Chambre  des  conimunes,  atî  Port-au^ Prince; 
le  12  août  1870  ,  an  67e.  de  Plndépendantce. 

U  président  de  h  Chambre ,  T.  CHÂLVIRE^        ^ 

Les  secrétaires ,  Eug.  Margron  ,  P.  Michel. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Poh  au -Prince ,  le  17 
août  1870,  an  67e.  de  l'Indépendance. 

U  président  du  Séfwt ,  DUPONT. 
Les  secrétaires ,  Cautin  ,  St.^Ls.  Alexaicore. 

Le  Président  d^Haîti  ordonne  que  la  loi  ci-âessvs  soit  revêtoe  do 
sceau  de  la  Hépubfique ,  imprimée  ,  publiée  et  exécutée 

Donné  au  Palais  oalional  du  Rort-au- Priaee ,  le  27 août  1870,  an  67«i 
de  i'iDdéueodaace. 

.    NISSAGESAGET. 

Par  le  Président  :  , . 

Ze  SeeriKùre  tPEtat  de  PLuMev  tt  de  PAgHa^we ,   P.  XORQ^ST, 
Le  SetadUin i'£W de  ht  Jàttke, deêCuUte, ttnl, B.  LALiEM^H^. 
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Tfo.  22.^^  LOI  sur  la  responsnbilité  des  foîictiœinaira!  et  pn- 

pfoyts  de  PAdmmstration^ 

LE  CORPS  LEGISLATIF, 

Usant  de  rinitiniive  que  lui  accorde  Tart.  Si  de"  la  Con^* 
tttuUoii ,  a  volé  d'urgence  la  loi  suit'ante  : 

Art.  '1er.  Tous  les  biens ,  meubles  et  immeubles  de9 
fonctionnaires  et  employés  de  Padministratioa  des  finances 
et  de  tous  comptables  en  général ,  sont  le  j3;age  privilégia 
•de  l'Rtat ,  k  compter  du  jour  de  leur  entrée  en  Ibnetion.  * 

Les  immeubles  npparienant  aux  fonclioRnaîres  ,  emplo»* 
yé.s  et  comptables  sus'parlés  ,  du  jour  de  Jeur  entrée  eu 
exerciee  ,  sont  frappés  d'une  by<pothèquc  légale  ,  encore 
qu'aucune  inscription  n'ait  été  prise. 

Néanmoins ,  il  n'est  pas  déio^é  aux  dispositions  des  aifW 
ticles  1865  et  1888  du  <  ode  civil.    , 

Art.  2.  Dans  la  quinzaine  de  la  nomination  d'un  citoyen 
à  Tune  des  cbarges  suivantes:  Secrétaire  d'Etat,  Tréso* 
riergénéral ,  Administrateur  des  (înances.  Aâmmistraleur 
des  domaines  ,  Directeur  de  douane,  Trésorier  particulier., 
Garde  magasin ,  Directeur  de  rEnregisIrement  et  tous 
comptables  ,  en  général ,  de  deniers  publics  ,  le  Conserva- 
teur des  hypothèques  de  l'arrondissement  financier  où  il 
exerce  ses  fonciions ,  est  tenu  ,  sous  peine  de  quatre  cents 
piastres  d'amende  ,  de  prendre  d'office  inscription  hypo* 
thécaire  sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir. 

AceCffT^'ty  tout  fonctionnaire  ou  employé  susdéno* 
Blé  ,  avant  d^entrer  en  fonc^tion ,  soumettra  sa  commission 
nu  Conservateur  des  hypothèques  pour  être  enregistrée. 
Tout  citoyen  est  d'ailleurs  habile  à  requérir  ladite  ins- 
xrription. 

Art.  3  Le  ministère  public,  sous  peine  de  destitution  et 
4'étre  personnellement  responsable  ,  poursuivra  bi  rentrée 
de  ramende'  établie  en  l'article  2.  C'ette  condamnation 
sora  prononcée  par  le  tribunal  civil ,  après  avoir  appelé  ou 
entendu  le  Conservateur  des  hypothèques;  et«  sur  la 
tîmple  constatation  du  défaut  d'inscription  dans  le  délai 
ci*dessus  visé»  le  jugement  rendu  en  cette  matière ,  en)* 
port<*ra  de  plein  droit  contrainte  par  «orps /pendant  un  an 
à  trois  aD3|  et  ei^écution  provisoire  saos^  cauitoa. 
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Vq  Aft^  4.  Que  rînscrîplîon  soit  prise  ou  nofi ,  elle  çxistt 
paf  hi  ^ule  force  de  la  loi .  a  partir  tlii  jour  de  IVntrée  en 
foiiciion  du  fonctionnaire  ,  employé  ou  ooinp^able. 

Art.  5.  Dans  ie  ras  iOÙ  rhypothèque^^énèrnle  sur  les  im- 
meubles d'un  fonctionnaire  excéderait  not»>iromeni  les 
«Ûri'té$.2<uffi?>antes  pour  sti  gestion,  de  l'avis  du  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat ,  le  fonctiommire  pourra  ,  en  justifiant 
d'une  nécessité  absolue,  demainder  qu<*  Tliypothè :]Ut^  gé« 
ffiérale  sur  iou?<  ses  immeubles  soit  radiée  sur  telles  de  ses 
prppriétes  dont  il  voudra  disposer. 

(Jette  radiahon  sera  prarioniïée  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  te  tri* 
liuisal  civil  de  la  siitiaLiOD  des  biens  ,  sur  les  conclusk>us 
au  ministère  public  et  contradictoiremetit  aveclut,  le  tiMH 
i^gmme.en  m/ttière  sommaire. 

Art.  6.  Le  ministère  public  pourra  se  pourvoir  en  cass9« 
Ison  ,  dans  les  formes  et  délais  tracés  par  le  Code  de  pro- 
cédure» contre  le  jii^ement  qui  ordonnerait  la  radialioa. 

Le  pourvoi  eu  ce  cas  est  suspensif. 
•    Art.  7    Le  ju^ment  qui  ordonnera  la  radiation  désij^ne- 
n  clarrement;  à  peine  de  nullité ,  C'^Ues  des  propriétés  du 
fouet iunnainE^  sur  ie.>q<jelles  elle  devra  être  opérée. 

Celui  qui  requiert  la  radiation  ,  déposera  au  bureaadu 
Conservateur  l'expédition  du  jugement  qui  l'ordonne.  » 

Art,  8.  iji  radiation  de  Tinscription  opérée  sur  un  îm» 
aieuble  non  désigné  par  un  jugement  ayant  acquis  aiJtorité 
de  i^ljose  ju2pé«  ,  est  «ulle  de  plein  droit  ,  et  le  Conserva- 
leur  de>  hypothèque^  qui  a  opéré  ladite  radiation  «  sur  tes 
poursuito««  du  miiiisière  public  ,  s€^ra  destiiué  et  condamné 
à  quatre  renis  piat^tres  d'ai,n;ende  et  à  des  domrpages  et  in* 
létét*«  envers  l'Elut,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  La  r^dmtion  ordonnée  n'entraînera  aucuns  frais 
contre  ie  fonctionnaire  qui  l'aura  obtenue.  » 

Art.  .10.  Les  inscriptions  prises  en  vertu  de  Tartiele  2 
de  la  présente  loi  et  celle  ré^ultnnt  de  l'article  ier.  *  can- 
servent  l'hyi>^thèque  et  le  privilège  pendant  tout  letèraps 
qu4^  If  fo'vciKinnuire  reste  en  fon/ttion. 

En  ♦*«<  de  démission    de  destitution  ou  d'*  mort  dti  fonc- 
.  tîownaire.  les  inscriptions  8ub>i'stent  tant  que  sa  comptabi* 
ïité  n'a  pas  é»é  vérifiée  par  qui  de  droit. 

Art.  il.  i^è^  qu'il  y  aura  imputation  contre  un  fonctio/i* 
'   naire  où  employé  de  i*admju[\istra4ioaAlps  llaaac6fl».4Séit 
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par  la  clamenr  put>liqtie  «  soit  par  une  dénonciation  en  foi^ 
lae.  son  supérieur  immédiat  dans  la  Iiiérarrbie  adminis* 
trative  ,  f^ous  peine  d'être  réputé  son  complt<  e  ,  est  tenu 
de  requérir  du  minifrtèie  public  qu'une  inforoiatton  immé'* 
diate  soti  ouverte  contre  le  fonctionnaire  uu  employé  su8^ 
pnrié.  , 

Art.  12.  Dans  le  cas  des  articles  30  et  31  du  (/ode  d'ins- 
truction criminriie,  et  choque  fois  qu'il  y  aura  des  indices 
graves  ,  le  ministère  public  décernera  contre  Finculpé  un 
mandat  de  dépôt  et  rf^querra  le  juge  d'instruction  de  pro* 
céder ,  toutes  afTaireti  cessantes. 

Art.  l3.  Le  juge  d'instruction,  ainsi  saisi,  est  tenu  ^ 
sous  peine  de  forfaiture ,  de  se  transporter  immédiatf^ment 
dans  les  bureaux  et  antres  lieux  où  il  pourra  constater  le 
corps  du  délit.  Si  le  raintstèrc  public  ne  l'a  pas  déjà  fait , 
le  juge  d'instruction  ,  en  cas  d'indicrs  graves  » .  décernera 
le  mandat  de  dépôt  contre  l'inrulpé  et  contre  tous  ceux 
qui  lui  paraîtront  avoir  participé  au  crime. 

^rt.  14.  Si  l'inculpé  ou  ses  complices  étaient  justicif^ 
bf es  de  la  (  Immbri*  des  représentants  ou  du  Sénat ,  sut 
l'exposé  du  ministère  public  ,  le  Pouvoir  exécuuf  convo» 
quera  immédiatement  le  liorps  légiislatif. 

Art.  15.  Si  l'inculpé  est  dans  le  cas  d'obtenir  sa  mise  en 
liberté  provisoire  sou«  cauUon,  il  sera  procédé  k '^son 
égard  ,  conformément  aux  articles  95 ,  96  et  suivants  du 
Code  d'instruction,  criminelle;. 

Art.  16.  Toua  Ibnct ionnaires  et  autres  employés  de  l'ad- 
ministration ,  qui ,  dau!^  l'exercice  de  letir^  fonctions ,  au« 
«ont  fraudé  ,  soustrait ,  détourné  ou  roncouru  à  faire  frau- 
der ,  soustraire  ou  détourner  les  droits  ,  taxes  ,  contribu- 
tions ,  dépôt,  deniers  ou  cffeîN  en  jrenant  liiBu  ,  appartenant 
à  TEiai  ou  a  la  commune  ,  seront  punis  des  peineî«  éta* 
liiies  aux  articles  (oO  .  i<5l  ,  \%£  et  133  du  Code  pénal. 

Art,  17.  Tous  fonctionnaires  et  autres  employé?-  de  l'ad» 
ninistration  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonchons  oa 
jbors ,  auront ,  par  suite  do  dé>.obéi<sance  ,  imprévoyance  , 
itwrurie  ou  autrement ,  lésé ,  sais  crime  ni  délit ,  les  îaté» 
I^J5*P.^!^^!*^^  seront  rçy,o^ués  de*  heues-fcnctifchs  ou  enph 
piois ,  et  seront  de  plus  condamnés  par  le  Tribunal  civil 
au  remboursement  de  la  somme  dont  le  trésor  a  été  lésé^ 
Ce  jugement  emportera  de  plein  droit  destitution  dur 
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Vq^  fi»T)%ttannRf ré  ^  ex$cutfon  -  provisoire  cl  la  côntrauite  '  pnt 
corps  pendant  trois  ants« 

Art^  18.  Les  coupables  de  prévartcntion  seront  toujours 
eondainties  aux  restitutions  envers  rKiat*,  '^éclarést  mca* 
pables  de  remplir  à  l'avenir  aucune  fonction  ou  emploi 
public. 

Art.  19.  La  présente  loi  abroge  celle  dKu  27  mai  1834  et 
toutes  dispositions  de  toi  qui  lut  seront  contraires  ,^et  sera 
exécutée  à  la  diligence  des  Seeréraires  d'h^tat  des  Finan^ 
ces  et  du  Commerce ,  et  de  la  Justice. 

Donné  k  la  Maison  nationale ,  au  Port-au-Prince  ,  le  2,4 
août  ISTO ,  an  67e.  de  llndépendance. 

Le  pHsident  du  Sénat ,  DUPONT. 

Les  secrétaires,  Cauviw  ,  St.-Louis  Alexandse. 


•  •  • 


Donné  à  la  Chambre  des  représentants,  au   Portau- 
I^rincê;  le  26  août  1870,  an  67e  de  llndépendance» 

Le  président  de  la  Ckamh  ç ,  T.  Gf !  ALVIRE. 

,  Les  secrétaires ,  Eua.  Margron,  P.  Michel. 


AU  NOMDB  LA  REPUBLIQUE. 

« 

Là  PscftiDENT  d^Haîti  ordonne  que  la  loi  ci-deasus  soit  rerêtue  te 
sceau  de  la  République ,  ipaprimée ,  publiée  et  exécutée. 

«    Domiéau  Paliûg  national  y  au  Port-su- Prince ,  le  7  septembre  1870^, 
#&  67e.  de  rindépettdance. 

N  ISS  AGE  SAGET. 

^  Par  le  Président  : 

Lt  Seerétain  tPElat  des  jPhumcm  ,  etc. ,  V.  LÀPORT^. 
t$  Seetéttln  f&tt  da  fo  /hKmw  ,  «te.  ^  B.  hiiLLEliÀNÙ, 
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N<r.  23.— LOI/     •         •• 

'  LE  CORPS  LEGlSLATIif' , 

-  *Su?  la  pr^pesitioQ  de  \w.  Chambre  des  communes  usant 
de  rioiùaùve  à  «Ue  eonférée  par  l'article  S2  Ue  la  Cousin 

tIAliOQ  y 

Considérant  qu'il  y  â  lieu  de  faire  disparaître  ranomalie 
qui^e^ste  »ur  tous  Les  potnls  de  la  Rôfublique  ,  par  suite 
de  la  non*ifniformité  de  la  valeur  circulable  de  la  monnaie 
blanche  métallique  «t  de  celle  de  biilen , 

1  RBNDi;  la  loi  suivante  :     *' 

Art.  1er.  A  partir  du  premier  octobre  prochain ,  la  mon* 
naie  blanche  métallique  et  la  monnaie  de  billon  cesseront 
provisoirement  de  circuler  dans  la  République. 

Art.  2.  [)u  1er.  ^u  âl  çctpbre  prochain  ,  tous  les  déteof  < 
teurs  desdiies  monnaies  seront  tenus  d'en  faire  le  dépôt  au 
iiésor  de  chaque  arrpndÎ3sement  financier.         » 

Art.  3.  Ces  monnaies  seront  reçues  à  raison  :  !<>  de  $  160 
pApier-monnaîè »  pdur  \é  gourdi*  métalUq\je  blanthe ,  et  de 
valeur  correspondante  pour  les  fractions  de  cette  gourde  ; 
-^  2o.  de  '$'  4  ^pier-monhaie  pour  la  pièce  de  billon  de 
20  centimes  émise  en*  vertu  de  la  loi  du  29  septeni^re 
1863,  et  de  valeur  correspondante  pour  les  pièces  infé- 
rieures;*-^ 3o,  de  une  gourde  de  papier-monnaie  pour  la 
pièce  jiJle^biUonémfii^  eu  vertu  de  la  loi  du  16  avril  IbSl  « 
et  de  valeur  correspondante  pour  les  pièces  inférieures. 

Art.  4.  Les  dépositaires  recevront  la  contre-valeur  de 
leur  dépôt , .  aux  taux  ci-dessus  indiqués  ,  soit  en  papier* 
monnaie  ayaut  légalement  cours,  sou  en  bons 'de  douane 
eompensables ,  selon  le$  ressources  du  trésor.  Dans  oe* 
dernier  cas,  ces  bons  seront  cotés  en  papier- monnaie  ct(^ 
acceptés ,  à  la  compensation  ,  au  cours  du  jour  dU  verse- 
ment des  droits  dûs. 

Art.  5.  Les  quantités  des  susdites  mon.naies  retirées  de 
la  circulation ,  seront ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  dépôts 
expédiées.,  soùs  bonne  facture  ,*  ait  Mréaor  général  de  la 
Réj^blique. 

ArVJu.  il  sera  CicuUatiT  au* Secrétaire  d'Eiàl  des  Finan* 
ces,  si  les  besoins  du  trésor  l'exigent,  de  mettre  de  nou« 
teaueii ciictUation^  le. délai  du  reirait  passé ,  la  monnaie 
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mf  tallîque  blanche ,  à  Yhison  d«  33  centîm^»  forts  pour  la 
^urde  ,  et  de  valeur  rorrespondanle  popr  les  fractions  de 
iaditc  «gourde. 

Art.  î.  Ln  monnaie  de  blHoA  wsWra^ïidi^t.au  fr&or 
général,  jus^'à  ce  qu'il  pn  soie  ai]twm#nt' 4éoîëé  par 
«ne  loi.  /    " 

Art.  8.  Le  Secrétaire  d'Etat  des  Pûi«nceK' pré^entem  afcix 
Chambres,  ^  la  seiN^onde  pHimée  W7l  ^  un  compfe*r«t>du 
spécial  pour  Topération  presoriie  par  la  pré«em^  loi» 

Art'.  9.  La  [irésente  loi  abr^gr^  tJiiiifcs  le.s  di^witîoii»«Jo 
loi  on  actes  qnelconqjics  qui  lui  .sont  rojïtçaiofs.  Elle  sera 
publiée  er  ex<  cutée  à  U  diligence  du  Seiréinire  d'Etat 
dés  Finances  et  du  Commerce  ,  et  de'cehVî  dei'ïntérieur 
iet  de  I'\«rricnliurc. 

Donne  â  la  <  liambrc  des  communes,  âtj  Port ^ù- Prince* 
le  29  août  iH'iO»  an  b7e,  de  rindépei.dance. 

•  ^ 

/^  président  de  là  Chmnf^ri .  T.  CH  tliVIRE. 
Les  secrétaires ,  Euo^  Maborox  ^  V*  Mmm&%^ 


i  • 


Donné  à' la  Maison  patioiMil^  y  au  Port*at]*^int^  «  le  6 

«epteoibre  IbTO,  an  67e.  Ue  rindépendanoe^  ,        ;    .     « 

«    *_ 

Le  prmâeiU  du  Sénat ,  DC  PO  NT, 
tes  secrétmrex ,  Cavviv  ,  Srt.-'Lovis  \i.i:s.kjit]iKe. 

* 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE.       '        . 

Xft  pRESfdEitT  i>''HAiti  ordonne  qné  lit   {h'éyent^  loî  -soit  rétBttie  ik 
Meau  de  la  République',   imprimée  ,  publiée  et  exécutée. 

Donné  an  Paiais  national ,  au  Pqrl-au- Prince ,  ié  8  septembre  1870  ^  f|i 
'«7e,  de  VMéf  èndaice  ë'Haïti.  -, 

NISSAGE  SaGET. 

Par  le  Préwdent  : 

'  Le  Seerétttht  ttEiat  des  Finances,  etc. ,  V.  LAPÔttTfi.     'J 

.        '       Xê  Secfitaîjx  fEm  d^VJiUétleiu^  et&.  ^  P,  LORQUEt: 


•    •  • 


td 

NiSUiAIffiSAOETi   Prtmdeutd'HaUi, 

*  vif  ffWrifrtètôffWr  les  Conseils  communaux  ; 

Vu  la  loi  du  2tà  novembre  1^64,  qui  fixe  la  taxe  sur  Tes 
V^ucberies  et  règle  ie  mode  de  raffermage  de  cette  taxe  ; 

Çomidéc|nt  qije  l'administration  communale  est  dis* 
tinctè  dSf  iWministrat ion  générale  ; 

Que  /d'api'ès  ce  principe ,  il  importe  :  lo.  de  modifier  là 
dernière  loi  ci-dessus  citée  f  n  la  conciliant  a^ec  les  di$p«^ 
Mtionâ  constitutionnelles  qui  affranchissent  ieii  communes, 
et  2o.  de  mettre  en  rapport  avec  la  valeur  du  change  dç 
aotfè  monnaie  nationale  le  t^rif  annexé  à  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intcrieùr  et  de 
VAgricultufè  ; 

El  de  l'avis  du^Ôonseil  des  Secrétaires  d'Etat^ 

'À  ùrdpôsé.  '  '  ' 

£t  le  Corps  lbgislatip 

)  H    : .  A  BSNiw  Ja  loi  suivante  : 

ktt.  ler>  Lit  taxe'  établie  rar  l'abattage  dea  antmauk 
destinés  à  Paliitientatioh  pUbliqae  sera  pt^rçue  conformé- 
ment iau  tarif  Vlhne^é  «à  la  présente  loi  ;  et  cette  taxe  seftt 
«nmietlemeht ,  et'dàhs  cbaqne  commune  d«  la  République 
mttetii^  Sui^atit'  le  mode  prescrit  et  les  conditions  étft- 
bhes  dans  les  articles  suivants. 

AfL  2.  Dans  le  cofurant  du  mois  de  décembre  dé  chaque 
aimée ,  et  tiens  chaque  commune  ,  la  ferme  de  la  taxe  sfr 
les  boucheries  aéra  miae  en  adjudication  àti  plus  offrant  H 
^etniërencfaféfisseur  pour  Tannée  suivante.  •    ^ 

Art.  3.  Dans  le  coulant  du  même  mois  de  décembre  • 
f'alÔf^dlcation  seïa  annoncée  dans  chaque  commune  >  buit 
fMfà^d^SiÂince \  par  un  avis  qui  i^era  publié  et  placardé  à 
hi  ptrtt^^  Cdnseil  communal  /  le  tout  à  lut  diligence  du 
Wà^sélf  "«omantunaK  i 

Art.  4.  I^'adjudication  sera  faite  à  ta  maisoa  communate» 
âiÂ'  jmir  ^Wlii'iirè  indiqués  '  par  le  magistrat  communal , 
\$n lîfêtfchcA  tfe  deux  membres  du  Conseil,  délégués  à 

'•^tlim^ft^b  pj!«céd6'à  radjudicatlon  {mbHqvemtq^  et 


^ 


dans  l'article  6uiv«u)t  jlont  ie^Hure.  neff  f^nnée  à  haute  et 
intelligible  voix  par  le  magistrat  coaimauâl  aïkx  personnes 
réunies  po«r  encnértr  el  avaov  PadjiidiïMilMi*'!'^ 

Art.  ti.  Us  condiiions  suivantf?  fei^^.i|^^ 
foui  les  baux  à  ferme  d^  bouctje«ef^,  ...^   .,  ;,.,  ^,  „, 

lo.  L^adjuaication  sçrjji ^rpnonce<^.a\i,pms,0lEran^  •li^.Çfr 


le  tarif  annexé  a  la  prèiiente  loi  f      ,  ...  _  .      ^^. 

3o.  Chaque  aeljudieatâire  sera  tenu  de  pay^î'^l^e  }\rî>i;  ndp 
son  adjudicatio4i  sans  aucune  diipinuliqn  ou' aucun  ratimfs , 
en  monnaie  nanonale ,  et  par  quart  de  trois  exi  trçis  mois  ; 
chaque  paiement  constaté  par  une  quittance'  dii  'rece;^eur 
communal;.  -t/     .-  .     im  •    •   2 

4o.  IJans  là^huitaineiie  l^adju^dicatiiNi  et  la  ferme  de  la 
Jboucherie »  twte  peraoniie  poitrjrfL^surejiyb^irt  d^niif i^art 
au  moms;  alofs  une  n^uveUe  adju^ipi^tipu^/V  A^^^.  à*  Ifi* 
quelie  ne  concourei^t  qjjei  ie  si}rçncb^r4i^iie4.r  .çjt  I'a4jui|ip4* 
.t%ve  ,  dut  lfi(  déc^aratii^n  ikUe  far  1# /syrenQl^fûs^ur  q|i 
•M  fepdé  dçjpoijvw  lî  ^t.cçnsigHéç  A^f^M  J^à^tli^  Ji^ 
Conseil;  ^  ^^  .       ^h:    :.j  ^  m  ;'..    -i^i.<4 

^;  Toiit  adjudicataire  .4i^fifii^(f.^s^  tena,'4(4  (^uflVJ^  ^^ 

^laement  de  la  copcJp>,ion  du  ffiprHT;  ifA  POM  g»»rt«iifl^ 

ia  gestion .  un:  çavrHoonftnwMï^  e^^ awnpi?ra|i;S  fl^i^^ec^;^!^ 

à  la  caisse  cômmiMiale  ,  P9.<en  in9jD[ieii]|i|ç^.9i4:4^yrfpf  êtp^ 

:     Le  ,Çeiif^il  .rtimmunftl , .  conduire  ,.  a^iwV'RfcWfBpÇi/\^ 

^<»UtiQnjfHréHrtt^,  .i)j%i>î>  ce  derDJer  c^^  sv*rftdjçi^c^jje 

-&e  «pf  «il  rMlz-air  mi.W  ehaqip  ui^  feutre  cauti9llfHÛ^f4))^  ^ 

puisse  être  agréé  ,   il  sera  immédiatffiKIfv^  gfflfCM^i  hf^ 

.4louveiHt  adjudicMion*^  .   /^  ,;  .  -^»  /    v-  /  •  ^  i    ;  7 

a»  mjia*?:rlirn  nUpnrj^ver  .fei^/^qjieirfif  4;^  i^..%ïi|çj?efije^ 
des  animaux  propres  à  ralîroentation  publique,  ^J^  89^*^ 


u 


/ 


a  • 

({ûiMi^fat  veut  fùxeitasr^  fSadjtMiîmtflfsr-  itaêrâ.  qn#.  .le) 
dcoit  id'«xig«li  1a  tue  fixée 'p^  iè  ^rUfOùr  i'edbattage;  ^ 
chaque  anindl  et  rihdemni!te|nrévue  ea  i'artiçje  ciTcfessif^ 
*"io.  L'ad|i»die«tiiire  jne  pourra. non; pk»  .s2«|ioeser  à  ee 
()4i^une  perbOfine^feMnVk»  ce«iae«cie  fie  la  4)0f  (alerte  foôo^? 
tiîss^  dd-  la  vkhiiii  nqît'^l'fitac  /soii  mn  p»ncpisiber;s  ; 

>ky.  f  Apfvtf  oometUer  coiBiiniMl^freipou«ra ,  ni» par  iuî^. 
même  ,  ni  par  prtsonne ikiieffpoaâe  ;^,w^^mAiuâi(a^tBb^t  da 
1»  tVrilieHi9ila  koockerm»  >:    •    .'•      ..-♦  .     •^   f    .1    .     ? 

L^s  conditiM^s  ci*dei$ffi94néhtiof|]iéfes  de^œnt^ipe  itric^* 
teftu^nf 'observée«!î  par  t^ba^dwljukliiQMairri  et;  la*  ifiirveil*^ 
laiice  de  )pur  ja3iéèut^>nj  e<Ji  spéciéieBienl^jpOQfiée  daoa. 
Contes  !e^  coimhttéie^a'lihaftKi  tn^oifase  des  Conseila  coai»' 
muHHax  ,  aux  juges  de  paix  eiMMCoffeiera  du^miniaière. 

4 ri.  7.  L'adjudication  «efa  ceMta(ée  par  unlprocèa-vtr*' 
bal  «  en  due  ferme ,  que  atgneront  le» «uteriiéftcomBMnA^ 
les  présentes  à  ^opération  ,  àin^  queJ'adjodîtataire.     .  . 

\rL  ^.  Tout  individu  qui  abattra  un  animal  propre  ai 
falîflKYilfttron  courte  Vendre  «en.  gna  oUrOaSdéttiil^  est 
obligé  d'en  faire  là  déclaration .  au  .Cpnseil'  «CMn^unal  dè> 
sa  rommane  er  à  Pa<}JQdic«(airem«ifttel  la  taaei&xée  demî. 
être  payée,  tiraiit d'abattre  l'api alalv  «oua  peioo^  leo^oao 
de  contravention  ,  de  payer  audit  adjudicataire  une  double 
fexe  à  titre  d%idédui^ét  y  i*        i     »  i 

Art.  9.  Tbut  unîflaai  deatkkéià  la  boaci|eiHe  «  jurant  d^etr»' 
abnttu  f  devra  dtre  coMuît  ^  par  Je  propii^taite  jh\  bwetu* 
setitral'tfe  la  p^riice  coavptmilo ,  fékr  9  (aife:qoaistaÉer  soit 
droit  de  propriété  ainsi  que  l'identité,  Tétat  flabitoiroibtlei 
sîgnatettent  de  rànisièl.'    .    '«    v)  .;.,..    1    x  »  <  « 

Letb^foe  l'on  voadm  abattre mi  aaiaaalridaftb  umI  actetmu 
rftrel0;  ladéelarattoli  en>8cm^(aT^  lùi^&^iajM 
lequel  procédera  à  la  vérification  prescrifefiftria  Jq^;  Hem 
din^r^rfl  cëttificat;  Ce  cértificattacn  pi^efitÉ  JUl  bjuMau 
ctntitl  ''de  la  police  eonmoifiie^  «vaobl'ai'quUAfBMpb  ëe. 
la  tax^.  .''..;.'  "'•    .  j?  '.  *•  ■■  c, 

^rUL  10.  llaera  déKTvé  «a  peeptiétalre.  ptt  ie«bvrMia 
^tfntral  de  la  police  eoflamunale ,  «un  cntîficsftircoiiitaiMAtl 
FàceompUssement  de  la  ftlrmaliié  pnacriief  ciifieaiMi,  iJé^ 
anel  certficat  devra  être  par  lui  éxisibé .  au  iemita  deiM 
TOuch^fie,  en  pty&lit  la  taxe.f4^  Le  paieiBient  êèj»,  tae  iskr 


i 

fefmteX'  àe  ^  Twtwlrtfie  Mhudûment  cod Aàté  iphf  ttii-céN 
tiUçat;  Irbvétu  du. sceau  du  Conseil  couunmial^ei  eominu* 
nique  au  chef  de  la  section  maie.    .         r     #> 

\\  est  expressément  défendu  de  recevoir  aûeune  décJa^ 
ntioa  ni  le  faiement  d'aucune  taxe  sans  i'exibttion  dd 
certificat  de  propriété  «  sous  peine  de  quatre  cents ^rourdci 
d^amende  contre  le  propriétaire  »  contrevenant  et  par  cka* 
que  .tête  d'anipuil ,  ieans  distîpction  do  raeo. 

Art.  11.  Il  sera  tenu  au  bureau. central  de  la  police 
communafe  et  par  chaque  fermier  de  la  hooeherie»  un 
registre  uniforme  ,  sur  lequel  sersi  porté  chaque  déchira*» 
tion  d'abattage,  avec  le  nom  du  propriétaire,  son  domicile» 
rétampe«  le  signalement  et  la  oaturr  de  Tanimat ,  ainsi 
que  la  date  de  la  déciamtioiiii   <-     l  •  !• 

Sur  le  registre  du  fermier  devra ,  en  outre ,  être  inscrit, 
le  amniant  àe\ti  taxic*pf^rçoe  ^  toutes  les  formalités  et  Cipn* 
ditioHS'OEÎ-desmis  seront  accomplies  ^fans  autres  frai^  ^:ia; 
charge  de  Tadjodicataire ,  que  Je  moaiaMde  la  t8xeseule*i 
uiciyt.  .    ,  f  î .  *^  ^     ' 

^  Art.  12.  n  est  fameilemeut  interdit  à  toute  personne: 
dB  tuer  pour  le)'Oomiàem*e^e>la'boucbeiis  desanimauie^ 
femelles  pleines  ^-âous^f^ine  d'un  emprisonnemeni*  d«  six 
jours  et  d'une  amenda  4e  quatre  ;eeats*gourdes  par  chaque 

Art.  13.  Toutes  contraventions  par  les  fermiers  d^  !• 
bmiehefie  aux  disposittbnft  ai  dessus  éo»ncées<qpi  les  Qor# 
cernent ,  seront  puniestd'hae  ameMe  de  deux  cents  gour«^ 
des  pour  ia  premièie  fins  cl  de  quatre  cents  godrdei^  .eA 
cas  de  réeidive«  •    : 

En  cas  de  non-paiement  du  prix  de:lalerme  ^  la  résilia-^ 
tion  du  bail  dem  -^re.;  prononcée  ;  et  ce  i  ^fim  pféfudice 
des  dommagesiiifcéréts  qui  peuvent  être  demandés  au  psp^ 
fit  de  la  ceniuif  iWL*  ■  '  '  *rî- '  « 

Art%'  14.  Lee  réa|liationa  deierme  ci  dessus  prévpfi» 
aiusi  qua  tolitu  eoàtastaiioii  «faur  rkontraven^ionK  à  k^pi%\ 
sente  loi ,  seront  jugées  par  les  tribunaux  compétents» ,.  « 

Art.  15.  Ne  seraUÉ  afMjettis  àaaeiine*4éciirnuon  ffét« 
kdMe  ai*  au  faiement  d'auiiuna^.taxf' ,  ^  les  propriétaiMii 
d'animauic  qui  lestuerant  pour  Iduiipiispre  consommation  ^ 
toit  dans  les  villes-  «I  bourgs^  soit  dans  \e%  fampcignesi^ 
séanm0in«»  la  coMttfta^ioa  widraitilçiprppriéié.suf  lesdiit 


«mmvK  msm  exigible  eohftmiittfii^  à  r«itiele.  9;çî/]ile8- 

nus*  S'il  est  constaté  qu«  la  viande  provenant  de  ces  ani*  ' 
mauji  SUS' parlés  ^  viande  fratche  ou  sa^e»  a  été  vendue 
smt  par  les  propriétaires  ,  soit  par  des  gens  attachés  à  lear 
•«nrice ,  serom  ,  (eaétis  propriétaires ,  oofidaqméë  un  pai^*' 
ipent  de  h  doable  taxe  ,  an  profit  du  fermier  de  la  boa* 
rherie  tt  *  «a  optre  ,  à  une  amende  de  dejux  cents  gourdes 
Ott  profit  de  la  caisse  c^nunun^le. 

Art.  Itx,  Les  Conseil^  commiinaux  seront .t^us  de  fiser, 
à  la  fin  4^  cbaoue  mois ,  le  prix  de  la  viande  destinée  à  la 
coDsoflUBation  publique ,  en  se  basant  suf  4ef  nfftf  ci-annexé 
eCaur  réiralua|ion  approxîmaitive  des  botes  k  eomei  et 
autres  aaiiiauxi  livrés  au  commerce  de  la  boucherie. 

Teat^contireuenant  |  la  décision  relativé^à  cette  taxe 
aén  condamné  I  à  une  amende  de.troia  centa  à  cina  conta 
fourdes  ei  la  v^nde,  trouvée  mû  sa  posseasiai»»  oénfisquée 
ap  piofit  des  p^^vres.  * 

Art.  17^  La  Présente  loi  qui  né  sera  exécutoire  qu'à  par- 
tir  dil  ler^  janvier  1871;  abroge  toutes  dispositions  de  lois 
aatéiéeure^  qui  lui  son^  contraires  »  et  le  SÔerétaiie  4l'filat 
4o  r^nléri^ur  il  de  T Agriculture  est  chargé  de  veiller  à 
ton  e&écuiion.  j  •  1 

:,  Donné  àt  la  Maison  nJEitioa^le ,  mi  Fort-au-Princç ,  le  12 
août  ^870  p  an  die.  de  l'Indépendance. 

;        I   ,     j     Le  ffrimdfinÈ  du  kénat ,    DUPpNt. 
Us  secrétaires ,  Cauvin,  St.*Lottia  âlbxanorc. 

Doniéà  la  Chambre  des  Repiéscntantr,  au  Portau* 
Prince .,  le  6  septembre  1870 ,  an  67e.  de  Tlndépendance. 

U  priH4eM  de  la  Chafkbre\    t.  CH  AL  VIRE. 

lis  secrétaires ,   Eug.  Marokok  ,  P.  Micmxi.. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

^  ]|^  PSatfe»aaT..t('If a{ti  ordona»  que  l^  loi  ci-deisiis  soit  lavèiiis  d^ 
ifiS«a  im  U  Ropubliqae ,  impriméa',  puUii^  sl.eaécstés 

IXHisé  as  Palais  national  du  Port-aa*  Prince  ^  la  7  BSptsmbrs  1670^  an 
•7a.  es  l'Indépsodascs. 

•?     NISSA.6E  SAGCT. 

.     >   I  Pu  la  Prtaidflift  :  *  ^.       '         ' 
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'   J^dr#ib^fhi(5fc',CiJ»4IàItleD; 

i^ei^';  tiftBqidV  ié^éflik^ ,  iG(>- 

naïves,  Aqaiii,  MiragttàDe,  Port-, 

*  tcogaie,  Peiîl-GôSve,  Croix- 
'dff8-îk)irtïtietif,Fùrt  Liberté .  Ri-    - 

^Litti^i,  Platinée  f  T|  ou.,  4i^^t 
fk  Veaa,  Petite-Ilivière  de  l'Arti- 
bonite ,  Cavaillpn  ,  Ange^'Hai- 

•  jlaiilè...  .....•>.  .-A . V  . . i . . . . .  t-  »309 

Toutes  les  autres  commune»  èi 
bour^ad^  ^n  a^cialeinf.otr  dér 
signées  dans  le  présent  tarif.  • .  •   \    250 
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eorrectiopjiefs  ,  en  matière  de  df/fts  politiques  et  de  presse. 


LE,  SENAT, 


1» 


•  *  Ufiant  de  i1nîlmt?ve  à  lui  oanfërée  pa^  TaKtole'^it  ié 

Et  le  Corps  législatif  ,  .    •  t 

Vil  les  diiipi^tiolbâ  (l«f  t'kntcle  30  de  la  Constitution  ^ 
Attendu  oue ,  sij^  aux  teraân  é&  eM  article  ,  le  jury  est 


ai 

441il9<P^)(S^Q9S'  ^  deihi  priÉsey  ii  ifaiporte  de 
MfKMff  lei(  wmed  il^saiti»riafii*vfiatp  le»  Iribunaux  eorreelioa* 
nets •Mfait#v«tneQl'àf  ^8  délits;   ,  •  »  '^i  •    ^^.i  ..       «: 

A.  AlEUXAi  U  lo!  sun^ant6  : 

ArU  If  r/^f^^tiihu^^'^x.civil^,  conpaî^tront^.sous  le  titre 
de  tribunaux  |:orrecl)pnaçJs,,.|^vc;c  assistance  «du  Jury  ,  des 
déUl«  jiplùiqut^'s  et  dt;  la.pires^e  uoa  susceptibles  d'entraî- 
ner une  peine  afflictive  ou  infamfiiitt^*  :•  - 

iJi^i.\2.  ht,  /eomoiâflaaîjne  du  Gouve^-nememaUrap*»  après 
«afauojp  «iafbrbié^ie  dfqren  i  !>»  faculté^e  ioÉrb  citée  dfre4S'ir 
iejMm.Jei^p«é^firni4.devata^ib  iribuiial.«iHtreetioiliieL    ' 

iiliQJtaiéoa  «ontieiidini  i'indfc^i^lioii  préeisti  de  t'^^^crkifli^' 
•rimiaé^  -dinstiiuQ i'aniciilairor)  et Im  quQhâoati#n  des?dé« 
lii»!qu(  ont  dannâ4éeH  â  la  poursurië.  •  ^     '    '  * 

•«Art^3.'4i  y  atiMiattinainâ  «m  délaè  de<  trois  jours,»  tmire 
tttkjter  p^ip  ;oini|iliMies  ^  entre  la  oitanioii  et  iê  jugemi^at  ^ 
il  f^îse  de  éutUié  -4^  la  ootidamfiatioa  qoi  serait  pronoacôo 
I^déTilM^icoHCre  la;  p^n^nbeeîiée.  i 

Néanmoins .»-«4!ette  DulUténe  pourfa^jëtre  proposée  qu'& 
ll^rsiaii^  «Mcbence  >  et  alvaol  toute  esceptron  eu  défenfee. 

vtèfK#4.««4ie$^p^^v.enus  de  éétits  politiques ,  s'ils  ont  éte« 
smiéaioprf^Qffoàfridçoittriiiiep^et  obtenir  leur  ml^e  en  libU^r^ 
té^irfrptîraire  ,  uioyaunaoi  caution  /  eiti  suiv'ant  ^  ^  ^fcf 
égard  ,  tes  prescripiionsdu*  Ç^de^d'insivuctioii  crimiaelleri 
•^  A!ruV5<YHès  qu^  le  ddjbn  se  sera  entepiVi  av(5i:  le.minis- 
tè^*t«  publii^i  ifci0f<^fttèmnut)  à  rariicle  2v  il  e^t  tenu  de 
€oi^^uejr  tes  jurés  et^de  les  tirefau  «ortea  prés.'^rice  du 
commissaire  du  Gouvernement  ei  du  prévenu,  'qui  exer^« 
ctffom,  flfUs  'k^?ettl^iit:|i>le  drok  de  récusation  oonsààré 

poif.UlaJ» ..  \  M.  .<•  .    .  !'•  '■-.•.  Vf 

\rii.  i&,  rSi*  ^  «a  InansiTt  oà  le-  ministère  public  exerce 
rai^antîwv  h  4esaîari  'd«i  ^rjbiinaJi  crimfnel  est  ouverte  ^! 
)mé^iÊ^imwmt4m-v»ingi»  :quê  ceux  de  cette  session ,  et; 
le  tirage  ea  sera  fait  conforaiémdab  au  Code  d'iostructioa^ 
wiia^oaUel  f ,  a^I^m-p^^^  î     . 

>  M^ia^  ST  la  aassimi  da  .ttfibuuai   critoioei  est  terminée  , 
kik  jufés'riiiiMt  dmiB  Im  qpiasaiae ,  eau voqués  a  l!exira#r4. 
dinaire,  par  ordonnance   motivée  du  doyerf  du  tribun^ 
^rraotianiiel ,  qui  ^  à  t'4lgapil  du  tiragf^u^aoïDt^  MHrmlQ^ 

|l«Mv»ttoin  dtt  Code  i»*4^^ 


Art  7.  La'ltsti^  éea  jurés- Mta  natiiill«^fi«lî:p«éwMS*^ 
h  commissaire  du  Gouvernement ,  S4  lieorm  «ti  «KiilM 
avant  le  jour  fixé  pour  le  juâ^^^mciit    k  peine  de^nutifté.    ^ 

Cette  signification  sera  laiie  à  personne  jm^à  domicile 

Si  te  prévenu  n'est  pas  domicilié  dans  le  sié^e^dii  tribu- 
liai  cerr^f^ctionnèl ,  la  sig:nifieation  lui  ser^  Valablement ^i« 
te  au  greffe  du  tribunal  de  pisiix  du  lieu  de  jtt^emotit. 

Le  juge  de  paix  ,  qui  recevra  la  copie,  yi&^ra',  «ans  ftats^ 
l'original  de  la  signification.  ' 

Art.  8.  Dans  le  eas  où  ii>y  aura  partie  civile,  elklera 
élection  de  doMîcile  dans  le  lieu  où  siège  le  trrbunat  q«t 
sera  saisi  de  sa  éemamëe  en  dommages-intérêts  par  isaic» 
et' la  «citation  donnée  au  prévenu  par  le  ministère  ffuKiic. 

Mais,  si  In  partie  civile  croit  devoir  imiter  rfe |iMim>'' ta^ 

5 révenu  devant  le  tribunal  correctionnel ,  elle  est  leou» 
e  communiquer  le»  écrits  incriminés  ouïes  pièces  txinsv 
iitutives  de.  la  prévention  au  doyen  et  au  ministère  pvbliet 
qui ,  après  les  avoif  scrupuleusement  examinés  ,  *déeide* 
vont  s'il  y  a  lieu  de  convoquer  le  jpry  à  l'extraordinaife  i^ 
fians  le  cas  où  iasesi^ion  criminelle  est  close. 

Ar^  9.  Le  prévenu  n  le  droit  de  présentoir  lui-même  eea 
moyensde  défense  ou  de  cenétituer  un  ou  p(Qsieiirs#voeats<« 

Art.  10.  S*il  ne  comparais  pas  au  jour  fixé  par  lacitatioftv 
il  sera  jugé  par  défaut  par  le  tribunal  eorrecttonnelv  saili 
AS^istatice  ni  intervention  de  jurés. 

L'opposirion  ab  jtigenu^nt  par  défaut  deyra  iStre  forma» 
dans  les  trois  joiirs  de  la  signification  à  personne  ou  è 
domicile,  outre  un  jour  par  cinq  lieues  de  discdnte^  à  pei« 
ne  de  nullité.  •  /  «    ^   -t  *     ,  ^.        ; . 

L'opposition  sefra  signifiée  au  ministère puWlieet  à  Ml  per^^^ 
tie^'ivite  et  tiendra  lieu  de  citation  à  la  première  aédie^ce^ 

Si ,  à  TaUdience  où  îA  doîtiétr^fi  statué  sur  i'irppèsKion  « 
le  pré vemi  n'est  pas  présent  ,,le4Hiui*eairjug«meM  rendu 
par  le  trib<inal  sera  définitif  fit  fie  pourraétreattaf^  que 
par  laa'oie  de  la  cassation.^*    i  ^i m*  *      <  t .     vj<  i  »    ?  «  » 

Art.  ilp  Toute  eTedftinde  en  rçnvoi ,  pour  quelque  cause 
aue  ce  soit,  tout  in^itident  suv4h^r<lcé(iaY6  seivie  .  devront 
etve  présentés  avant  «l'appel  eèée^tii^g^^è  sin<des  jurés  », 
à  peine  de  fdrclusion.  *<     '•  •'  -" 

;Art.H2i  Api^s  l'appel  et  M  tirage  -au  sort  dse  jurés,  le 
provenu  interrogé  ne  fotsnrm^ifilàB*^^^ 


I 

mcé  \  Citit^fiigftttent  i|tiî  ipiertitmli:»  n^^^fnf  -h /afiiif% 
mrit  Biirir>fiMd  ,  mm  d.éîftnittf ,. q4*«i94  ¥^W^v^M  |ppév#« 
ou  se  «ejaîi  re4iré.et  «urait  relire  def  «ç  d^folHirf.  * 

DttM  ee  èa^i  il  serU  procédé  av«e  |ftjBQpv:ouf&  4u  jury  « 
ei  eomme  ai  le  prévenu  éiati  prénial*;  .  f 
-  An.  13.  Si  ie  minisière  puMie  cfuerçe  de9-  poorwiOf  ei^ 
exécution  d'une*  or^iotinanee  de  la^  chaa^brie  dot  cOMeii  ,• 
cette  ordetuMQce  aéra  dans. tes  eeuMlUiaAft  indiquées  fur 
rftiiîcie.2«  >  .      t 

Art.  14.  Aii€un  poiirvcM^eit  a%B9i4ifm  eptiUe  iee  jfif e* 
affila  qui  auront  aiatué ,  aok  sur  lea  flemafides  en>ffmMÎs 
a0if  sur  (es  incideni»  de  fieoftédilre ,  ne  pauffB  Aire  (orme 
^'apièa  ie  ju^^ement  définitif  et  en  roêtne  tempe  que  (a 
ipénrvoi  contre  ce  jugetnient  /à  peine  de^nuilité.    , 

'  Art.  15.  L'insfructTon  sém  publique,  à  peitoe  de  nullité^ 
fl  se  fera  dailïs  l'ordre^  sutVarit  :  -''"   >^    * 

Si  te  Tribunal  est  $ai$i  de  U  cause  par  oVdohftance  éè 
fenvoi,  lecture'^n  sera  Tâitepar  lé  grever*  Il  en  sera  dç 
fliéme  de  fa  citation.  .         ^ 

Le  Buinistëre  public  exposera  l^s  faits  constitutifs  do  là 
prévenuon.  ..     .  , 

Le  dbjren,  après  avoir  ihtêrp^K  te  prévenu  ^sur  seb  nom, 
pr^tim»  àfre,  professiion  et  lieu  de  domicile,  IVivertira 
d'élre  attentif  &  tout  ce  qu'il  \à  eriteirid/e ,  et  s'adressera 
ensuite  aui  jurés  en  se  ponlwittàft^  ^^cè  qui  est  p 
par  l'article  246  du  Code  d^instrucdoo  prïmlnellè.' 

,  Si  If  prévenu  a  con^ituéua  av.ocat ,  celui-ci  sert  avisé 
Qa^il  ne  peut  fien  4j,re,  jcont^e^  S{i  conscience  ni  contre  le 
teapect  dû  apx  loi^,,^  et,qufil,4oit  s'ctJiBrimer  »vec  décence 
et  modération,,    ,.,,  ,, 

1^  prérena.  «era.f  lacé  (^  fact,  du  jury. ..     , 

'  Lmi  témofiks  poar  et  contre  /  assignés .  .tégaleiaant ,  soit 
yar  le  eomméssaife  ;d»'  CkaiFcrmeaient ,  aok  par  la  partie 
ciTÎle,  seront  entendus  dans  les.roroies  et  encooforinité 
4es  diHpoaitiOAS  esfg^^  prtr.lefl  articles  260,  .291,  262» 
363 ,  254  et:  26»  éù  Goda^dé^dessus  cité.  _     « 

Après  Patidttina  ttes  téaiains^j  il  sera  donné  ieolure  dee 
écrits  tacriminés  ou  des  pioeèn  verbaux  conceroiant  la  pfér 
aention.'  *  '  i 

i  ^êa%.MA:mÊiimmmêU  »atifiiaav><^aitfry>»aaiÉ»seatea» 


velopperoUt  tM'iiloy^vto  c|uràppiii^nt  (afM^iieniion^      "  i 
*  lié  prévBMU  et  MU  défenseur  ^pont^rom  teorvépondte;! 

La  réplique  sera  peritiin^'  «m  tntni«tèT0  '*pud»lîa)0t>À  la 
t)imie'fci¥ite6y  à'  son  défert^eur;  maille  prévciiii  èOsan  ûé^ 

^prés^ft'àéeottiplift^Mdent  dô'CeqwiuenC  dAetreréoonisé y 
le  doyen  déclarera  le»  débats  terminés,  et  posera'ÂirK-jaiéM 
letëi|(i#6ti§K%  résttitMt^es  ftnta^  eryauléa  er  quatifiés^ilkna 
kii^tMIdh  ou  dans  ^l'drddffQâtaee  de  renvoi ,.  en  suiv«n%il 
émt^ata)  leprinolpe  étSuèli-^naMe  €dde  d'instraetefa 

Art.  17.  Lé^  art.  ^2H ,  îî76 ,  276 .  27?  ,  278  ,  88ft ,  2ël^ 
^|ie;:  2(^4^  98&^  286  ,  288,  2p4  »  30U  ..302  et  394  diidit 
Code  sc^nt  communs  aux  tribaoaijx  c^r^iectipta^eU  jg^gçp^^ 
|Jt  Qldjjère  de  djêJits  pplitiques  et  de  pressf .         .,  ^.  ^ 

•,'  Art,  l*8,  LorhQu^  le  prévenu  a  été  aectaré  non  çWpàble- 

le  doyen  prononcera ,  pair  une  ordonnança  ^   soiii  renvoi  de 

i§  prévention,  élevée  foi^tr^jui .  eç  le  "tf  îbun^M  ,  par^uii  fa- 

gement',   annùiera   là  citation  et  (oui  ce  qui  aura  suivi  e^ 

^tuei'ja,yi]  ^  a  Iieu^,^fu^4eaë9m9ia/fes^nj^^^ 

par.  ).çi?,  Bp'rtîes,        ^'^    ^  /'l     '^     '    .^   y.*^**^',      ... ''^a, 

^,  iVrt^^&,/Tput^ûg^menÇ  *dè  côndamhàiiitoftjri^^^^ 

le  prjêy:pT)u  ou  cwt^^jp/^ilif civile  ..  les  condamner^a  liu 

frais  ,  même  en  vefs  4a  .partie  publique..    1       ;   *V      *   *'*' 

Les  trais  serpnt*  liquidés  par  le  même  jugement.  ^ 

'"  Aril  12U'*L««'  texte  de'M«1ol'-d6nt  6rf  fera  TAppBfcatîoa 


èontre  le*  prévèfiu*,  ferfi  ftf  à  VaudieWcé  par  lé^oyieh  PU 
sehi'fait  n:eiftibrt''ds^cAt*^-1etel\iire^  'daft* -leJhi^emiptMrfl» 
texte  de  la  loi  et  Je  ver^^ict  du  jury  y  8eronlf'ttièér*sr\'ft>te 
peine  de  cinq  centé*  |[M»Vdfé«  •  é^iriè^/le'  ctMif fe'  fé  ^efll^r, 
*  Art.  dt*^-^  Le  ju^^aiaetit  H<^«^exécuté^  ^  .la«nqua^da 
eomi^iissdiTf  Ho  Gouveraemeiitoèl  de  là« partir oinrite  /ob^ 
t!Un  fe'iV«oe»qitt  le  ^'oncek-iie^  .i/k.  0^  ,.  -.  :  .  .  -4^  ^  m?  -^y 
t  ^t^  !iS/  La^pài^iie  pubKqae'yika^prérewi  et  la  |mrtid:clflh 
le  pourront  se  pourvoir  en  ''raisiiàwi'cdiifle  le<  jiij^mfeAK 
' ''Arr;23;  LefKMirvoi  eh  caMatfHQ^derraéUrëtfui^mé^  .dans 
iM^tréit -  j<uirik  iVan es / an  greffe  ilp  Tri bunal» ,  daci*  )^»<laiiw 
mes  prévues  en  l'article  224  du  Code  d'instructioir  ornais 


irfiftl^idifrmMalèr»  .piibUr*\0R4r  tenu  4tenrofer  tesTpfèèar 
au  Tribunal  de  cassation,  %  peine  de-pn-^à  parrie. 

Dans  les  cinq  jours  qatiani^i*^;!!. , l'arrivée  ûes  pièces  aa 
greffe  dudit  Tnliuoa| ,  Ts^ATaire  ser^instruii^  et  jugée  d'ur- 
gence ,  Coûte«i  «Éiires  cessantes. 

Ari.  25.  Le  Secrétaire   d^^Çtat  de  ïa  Justice  est  chargé 
de  rexéctifÎ€H)  delà  présente  loi.  T<>utes   dispositions  le- 
gtsti ti veii qui  li^i  smi  contraires  demeurent  abrogé/^s. 
*    IX>iiHé il  fa ' Chambre  des  Représentants,   au  Port-au* 
Phoçe ,  le  5  septembre  l>70,  au  67e.  de  rindépebdauce» 

^MpM^tdetU  de  UChanéreWY.  CHALVlKÊ.  •* 

.  Les  ffCrétcares^^  Eug,  MARovoif  «  P.  Michel.   .  -. 

Donné  à  la  W«tfiirt  "teàoAalé*,  au  Port-au-Prince  ,  lé^ 
septembre  1870 ,  sfl^S^l^  t'jiindépçndaiice. 

aUfllOflJIBlftAJtBFUVLlQUS. 


9uBiMM0MHiliK  MtâthÊm<f^  i^^loi  'OSkilëBtflift  '«dit  f ihr^ta»^  do 
^tau  delà  Ré^kWi^*  ;  ^OÊ^nfêt^^j/ifmWèB  et  «ix;écutéér.  *  ' 

^ rl>ilB>myMa  i I»! »iDiit I iiittoOTt»  n#»iiac»  y  4e'8»fiepléfnlbra  1870  ^  an 

.é7a.  de  i'iiidëpcBdaiice.  .»î.i  i     ...    v    j« 

Tr-ICifcja/   ^sKISSAGE  SAGET. 

Parle  Pré«idi»ih^     i       *«  3 
^  'r  ^  •  ^*  'lie  i*i#k##fr2/«H/e%  fastièe ,  ^^*.  fe^lKBMSMDr* 


•  4  • 


No.  26.--.  DÉCRET, 

L»ASSE>IBLÊÈ  NAfioN ALE , 

V»  la  dépéche«d\i^ésî°eiTt  d^Hffiïli,  Ai  date  de  ce  jour, 
Ipormni  -  ref  1 1  twi  1  m  lii  l  liii  liw  i  thm(  dbe  ai  -  KtJtieirik#w#  du 
fcoyen  Dof.tiwdé  i '4%>*»  iM|  ^' -4?  o*  rii-*  f  •^-.  i'      '•  -h 
Consiitéraiit  qu'il  est  de  ta  âi»:nité  nationale  d« 


àet  le  bftut  ^entlmeat  -d^hitiiiiiléiyii^gywOléfite^  Pi»» 


'% 


•   «!• 


.^^ 


.  Usant  d  II  «droit  <}iie  lut  coiiAfe  lie  5e.;aifiié«é^4^aftiett 
<Î7  dé  la  i^onstjlttf  ios  ,     ^  t  ♦ 

BECRÈTS  :  ce  qot  îiuît  :  '  -  '* 

Art.  ItT.  Grâce  pleine  et  entière  èat  accordée  aq  çîto* 


ra  de  tous^  les  avantages  que  lui  accofSeitt  lésloiç  prolee^ 
trices  de  la  République. 

Art^3.  Le  présent  Décret  ^era  pulblié  et  exécuté  à  là 
diligerire  de»  Secrélaire»  d'Etat  àm  la  JuMice  ,et  de  la 
Ifolice  générale  «  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

DoTrné  a  la  Maison  nationale  du  Fvrt-Hu- Priace ,  le  7 
•epieiB^bre  1870,  an  67e.  de  TIiidé^adMoe.   .      . 

Le  président ,  DUfONT» 

Le  vice  président .  T.  CHALVfRÉ. 

Les  setrttmres  /  Sr-^Looie  AmmUmmib  ,  Eoa*  M AMReir. 

AU  NOM  DB  LA  WtKVfMVHfL 


Li  P«É8mi.frT  D^HAiTf  oidoamfMii Qéoiit  eMoHei  toit  raAta 
Jo  sceau  de  1»  République  »  kopcMaé  t  fjiUîè  et  eséeaié. 

Donné  mi  4>iilm  ii«tioa«l  «  M  f^eiflJMtlt  le  teiRflMatm  M7e« 
éi  67e.  de  rindépeodeDce.  •  .« 

MISSAGfi  tAoet. 


.      ,       te  COUPS  LEOISItâTtr, 

<  a— MprupMitw»  4e  la  Chffcif  4e»  eonmanes  «arat 
ée  l'initiative  à  elle  oonftrie  fpr  l'irt.icle  82  de  la  Coosii- 

fÊfSaéiiàM&t  ^attj «y uiliM lieiiiewt  au  Pacte  social,  ta 

leiie  é9  mm  mi  •lMlirf^pHMpi9*U^|M'«i9i*.*;eo» 


m 

tormémentmx  dlnprJÊtMtft  hnx\fi\ioires  àûé\t  Tnttt  nô* 
cîal ,  elle  est  remv^ffffiip tP Wtift  <jéreiition'perpét.uelle  ,  jus- 
qu'à ce  qy'nne  ^i  v^jetu^   déterminer  les  petioe^s  à  apBfli* 

*C?on«idérdnt  ^Âell^^dF^ual  ordinaire  prévoit  et  pu* 
ait  les  cVimesj  el-tfessùs  éffUl^és  ,  et  qAi'it  importe  d'appli* 
quer  uh^  athrc^  peine  que  ^etle  de  la  détention  aux  indin-^ 
dos  convaincus  de^  criiAes  politiques ,  tendant  au  renverste-^ 
ÉiètiC  de  Torifif  ^abfi  et  au  bouleversement  de  la  société  ^ 

A^K^P9Ja}lo||Rii  vante: 

.Art..lfr.  0^|i,.|qii9  iMicas  a<i  il  y  avait  lieu ,  en  «latiè^ 
re  politique  ;  à  l'application  de  la  peine  de  mort  avant  ia  ' 
premulfation  du  PjK^  fondamental ,   cette  peine  sera 
refiplacée  par  cieile  ae  banissement  à  perpétuité. 
'^-AH:  2;  E6' érfîr  de  rtkpture  é^  ban  de  la  part  du  banni  à 
perpétuité,  il  sera  condamné  à' la  peine  capitale. 

Art.  3.  Le  8ecrétai|ie#d('fitatr  de  l^ntérieur  est  spéciale* 
ment  chargé  de  rexécution  ^p  la  présente  loi. 

^nné  à  la  Maison  nâtîoriale ,  au  Port-au-Prince  ^  le  6 
«epMtebte  i874>>*M»€7e.  d<t  riadépenéanee. 

Uff^mimém  Sénat,  DUPONT. 

'  '      EjumcxiKmm^^  Caiivw,  St.  Louis  Ai.sxAN0at. 

i  '  ........ 

(^nné  à  la  Chambre desReptésentaats ,  le  9  septem- 
bre 1870 ,  an^BTe".  deitndépi^ndaDce. 

'^        JLe  président  4e  ta  Chambre ,  T.  CH ALVIRK. 

Les  seerttaim^ ,  Bag.  MAMaoïi ,  P.  Michel. 

AU  NOM  0Ë  LÀ  RBt>UBLlQUB. 

Lx^  PftBSiDBUT  D^HAiTi  ordonné  q^e  la  loi  ci-d«uus  soit  re^étiM  da 
léu  de  ki  RéfMiUique  «  împrimée  ,*^bliée  et  exértitée. 
liNwé  au  Paiaîa  BâtÎMial  aa  Port-au-Prince,  le  10  septembre  1870 ,  iH 
4fU  rindipsadiaee  d'HaiU. 

î  NISSAGE  SA6ET. 

«t'arle  Présideat:  i 


i.».! 


Vbant  de  Tinitiative  4vie  MtfWyrjj  it.Gawt^n)«l9É •  . .. 

Cpnsidéraiii  q^uHuie  >onnf'  4ilpffbviif^4çtâ  j^^  ét9^ 
une  des  plus  |yi**;^Wes  gai:ai4Wfl  à^qjdff^  êl^  jd^ .  .s^( urité , 
il  importe  de  eieitre,  Ip;»  jbuctiêfittaireis^  q<vi  réiè^eiUde  ce 
déport en^eut  9  mcnif  dVi^ercfr  Itfurs  déficoit*.*^  fo^ictiçpii 
avec  toute  la  dignité  ,  l*mtellig^Ciç  ei  i^Q^f  ^f^^f!)  ^'  4^^ 
fconstituent  le  vrai  magistrat  ;  *,    ^ 

Qu  ainsi,  il  est  hidispehsîlble.  d^âlliMlet^'la  magislrf* 
tnre  ifi>  traitf^mef)rcôiMeiiMleVt#M^l€tiaif#eôhipréÙe8 
revenu»  de  ï*Ëtét;       <  •  :^^ 


ludiciaire  est  fi*e  amsij^xiiui'il mi}L:  i  .♦     m  t  I      5>.  uw  ^  4. -^ 

'•"  "f*i"  y  *  *i  *»'  >.   ^    '    *  '*    ^  '^  '•^  **'*    *     '^' 

1  Vice  Préî^ident ,  c • |00 

1  Commissaire  du  gouvernemeat*» ••••• *     100 

%  SoMtfqij . » .1. ^« »«w 4 w . . •  lU.  «AA*  é . .«^.lu.^^.. >4  Jbw\       60 

1  Greffier, 40 

2  Huissiers  audiencierS|  ^.P.^l^^^»,^^.!^^*. ••••••«•    ^^3^^^ 


Part-au  Prince.                   ,  ..  .    ♦ 

1  Doyen,  par^inoi0v»««.^4*»««««»»«t*««.p»«tf«44ii««p«»  V*  !  S#--^ 

1  Comaiissaire  du  gouvememeiit ^«^  V*k ••«»*« *n^«x«  k9Qb  ^ 

2  Sub^stilutsà  P.  60 12» 

1  Greffier;-.^. ->..••...;#*.. .,;.•.... •  S» 

3  Commis-greffiers  à  P.  23.«.... ...•••.••• ••••  W 

J  Commis  du  Farquet« .•••.•J*«.»..*«^é««»«  ••••  39 

.    3  Huissicrs-ûudieDciers  à  P    lll...,.*.,,..*^.  ••^•«•••«  .24 


»  Doyens  à  p.  70 • . .   •»..«•»•  .^.....âM^MiUMA».- P.    Mi 

90  Juges  à  P.  54.^... • lOat 

%'  Conimiwaires  du  gouverneniMt  à  P.  T0« •••••.•••••  •  3r 

5  SDb«<tital9  à  P.  54k«... ••^« •««•.« •«*.«»• 


«•  •• 


.27t 

5Greffiersà  t^.  30 ••î. •••... w.'. .  .;V.  ..•/  150 

16  Com'nis  greffiers  à  P.  22..^ •••«•^•««««^^••^^•a  ■•  83# 

1  CôDi mis  du  Parquet •#••••  •«••'••••4»c»»#  24 

6  Huissiers-audiecciers  à  P.  10.. .»«•%«., i^.ga^tfk^.^^.,  ^.^^    â|i 

-6  Hoquetons  à  P.  5 •.••••»•••••• 2§ 

,       .  \  ^.  2,629 

Doyens  a    P.  62  par  mois ••• F.     124 

Ja-e^à  P.  64....... ; ;.^Ç..!»7.*t.  .t.;   .;    •  4* 

Commissaires  du  gouvernement  à  P.  62 ••/•... ^ ./••• -*      -  \2-i 

'"Sr  Sïïbatiluts  à .  P.  54. 108 

èGreffiers*  P.  30. GO 

4  O^mmi^greffier^ À  P.  22....«.  ..!••« ^B 

,  rô  Moi^!^Hitt<nèoèWrèrp.  a9r.\.v;v.  .%;:.iâ..v*i.v  '»  ^  i% 

2  Uoquetoa*^à&^^  (k«  V^  3  .,  ..r.wv\.  .  .w  ^  *  *'.A.  •  10 

*  »  ;  I   'i  ft  . ... .-.  ,r  ^ 
CHAPITRE  m. 

'     TRIBUNAUX  9B  COMMERCE. 

, . . ,   ^  Fori-au  Prince.  ^ 

A iâreffier  par  n\eis .  ^,.  •^.  ^\  '<  1^. ,  .^«tf 

il.  Commis-greffiers  à  P.  24 ' \       '  *4^ 

%  Huissier- audîancier.  .•.,••••••.•••••  ^  •  •  10 

1  Hoquetoa •.•• •  6 


#  Huissiers  audienciers  à   P.  10 ••  •  *  90 


>* 


C^^PrfRE  ÎV. 

'■  .  'iï  ,  t'ii:.i'i-i'!,  t    r'I    '.■",•»-::•..•      ,  ..  » 

«-v(-y:  ,  ..  PoTtau-Prim» 

•d  Jo^M  à  ^.  49' par  mois \'\  ','..,•.  .1  j,  ,,  T.      9* 


;• 


yHtâiirft*  ■niiiimign  i  P.  Q.  .« u 

«•  .  .,        ...  .Mî    «.      '.j,*       .    ■     .    .  P.    24ft' 

\  Cayeé  \  \Çfp^  Haifiéh,  *  Vtçnaives ,  Jermie ,  Jacmel. 

%  Ju^es  à*  F,  44fMr«KM».  ..  .  .  ^  . P.    220 

ôGreffieiv  à   1^.-22.».  ....  . '. 110 

^  Commb-greAeM  à  P.  8#  .....  ^  .......  .  40 

P.     370 

Port  de-Paix  ^^^McBre ,  ilg.2iii2  •  Miragoàne ,  il;i5€  d* 

Péim  »  An^'iTHainatdt. 

é  Joges  à  p.  38  iMr  moif.  ,..,.. .  .  .  P.    22S 

6  Greffiers  vP.  20.   u  ;•  •  •  «  *  <  *  *  •  f  •  -  •  •  *  *  •  1^<^ 

P.  wT 

.....  ^  .  • 

Fort-LibertL^  Grande  Bivièrâ^  Tr^i^wAe^DessaHnef^ 
MifdHdais,  Lea^ant  ^  p€tU*Gpà»€. 

'  %  JugM  à  P.  32  par  rorâ «  P.    256 

8  Greffier»  à  P,  19 152 

.*  '•     t.         .  i  ^     .  — 

P.    408 

Pour  /es  5 }  #<^^'^  commu^ief . 

Al  Jug^  à  P.  27  parcDois.  .' jP.  1377 

StGrefBe»  à  F.  18.  ...........  .V.  /.*.  /  *     é* 

y  ....  i   t    v:  ■: 

•;'  *^»  P.  2;305 


r         * 


Xa  pnSsente  loi  Mra  publiée  et  exécutée  à  la  diligence 
dv  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  et  abroge  toutes  dis* 
p08itiôm'  dèMaiSfVirlui  t^ont  >contrarrM. 

4^énné  ji  la  Chambre  dei^  Représentants ,  au  PorC^au- 
Pr|h4e ,  le  9 'septembre  i870  ^  aAi  67é.  de  rindépendAce4 

^        Le  présidmt  de  la  Chambte ,  T.  CHALVIRB;^  4 
'  Les  secrétaires ,  Evg.  MAaanon ,  P.  MiCHn». 


Danné  à  la  maison  nationale ,  au  Port-au-Prince,  le  14 
•eptembre  1870 ,  dn*6te.'  dé  Tlndépendance. 

j^      .         Le  p^ésidtrU  du  Sinat ,  DUPONT,  ;     ^  ^. 
J^  secrétaires^  Çmvuk,  Sr.-Lovn  A&nuinsw. 


v^"« 


» 
Xal  ?Risn>eicT  i^'H aïti  ordoiuii»  que  la  Ipi  ci^dessns  loit  tpfiiM^  dà 
pau  de  U  R4oabhque ,  imprimée ,  publiée  et  exécatee. 
Doniii  au  Palaîfi  national ,  au  Part-au^Priiice  ^  le  S  aepteoàbre  ISTO  « 
aa  67e.  de  l'b4épaadai«e. 

KISSAGE  SA6ET. 

Par  le  Président  : 
Le  ^cr^^  d^Eiai  de  la  Iuitiçe\etc^^  B.  LALLEMAND^ 

No.  29.—  LOL 

Ut  CORPS  LEaiSLATII^',  , 

Usant  de  rinîtiatire  que  lui  confère  l'art.  82  de  la  Cons-^ 
lîiuiîon ,  .  . 

Cooaidérmnt  qu'il  j  a  lieu ,  par  suite  de  la  dépréciation 
tnnreiiue  dans  la  valeur  du  papier-mpnpaie ,  d'augmenter 
la  rinonératioa  accordée  par  les  lois  existantes  aux  servi- 
tears  de  TEtat ,  ci-après  désignés  ; 

A  totA  la  loi  suivante  : 

Art   1er.  La  solde  d'activité  des  soldats  et  des  officiel 
militaires  ci-après  désignés ,  est  fixée  cotame  suit  ; 


l»e c«l#iiel  enil^ivki  df  service... *;• ••••••• P.  10 

ije  ciief  4^  bftiiiilon  q«^  d*eacadren«..«  ••••••  ••«••« ••  5 

Le  eapitaioe. ••••..•••« • •«•••*•••••  3 

Le  lisotenaat «.«••••••• ••• ^••••••é....*.  2 

Xe  aeua-lieutenant..  • •••••• ..•  • .  »  1  ôO 

L'adjudant  aou8-ofiDBBr..«««««.«.;.«*««*y ••••••••••••  1 

Xe  aergeat-oiajor** «^ • ••  87 

1«  aeT^nt....««******-*******««*-**«****-f  »-••••'•«  ^^ 

lie4»mtar,-^l9#iH^r<J.*«« •••  62 

l#9eMat 60 


Att:  2;  La  ration  de  chaque  mUitaire  de  gftrde  ou  de 
otirice  est  Axée' ,  par  senaine ,  à  vjugirciaiq  centimes  forts. 

Ait.  3.  La  présente  loi  abroge  toutes  les. dispositions  oui 
W  Mai  contraires  I  et  ^sera^xécutée  ii  to  diligence  des  $e« 
«rétaiies  d'Etat  de  la  Guerre  ot  des  Finances ,  cl^^cuii  ea 
ce  qui  le  eonceme  i  peur  rexercjoe  1870-I8^i« 


5» 

Donnée  la  Chymt>fD  désconitfttthlg  ,*4i#^rtau-Prince, 
le  H'Wfitenibre  1870,  an  6 Te.  àe  l'IndépeiidatK;^.-  4^  ,  ... 

Le  président  de  h  Chambré ,  T.  CH  V LVIRE^.        *" 

Les  secrétaires  ^  Eug..  Maa^ron  ,  P.  MibkEL.     ''^ 

.  '     '•  •  •    . 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  le  15 
septembre  187()/  an  67e.  de  rindependaAce. 

"'  UpràiitntduStmt,  Wi?OST.'^' 

•^  -   Les  9e€r€4^ire& ,  £auvii9  ,  St.-  Ls*  Alex anpre.  ^^ 

AU  NOM  r>E\  LA  RÉPUBLIQUE. 

Lb  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  présente  loi  «oit  revêtue  da 
sceau  de  la  République  ,  impriiiiée  •  publiée  et  exdjcutée. 

<  Donné  ai4  Paiak  natienat  I  au  Pori-au-Prioce ,  l^  26  juillet  1870 ,  an 
67e.  de riodépendaDce.  '^  ' 

NISSAGE  SAGET. 


'  Far  10  Pi^sîdent  :  :        >       ./ i 

I         ■         •    . 

Le  Secrétaire  d^ÈiaZ  de  la  Guerre^  etc. ,  P.  Mo^PLAÎsm  PIERRE. 
Le  Secréiaire  d*Etat  des  FinoMcea ,  etc, ,  V.  LAPORTE. 

„■:        ^    )  .        ^ 

Ijlo.  30. —  LOI  porlant  modification  à  P arrêté  duXAfé- 
vrter  1859,  qiit  a  été  sanctionne  par  k  Pouvoir  k^imtif 
ainsi  qu'à  la. loi  du  ib  octobre  1860 ,  sur  toi'gajiùqiion 
de  la  gar<k  nationale.  .  •. 


»•  •?.  • 


NISS2IGË  SAGET ,  Président ^Hmti,  . 

Vu  rarreté  du  14  février  1859.  sur  Iforganiisatipn'pçxi^i- 
^re  de  la*  ^fdfi  nationale  «  auquel  te-  C#rps  iégisllièii  a 
donné  force  dé  ioV/  ètla  loi  du  18  octobre  4860  •^%<ip- 
porteMesriiyitdês9^<4«dudijD:arvêté;       ..,  <         1,1 

Cbri^idératit  qi^  tout  4iaïtien v  bua  tf  r^et^.  d^  jWtjcl^.^ 

ék  Cédë  civU  r  ^t  àm*  l'obtffatiiii><  de  ^ae  .f^iie.::  iry|(^ire 

èBxiB  ta  garde  natfonàte  ;  «cas  f>eiiie  d'être  frappé  4.^  j]^  {^ 

%Mdat{on  civique;  que  leifcut  du  légSsiateur,  en  prps^^* 

v^nt  cette  ftdi^è ,  est  q^ue'  taas  les  çitoyeas-,  anin^es.  ç^ 


oaisi^ioa  de  contribuer  à  4:oii^U4^^ia  securUé  pi^bl^ue  ;    ^ 

.    Vu  Turgeûce,     -        .    •     ,         . 

.Sur  1»)  rapport  dv  Siscj^é^irie  d'Etat  4e  llmtériieur  et  à0 
rAgrkuliure , 

£i  de  Pavis  du  Conseil  des  l^ecrét^irei^  â%t»t  »    • 
A  proposé,  ,         ...  , 

Et  le  CoRjps  f^jB ;j»i8i.AT)r  A  KBNpu  hi  loi  suivant^: 

Art.  ler>  Tout  haïtien  ,  depui»  l'â^ge  de  dix-kuit  ^tis  JM« 
qu'à  celui  de  ^toixante  ans ,  qui  tiVst  pas  incorporé  dans 
la  troupe  ai^ée ,  sera  lenii  de  ^^fiBniairicuiel'  dans  la 
garde  nationale  de  sa  commune  ,  sinon  il  sera  eoridafittné  k 
la  suspensioo  de  s^s  droits  pii^itiques  pouY  autant  de  n9ioi4 
ouvd'aQTiées  qu'il  auiaiVuslré  ta  Patrie  du  service  quHl  lui 
doit.  U  sera  «ondamoé  ea  outre- A  dî^  pîasifea  d'aa)keQdi0# 
et  y  eo  cas  de  récidive  ,  à  ving;t. 

S'il  asi  confaerçaoi  -,  sa  patente  lai  aefra  Retirée  »  ei  il 
ne  pourra .  en  oMenir  une  aaipe  /ju'apt^:^  r^xfiiraCîoiji  'du 
temps  de  cette  8UspeQsion> 

Uai^s  le  jcas  on  ij  aurait ,  par  rusé  où  fronde',  partioSpé 
aux  Assemblées  primaires'  ou  électorêies  ,  od  it  se  ruerait 
jnufli  d'une  carte  dans  La  buid'exercer  le  droit  d'iàlectaury 
il  sen  lïoftdassné  d'unttiois  k  un  and^^mprisonoeaieiit  et 
à  boe  amende  d?  six  4  troote  piairtrësi/  (hil ,  Ai  reste  >  a'il 
ne  1^00 ve  pas  soo  inseriptioQ  dans  la  garde  oàttonale  ',  pat 
uo  ftcie  sigillé  du  ^colonel  àe^c/è  cotps  et  du  Blag^lstrat  'ûoxn^ 
mùtml ,  ne  sei^a  c  aoas  mcv^u  lirréie^te  ^  adg&ia  m  kI/di  de 
ces  assemblées.  ^  ■      •^r  ^       '  •. 

Il  ne  «era  ni  palieobé',  nilèmy^é  dai^  mà^W^  ffAmwiS^ 
traiioa  publique. 

Art.  2.  Les  eonmicsaires  de  poltoe*,  les  commissaires 
d'Ilei  et  les  cbefs  de'seciloas  rurales  ;  sous  peine  d'/ëire 
condamnés  à  buit  jours  d^emprisonnemenC»  etià  une  amen» 
de  de  cinquante  centlnu^  forts  à  six  piastres ,  sont  /obligés 
de  dénoncer  «i  magistmt  cofftttunal  les  citojrens  qui  de* 
meurent  dans  leurs  seetiona,  et  qui-ee  troMvaat  dons  les 
conditions  d'apparienir  à  la  grarde^ationale,  ue  sjb  |bat  pat 
ioserîre  selofi  les  exigences  de  l'article  24  «i-dessous  vvij&é; 
et  ie  miiçistrEt'  comaninal  sera  tenu  ^  ]par  un  acte  «sigaé  .<e 


H 

Ali ,  A%tPWi%èt  f«  ttSrfiëtèta  ^tMit  ^Mi  \éÉ  pénfntiifH  MX 
fiaa  dé.ftiii^  p'rindticer  la  Mspeirsiôo  de  leurs  droits  politi- 
ques I  comme  il  est  spécifié  dans  lé  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle  1er. 

Art«  3.  Les  bfiîciers  de  tons  grades  qui  ne  font  pas  .partie 
de  l'armée  active  appartienaent  aux  compagnie^  d'élite  de 
la  garde  nationale. 

Ces  compagnies  d'élite  sont  soumises  à  tous  les  services 
ordinaires  de  la  gdrde  nationère. 

*  A  ri»  4.  Tous  les  employés  des  bureaux  publics ,  ainsi 
que  led  avocats ,  les  notaires ,  les  huissiers  exploitants,  les 
-arpenteurs  »  Içs  encasteùfs  publics  et  les  comtmis-^reffiers 
àei  tribunaux  feront  partie  deMa  garde  nationale. 
:  Les  fonetionnaires  aésignés  en  Tartiele  cidessus  forment 
des  compagnies  distinctes  toujours  soucbées  à  la  garde 

Sationale.  1  Is  ne  peuveni  en  aucun  cas  faire  un  service 
ors  de  la  ville. 

Art,  G;  Sonit  ex#D(ipts  de  tout  service  de  garde  nationale: 

Les  membres  du  Corps  législatif,  pendant  la  durée  de 
leur  mandat  ; 

'  Les  citoyens  âgés,  de  60  ans. 

.^  Art.  6*  Ne  sont  pas  astreints  aux  services  ôrdinairw  de 
)a  garde  natiouEle  :  :  • 

Les  grands  ibnctjonnaires  de  l'Euits  le  corps  judiciaire  » 
les  Qftédecins,  les<p^re9.de  sept  enfants  légitimes  existants^ 
les  c.beis.  de  divisitui  des  Secrétaireries  d'Etat ,  les  seeré* 
tAÎres-achivistesf  du  Corps  législatif,  IVchivisie- générai  de 
i'Ëtfit,  lies  chefs  d'administratioa,  les  greffiers  des  tribu« 
naux,  les  huissiers* audiensiérs,  les  conseils  communaux 
çt  les  conseils  d'arrondifsflemeni»  ]és  directeurs  et  profes- 
seurs des  établissements  d'instruction  publique. 
•  Dans  Jes  cas  extra^ï'dxnaires ,  les  foncttonnai)res  désignés 
eo  rarticlé  ci  dessus ,  formèrent  des  compagnies  spéciales 
qui  se  joindront  à  la  garde  nationale.  En  aucun  cas ,  elles 
ne  feront  un  service  hors  de  la  ville. 

Art.  7.  Les  enrôlements  pour  la  garde  Mttionale  se  fe- 
ront dans  chaque  commune ,  en  vertu  d'un  atrSté  du  Con- 
seil cainmunal.  .  .  r«  . 

Cliaque  citoyen  aura  la  fiieulté  de  choisir  l^èrlne  dans  te* 
quelle  il  voudra  servir,  soit  infanterie^  cavalerie^ 


fiMvvu  fl^e  ^  ca^re  de  lu  coiii{»gni6  ne  soit  piis  rempli. 

Art.  8.  Lea  garde»  nationales  seront  passées  en  revMp 
tous  les  ptjenuers  fUmanches  de  chaque  mpis  et  les  joMf? 
de  fête  décrétés  par  la  Coastitittion* 

Elles  seront  inspectées  par  les  commandants  de^  place  f  t 
d'arrondissement. 

La  revue  terminée  »  lorsque  le  Pouvoir  ei^écat^T  le,}Uf 
géra  à  propos,  il  permettra,  en  leur  en  facfUtj^nt les  Vl^pj 
yens  ,  qu'eUes  fassent  rèxercice  à  feu. 

Art.  9.  Quiconque ,  sans  motif  légitime ,  ipqjiqaera  If.. 
une  revue  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  24  heuriep 
et  d'une  amende  d'une  piastre  ,  et  »  en  cas  de  réc^diicei^ 
d'un  emprisonnement  de  quatre  jours  et  de  quatre  piastre^ 
d'amende. 

S'il  est  démontré  qu'il  aurait  manqué  à  trois, revues  con- 
sécutives» il  sera  dénc|icé  au  ministère^  public  peur  se  i^oijr 
poursuivi  et  condamné  à  la  suspension  de  ses  droits  polr* 
tiques,  conformément  à  l'article  ler/  Les  motifs  par  lui 
allégués  cepime  légitimes  relativement  à  la  première  aV 
«ence  ne  seront  accueillis  qu'autant  qu'ils  seront  approfoni- 
dis  et  jugés  par  le^apitaiae  de  la  compagnie  ,  le  clief  de 
bataillon  ou  escadron  •  le  capitaine  adjudant» major  ,  l'oi^* 
ciex  instructeur  et  le  sergept-major  du  contraretiant. 

Art.  10.  Les  dispositions  dudit  arrêté  du  14  février  1859^ 
sur  ^organisation  de  la  garde  nationale  »  ayant  trait  à  l'iiv 
fiinterie  ,  à  la  cavalerie  »  à  l'artillerie  ,  aux  chasseurs- tiraij* 
leurs ,  à  la  formation  des  bataillons  et  escadrons  /  ainsi 
qu'à  la  formation  des  légions ,  sont  conservées.  En  consé- 
quence,  les  articles  7,  8,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18, 
19,  24,  26  et  27  de  l'arrêté  sus-cité  ,  sont  maintenus ,  ainj^i 
^e  les  1er,  et  2e.  alinéas  de  l'article  9  dqdit  arrêté. 

Art.  tu  II  y  fuira  dans  chaque  bâtai UQa  un  conseil  dé 
ëiacipiMie  qui  sera  composé  comme  .sait  : 

1  ChsT^stetf^illoQ. 
*  '1  Adjudant-major. 

1  Qoartier-niaitre. 
*l^  Capitaine. 

1  Lîentenant. 
»1  Soufr-lieuienant. 

I  Adjudant  iona-offiçisr. 

Art»  12.  Lajttsjiienaioo  dea  droits  poUtiqn6s««era  déi^ré^ 


^«K  '  ttibiihâù*  c6rreo(iaTî'neîs,*l*eWpfîs6nnémcnt  et  tes 
linrendfs  sont  prononcés  par  lé»  conseils  de*  (ii3cipiHi6,, 
Jès^  décisions  desdits  cofiseife  seront  feans  recours. 

Les  amendes  prononcées  p^r  les  cortjiëils  de.  disciplina 
l^rôrtt  terrées  dans  là  caisse  de  la  commune. 

AfU  13.  Pour  que  les  individus  habiles  à  defeftîr  haïtiens 
fâfteëiit  pfcftfe  de  la  garde  mitronalc  ;  il  faut  qu'ils  arent 
Ôtfé*  régUlièréwc^t  rec^ontius  Citoyens  de  la  République* 

Art.  14.  Dans  chaque  commune ,  les  gardés  nationaux 
Bppeiéfi  à  formef  une  compslû^nîe  ,  se  réeinirc^'t  sans  armes 
etsàns  titiiforme  pour  pVatédei* ,  en  prestance  du  Conseil 
4;oitimtinaI,  à  là  fiomiriation  de  leurs  oiSlciers^  sousoffi* 
cîers  et  cffpcfrflax^ 

Att,    \dé   L'électioti   des  officiers  aura   Hou  par  chaque 
*^rttde  hicc'essit'einént ,   en  t*ôftimer)çaut^par  le  plus  élevé  , 
g  |a  majorité  absolue,  et  des  sous-officiers  et  caporaux  »   à 
'  la  majorité  relatite*,;  *        ^ 

Le  scrutin  se nr  dépouillé  par. le  fïia^îsttat  communal,  as- 
sisté Sti  tnoltiÈ  de  d^ux  Ynembres  dudit  corrsdl  communal , 
'qui  y  refriplrront  lesifondîons  de  scrutateur  et  de  secrétaire. 

Art.  16.  Chaque  com^agtiie  sera- appelée  séparément  et 
tour-à-tour  pour  procéder  è  ces  élections: 
.  Art*  17,  Lé  bataillon  ^  ^^rinVotiu^  par  le  Conseil  cotnmu- 
bal,  se  réilnîfa  en  sa  présence  el  nommera  le  chef  de  ba- 
tnîlloh  i  le  capitaine  ndjadant-tnajor ,  le  quaftier- maître  ^ 
radjudwnt  souîiôfficier  et  le  porte«»drapeau.     ' 

Art.  18.  Le  crtiortel  sera  nommé  par  tout  lé  Cdrps^ 

Art,  Ift.  Les  élections  drfs  chef»  de  bataillon  et  du  colo- 
nel i  airisi  que  clcs  capitaincfs  adjudants- ttinjdrs  ^  se  feront 
à  ht  majorité  abstilue  des  suffrages  7  celles  dès  adjudants 
BOUS  officiers  et  des  porte^drapeaux  à  la  mA|orUé  relatives. 
'  '  AH,  80.  Toos  les  scrutins  seront  hidiTi<lutls.et  secrets. 

^rt.  21.  Les  officiers  de  tous  grades  •  mx  indm'ent  oirfls 
seront  reconnus  /  prêteront  devant  le  Coçsqll  cQogicounat 
le  serment  suivant!  '  ,.  ** 

•*  Je  jure  d'être  fidèle  à  là  tfortstitUtlori ,,  (Je  maintenir 
la  sé(^unfé  publique  ,  et  de  défendre  les  intililutions»  Tin* 
dépendance  et  le  territoire  de  la  République.'* 

Un  procès  verbal  sera  dressé  à  cet  elTtttpàrle  seôrétaîre 
idii  Conseil^-comm^A^  et  copie  en  sefaiMpédiée  të^  au 


es 

fIfMétmre  d'Ebai  de  l'Iiilârieur  qu'jia  Conseil  cHairqiidtfts^* 

menu  »  -^      •  jl 

Art.  22.  Les  colotiels,  les  chefs  de  balaillor^  ]e<  oul.Mers, 

sousolfici«Ms   et  caporaux  seront  élus   pour  trois  ans;    ils 

^er«î»t  î'f'éhpb^es.  •    •  i        .  •  • 

Art.  4*^.  KesB  corf»  de  cavalerie  ,  de  cbasseure  tûnilieurs 
e*  il'artiJierie  de  la  garde. nationale^  «uivrpcit,  pour  ii*ur 
fyirinHiion  ei  pour  t'etection  de  leur«  officièrb,.  les  lègles 
prescrites  par  les  articles  précédents.  .    . 

Art.  24.  Aucun  grade  ,  conféré  dans  la  garde  nationale 
ne  peut  prévaloir  d:ms  rstrtûée*  éctive  soit  à  titre  d'avan- 
cenynt ,  soit  comme  grade  correspondant. 

A^t.  25.  En  cas  de  mobilisation  ou  de  dang^  imminent 
le  Président  d'Malti  peut  placer  un  offirier-géuéral  à  la 
tête  des  légions  de  la  garde  naiiotiale. 

Ajrf.  26.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de 
\6i%s  décrets  et  arrêtés  antérieures  qui  lui  sont  contnures. 

\fU  27.  Le  Secrétaire  d'Ciat  de  J'Intérieur  et  de  TAgri- 

culQire  et  le  Secrétaire  d'Blat  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 

r/oe];,   sent  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  loi ,   qui 

sera  imprimée ,   publiée  et  affichée  dans  toute   l'étendue 

de  l«  République. 

Donné  à  la  Maison  nationale ,-  au  Port  au-Prince ,  le  15 
eeptembre  1870 ,  an  67e.  de  l'Indépendance. 

^  Le  président  du  Sénat ,    DUPONT. 

Les  secrétaires ,  Cauvin    St  Louis  \lkxandre. 

Tfpuné  à  la  Chambre  des  représentants,  au  Port-au* 
Prince,  le  15  septembre  1870 ,  an  67e.  de  rlndépendance. 

r       Le  présidant  de  la  Chambre,  T.  CHVLVIRÉ.' 
^     Les  secrétaires,   Euo  Margron  ,  P.  Michbl. 

< . .     ;  AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Frbsident  D^HAiti  ordonne  qae  la  présente  loi  soit  revêtue  da 
sceau  de  la  République  ,   impririiée ,  publiée  et  exécutée. 

Ofimé  au  Palais  national,  au  Port«au«Prince ,  le  16  septembre  1S70,  an 
€7e4de  l'Indépendance  d'Haïti. 

*.  NISS^GES4GET. 

Par  le  Préf^îdent  : 
Le  SêCféiaire  d'Etal  de  Plaiérieuf ,  etc.  ^  P.  LORQUET. 
^  m  L$  Seçrétahf^.4Etat  de  la  Guerre  y  e/c,  P.  Mom^lauia  PIERR£ 
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Mlîcta  ie  farrilé  du  lAfévii»  J|^5^ ,  wr  rc^^nisatim  êè' 

h  garde  nationale ,  dont  Us  dispositions  sont  mainte*  ■ 

nues  par  la  loi  du  15  sèpietfdire  l'UTO.' 

Art.  7.  Et  à  chaque  compagnie  d'artillerie  sera  néces*' 
«airement  jointe  use  compagliie  de  sapeurs  {Kumpier* 

Art.  8.  Chaqae  cômpa/^ftiie  d^ittllérie  sera  de  cent  boiii« 
Mes;  il  en  sera  de  même  de  cîbâqtie  compagnie  de  ohm^ 
seurs-tirailleurs. 

kf/afiterie. 

iLîtootenaint/  l ^  .  . .    m 

«8oa8«li6atetiiit ^ .    «t 

Segfeots .•.•,...•«....•.•.•..    t, 

Caperal-fourrîsr «...«..,«, \ 

Caporaux , ..,.,,,  ^  •  ....  .    S 

Taraboun .,...».....».. 9 

Kfre»».^......,,. ., .....    2 

Sapeur , ,«,...   ^1 

Garder  oationau^ r  •  »  i>  •«•%•••••  44 

Capdlerîi. 

* 

Capitstne.  4  * •«•«,•.•.«•,«••••  i 

Lieateoant * « % 

Sous-lieateBaat ««.••...  i 

Marécbal-das-logis-chef.  .  « • .  .  «  •  l 

Marèchàux*de8>logis •  .  .  ^ 8 

Foiirrier*bngaâier.  •      ....«..*.. »  l 

Brigadiers ^ « «...  -9 

Trompettes '.  .  .  2 

Cavali«aB. •  .  .  34 

Tot»160 

ArtiUerie. 

Capitaîne .*  **l 

Lieutenant ^  .,.. ^ 

Sons-Lientenant.  ..:-... •••••».•    .1  ' 

Officier^nstrueteur «  •  ^  •   .  •  .  .  » 1    - 

'8ea8<K>flScier8 et  aUilleurs.  ......  ^  ^ «  .  96 

Co^me  îans  Vînfanterie.  ^  ^  ■ 
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(Même  organîsation  que  riTifanteiic  l^^s  fifres  elles 
tambours  seront  remplacés  par  des  clairons.  )  Total  ItK).   ' 

Art.  9.  De  50  à  60  hommes  ,  la  compagnie  sera  formée 
de:  I  capitaine,  i  lieutenant,  1  sens- lieutenant  ;  I  sef< 
gent-major ,  4  sergents ,  1  caporaiNfourfier ,  8  caporaux',  H 
tambours ,  2  fifres  ,  1  sapeur  et  44  fusiliers. 

Les  officiers  des  cc^mpagnies  seront  nommés  par  leur^ 
corapagnies  à  la  oiajoritê  absolue  des  voix  ,  et  le»  caodi^ 
dais  qui  auront  ebtenu  le  plus  de  voix  seront  ballottés  eQ 
cas  de  partage  des  roix. 

Férmatian  dès  baiêittons  et  escadrons» 

Art.  10.  lies  bataillons  seront  formés  de  six  compagniea 
mti  moins  et  de  huit  au  pitis. 

Art.  1 1.  L^état' major  d'un  bataillon  sera  composée  : 

1  Chef  de  batillori  ou  escadron. 

l 'Capitaine  adjudant- major. 

1  Officier- instructeur. 

1  Adjudant  sous-«fficier. 

1  Tambour- maître. 

1  Fîfre-mûltre. 

FMfnatîOtt  des  kgiom. 

Art.  T2.  Dow  tes  eommunes  ^ù  la/gardenatkmale  pré- 
sente au  moins  deux  bataillons  on  escadrons ,  elle  sera  féii* 
vie  ea  légion  par  orchre  supérieur. 

ÂiU  13.  L'état- major  d'une  légion  «era  cavipMié  d#c 

l  Colenel. 

i)es  chefs  de  bataillon. 

Des  Officiers  instrtioteurs. 

Des  Capitaines  adjudants-majors. 

Du  Quartier  maii.re. 

Du  Tambour  major. 

Du  Fifre*major. 

Des  tambours  maîtres  et  des  fifres  maStr^s. 
.    AH*  14.  L'vmiforme  des  oempagnies  d'infanterie  seia^: 
Jkabit  long  de  drap  bieu  ,  eollet  et  parments  rouges^  pattes 
^rfanches  à  4rois  pointes  au  collet  et  au  parements  ,  pecbe 
j&ÊMMtm,  doiiblufeiblanche.  boatoaMauneset  oints iimr- 


Ç8 

t«nt  en  légende  '••jsrnrde'  nationale  ,  "  punfalcm  blanc, 
guetroK  bUncbes  ,  képi  avec  aigrette  bleue  e^  rot}ge ,  avea 
pKi<fr^  jaune  au  No«  de  l^  compagnie  et  aux  armes  cle  \^% 
République ,  portant  en  léjjende  "  garde  nationale^,  ''con* 
Ue  èpnukties  bleues  à  fils  rouges^ 
s  Leur  armement  et  équipement  seront  :  le  AisH  de  mu* 
tition  avec  bayonnette  ,  briquet  et  giberne»  *  , 

,  Art-  15.  l/uniforme  des  compagnies  4e  cavalerPe  serai 
t)«,bit-veste  de  drap  vert,  collet  et  pareûienls  roiiges,  bou- 
tons jaunes  à  balle  «  aux  armes  4^  la  République  ,  panta- 
lon de  drap  vert  avec  •  pâspoirroug^e ,  képi  rouge  avec  ai- 
grette aux  couleurs  nationales. 

Leur  armement  s^ra!  Va^'re  -db  cavateritf,  carabine , 
pistolets  d'arçon  et  giberqe^ 

Art.  16.  L'uniforme  des  compagnies  d'artillerie  çêra^: 
tunique  de  drap  bleu  et  pantaiôn  bleu ,  collet  rouge  '; 
boutons  jaunes  et  plats  portant  en  légende  "  garde  natio* 
nale  .  '*  guêtres  noires,  conf  re-^paulettes  rouges ,  képi  bleu 
et  pompon  comme  dans  rinfanterie,  ceinture  iioire  sur  la 
'tunique  ,  avec  le  coutelas. 

L'armement  des  artilleurs  qui  nç  sont  pas  aux  pièces 
sera  :  mousqueton  avec  bayonnette  oi^  ,lai>çe  et  giberne  à 
coulisse. 

Art.  17.  L'uniforme  dés  tîralllctir^sera  tunique  de  drap 
vert  foncé,  losange  rowge  au  collet ,  boulons  jaunes  et 
plntd  portant  en  légende  ^«^  garde  nationale  ^  ''  képi  bleu  à. 
queue  rouge,  pantalon  vert  a^^ec  passe-poil  roagç ,  guêtre» 
iu>ire#,  eonireépnulettes» rougets  sansiils«  Leur  armeoieni 
sera:  carabine  Minié  avec  sabre  bayonnette |.> giberne  à 
coulisse  au  ceinturon.       •  .  < 

Art.  IS.  Les  ^Tardes  rrationales  «'S'arment  et  s'équipent  à 
leurs  frais,  sauf  les  pièce»  de  canon  et  l'attirail  nécessaire 
que  l'Etat  fournît  aux  compagnies  d'artillerie, 

Art*  19  Tous  ceux  qui ,  sixi  mois  après  leur  inscription 
sur  le  rô'e  ne  seront  point  armés  et  équipes,  seront  puni^i 
d'un   emprisonnement  de  boit  jours  et  du  double  s'ils  ne 
Kétaîenià  chaque  revue  sfiérante,  et  d'une  amende  de^ainq 
•8l*^dîx  gcyurdes  payables  Rvartt  de  sortir  de  prison.  .,% 

^*^Àrt.  24.  (x*s  peines  encourues  pour  délits  de  aervioi 
4Àùé  la  gairde  .nati^ftalei ,  HtwM  les  arrtls  pour  lea offiaijeMqi ^ 


refflprîsôtinebi<»rrt  pout  leslous  offir.îef^/coffo/aax  #rïc« 
jimpte^  ^Tïn\e  oanoiiHîîx  ,  plu»  KûniPÎri^è;--  '    ^    *  '  ' 

Art.  26.  Toutes  les  fiWs  qu'un  garde  nnfiiJntil  sert  plmi 
peur  service  ou  pour  fuit  Relatif  à  rbxécOiWn  dd  prrésent 
règlement ,  il  né  i^era  pcJint  asi^urettf'ftux   fraivi  de  gedie. 

Arr.  27.  îl  derrh  y  «torr  ufte  caisse  danè  laquMle  seront 
déposées  les  amendes  e^t  les  eotitributîënsvotorKaireil  pouf 
servir  aux  besoins  du  corps. 


■  a    ■  ■>       ■    .    Y    ^-^   — L     ^-.     ---       -    ■-...-   w> 


Ko.  31.  -*^  LOI  portant  modification  à  celle  gtii  ri^îe  la  vente 

des  poudres  et  dçi>  armes  de  guerre. 

NISSAGE  S  \GET ,  PrtsiâerU  â^Haiti , 

Considçrant  qu'il  iiîiporie  de  modifier  la  foi  du  16  juin 
1846,  qui  régie  la  vente  des  poudres  jet  des  armes  dt» 
guene  ^  et  de  mettre  le  tarif  qui  y  est  aan^xé  ea  rapport 
i^rec  la  piastre ,       i  . 

De  l^a%Ma  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat 

•A   PROPOSÉ  , 

Et  \c  Corps  lêgislatip 

A  ftSNilu  la  toi  suivante: 

Aft.  icr.  Au  Gouvernement  seul  est  réservée  |a  (aeu!« 
té  d'acheter  et  de  faire  importer  des  poudres  et  des  armes 
de  guerre  ,  ainsi  que  des  capsules* 

Art.  2^  Il  est ,  par  conséquent  ^  défendu  ^  quiconque  de 
tendre  ces  objets. 

Art.  3.  L'administration  supérieure  cédra  dei  armes  de 
guerre  pour  l'armement  des  gardes  nationales  non  soldées, 
au  prix  qu^Elle  les  aura  achetées* 

Art.  4.  Contin!Je^6nt  ï('  êlVe  importées  les  poudres  de 
Qhassé  ,  k  Vé<{ard  desquelles  uhe  patente  spéciale  pour  le 
débit  sera  accordée  taux  particuliers*  '      \ 

Art.  5.  Ceiix  qui  (Contreviendront  aux  dispositions  ci- 
dessus  énoncé#^,  aeroxil  punià  d'un  ertipri.*»onnemeftP<4Vm 
Biots  à  trots  inèis  et  d'une*'  amëîg|de  de  .  60  à  100  |[)îastres  » 
Mns  préjudice  de  la  contisjcsàtidn  'i^oit.  des  poudres ,  soit  des 
ftxmfsdft  giMre^vvca^uItf'ill^lâllcmfai  mr^^       vente 


Alt.  6!  Les  c9iHm venants  seront jtigés  fur  Tes  tribunaux 
correcttentiels. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  n^  sont  point  appli* 
eablesaujc  armes  de  luxe  et  de  chasse« 

Art.  7.  A  partir  de  la  publication  delà  présente  lof, 
tous  les  commec^nts  qui  se  trouveront  détenteurs  de  pou-^ 
dre  et  d'armes  de  guerre  »  ainsi  que  de  capsules ,  seront 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  Ministre  de  la  Guerre, 
pour  la  capitale  »  et  aux  commandants  de  place  pour  les 
autres  communes ,  lesquels  en  ordonneront  le  dépôt  dans 
les  arsenaux  de  la  République. 

Il  ea  sera  de  même  des  poudres  et  des  armes  de  g^uerre 
et  des  capsules  qui ,  quatre-vingt-dix  jours  après  la  publi-* 
cation  de  la  présepte  loi ,  seront  reçues  par  lé  commerce 
dans  les  port.s  de  la  République  sur  les  bâtiments  venant 
d'Europe ,  et  quarante  jours  sur  les  bâtiments  venant  des 
Etats-Unis  d'Amérique  et  des  Iles  de  l'Archipel. 

Art.  8.  La  valeur  des  poudres,  des  armes  de  guerre  et 
des  capsules  ainsi  déposée  ,  sera  remboursée  par  le  Tré* 
sor  public ,  d^aptè^  le  tarif  qui  sera  arrêté  par  ^es  experts 
nommés  par  le  Gouvernement  et  1/es  déposants. 

Art.  9.  La  patente  prescrite  en  l'article  4 ,  sera  perçue 
en  vertu  du  tarif  ci-après  et  conformément  à  la  classifica- 
tion des  communes ,  savoir: 

La  première  classe  paiera.  ••••«(••,•••«•••••?  40 

''    deuxième    '*        "      30 

*'    troisième     *'        ''      20 

^    quatrième    '•        "      10 

'*    cinquième    ^        '*      • 7' 

^    sixième        "        ''      , 5 

Art.  lO.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  légis- 
latives qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  dili« 
gence  des  Secrétaires  d'Etat  de  la  République  ,  chacua 
en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  à  la  Maison  nationale ,  ait  Port-aii-Prinee ,  le  1*4 
§0ftMo\a^  1610 ,  an  67e.  de  l'Indépendance. 

Le  prisiâent  du  S(mt .  DUPONT* 

i»e$  switmra,  C'àvwm,  Btt.-Lom»  AMXAHoiit. 
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Boftoé  k  li  diaîiftre  ies  représentants ,  au  ^ert-au* 
Prince,  le  19  septembre  1870 ,  an  67e«  do  Tlndépendance: 

Le  président  de  la  Chambre ,  T.  CH  ALVIRË. 

Les  sécritairei ,  Eoo.  Marorou  ,  P.  Mighhl. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Ls  I^RCSiDcftT  d'Haïti  ordonne  ^ue  là  présente  loi  soh  revêtue  An. 
eeeeu  de  ia  Képubliqoe ,  irapriaiée  ,  publiée  et  exécutée 

Donné  au  Patai*  national  du  Port-au-Prince  ,  te  16  aeptembte  1670 ,  %it 
67e.  de  l*Indépendaace.  ^ 

NISSAGE  SAGET. 

'    Par  le  Préeident  : 
Le  Secréimt^Bieidela  Onem  et  A  h  Merim  ^ 

P.    MONPLAISIR  PtERRfi. 

Xc  SecréiQwe  fSua  de  rtMrimtr  cT  de  rA^neekwe  , ,  P.  LORQUET. 

ià  Setritttired'EUU  ie$  lUmcee  y  àe  Cemmeree 

H  éa  ReMam  esUiiiemtê ,  V.  L APORTE. 


\k*  *é      'mut        héiAmél^^i^00t 


*-* 


Ko.  32.  *^  LOI  pùftant  modification  à  quelques  articles  du 

Cifck  de  Procédure  civile. 

LE  OOftPS  LEGISLATIF , 

llMot  et  naîtiative  que  lot  accorde  Tarticle  82  de  la 
Constitution ,  a  toté  d'urgence  la  Loi  suivante  : 

Art.  1er.  Les  articles  1er,  2»  23,  83»  401  et  930  du 
Oode  de  procédure  civile,  actuellement  en  vigueur ,  sont 
toodifiés  de  la  manière  isrutVante  : 

Art.  1er.  En  matiire  puremçnt  personnelle  ou  mobiliè* 
fe,  lorsque  la  cause  n^excMera  pas  une  somme  ou  une 
taieiurde  dix  piastres  ^  oii  celle  de  trois  mille  gourdes^ 
monnaie  nationale  ,  s'il  n'y  a  |)oint  de  titre ,  le  demandeirr 
ee  présentera  en  pétsonne  par- devant  le  jog)s  de  paix  pour 
ex 6hM|oer  l'objet  de  la  demande. 

S'il  y  a  titre ,  le  demandei^  pourM  se  faire  lcpré:iehteV 
^  t»  fondé  de  pouvoir. 


^ 


•     <    •   •• 


^tL^.  Si. le  jdéfeqdear  m)  compAmli^  pM  4e^lul-même  et** 
^u'ii  s'agij^se.' d'une  somme  ou  i  valeur  (|ui  q'ei^cède  patf 
cinq  piastres^  ou  celle  de  quinze  cents  gourdes  ,  monnaie 
fiatioHale ,  j€!^u«:e  de  paix  lui  ertterrrf  une  côcjula.  Cette 
cédule  indiquera  le  jour  elii'heqre  de  l'atudience ,  les  noms 
du  demandeur  et  ceux  du  défendeur ,  ainsi  que  t'objei  de 
la  demande  ;  elle  sera  remise  par  un  tioniine  de.  police  ail 
defendeuirT  ou  laisa»//  a\^  lieu  de  sa  rçsid-ence  actuelle. 

Art.<22v  Le8jî)^ement&  ém<inés  de^s  justices  de  paix  ae%, 
^oni  sam*  appel,  s^ils  prononcent  sur  une  demande  de  vingt 
piastres  ou  six  .J9iii))e  jg^ourdes ,   monnaie  nationale  »  et  aui^ 
dessous.  '  i'- 

lift  seront  soumis  à  Tappet ,  s'il  t^'a^rit  d'une  demande 
excédant  vingt  piastres  ou  six  mille  gourdes ,  jusqu'à  qua- 
rante piastres  ou  doii^^.wUla  gourdc^s  ».  monnaie  nationale. 
Les  dispositions  ei^dessus  seront  applicables,  soit  qu'il 
^'agisse  d'affaires  purement  civiles ,  soit  qu'il  sagtssç  d'af- 
*  faires  commerciales,       *         *       *. .      .    . 

Dans  les  causes  frii|eUe«  à;  l'^ipp^l»  les  Juges  de  ptiis: 
pourront  ordonner  l'exécution  <»  proiôsoire  de  leurs  juge- 
ments f  mais  à  la  charge  de  donner  caution.       •   - 

Art.  83.  Si  oelui  qui  est  assigné  dcmejureLliors  du  tercl- 
toire  haïtien ,  le  délai  sera  : 

lo*  Pour  ceux  demeurant  dar\s  U^h  ^  AnûUés  ou  sur  }e 
continent  américain ,  de  ceût  joiif  s /certes. 

2o.  Pour  ceux  demeurant  au-delà  de  Tud  ou  de  Tautre 
Océan  ,  de  deux  (^euts  jouter  francs^    ■' 

Art.  401.  Seroat  réputée  quatières  «QQtniaiKs  et  ins- 
truits comme  tils,    •  ^      .  / 
^  Les  app^l^  des  jugqs  de  paix  ;  . 

Les  demandés  purement  personneMe^  /à  quelaue  somm^ 
qii^elles  puissent  iBonier«  quand  il  y  t»  tjtre ,  pourvoi  qu'il 
»e  soit  pas  coîite«ié  ;      .        ;         . 

Les  demandes  purement  personnelles  formées  sanstitrc^ 
lorsqu'elles  n'excêdêÀt^as  cent  piastres  ou  trente  mill^ 
'«;ourd#s ,  monnai<p,  nationale  ; 

Les  demandies  prorisoir^s  jfn  qui  rei|uiér^nt  célérité  ;    ^ 

Les  demandes  en  pï^iemeûi*.  ^.e ,  ljpyer$  ejt  feraaages  et 
4'arrérages  de  r^Otep^ ,   \  \'  ]\\/        w»    ;         .        •     • 

Art  ^0.  Dans  les  quarante*  cinc|)o]i;rç  de  la  ^îgni^catÎQA 
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de  ses  moyens ,  le  dediandeiir  devra%  à  peine  de  déchéAn* 
ce,  8'ins'crire  au  greffe  du  tribunal  de  cas^^'tion  et  y  déposer; 

i a.  Une  ^mtâAde  de  ^deiix  cent  gourdes ,  la^onaie^Qa- 
tjpfiâile  ;  ■ 

2o.  L'acte  dûment  «ignifié  contenant  se«  moyens  ; 

3o.  I/acte  de  ta  déclaration  de  pourvoi; 

4o.  Une  expédition  signifiée,  au  une  copie  «ij^nifiée  du 
jugement  dénoncé  ; 
.  •  bo:  Les  pbèces*a  Tappuî, 

Il  f^era  fait  mention  des  pièce«  prodciitea  ait  bèi  ot^ en 
marge  de  Ta^te  de  dépôt. 

\rt.  2,  La  présente  loi  abroge  toutei  tes  dispositions  de 
)oi^  qui  lui  sont  contraires  ,  et  ;$ehi  exécutée  à  la  diligence 
du  S.^crétaîre  d'F!tat  die  la  Justice.        '  * 

Donné  h  U  Chambre  des  cortitnunes  ttu  Port-au-Prince  »< 
le  12  sepJembr^  1870  ,  an  67e.  de  Tlndependanee 

Le  presî(fe7a  de  la  Chambre ,  T.  €(I ALVIRÊ. 
Les  Âe€Tita%rês ,  Eug.  Mabg^.qv  ,  F^  Michel^ 

t  •  •  *  • 

Donné  â  la  Maison  nationale  \  au  Port-att*Priace  i  le  16 
septembre  1870,,  an  67e.  de  i'Indépendbnee.-  .  . 

Le  président  au  Sëmt ,  DUPONT.  .     ^ 

Les  secrétaires ,  Cawiit  ,'-  St.-Louib  AusKAsmutL 


AU  NOM  DE  LA  REPUBUQTJE  ' 


Lf!  Pi»MMBi7T  »'HAiTi  ordeoi»  ^u^la  loi  ci-d«8ftusilu  £oi|»9  législatif 
wit  r#Té«ie  du  acmu  de  la  République ,  imprimée ,  publiée  et  e^êcuiée. 

i>9iuvè  siu  Palais  national  du  Port-an -PrinoB^  le  17  septembre  1870 ,  ta 
4Te.de  lUndépendanc^. 

-  NISSAGE  SAGETir, 


•  • 


•  ••     !-'• 


Parle  Présidents 

'■'•■•••  .     ..'•.     .r-/    , 

•     •  •  «  •      #"    I  j   *  I  •  r  • 
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Ko.  â3.—  LOf. 

LE  CORPS  LEGISLATIF . 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  disposifîons 
de  la  loi  organic^iie  du  24  décembre  1867,  sur  la  Chambre 
des  Comptes  ,  afin  ,  d'uqe  part,  de  mettre  les  attributions 
djs  cette  institution  plus  exacteyient  en  conformité  avec  la 
Constitution  et ,  d'autre  part ,  de  rendre  plus  efficace  la 
mission  qu'elle  est  appelée  à  remplir  ^ 
r  \isafhl  ^  rioitiative  que  lui  accorde  rarticle  82  de  la 
Constitution,  ^ 

A  ¥OTâ  la  lo|  suivante  : 
-  Art.  1er.  La  Chambre  des  Comptes  est  chargée  de  Texa*- 
men  et  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'administration 
jfénéraie  et  d^  loiis  comptables  envers  le  trésor  public^ 
Elle  veille  à  ce  qu'aucua  article  des  dépenses  du  budget 
ne  soit  dépassé  «t  qu'aucun  transport  n'ait  lieu.  Elle  arrête 
les  comptes  des  difëreates  admiaistratîonf  de  l'Etat  et  est 
chargée  de  recueillir ,  à  cet  effet ,  tout  renseignement  et 
toute  pièce  côAipttiMe  nécessaire.  Le  compte  général  de 
l'Etut  est  seamis  aux  Chambres  avec  ses  observations*- 

Art.  2.  La  Chambre  des  Comptes  tiendra  le  double  du 
cadastre  de  toutes  les  |iropriétés  nationales  avec  désigna* 
tion  de  leur  affectation  et  des  revenus  qu'elles produirent. 

Art*  3.  Elle  surveillera  et  vérifiera  les  opérations  des 
douanes ,  du  timbra ,  de  l'enregistrement  et  des  bureaux 
de  la  conservation  des  hypothèques ,  de  Pexploitation  des 
mines  et  de  la  fabrication  des  monnaies  ;  en  un  mot ,  elle 
prendra  connaissance  de  tout  ce  qui  fournit  au  revenu 
public. 

Art.  4.  La  Chambre  des  Comptes  contr6ie  la  comptabi- 
lité des  magasins  de  l'Etat .  arsenaux ,  maisons  centrales  » 
fonderies  et  tous  établissements  publics  donnant  lieu  à  des 
mouvements  de  valeurs  matièrf's. 

Art.  6.  Elle  se  compose  de  sept  membres  élus  quatre 
ans  et  indéfiniment  rééligibles. 

Elle  namiiie  ebaqde  année  son  président  au  scrotin  se* 
cret ,  et  à  la  majprité  al>sohje  des  suffrages*  Si,  l'étectioa^ 
après  troijs  tours,  n'amène  pas  de  résultat ,  il  en  sera  ré» 
féfé  au^ Sénat  qui  nommera  le  président  également  aas^ri^ 
ûtÈ  secret  eî  h  la  majorité  absolue  des  suffrages» 


# 


es 


Art.  6.  Le  président  dirige  les  travaux  et  les  répartit 
entre  les  membres  de  la  Cnambre  des  *  Comptes ,  ainsi 
qae  le  personnel  attaché  à  rinstitatiea. 

Art.  7«  La  Chambre  des  Comptes  choisit  êUe-même  sfei, 
•employés  au  scrutin  secret. 

Art.  8«  La  Chambre  des  Comptes  «era  permaneate  aa 
«îége  du  gouvernement. 

Art.  "S.  Les  agents  administratifs  et  tous  let  somptablef, 
de  deniers  publics  expédièrent  dans  la  quinzaine  qui  sui« 
vra  Texpiraiioff  de  eluque  mois  y  les  comptes  de  la  gestion 
du  Diois  expiré,  avec  tous  les  documents  qui  s'y  rattachent, 
soit  directement ,  soit  indirectement ,  et  que  pourra  indi- 
quer la  Chambre.  Aussitôt  que  la  Chambré  sera  en  attente 
de  qoiiKse  jours ,  pour  la  réception  de  la  comptabilité  d'un 
&Qcttonnaire  ^  elle  sera  tenue  d'en  donner  avis  au  Secré- 
taire d'JStat  des  Finances  et  de  signaler  le  retard  sur  k^ 
journal  officiel. 

Art.  10.  Le  Secrétaire  é^Etat  des  Finances  ordonaera 

eoDtre  le  retardataire  on  d^aut ,  les  poursuite?  de  droit , 

oMendra  aa  condamnation  aux  amendes  et  peines  proaon*' 

^cées  pir  les  lois  et  règlements  et ,  ea  cas  de  récidive ,  le 

fera  restituer.  a 

Art  IL  La  Chambre  decf  Comptes  correspqad  directe» 
ment  »  au  besoin ,  avec  tous  les  fonctionnaires  et  employée 
qui  relèvent  de  ses  attributions. 

Art.  12.  La  Chambre  des  Comptes ,  dans  la  vérificatioa 
dea  cooptes  qui  lui  seront  soumis,  établira,  si  les  compteif 
sont  quittés ,  en  avance  ou  ea  débet.  Dans  le  dernier  caa  ^ 
elle  iitvitem  les  comptables  à  solder  leur  débet  au  trésor 
dans  les  délftis  prescrits  par  les  lois  et  règlements.  Dantf 
toua  les  cas,  a?is  sera  doniié  au  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances des  résultats  de  la  vérification ,  afin  qu'il  coactnire> 
en  ce  qui  le  concerne ,  à  leur  exécution. 

Art.  13.  La  Chambre  ,  nonobstant  Tappréciation  qu'elle 
aura  fiûte  d'an  compte ,  pourra  procéder  à  la  révision»  soit 
sur  la  demande  du  comptable ,  appi;iyée  de  pièces  justifi* 
catives  recou^^es  depuis  «  soit  d'office ,  pour  erreur  p 
omission ,  faux^ou  doable  emploi  reconnus  par  vérification 
d'antres  coinptes. 

Art.  14.  K  ^  dauÉ  l'examen  des  comptes  »  la  Chambré 


s. 
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trouve  des  faux ,  concussions  i  détournements  ,  prévarica-* 
lions  ou  Dàalversations  quelconques  ou  conistate  de  Inmples 
détriments  catisés  à  l*Etat  »  sans  qu'il  j  ait  eu  acte  erimi* 
nel  de  la  part  de  l'agent ,  elle  sera  tenue  de  dénoncer  les 
faits  directement  nu  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  ^ 
pour  être  leurs  auteurs  poursuivis  j  selon  le  cas ,  par  de- 
vant les  tribunaux  compétents. 

.  Art.  15.  Là  dénonciation  sera  accompagnée  de  toutes  le» 
i)ièces  relatives  à  Tafiàik'ë  et  réiultant  de  l'instruction  pré* 
{«Lratoire  à  laquelle  se  sera  livrée  à  son  égard  la  Chambre 
des  Comptes^  Cette  dénociatioii  sera  rendue  publique  par 
la  voie  du  journal  officiel.  , 

Art,  16*  bans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  de  chaque 
trimestre  ,  la  Chambre  des  Comples^est  tenue  de  faire  un 
rapport  général ,  et  même  partiel ,  à  défaut  de  documenta 
Bécessaires  de  la  situation  des  finances  par  arrondisse- 
ment 9  en  indiquant  les  fkits  méritant  aux  fonctionnaires 
quelconques  des  éloges,  comme  ceux  leur  attirant  le 
blâme ,  avec  sesi  observations  sur  tout  ce  qu'elle  jugera 
pouvoir  porter  quelque  amélioration  à  l'état  des  finances. 

Art.  17.  Ce  rapport ,  avec  tous  les  documents  y  relatifs, 
sera  adressé  directement  au  Secrétaire  d'État  de  Tinté* 
tieur  et  publié  d'obligation  tant  sur  le  journal  ofliciel  qu'en 
brochure.  Ce  haut  imictionnaire  sera  responsable  de  l'inexé 
cution  de  cette  disposition. 

..  Art.  18.  Les  membres  de  la  Chambre  des  Comptes  eor- 
ipront  l'uniforme  des  administrateurs  principaux  en  ajou«* 
tant  aux  broderies  de  l'habit  une  binette. 

Pans  les  cérémonies  publiques ,  elle  prendra  rang  im^ 
Viédiatement^.après  le  tribunal  de  cassation. 

Art.  19.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de 
lois  qui  lui  sont  contraires ,  et  sera  publiée  et  exécutée  à 
Ja  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  da 
Commerce. 

^  Donné  à  la  Chambre  des  Communes,  an  Port-au4^rince; 
Xe  12  septembre  1870 ,  an  67e.  de  l'Indépendance. 

Le  président  de  ia  Chamire ,  T.  CHÂLVIRE. 

Lei  secrffaires ,  Eu^.  Af AaGRoir^  P,  MtcHst. 
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Donné  à  la  Maîsoa  nationale ,  au  pQr(-ail-Priace .  Iç  16- 
$eptembre  1870,  aa  67e.  ^e  Tlndépendance* 

Le  président  du  Séfiat ,  OU  PONT, 

Les  secHtaiTes^  Cautin,  St.- Louis  Ai^xiUNpi;. 

AU  NOM  DB  LA  REPUBLIQUE. 

Le  Président  i^'HaIti  ordonne  que  la  loi  oi-deftsqs  spit  rerêt^e  du 
scmu  do  la  République ,  tpiprimée^  publiée  ei  exécutée  »  à  le  diligence 
du  Secrétaire  d^Etet  des  Finances  et  du  Coniraerce. 

Ddnnè  au  Palaîa  naUcnel  y  au  Port-au-Prince ,  le  17  e«ptembr«  T879 , 
ma  d7ek  de  rindépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Présideni  : 
Le  Secrélaire  JPEiqt  des  Fimnce$  ef  du  Cmmetce ,    V.  |« APPORTE. 

Ko.  34.—*  LOI  partant  réorganisation  de  ticok  dp  ia«fc- 

cine  t  de  chirurgie  et  de  phartHOcit^ 

LA  CHAMBRE  DES  REPRESENTAIS TS , 

Usant  de  son  hiitiative  et  en  vertu  de  T^rticlç  82  dç  la 
Constitution , 

A  proposé  y 
Et  le  Corps  législatif  , 

Considérant  que  la  plupart  des  villes  et  bourgs  dfit  la| 
Bépublique  sont  privés  de  médecins ,  et  ^u'U  importe  de 
donner  satisfaction  aux  besoins  de  ces  diverses  localités  ; 

Considérant  que  le  plus  sûr  moyen  de  pourvoir  ces  loca-^ 
lités  de  médecins  qui  y  fixeat  leur  demeure  ,  q'est  d'en, 
tirer  des  jeunes  gens  suffisamment  écfl«iirés  qui  seront  inse 
truîis  aux  frais  de  la  République  et  renvoyés  dans  leurs 
foyers .  après  leurs  études  ;. 

Considérant  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  est  d^urgente 
nécessité  que  ^école  de  inédecine  du  Port-|iM- Prince  soit 
réorganisée  sur  des  bases  sérieuses  »  qui  permettent  d'ob- 
tenir des  résultats  plus  efficaces  que  ceux  constatés  ju8,«> 
qu'à  ce  jour, 

A  RENDU  la  loi  suivante  :       .  *         . 
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TITRE  t 

Art.  1er.  Ltécole  de  médecine ,  de  chirurgie  et  de  pliar^ 
ittucie ,  aetueilemént  établie  h  Tbôpital  militaire  du  Port* 
aû-Prince ,  devra  être  réorgaiiisée  àe  manière  à  recevoir ,. 
non-seulement  les  étudiants  du'département  de  l'Ouest», 
mais  encore  ceux  des  autres  départements  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  2.  Des  jeunes  gens  examinés  et  recommandés  par 

la  Commission  de  Tlnstruction  publique ,  assisté  du  Con- 

A      fieir  communal  de  leurs  communes ,  seront  pris  en  nombre 

^     éffal  dans  les  divers  départements ,  leur  vocation  préala- 

blement  consultée ,  pour  recevoir ,  aux  frais  du  gouverne* 

ment ,  rinstraction  médicale. 

Art.  3.  Ces  jeunes  gens ,  ainsi  choisis ,  seront  expédiés , 
nux  frais  du  gouvernement,  au  |^ort«au- Prince ,  où  ils  sih 
biront  un  nouvel  examen  de  la  Commission  centrale  de 
rinstraction  publique ,  d'après  un  programme  oui  sera 
rendu  public  par  la  voie  du  journal  officiel.  Leur  admission 
devhi  être  agrée  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  rinstr:uctioa 
(lublique. 

Art.  4.  Pour  être  admis  à  l'école  de  médecine  et  de 
]p!barmacie ,  il  faut  être  âgé  de  seize  ans  au  moins  et  jus- 
tifier d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mcnurs  délivré  par  le 
Conseil  communal  de  l'endroit  d!où  Vw  vient. 

Un  acte  authentique  sera  dressé  constatant  l'engage- 
ment pris  par  les  parents  du  candidat ,  ou  par  son  tuteur, 
de  se  soumettre  aux  restitutions  édictées  et  prévues  en 
l'article  6  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  La  durée  des  études  est  fixée  à  cinq  années.. 

Le  gouvernement  fournira  tous  les  objets  nécessaires  à 
l'enseignement ,  tels  que  livres ,  instruments ,  matériel; 
Les  livres  d'études  et  la  première  trousse  seront  abandon* 
donnés  en  toute  pronrieté  aux  élèves.  En  cas  de  décès 
pendant  le  cours  des  études,  ces  objets  resteroidt  à  Técole, 

Art.  6.  Aucun  élève  admis  à  Téoele  ne  peut  quitter  avant 

d'avoir  terminé  ses  études.  L'élève  qui  abandonnera  l'école 

avant  le  temps  réglementaire ,  perdra  tout  bénéfice  è 

l'exemption  du  service  militaire  et  sera  de  plus  tenu  de 

jrestiVuex  les  frais  faits  jusque  là  pour  ses  études. 
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TITRE  n. 

SECTION  1ère.       ' 

Personnel  et  Etude. 

Art.  7.  Il  y  aura  pour  Técole  de  méJtecine  proprement  * 

dite  :  un  directeur  professant ,   deux  profes^^eurs  pour  les .  ^  • 
diverses  branches  de  la  médecine   et  dé  la  chirurgie  ,  et 
deux  répétiteurs;   et  pour  Técole  de  pharmacie  ;  deux 
professeurs,  un  répétiteur  et  un «ide- préparateur. 

Il  y  sera  admis ,  en  outre,  un  hoqaeten  ou  appariteur 
chargé  de  l'entretien  du  matériel  de  Técoler  r 

Art.  8.  Les  cours  suivants  seront  primasses  à  Técole  : 
Anatemie —  Physîolog;ie — ;  Pathologie  médicale —  Patholo-  , 
gîe  chirurgicale —  Médecine  opératoire —  Hygiène  —  Ma- 
tière médicale  —  Médecine  légale  —  Toxicologie  et  Ac- 
couchement. 

Art.  9.  Les  deux  professeurs  de  Técole  de  pharmacie  se 
partaient  les  cours^suivants  :  la  Chimie  ^—  la  Botanique 
médicale —  la  Pharmacie  théorique  et  pratique. 

Les  élèves  en  médecine  sent  tenus  de  i$ui vre  le  cours 
théorique  de  pharmacie. 

sBonoir  u* 

Conseil  de  surveillance. 

Art,  10.  Il  est  institué  un  Conseil  de  surveillance  ,  corn- 
posé  de  la  Commission  c;^ntrale  de  Tlnstruction  publique  « 
assisté  du  président  ou  d'un  membre  du  juty  médical  et 
de  tous  autres  hommes  de  Tart  qui  seraient  par  elle  requis. 

Ce  Conseil  siège  k  Técole.  Il  se  réunit  d'obligation  tous 
les  trois  mois  pour  procéder  à  un  examen  intérieur  de 
Tadministration  et  de  la  police  de  l'école  et  constater  les 
progrès  des  élèves. 

Ce  Conseil  de  surveillance  pourra ^  néanmoins,  être 
convoqué  par  le  directeur ,  toutes  les  fois  que  ce  sera 
nécessaire. 

Art  1 1.  Toutes  dépenses  reconnues  nécessaire  par  le 
Conseil  de  surveillance  sont  contrôlées  |par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique. 

Art.  12.  Toute  demande  d^admission  à  Técole  doit  abou-. 
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ihr  «a  Conseil  de  surveillance  qui  fera  en, sorte  que  U^9 
nouvelles  admissions  ne  poissent  en  rien  troubler  la  mar- 
che des  études.  Cette  disposition  ne  concerne  que  tes  élèves 
•de  la  capitale,  ceux  des  autres  villes  de  la  République 
n'étant  envoyés  à  Técole  qu'après  la  sortie  d'une  série* 
précédente ,  au  bout  de  cinq  années  d'études^ 

Examen  et  diplômes^ 

Art.  13.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  y  aura  des  exar 
mens  publics ,  conduits  par  la  Commission  de  Tlnstruc- 
tien  publique  assistée  de  médecins  requis  par  elle. 

Art.  14.  A  la  fin  de  leurs  éludes ,  après  la  cinquième 
année ,  les  candidats  au  doctorat  seront  examinés  par  le 
Conseil  de  surveillance ,  uni  à  la  Commission  centrale  de 
rinstruction  publique,  et  si  leurs  capacités  sont  reconnues, 
un  diplôme  leur  conférera  le  titre  de  docteur  en  médecine^ 
«t  mention  on  sera  laite  au  journal  officiel. 

Le  candidat  qui ,  dans  cet  examen  ,  n'aura  paa  justifié 
de  connaissances  suffisantes ,  redoublera  sa  cinquième  an* 
née  ,  sur  la  demande  de  ses  professeurs ,  approuvée  du 
directeur. 

Art.  15.  Le  diplôme ,  délivré  sur  parchemin  ,  sera  signé 
par  les  membres  du  Coaseil  de  surveillance ,  le  président 
de  la  Commission  centrale  de  l'Instruction  publique  ^  puis 
visé  et  signé  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  qui  y 
apposera  le  sceau  de  son  ministère* 

Art,  15.  Les  élèves  des  autres  localitéa,  reçus  docteurs  ^ 
sont  tenus  Y  en  compensation  de  l'instruction  qu'ils  auront 
reçue  BU  frais  de  l'Ëtat ,  de  pratiquer  leur  art»  pendant 
cinq  années  dans  la  localité  d'où  ils  proviennent.  Passé 
€e  temps ,  ils  sont  libres  de.  se  fixer  ou  ils  le  jugent  con* 
venable. 

Art.  17.  Les  élèves  en  pharmacie  ,  avant  de  se  présenter 
k  l'examen,  devront  justifier  d'un  stage  de  trois  années 
dans  Tune  des  meilleures  pharmacies  légalement  établies  » 
lisût  simultanément  avec  les  cours  de.  l'école. 

Art.  18;  Tout  ce  qui  concerne  rinscnption  des  élèves  . 
l'uniforme  et  la  discipline ,  isera  réglé  par  le  Conseil  de 
surveillance.  Le  règlement  de  tout  ce  quia  trait  aux  cours 
est  laissé  au  directeur  de  l'école  de  médecine ,  soas  l'ap- 
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probatton  d^i  Secrétaire  d'£Uat  de  rinstruclion  Dublique. 
Art.  19.  Les  appuintements  du  personnel  de  Tecole  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

An  4irecteiir  chargé  de  profevier ,  ptr  mots •  •  •  «  •  P.  F.  ISO 

A  cbaeim  des  quatre  profeaBeon. .••••••.•.••« • •••  SO 

A  cbeciin  des  deux  ripétiteurs  de  Pécole  de  médecine  •  • 40 

Au  préparateur  de  Pécole  de  pharmacie.  ,...,. SO 

A  Faide-préparateun    .    .  .  ,  •  , ^  .  .  .  .  .  M 

A  ilioquetoa  ou  appariteur «  .  .  ^ 1^ 

A  chacun  des  étôvea  dee  autres  localités .,•••..  ^  15 

Art.  20.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois,  dispositions 
de  loiç  et  règlements  généralement  quelconques  qui  lui 
Éont  contraires* 

Art.  21»  Le  Secrétaire  d'JEtat  de  l'Instruction  publique 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Donné  à  la  maison  nationale ,  au  Port-aU'^Prince ,  le  Id 
s^cïiibre  1870 ,  an  67e.  de  Tlndépendance. 

Le  président  du  Sénat ,  DUPONT- 

Les  secrétaires ,  Cauvui  ^  St*Ls.  Aj,£XANbius« 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants ,  au  Port-âu- 
Pince  3  le  19  septembre  1870,  an  67e.  de  riAdépftndancè^ 

LeprésidentdêhChambfe^T.CliXUyiViB.. 
Les  secrétaires ,  Eue.  M argroii  ,  P.  Michel. 

AU  NOMf  DE  LA  REPUBLIQUEi. 

Le  pRCsiDEfVT  d^Haîti  ordooue  que  la  loi  cî-dessua  soit  revêtue  da 
tccau  de  la  République  ,  imprimée ,  publiée  et  ex^écutée* 

Dooué  au  Palaia  national,  au  Port-aa« Prince ,  le  ICi septembre  1870,  aa 
67e.  de  rindépeodancie. 

NISSA.GE  SAGET, 

Par  le  Président  : 
Le  Secrétaire  d*Eiat  de  VlnUrucHon  publique ,  etc.  B.   LALLEMAJNfO. 

•^r—  *   1——  I  ■  ■    I  <  I     I  II.  Il  Ml        II    „^— ^|^y»yM^^», I  ^M^— 

No.  35.—  LOI, 

Lï  CORPS  LEGISLATIF, 

Considéraot  que  nos  forces  navales ,   con9l4é.rabIem«iic 
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V  augmentées  en  vue  des  tristes  nécessités  de  Isi  guerre  civi- 
le ,  ne  sont  plus  en  rapport  avee  les  besoins  de  défenses 
moins  étendus  que  comportent  une  situation  normale  etle 
rang  qu'Haïti  occupe  comme  état  indépendant.  - 

Considérant  qu'en  dehors  de  toutes  cohsidéFations  poli- 
tiques /  sociales  ou  de  dignité  nationale  ,  la  pénurie  du. 
Trésor  public  impose  une  stricte  économie ,  et  commande^ 
par  conséquent  »  de  fortes  réduction^  dans  tous  les  budgets 
et  même  la  suppression  de  certaines  fondions  qui  ne  se* 
mient  pas  reconnues  nécessaires  et  indispensables  k  la 
marcke  régulière  du  servi^^e . 

A  VOTÉ  d'urgence  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Les  grades  d'officiers  dans  la  marine  militaire 
de  r£tat  sont  les  suivants  : 

Aspirant,  correspondant  à  celui  de  scrnsHaUenant  é^ 
y^rmée  de  terre. 

Enseigne,  lieidenant. 

Capitaine  de  3e.  classe ,  capitaine. 

Capitaine  de  2e;  classe ,  chef  de  bataillon  ou  ^escadror^ 

Capitaine  de  1ère,  classe  •  colond. 

Contre- Amiral ,  général  de  brigade. 

Vice- A  mirai ,  général  de  divmm. 

Art.  2.  A  l'avenir,  il  ne  sera  promu  à  un  gmde  qu'eu 
cas  de  vacance  d'un  des  employés  déterminés  dans  la  pré* 
sente  loi. 

Le  titre  d'Amiral  est  supprimé.  Néanmoins  ,  le  titulaire 
actuel  le  conservera  jusqu'à  la  cessation  de  ses  fonctions. 
Ses  appointements  sont  fixés  à  P.  150  par  mois. 

Art.  3  Le  commandant  des  forces  navales ,  quelque 
soit  son  grade  ^  sera  toujours  désigné  sous  cette  dénomina*- 
tion.  . 

Art  4,  Est  fixé  comme  suit  l'état-major  de  chaque  navire*. 

lo.  Ud  officier  commandant  pour  chaque  navire.  .•  .^ »*.«•••  •  P.  100 

2o.  Ùb  officier  en  second 60 

3o.  Un  chef  d'artillerie ».. •  SO 

4o.  Deux  enseigne»  ou  lieutenants ,  chacun*  ..••••»«••...,•••..  3& 

Bo.  Un  commissaire.. ..... c  ..«•».  « ^ •  .;...•  .••»...  35 

6o.  Un  chirurgien.... .•«.««••«•,.,...•'••.. «.«.t^-^i*  40 

7o.  Un aide-chirurgien.. ..••.••••...,........«.•• d$ 

So.  D.fttx  aspinuiU  ,  chacm)-* »... .^ .... . ...» 80 
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do.  Quatre  élèves  <le  marine  à* ,•# irr«.  i^».*..  ••«••••>      ^ 

lOo.  Six  élèTea  mécaniciens ••••  ••••  ••••...«•.•  ...••  ••••       5 


Art*  6.  Le  surnuméraire  de  chaque  navire  est  fixé  c 
suit  : 

lo.  Un  maitre  d'iqmpege«.,«#««*. •••,,«••• P.  20 

2o>Ud  charpentier #•••#•• • 20 

3o.  Un  calfata .•»»...A ...^..  16 

4o.  Deux  9econd8  maîtres  d'équipage  ,  chacun. . .  •  »  • • l<i 

ôo.  Un  cambuster* •••••••••••• ••  • .  •  • •  •  •  •  5 

66.  Uo  maître  d'iarmee  y  chargé  de  la  police  et  de  la  prison.  •  •  •  •  10 

7o.  Quatre  quartîen-maîtres  timenniers ,  chacun • é  12 

7o.  Quatre  qttariiers'-maitres  canonnière  ,  chacun.........  •••«•  là 

9e.  Deux  quar  tiers-naitres  d'équipage  -,  chaqua ••••  d 

JOo.  Trois  cuisiniers  ,  chaque • ••..••••.....•»...,••..-  10 

llo.  Trois  maîtres  d'hôtel ,  chacun ••...•.•. 5 

lao.  Bu  calier , 10 

Art.  6.  Le  département  de  la  machine  est  régtemeaté 
comme  suit  : 

le.  Un  chef  ingénieur  aya^t  la  haute  surveillance. P.  100 

2o.  Un  second «.^^ 80 

âb.  Un  troisième  (  s'il  devient  nécessaire  ) .»••.»« 50 

4e.  Un  contre-maître  mécanicien  alimenteur  .•...••..••.......  30 

So,  Douze  chauffeurs ,  chacun.  •.•••••......•..•  ..........a  ^2 

te.  6jz soutiers j  chacua ...•«•••••....•«............ 8 

Art.  7.  Le  nombre  des  matelots  pour  les  quatre  navires, 
est  ainsi  déterminé  : 

S5  Matelots  de  1ère,  classe  ) chacun.. •».•.•.••«..• P.  10 

45Ditode2e.  classe  ,  chacun... •  .••.«.•.••.....••.  ..•••..»  S 

36  Novices  ,  chacun.. « ••.«••«....•••. *.  3 

22  Mousses,  chacun «.•..., ...•..•' ••.  B^ 

Art.  8.  Il  sera  institué  un  commissaire- général  pour  la 
marine ,  lequel  aura  pour  mission  de  conti^ôler  Jea  achats 
€t  visiter  l'état  de  propreté  de  chaque  navire.  Il  eu  rendra 
(Dompte  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et  de  la  Marineu 

Ses  appointements  sont  fixés  à  P.  80. 

Art.  9.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de  loia 
qui  loi  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

Donné  à  la  Maison  nationale ,  au  Port-au*Prince  |  le  15 
septembre  1870 ,  an  67e.  de  l'Indépendance. 

Le  président  du  Sénat ,  DUPONT. 
jUs  secrétaires,  Cavvuî,  St.- Louis  Alexandre^ 
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Donné  à  la  Chambre  des  Représentants ,  aii  Iport  au- 
t^rince,  le  19  septembre  1870  ^  ao  67e.  de  rindépeodauce. 

Le  prudent  de  la  Chambre ,  T.  CHAi^VIR& 

Les  secrttaire!$ ,  Eug.  Marobok  ,  P.  Michel. 
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AU  NOM  DE  LA  HRPUBllQUE. 

Li  PmfsiDENT  d^Haîti  ordoi^ne  qse  la  loi  ci-dessus  da  Corps  légidm^if  ^ 
•cil  revêtue  da  ècéau  de  la  République ,  imprimée  ,  pubfîée  et  ssécutés. 

DoBoé  eu  Palais  national  dû  Portpau«Prioce ,  le  20  septeaibre  18701 ,  au. 
€7e;  de  Tlndépendance  d'Haïti. 

NISSâGE  SaGET. 

Par  le  Président  : 

Le  SecrûttÎTë  (PEtai  de  ia  Guerre  et  de  /o  Marina , 

.    F.  MoNPLAisiB  PIERRi:.. 


t   .    I     -        -  -      I  I  •        ^     <.^. 


Aéimprimé  aux  Cayes  ,•-'' Imprimerie  Batiuaale. 
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DES  LOIS. 

Wo.2.—  Année  1810. 


AUX  CAYE8, 
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BULLETIN  DES  LOIS; 

'  Wo.:  Si.  r-- Année  fôlO; 


iî«.,36.  —  Lot        ... 

LE  CORPS  LËGI8[.AtIF, 

■  Consid^nt  cpi'il  7  a^lieu  de  déterminer  d'une  mantère 
^uitafaie ,  jàKfO^  ttt.mefiure  dps  ressources  du  pays,  les  frai- 
tefae;its  (les  cpmipaudaQts  ,  ^djoihts  et  secietafres  des  bn 
ron'b^sppK^?  ^t  ^es .  communes ,  des  comma'ndaDls  et 
.■pcrétairfs  d^tK.^fjtçs  militaires  ;  .        '  ' 

CofiNidéranM^'''  'F^PP''I>^  •  P^"*^  fnettre  cts  trattements 
CD  rapport  avec  l'i^^ftort^anfie  actuelle  des  circonscriptiotis 
«i  d«Bf«f4»  dÉsig)iëés,..de  distribuer  par  classes  lès  arrondis- 
serttueAUf.O.lf^  r^mmuD^s  da;is  leur»  limites  respectjTes 
fixéei  par  le»  loi»  a^ijêrieures ,  et  de  réglèlr  le  nombre  des 
•ftj<ÙnUf.e^aet:J:étai[çs  de  cliague  classe  , 
. .       A  iwiipç  d'urj^ence  là  loi  suivante:  \'  ' 

ArL  .1er.   Leii  arrondissements  dé'  Itf  RSpablique  sont 
âivisis  en  gi^re  .plasse»; 

léie,  (tlasK.  : —  arrondissement  du  Pcfrt>au- Prince. 

'Ze.Ciaate.-  arrondissements  du  Cap  Haïtien,  deaCaye^, 
(ée  Jumel ,  ^es  Gonaïvés  et  de  J[érérai<^:' 

3e.  Âoue.— Ârrondissemeats  du  t^ort-de-P^^iX ,  de  St.* 


r  • 


Marc ,  de  Léogfane  ,  d*\quin  ,  de  Nippes^  de  TiburoQ  ,  de 
la  Grande-Rivière  da  Word. 

4e.  Classe.-^  Arrondissements  du  Mtrebalais  ,  de  Lasca- 
hobas,  de  UessalinèSi  du  Limbe,  du  Trou,  du  Fort* Liber* 
té  ,  du  Borgne  ,  ^0  la. Marmelade^  do  M<^le  Saiat» Nicolas 
et  de  }a  \y%f[ïc  des  Coteaux  aux  Anglais. 

Les  appointements  des  commaudantad'arrondissemeQfp, 
le  nombre  et  les  tippoi nleoieiita  àt  leurs  adjoints  el  sacrée 
taires  mni  fixés  conformément  au  tableau  A, 

Art.  2.  les  communes  de  la  République  sont  divisées  en 
cinq  fiasses: 
'  ïère.-OlfisbiL'^-^  CemmuM  du  Poct*au- Prince* 
2e.  dasié^-^  Cpmioiunes  du  Cap  Ha](tiea  ^  dfs  Cajjts ,  de 
Jacmel ,  des  Gonalves  et  de  Jérémie. 

3e.  Classe. —  Communes  du  Trou »^  du  Fort- Liberté,  du 
Port-de-1'aix,  de  Saint  Mare,  de  Léogane^  du  Petit-Goftve,. 
de  Miraj^oàne ,  de  TAnse^à-Veau  ,  d*Aqum  ,  de  TAnse» 
âlTâirfâult'èt  de  Fa  Grande-Rtvière  d«i  Nwd» 

Ae.  Clause, —  Borgne  «  Ouanaminthe  ,  Limbe ,  Môle  St.- 
Nicolas  ,  Petite-Kivifre  de  T A rti bonite  ,  Lascabobas ,  Mi* 
rebalais,  Bainet,  Cavaillon,  Çroix^des- Bouquets,  Plaisance, 
St.-  Louis  du  Nord  et  Gros  Morné, 

èe^  Classe.,  Limonade,  Acul*du*Nord,  Dondon,  Vallière, 
Port-Margot ,  Boaibardôpolis ,  Jeah*Rabet .  Desstilines^ 
.Ëpnery  ,  Terre-Neuve ,  Marmelade  ,  Saint-Michel  de  l'A- 
Jalayè,  Verrettes,Côie-de-Fer ,  Marigdt,  Saltrou  ,  Gnsnd- 
Goâve  ,  Arcâbaie ,  Pétion-Ville ,  St.-Louis  dû  Sud ,  Char- 
donnjères  »  Coteaux  ,  Port  Salut ,  Torbecîk  ,  Dalmarie  « 
TibMron,  Abricots,  Corail,  Peste! ,  Baradères ,  Petite*^ 
Kiviè^e  de  Nippes  et  Petit-Trou  de  Nippes. 

Les  appointements  des  commandants  de  communes ,  le 
tioa^bre  et  Im  appointements  dé  leurs  adjoints  et  sécrétai- 
res  sont  fixés  conformément  nu  tableau  B. 

Art.  3.  Les  appointements  des  commandants  dé  post69 
jmilitaires  et  4^  4eurs  secrétaires  sont  fixés  cûhbrmément. 
AU  tabieau  C.  "   " 

Art.  4., Sont  SMpprlmés  .tousjTrais^  autres  que  ceux- de 
.locations ,  désignés  sous  le  titre  de  pensTôns ,  de  tournées 
«t  indemnités  généralement  quelconques , 

Les  commandants  de  postes  milixairéjs  h'out  Aas  drftit 
aux  frais  do  location.      '  '  •         '  "  ^--    .h 


» 

Art^.  Lt  présente  lot  abroge  toutes  dispositions  de  lors 
^ui  loi  rant  contraires  et  sera  exécutée  à  ife^  diligence  da 
iiiecréiaire  d'Ëut  dç  U  Guerre  çt  dp  la  Marine ,  et  do 
celuiides  Finanoes. 

Donné  à  la  Maison  nationale ,  au  port-au^Priaco ,  le  19 
4epiembre  1870 ,  an  67e»  de  l'Indépendance» 

Le  président  du  Sénat  \  DUPONT* 

Les  secrétaire  >  C^yri ir ,  St,^  Ls.  AfLEXAUatE* 

Donné  k  la  Chambre  des  Représentants ,  au  Port-au« 
Prince,  le  19  sepuembre  1870,  an  67e»  de  rindépendancer 

le  président  de  la  Chambre ,  T.  CH ALVIRÊ. 

Les  secrétaires ,  Rug.  M4<t0«09 ,  P.  MiCHKiu 

AU  NOU  PE  LA  REPUBLIQTJR 


Il  Ywtsa^^nr  d^HaIti  ordonne  que  la  loi  ei-dessoa  du  QotfÊ  tégiflatif 
Mit  rerétoe  du  0ceaa  de  U  République ,  imprimée  ^  publia  et  exécutée. 

Doaoé  au  Palais  national  du  JPort-an-Fnqçf^  Ifi  99  a.epteinbre  1870 ,  eft 
fk-iê  Pjad^pefida^ej». 

mSSAGE  SAGET. 

^      Far  le  Préndeal  i 

ls  Bmritekt  tPSlat  ^  la  Guerrt  fi  4^  h  Marine  \ 

.  P.  MoNPLAiBift  PIQERRE, 
bfi  Secréiwe  i*Eiat  de$  FtJiancft  i  du  Comment 

0  l2r#  Reîmon»  cttéruure$  »  V.  L APÔRTE, 


j  ...1.  _iJi^ 


TABLEAU  A. 

'  Âsrondiêsemeni  eu  P(^ffaurPnn€ê. 

1  Commandant  dHkrrondiaaemoDt ,  ]iar  inoia  • .  »  • ~  •  #  •  •  P-  f  00 

2  Adjointe  ,  chèque. •••  •*••»•-•••••  ••••f.*** •#•«>••«•  30 

l  Secréiaiie .•.•^^^••••/••••.^^••.•.•.•.•.•••^ ••••••••  *'••«•  9^ 

4f7fiiifi'ainncii/8  jfe  2f .  doiae. 

]  Conmandaat  .d^arrondia8emeftt^>..«..««,..9)»««*\^**«»*»..^  BÔ 

3  Adjointe,  chaque»»*.* ••••«••••••«%%»*...j.*..«..  ;2.^ 

^fiiipr^ts^ .....,, «o ••...  29 


f. 


À 

*  .  * 

Arrûnii^sementB  de  Se.  Cflasse. 

'    •  •         •  ,     -       '  . 

]  Commandant  d'arrondissement • »»•••*#»•••  75 

'     l^'Adjiîrtts  ,  chachh ; 3^ 

1  Secrélaire ••  ««   ••   ••   •.  •• ^.  16 

AtronéUiements  de  4e.  Clasie.' 

1  Commandant d'arrondisfiement . .  •;   ••    ..••••••   ••   ••  .  70 

2  Adjoints  y; chacun ••••    ••«,    ••••    •«••    •••*    ••••   •  ••••  ••  20 

1  Secr^t^re •••/../ •  .'. ..  .  •   ».  .......  12 

> 

.'  Zigti  de»  Cdtettog  (  Mime  ebaaifièation.  ) 

TABLEAU    B. 

Conémune  du  rort-au" Prince, 

1  ÇommddàijAéljB  plaàa.»..   • •....•..  f^O 

4  Adjoint?  *,  chacun. « '.  .  .  .  30 

l  SectéiéTB.  ...•*......  .^ 2b 

Communes  de  2e.  Oiane. 

1  Gmnmandant  de  place ' 70 

•      2  Adj<>inti^  ehacun.*..    ».»•    •.«••    ••••    » ••  .  25 

i  VecréUve. :  ...  20 

CafnmUnè»  de  3e.  Clause. 

1  Commandant  de  place .  . '.....  ^  €0 

5  Adjointâl,  chaeuti   '. 20 

1  Si^ecrétajre 16> 

Cotn/munei  de  4e.  Classe. 

1  Coçimandant  de  place.  ...  « -^  ........  50 

*    d  A4joiHt4  9  chacun « 15 

1  Secrétaire *  •  •  • • 12 

Cmnmunes  de  5e.  Clasee, 

X  Commandant  de  place •«.....  40 

1  Adjoint ' 10 

1  Secrétaire *....w % 

TABLEAU    C. 

Postes  militaires^ 

Arrondissement  du  Pi>rt-an»Pripce  :  le  Bottcafeio. 

Arrondissement  de  Léegane  :  le  fort  Ça-Ira  >  Gressîer  |  TAcnl  da  Petit- 
Gpàye. 

;  Arrondissement  du  Mîrebalais  :  les  G'raods-Bois  y  le  ,Saut-d'£Iau  oa 
Ville-Bonheur. 

Arrondissement  de^Jaçmel  :  les  Cfiyçs  de.  Jacmel ,  le  Grand-Gosier  , 
Anse-à- Pitre. 

Arrondissement  des  Cayes  et  \i^ù%  des  Cèteaox  au^  Anglais  :  les  Plan- 
tons y  PEtroBc-de-Perc,  la  Roche-a-Baleav^  Damsssins ,  le  Camp-Perrio  ^ 
les  Anglais ,  le  Port-à-Pîment.  ^  * 


Arrondosemeat  de  la  Orand'AxiBe:  le  Trou«3oQbon  ,  la  Petit-Trou  d«Bi 
lioseeex ,  l'Anse-du-^^lerc. 

Ajrrondiesemeiil  de  Nippes  :  le  Pont  de  Mîrag^âae  ,  le  Gniul-Boucae  » 
St.-Mîchcl  du  Figfi  des  Nè^rres  ,  Oharlier. 

Arrondissement  d^Aquin  :  le  Vieux-Bourg.* 

Arrenditeement  de  Tiburoo  ;  les  frois,  la  Petite- Rivière  de  DtfTmarfe.  * 

ArroodiU^feiAerit  du  Cap-Haitién  i  le  Haut  du  Gap ,  le  Q.uàrlier*MonQ  |. 
]a  Bande  du  Nord  ,  la  Petite-Anse.  •* 

Arreiidfessemeat  du  Trou  :  le  Terrier-Rouge  ,  Ste.-Suzaoae. 

ArroDdIi»sf  ment  du  Limbe  :  le  Camp-Coq ,  Pîlate. 

Arrondissement  ^^  1'  Grande-Ri viAre  du  Nord:  Ranqaîtte,  St.-RaphaAl^ 
Pî«:ooD. 

Arroadissement  du  Fort-Liberté  :  les  Percbee  ,  P^cul-Saoïedî,  et  l*em- 
boucliore  de  Maribaroux. 

ArrondYssemeot  du  Bor^e  :  PAnse-a-Folenr. 

Arrondissement  du  Môle  St-Nicolas  :  la  Baie  de  Henné. 

Arrondissement  du  Pprt-de-Paix  :  Pile- de  la  Tortue. 

Arroodiasemeiit  de  St-Mar.c  :  4a  Grand-Saline,  Mout-Rouis,  la  CKapelle. 

P.  20  pour  chaque  commandant  de  postes  militaires  et  P.  6   pour  cha- 
qae  secrétaire. 


» 

I Hk 


No.  37. —  ^01  qui  n^fie  cdk  sur  les  animaux  tpaues, 
*  du  10  Juin  1865.  ; 

NISSAGE  SAGET,  Pr«fstA»tfrf'flaJ/i,    : 

r 

Vu  la^lqi  nur  les  animaux  épaves  «  du  10  juin  1865  ; 

Vu  les  articles  l^b .  136,  137,  13S,.  L3^  «le  la  Consti- 
tation  I  sur  les  institutions  comnmaales  et  d'arrondisâ^e^ 
mentfl  ; 

Considéram;  qi)e  ,  suivant  le  texte  et  l'esprit  dçs  articles 
Gi*dessus  eités,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  Icai  sus  visée 
et  de  mettre  le  tarif  qui  y  e^t  (înoexé  en,  rapport  avec  ia, 
piastre  ;  ,  .    .  •  . 

De  ravis  dit  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

A  proposé , 
Et  le  Corps  législatif  a  rendu  la  Loi  suivante  : 

Art.  1er.  Dansles  villes  et  bour^^s ,  lés  animaux  épaves^ 
doivent  être  conduits  par  Ic^s  capteurs ,  dans  les  vinî^A  qua- 
tre heures  de  la  capture  ,  devant  ie  Mafristrat^communAK 

Dans  les  sections  rurales  ,  l'animal  est' remis  ii  j'offi^ier 
commaRdànt  }a  section,  qui^  oprès  a.voir  constaté ,  peur 


!)rocès  verbal  écrit,  les  dégâts  faits  par  ledit  aniûiàl ,  \& 
ait  conduire  directement ,  sans  délKi ,  au  Magistmi  com^ 
t&unat ,  qui»  après  avoir  rempli  les  forma  lïtjl^  établies  er^ 
rarticle  suivant ,  le  fera  conduire  par  Un  agent  communal 
au  parc  de  la  commune  tenu  à  cet  effet ,  ou  en  attendant , 
au  lieu  d'épa\*e  ordinairéà 

Arté  2«  Les  Magistrats  communaux  devront  inscrire  de 
suite  9UT  on  registre  tenu  à  cet  effet!  to.  le  signalement 
dé  Util  lé  de  Panimal  eapturé  ,  en  indiquant  la  nature,  la 
couleur  du  poil  ^  rélampe  et  les  signes  les  plus  apparents; 
2&.  le  jour  et  le  lieu  où  il  a  été  arrêté  ;  do.  le  jour  où  il  à 
été  présenté  au  Conseil  communal }  4o  celui  de  son  envoi 
aux  êpaved ,  les  noms  et  liomicile  du  capteur.  Après  cette 
constatation  ,  les  Magistrats  communaux  rennettront  au 
capteur  Urt  certificat  contenant  ces  renseig:nements* 

Art*  3«  Èû  recevant  ranimai,  Tagent  préposé  par  lacom- 
tnuna  I  OU  provisoirement  le  gardien  des  épaves ,  Tinscrira 
à  son  tour  sur  un  registre  à  ce  destiné  «  sur  l^exkibition  qui 
lui  en  faite  par  l'agent  communal. 

Art»  4«  Dans  cUaque  commune  «  il  sera  étabU ,  aux  fraisr 
des  coniseils  communaux ,  des  parcs  pour  garder  les  ani- 
maux épaves.  Ces  animaux  y  seront  déposés  stHis  la  sur- 
veillance des  gardieqs  qui  en  sont  respons^ables  et  doivenr^ 
par  conséquent  »  les  représenter  à  toute  réquisition  des 
Magist rats  communaU)(. 

Art.  d.  Les  animaux  épaves  capturés  et  déposés  dans  \f» 
parcs  communaux  ^  ou  pro\risoirement  au  lieu  ordinaire  des 
épaves ,  f  resteront  dix  jours  à  compter  du  jour  de  leur 
entrée.  Pendant  ce<  dix  jours  Us  pourront  être  réclamés 
par  toute  personne  qui  justifiera  ea  être  propriétaire. 

Art«  6*  La  réclamation  sera  présentée  au  Magistrat  com« 
munal  avec  les  pièces  justificatives  à  Pappuii 

Si  la  réclamation  offre  des  difliculi^  sur  lesquelles  il. 
est  imposible  de  s'entendre  ,  elles  seront  portées  devant  la 
justice  de  paix  du  iieU ,  qui  eri  décidera» 

La  propriété  sera  justifiée  par  titre^^ ,  par  rétampe>  par 
Terlquéte  ou  par  toutes  autres  Voies  iégaies» 

Le  Magistrat  communal  proitoneera  ce  que  de  dcott.  Si 
la  restitution  de  Vanimal  est  ordonnée  ^  elle  ne  sera  faite- 
qu'après  ;  lo.  le  paiement  intégral  des  frais  .et  droits  qui 
iievrent  être  liquides  et  fixés,  conformément  au  tarif  oi* 


aprca  étabfi ,  àax\6  Tordre  de  restitution  ;  âo.  le  paîfiqent 
des  dé^U  faits  par  Tamm:)!   et  dûment  coni^taies  d'aprè'»  " 
prucèâ-verjiial  tlre«sé   par  Tofficier   de    k  police  rurale  et 
remis  au  oioDient  de  la  capture  ,  et  qui  déjà  u'auraient  pas 
«e  {>ay^6« 

Aru  7«  Ce  paiement  sera  fait  au  Conseil  communal  «  et 
Ta  restiLQtioii  aéra  faite  par  le  gardien  sur  (a  remise  de  la 
quittance  du  Receveur  audit  Conseil  »  visée  par  iç  Magie* 
tct(  pommunaK  .         '  . 

Ar|.  8.  Lies  gardiens  coost^ateront  sur  le  registre  preti« 
crit  par  Tarticle  3  ci- dessus ,  la  date  de  la  sortie  de  rani- 
mât, «le  nom  du  propriétaire»  le  montant  des  droits  payés, 
la  date  de  Tordre  de  restitution  du  Magistrat  communal 

Art.  9.  Dorant  les  dix  jour»  fixés  par  l'article  5 ,  les  se* 
crétfliîrea  des  coaseils  communaux  sont  tenus  »  à  peine  de 
cinq  cents  gourdes  d'amende ,  d'afllîcber  à  la  porte  deisdils 
conseils  et  dans  d'autres  lieux  publics ,  des  avis  indiquaiit 
le  sinnalemeut  des  animaux  déposés  aux  épaves ,  lé  jour 
du  dépôt  et  Je  jour  auquel  il  sera  procédé  à  la  vente.  Aa 
surplus  »  vingt*quatre  heures  après  Tentrée  d'un  animal 
aux  épaves ,  Us  l'annonceront  par  publication ,  au  son  du 
tambour,  qui  sera  répétée  le  samedi  suivant. 

Art.  10.  Si,  à  l'expiration  desdits  jours,,  il  n^est  sul^« 
venu  f  ou  ti  n'a  été  admis  aucune  réclamation  ,  il  sera  prô« 
cédé  à  19  vente  publique  des  animaux  épaves  non  réclamés, 
par  le  Magistrat  assisté  d'un  délégué  spécial  du  Conseil , 
du  recevi^ur ,  du  juge  de  paix  de  la  coiamune  et  d'un  ' 
«^gent  de  la  police  communale.  Ces  ventes  seront  faites  à 
la  criée  fiu  plus  offrant  et  derdier  enchérisseur. et  au  cQiiip* 
tant;  procès- verbal  en  sera  dressé  et  sigué  par  les  per- 
^Knmiitt  sus- désignées. 

Art.  1 1.  Dans  le  produit  de  la  vente ,  il  sera  prélevé 
1o.  le  Dion  tant  des  dégâts  dûment  constatés,  comme  il  est 
-établi  en  Tarticle  1er.  ci*dessus  :  2o.  le  montant  des  frais 
d'entretien  avancés  par  la  caisse  communale  ;  3o.  tes  frais 
de  capture  \  4^*  les  autres  frais  faits  pour  parvenir  à  la 
veate.  )Le  tout  sur  un  état  dressé  par  le  Coaseil  communal 
.«t  signé  par  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  la  vente , 
ainsi  au'il  est  établi  en  l'article  10.  Le  Qet  produit  sera 
dépose  dans  la  caisse.,  du  Receveur  pour  compte  de  qui 
de.  droit. 


8 

•  •       •  •  * 

,  Art.  1^.  Dans  les hah  jôuT«  à  partir  decwr renien ,  f et 
ma^istrate  communaux  adresseront  aiî  Secrétaire d' But 
de  llniérieur  uaétai  détaUlé  relativemetit  âu5fdite«  ve'n^ 
tes  y  afin  qu'il  le  fasse  insérer  dansée  jëurha>  dfflcieL        ^ 

ArU  13.  Pendant  une  anqée  ,  à  partir  de  la  n^ile  faît^ 
devant  la  porte  du  Conseil  CÔrintndndF;'  le  l^lfopriétatre  de 
fanifiial  vendu  aura  le  droit  de  lé  rjScfarrtéfen  nàiûre  dan» 
n'impohe  quelles  mainà  où  H  ienfôîit^eÀ,  'e^f'^yani 
seulement  au  détenteur  le  prix  et  les  (rais  dè-teettè  veille  ; 
fiauf  le  recours  du  détenteur  contre  l^ân*  Vendeur , 's'il 
y  a  lieu.'  >       .  '  ;  "      - 

Si  I^anittial  Vehiu  ëit  dneTéinelfè  àtréc  sttîté  et  que 

çeUe-ci  ne  soit  pjts  étaiticiée ,  efte  pè  pourra  pas  être  ^crf- 

^due  sêparémé/it  dé  là  ndei^e;   elle  pourra  atié^  être  rfela- 

inée  de  la  même  niànler^ ,  pourvu  iqu'^bn  e A  puisse  proUVér 

Ja  propriété  danà  les^  formés  traiçéiss  par  ta  Idi. 

Art.  14.  Cette  'prertière" atrniée  écouïée ,  ie  propriétaîre 
de  ranimai  venifa  ne  pcîùrr?  pliisl  lé  révènâiqtièr  /  U  séf^ 
seulement  en  droit  de'  réclamer  dii  Conseil  éôni^unal  le 
net  produit  de  fa  venté  fkité  devant  (a  port^^uflii  ^^bnaeU. 

En  aucun  CBi ,  là  daissé  copiiùunalé  rie'  séra^tetiuer  de  M 
restitution  des  droits  et  frais  perçus  ioAfofmêmedt  aû-Gaïf f 
ci-apres  fixé. 

Art.  15.  Léis  gdrdlëns  sbht  fé^|:ro)i8aBlé'9  desàniMWtrx 
confiés  à  leur  gardé  et  à  leurs  soitis»,  sdùi  péïnè  de  perdre 
les  droits  e{'  frais'  t^txi  feur  ioht  alloués  pour  lés  dix  jijVts 

Iiie  ces  anltiiaûx  sont  déposés  àùx  épaveii ,  ràtis  préjadtce 
:e  domnaa'gès-intérêts,  s'il  y  à  liéb. 
Ils  sont  ténus  de  leur  fourbir ,   cliaqire  jout ,  'iih^  YiOtir* 
rîÂire  sufâsàhte  ér  de  léV  eti<reteMr  éfi  bod  état.  ^    • 

Lçurs  comptes  y  relatifs  ne  peu rétit  s'étendre  VU  Aelà 
de  ces  dix  jours. 

,Xes  friàis  de  hôufrîtiire  et  d^é*tinètlétt  sërdrtt  nvanc'és 
àuÎK'gardiens  par  ta  crissé  cdtÂmunate  ,  sauf  retaboursa- 

*  inérit  par  le  p^roprîéiàire  récliirtiHht.  •  ' 

§]  rânimalmëiirt  atrx  épirv^ès ,  \et  frottis  et  (raïs  dûd  5au 
gardien  lui  seront  blldtiés  par  le  Cofi^ieil  comitaurial ,  sur  le 
certificat  d^uhconséitfer  duUirCd^âéil  coustiitaHbit'^é  la 

•  ttTort'nëV^uké  pà^  dit  lait  d.d  'g)ardFieti.     • 

.Ce^c*rtifi^at•rte  sera  d'élivr^  par  ledit  cbriseîller  qo^àprè» 
avoir  préalablement  constaté*^  avec  l'assistance  d'un  vété- 


ï 


.0 

^naîre ,  ou  de  fieux  agents  experts  t.  ta  eause  de  la  mort 
de  L'ammal^.  de  laquelle  (^péfaiion  il  sêr^  dressé  procès* 
verbal. 

Ar%.  16.  P^ndaat  ()ue  les  animaux  sont  aux  épaves ,  les 
magiisCFats  conupaaaux  ,  spU9  leur  rçsponiMibibité  per-ori* 
nellc  ,  doivent  y  envoyer  un  commissaire  de  police  tois 
les  deux  jours ,  à  Péffet  de  -  coUslatèr  si  ces  animaux  sf>fit 
entretenit«  convenableaient.  11  en  fera  rapport  aux  codsvili» 
commtinaax.  *  -    * 

Art.  17.  Les  djroits  et  frais  de  capture,  de  parc  et  d^ 
greffe  à  perce.voijr  pour  les  animaux  épaves,  swont  perçasi 
eooformément  au  tarif  ci-après,  par  chaque  iêu*  dU\v.  ûxl. 

4rl.  18.  To(it  âniinal  qui  n'aura  pas  été  réclamé  dnns 
les  dix  jours  jde  son  entrée  aux  épaves  ,  sera  vendu,  hu 
onzième  jour. 

Les  magistrats  eeramunaux  et  le  jus:e  de  paix  sodt^ 
«•us  leur  responsabilité  personnelle,  tenus  de  veiller  à  oo 
que  les  animaux  épaves  »o(eùt'  vendus  autant  que  ponsioie 
à  léttr  valeur  réelle. 

Art.  19.  Ne  pourront,  en  aucun  cas  ,  être  déposés  ^cii% 
épaves  ni  être  vendus ,  les  animaux  qui  seront  recoiirns 
être  la  propriété,  de  l'Etat ,  ou  appartenir  k  la  gendarmerie 
ou  à  la  cavalerie  de  Tarmée^ 

Uq  avis  officiel  inséré  dans  le  Mopiteuf  hailkîi  et  renpu* 
vêlé  tous  les  ans  ,  fera  connaître  les  étampes  a<loptées  pour 
les  animaux  de  TEtat ,  et  ceux  de  la  gendarmerie  et  de  la 
cavalerie  de  TarBiée. 

Ces  animaux .  Iprsqu^ils  auront  été  capturés  .  seront  en- 
voyés par  les.  mao:istrat$  communaux  ,  aux  commandants 
des  commune.s  qui  les  acittrarineront  à  leur  destination. 

L'administration  deS* finances  acquittera  le  montant  des 
dégâts  et  autres  frais  de  aâpiHiie  des  susdits  animaux  ,  sur 
l'état  de  frais  qui  seja  aussi  dressé  par  le  Conseil  coni* 
manal. 

A^t.  20.  Aucun  m*fimbte  du  Conseil  coiamunal ,  auoun 
employé  audit  CoAsdl  ne  petit  se  rendre  adjudioataire  » 
soit  par  lui ,  soit  par  personne  i^iterposée,  '  d^n*animal 
aux  épaves.  La  mèche  prohibition  estétablie  contre  tous 
leà  fonctionnaires  obligée;  d'assister  aaxdites  ventes. 

jArt.  21     ta  présente  loi  abroge  toùtéëMlspos^îtion»  de 

Ipis^antérîeiuxes  i\}Xi  lui  sont  contraire.  '  -    ; 


/  •• 
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Ait.  22.  Les  Secrétaires  d'Etat ,  chacun  enceqûM» 
concerne ,  sont  chargés  de  veiller  à  l^>exécution  de  la  pré*' 
senle  loi, 

Oonné  à  la  Maison  nationale  »  au  Port-au<' Prince  ^  le  17 
fiepiembrc  1870,  an  67e.  de  l'Indépendance; 

Le  président  du  Sén^  ,  B\]?09T. 
Les  secrétaires ,  Cavtik  ,  St.  Louis  Alexandri. 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants ,  au  Portau* 
Prince  j  le  f9  septembre  1870,  an  67e,  de  rindépendaBCo» 

Le  président  dû  ia  Chambre ,  T.  CH ALVIRÊ. 

4 

Les  secrétaires ,  Evg.  MARORoif ,  P.  Mtcuia. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBUQUE. 

Le  pREsiDEVT  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci^deasua  «oitrerètna  in 
»ceau  de  la  Képublique  y  imprimée  j  publiée  et  exécutée 

Donné  au  Palais  national,  au  Port-au-Prince ,  le  20  fteptembre  1870 ,  aa 
67e.  de  Tlndépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 

^  SuràUtth  éPEtai  de  la  Guerre ^  eUl.^  VI  Monflaisir  PIERRE 
Le  Secrétme  d?Etat  de$  Finances ,  etc^ ,  V.  L  APOKTB. 
Le  Secréiaire  J^Btai  dePLuérUutj  etc.  ,  P.  LORQUEX. 
Le  Secrétaire  d*£iai  de  la  Justice ,  e/c.  |  D.  LALLEMAMD. 


:-^ 


» 


Fraie  de  caipturen 

Droits  d«  capture  dans  les  rilles  ou  bovi^Ka.  .».,;••  ^  ^  0  S5 
DroWe  de  capture  et  conduite  à  l'officier  rural  et  de  çeliii-ci. 

%M  Magistrat  commuoaL  .  ,  .  . •' .  ^  .  '«  50 

Dreite  ei  fraie  de  dépàie  au  Ueud^épavee. 

Droit  d^entrée  au  gardien ..»..,  ^   .,  ^  ,  ^  >  12 

*  Q^t  t(e  sortie*  au  qàêuie.  •  ^  ...••,,•,.  ^  t  .  t  •  %  12 

Prais  d'eutietien  par  jour.  .  .  .  .  , ...«..««  10 

.  l3uo.   de  aourriture  p#  j«ur.  •  .    ^  ..»..•.,»  ^  ».  ^  -20 


/ 


H 

îfo.  38.^  LOr.  modificntive  de  cdk  du  12  octohn^  1fl6& 
sur  iei  appointements  de!i  fànciwmmtrei^  de  l* Instruction 
publique ,  tt  de  celle  du  3  scpltfnbre  \  564  tur  les  ecolest 
secondaires. 

LE  CORPS  LEGISLATIF , 

Considérant  que  J'expérience  a  démontré'  la  nécessité 
i'BUgmeMer  leè  émolamepts  Accordée  k  certains  fonction* 
naireç^et  employés  de  rinstructioti  publique  ^ 

U^ni  de  rinitiative  qui  lui  est  accordée  par  Tartile  83 
de  la  CôQstitutioné 

A  VOTÉ  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  men^nieltement  aux.  fonclîonnaf- 
fes  de  rinstruction  publique  ci^apiès  désignes  ,  les  émolu« 
menus  qui  suivent ,  savoir  : 

Afi  président  de  la  Cominis^ion  centrale  i^  rinstruction  poblique.  P.  ^ 

A  cbicun  des  deux  membres  de  service  avec  lui .••••««••  30 

Au  secjétaire  de  cette  commission... .ié « 4 •««•.«•<•.... c  20 

A  OB  hoqDeton....  •• «..«..«««...,  8 

Aa  président  de  chaque  eommissios  principale.  .  i  ...'...  ^  30 

A  chaque  membre  de  service  bve^  lui« ^  w  *  i.      20 

Au  secrétaire.  •.«•...«•  ^  «  «..  «     .     .     .     .     .     .     .  12 

A  UQ  hoqdet^D *     «     ^     .  4 

Art*  2.  Il  y  aura  de  service  »  chaque  mois ,  deux  mem« 
l)res  de  la  Commission  centrale  de  1  Instruction  publique  « 
conjointement  avec  le  préMident,  et  dans  chaque  Commis* 
$iôn  principale  un  seul  membre. 

Art  Û,  Il  ^st  alloué  par  mois  »  savoir  : 

Au  directeur  du  Lycée  national  de  la  capitale  .•••«•••••••• P.  100 

Aux  directeurs  des  autres  Lyrèes  nationaux:.. .« •• 90 

A  ta  directrice  du  Pensionnat  de  demeiséUeA  •». •••    ^0 

Au  directetir  de  l'Ecole  secondaire  du  Port-au-Prince ••••••  * 80 

AmX  directeurs  des  Ecoles  secondaires  des  autres  localliés «    70 

ArL  4.  Il  est  alleué  par  mois  : 

Aux  ptofesseiirs  de  1er.  ordre  du  Lycée  de  la  capitale •  •  %  •  P  70 

A  eeux  de  2e.  ordre. 4 «.«...^ «•••••...  ÔO 

A  ceux  de  laneoes  vivantes. ••#••••••••••  •« ...••••*..•  40 

Aqx  maitie^  d'éludés »••••.•  « ..«••.....v 35 

Aox  répétiteurs. .4%  .è« *•••••« •...•.«,.»••  30 

Aox  professedrs  de  1er.  ordre  des  autres  Lycées  (  chacun  )..••••  50 

Aox  professoem  de  26.  ordre  •. .  ^ «..»••.•••*..•*••» 40 

Aox  professeurs  de  langues  vivantes. .  « * r  3*2 

Aox  maîtres  d^études.... ,..».««.••.?•••....  30 

Aux  répétiteurs. > ••. ......«.•.«  *,  -  .  ^  .  .  <  .  .  .  •  *• 
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Arté  &  tl  est  alloué  pAr  ooois  : 

Aux  professeurs  de  1er.  ordre  de  l'ËcoIe  secondaire  dp  Port-au» 

Prince..^ , P.  ^ 

Adx  professeurs  des  autres  tocalitéâ «••.. ^ 

A            »        de  2e.  ordre  f  au  Port-au* Prince. 40 

Aux  professeurs  des  autre:»  loc«l)t4s . .  k .  • . , ^^ 

Aux  maîtres  d'études  de  TEcole  secondaire  du  Port'-au  Prince 30 

Aux  maîtres  d'études  des  autres  locai  hiê ^  •  • '  ^^ 

Aux  répétiteurs  auxdiiee  Écoles  s^coodaïf es  ••«,.•  ^  •••»•«••••••  •  ^ 

Art.  6.  il  est  alloué  par  mois  : 

Au  drrecieur  de  l'Ëcole  dite  Lancastérienne  à  la  capitale. «w. .  •. P.    50 
A  chacuo  des  professeurs ••• • <^^ 

Art.  7.  Les  appointements  mensuels  des  directeurs  des 
Ecoles  primaires  sont  fixés  coqime  suit  : 

-j ère  i^iasse ••     ••••     ••••     !•*•     ••••     ••■•     •••     ••••   •  k^*    ^^ 

2e.  Classe....    4 ' ..     ..     ....     ....32 

«^e.  iyiasse ...       •••.     ..     •••     .«••     ••••     •••.    ••«.     .«..••*  ^^ 

4e  Classe. •.    ..     .;•     ».     .. «••*.  16 

Art.  8.  Les  professeurs  employés  dans  les  Ecole?  primai* 
res  rof^yront  par  mois  :      . 

1ère.  Classe ;, ..    ...P.-^ 

«frC.  i^ias^e . •  • .      •••«      «...    ....     ....     •.••     ••••      ....  ..    'V 

3e.  Classe 1^ 

Les  directeurs  des  Eeoles  rurales  recevroot  par  mois. 20 

Art.  9.  Les  appointements  alloués  au  personnel  <les  éco- 
les nationales .  à  quelque  degré  qu'elles  appartiennent ,  ne 
«eront  payés  qu'autant  que  lesdites  écoles  seront  ouv'ertes 
et  e»  fonctionnement. 

Dans  tout  établissement  qui  sera  suspendu  ,  faiite  do 
local,  de  matériel  ou  d'élèves  ;  le  personeAel  n*aura  droit 
qu'à  la  moitié  des  apointements  pendant  la  durée  de  la 
suspension. 

Apiès  six  mois  de  suspension ,  le  personnel  de  rétablis» 
sèment  sera  licencié. 

Art.  10.  Les  feuilles  d'appoint,ements  pour  .les  écoles  na- 
tionales y  a  quelque  dejsrré  qu'elles  appartiennent ,  devront 
être  nominatives  pour  être  acquittées  par  le  Trésor  public. 
Toutes  sommes  payées,  en  dehors  des  allocations  votées 
ou  des  chiffres  fixés  par  les  lois,  resterojnt  à  la  chajrge  do 
ceux  qui  en  auront  ordonné  le  paiement. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  autres  lois  qui  ne  sont  pas 
*  rapportées  par  la  présente  loi,  continuent  d'être  c^n  vij^ueur. 
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Art.  12.  La  présente  loi  abroge  toutes  les  dispositions  ^e 
lois  qui  lui  sont  contniires  et  sera  publiée  à  la  diligence 
du  Se4*rétBire  d'Etat  de  rin^truction  publique. 

iTonué  a  la  Maison  nationale  ,  au  Port-au* Prince ,  le  16 
fiepteiul>re  1870,  an  67e.  de  llndépendance. 

Le  président  du  Sinat ,  DUPONT. 

^       Les  sectétaireSf  Caùtin  ,  St.  Lovm  AleXande» 

Donné  à   la  Uhainbre  des   Représentants,  an  Pôrtaa* 
e,  le  19  septembre  1870 ,  an  67e.  de  rindépeadance, 

L^  président  àe  la  Chambre  ,  T,  CH ALVIRÉ. 

Les  secrétaires ,  Eug.  M argron  ,  P.  Michel. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  T#f  ci'^dessàB  da  Corps  lëgtilatif , 
Mi  reveiue  du  sceau  de  la  Républigue  ,  imprimée  ,  .publiée  et  exécutée. 

UoQoé  au  Palaia  natioDal  du  Port-&u- Prince ,  le  20^eptanbre'^  187Q  ^  a^ 
^e.  àm  l'Indépendance  d'i^ti. 

'     NISSAGE  SaGET. 

Par  le  Président  : 
Le  Secrétaire  d'Etat  de  Vlnêtruction  publique ,  etc.  B.    LALLElftANO. 

fîo.  39. —   LOI  rtiàâifieative  de  celie  du  12  fuin  1858  sur 
radmintsiraiwn  et  la  direction  des  Douanes, 

4 

NISSAGE  SAGET,  Prsident  <PHaitt» 

Sur  la  proposition  du   Secrétaire  d'Etat  des  Finances , 
Et  lie  l'avis  du  €onseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

A  propesé , 

'   Et  të  Céj|]^s  LEéisLATilr , 

A  R£M>v  d^ii  agencé  (a  Loi  suivante  : 

Alt.  1er.  A  cbaqtie  Douane  de  ta  République  eM  attaché 
on  interprète  chargé  de  dresser  les  manifestes  des  cargai« 
•ens  d'importation  ,  $utva.nt  les  prescriptions  de  la  161  du 
l3juUet  ia58  sur  radministration  des  I>ouiines.  * 


! 
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Art.  2.  Ces  interpriètrcs  ne  recevroRt  aucun  frai$  de  lé» 
daction^  leurs  appointements  spnt  fixés  ainsi  qu'ii  suit: 

^  A  celui  du  Port-au-Prince  »  |Mir  mois « .  «  •  »  P.  80 

A  ceux  du  Cap'Haïtien  ,  des  Cayes ,  de  Jacmel ,  ♦    50 

t  ^  A  ceux  des  Gonaïves  et  de  Jérémie  »  chacun.  ««,«  40 
A  ceux  d'Aquin  ,  de  Mirago&ne  ,  chacuo»  *  • .,  •«  33 
A  ceux  de  Pori-de  Paix  et  de  St.-Mfirc ,  chacun.       *i6 

Art.  3.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions 
àe  loi»  qui  lui  sont  contraires,  —  Rlfe  sera  exécutée  à  la 
diligence  du  Secrétaire  d'Btat  des  Finances. 

Donné  k  la  Chambre  des  Représentants  »  au  Port-au- 
Prinw,  Je  20  septembre  1870 ,  an  67e.  de  l'Indépendance. 

Le  pmident  de  la  Chambre  .  T.  CH  ALVIRË. 

Les  $ecfitaires ,  Eu«.  MAEORoir ,  P.  Michel. 

Donné  ^  la  Maison  nationale ,  au  Port- au- Prince ,  le  20 
/septembre  1870  »  «n  67e>  de  ilndépendance. 

X^  président  du  Sénat ,  DUPONT. 

J^es  fecréfairfis ,  C^SJFiflr,  8c^- Louis  AtmxJiSùiBp 

AU  NOM  DE  LA  REPUeUQUE. 

L$  P»KiiDEVT  9'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-des^io  soit  rerètue  dd 
#oeaii  At  U  Kèpublique ,  impriioée  ,  publiée  «t  exécutée 

Doooé  au  Paiaife  oaiipmdi  j»u  PorUau-Prince  |  le  2^  septç/nbrf  I67O  9  m. 

MSSAGË  SAGRT. 

Par  le  Préaident  : 
J>  SttritaJTB  (fSm  des  Financée  »    V.  L  APORTE. 

No.  40,—  LOI  transitaire  jmr  les  Conseils  cwimunaupf. 

LE  CORPS  LEGISLATIF , 

Vu  ieswt.  135,  137  ,  138^1  140  de  la  Constitution  ; 
Vu  la  loi  du  28  août  lit66  sur  tes  Coftseîis  cooamunauK  : 
Considérant  que  jusqu'à  ce  qu'une  loi  définitive  vienne 

œttro  «9  barmome  la  Constitution  avec  certstnes  dispesir 


(ionà  de  la  loi  sus-eitêe ,  il  importe  de  prérenîr  tout  conflit 

des  Conseils  communaux  arec  radministration  supérieure 

ei  d'éviter  toute  interprétation  arbitraire  du  Pacte  fonda*  ] 

mental; 

Usant  de  son  initiative ,  '    '  1 

A  RERPV  la  loi  suivantes  i 

.1 

Art.  1er.  Toutes  les  communes  de  la  République  sept 
appelées  à  s'administrer.  «       ' 

Art.  2.  Néanmoins  celles  des  communes  de  la  2e.  classe 
dont  lea  ressources  seront  insuffisantes,  continueront  à  être 
administrées  sous  l'autorité  directe  de  l'administration  su- 
péril  ure  jnsqu^à  .ce  que  le  Corps  législatif  ait  pourvu  à 
leurs  finances. 

Art.  3.  La  comptabilité  de  cbaqne  eommune,  sans  excep* 
{ion  ,  sera  expédiée ,  tous  les  deux  mois»  par  les  Conseils 
communaux  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de 
V agriculture ,  ifui  devra  les  livrer  à  la  publicité,  soit  par 
l'insertion  au  Moniteur  ,  soit  en  brochure. 

Art.  4.  Celles  des  communes  qui  s'administrent ,  mais 
dont  les  ressources  sont  insuffisantes ,  pourront  provisoire- 
ment snspendre  l'organisation  de  la  police  urbaine  qui 
entre  dans  le  cadre  de  leurs  attributions.  , 

Dans  ce  cas,  l'administration  supérieure  pourvoira  à  la 
police  du  lieu  où  sera  suspendu  le  service  de  la  police 
communale. 

Art.  6.  La  rétribqtion ,  compris  tous  autres  frais ,  de 
chaque  magistrat  communal ,  tant  dans  les  villes  qui  s'ad« 
tninistrent  que  dans  celles  qui  sont  placées  sous  la  juridic* 
tion  de  l'administration  supérieure  ,  est  fixée  à  dix  pour 
cent  des  revenus  ordinaires  de  ta  commtine* 

Art.  6L  Provisoirement  9  il  est  accordé  au  Conseil  com« 
munal  le  droit  de  ^évoquer  son  magistrat.. 

Cette  révoeation  ne  peut  avoir  liau  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  use mbreii  composant  le,  Conseil. 

Art.  7.  La-  présenta  loi  aéra  rapportée  à  la  plus  prochaine 
aessiof^  lé^slative  . 

En  attendant  elle  abroge  toutes  autres  dispositions  àe 
lois  antérieures  qui  lui  sont  contraires*—  Elle  sera,  .en 
outre ,  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire' 
d'E^da  riu teneur  et  de  rAgricuIturè,. 


Î6 


î 
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Dcmné  à  la  Chambre  des  Représentants ,  nu  Port-atr- 
Pince,  le  l^K^piembre  )870,  an  67e.  de  lindépendance. 

Le  pr^sidunt  de  la  Chambie .  T.  CH ALVlftlSii 

Les  secrétaires  ^  Ein3«  M AnaRON",  P«  Michel. 

.  •'  .  .      •  •   ' 

I)onné  à  la  maison  nationale ,  au  Port-au-Prince  ,  le  2ft 

âeptembre  la'îO ,  an  87e.  de  l'Indépendance!     ' 

Le  président  du  Sénat ,  DUPONT. 
Les  iecntaires  ^  Catjvin,  St*Ls.  /^lbxandkb. 

AU  NOM  TIK  iiA  R^ÈPirBLiaUB. 

Lk  PRt:6iDCNT  d'Haïti  ordonne  que  1«  loi  ci  desstls  soit  revêtae  du 
.Aceau  de  la  Hfepublîqae  ,  împrlnÂée  >  publiée  et  exécutée. 

Oonnè  au  Patai^  nïtional,  au  Pbrt^u-PriÉca,  le 23  septembre.  1870^  sp 
$7e.  de  rlDdépend&nce  dUiafti. 

-    NISSAGE  &AG£T. 

'  Par  le  Pr éèîdeit  : 
Xe  Secrélme  d^JStai  de  ritaêrimr  Êtie'PA§rkuhvre ,  P.  IjORQUET. 


Ko.  41, —  LOI  gui  modifie  les  articles  330  et  408  du 

Code  pénal  du  1 1  aotU  lS35. 

LR  CÔRl>S\EGISLATIF> 

V^ot  da  rinitiative  que  Ii^i  confère  ràriiclè.82  delà 

A 'RBHDiJ  lA  :  toi  .fittivanifce  : 

Ati.  fer.  Les  articles  680  et '408  du  >Code -pénal  du  11 
août  iS35  ;  sont  remptscés  phF  e^x  iqui  touîT^M  :        ' 

^Mirt.  330  Les  autre»  v^lë  néto  spécifié»  d^râla'isiréâente 
^'  section ,  lorsque  la*  Valeur  del»  objets  vè(és  elxeédera 
'^ Tingt  piastres^,  dti  stx. Baille  goor des,  i^^roni  puatod'un 
/'  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  éinqatis  ^ao^^m  » 
^**  et  ksoôupttbies  seront ,  dé  plus ,  interdits  des  droits  ci; 
^'  vils  et  politiques  ptéVus  eh  l'article  i20  du  prâvnt  Code 
••  et  envoyés  à  teïspfe  çcus  la  âuïveillance  de  la  polfue  de 
.  ^*  rEtat. 


**  Le»  coupable9  a^cwt ,  tn  <mt» ,  ptnéMt  tt^te  Ut  da* 
*  rée  de  l'emprisonDement ,  employai  aux  travaux  pablfci 
"  de  la  commune. 

"  Art.  408.  Tout  ttrf  d'objets  dont  la  valeur  n'excédera 
"  pas  vio^^  piastres  ou  six  mille  gourdes  »  et  qui  sera  eom* 
^mîif  sans  aucune  des  circonstances  prévues  aux  articles 
**  32ë,  327. 926  et  329  du  présent  Code,  est  qualifié  larcin.  '' 

Art.  2.  La  présente  loi  abroge  celle  du  16  novembre 
1860  et  èen  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice.    - 

Dooiié  à  Ja  Cliambre  des  communes^  au  Port?au-Prince  p 
k  18  septembre  1S70  ,  an.67e.  de  llndépendauce.^ 

Léêréndent  de  la  Chambre ,  T.  CH ALVIRS. 

,  Les  secritatres  j  Eug.  ^/ikwmo» ,  P.  MiciiaL. 

Donné  à  la  jMaison  nationale  »  ou  Port  au*Prinee  »  le  20 
•eptembre  lUiO,  an  67e.  de  llndépendance. 

Le  préndent  du  9énët ,    DUPONT. 

Le$  secrétaires ,  Cauvih  ,  St.- Louis  AtxSAiiDRt. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Presidkst  d^HaIti  oiéciDDé  que  Is  loi  ei  dasMis  du  tforpt  Iteilâtif 
loit  rsrètu«  ds  we^wa  de  Is  ftépuWique ,  împrmés ,  publiée  et  exfeolée. 

Donné  sn  Palais  national ,  as  IV)rt«-au«Pniiee  )  Is  M  aeptemhrs  1870 , 
aa  ^sw  ds  Plttdépssdaoes* 

N1SSA6E  SAGET. 

Par  Is  Président  : 
JLe  Stcriiaire  tP£w  de  tm  fu$tic€\  etc. ,  B.  LALLEMANP, 

Ko.  .42.-- LOI. 

NISSA6E  SA6ET  ,  Président  d'Haùi , 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finaacea , 
du  ComoMrce  et  des  Rations  extérieuies ,  ' 
Et  de  f arîs  du  Conseil  des  Secrétaires  dfEtat , 
CooAidéraat  qne ,  dans  l'intérêt  du  fisc  et  de^  Tordre  pu* 
blic  »  il  iiaporle  de  rapporter  ia  loi  du  18  décembre  1861  » 
qui  règle  les  lapports  commerciaux  entre  les  Iles  Turques 
ei  Haiti, 


^ 


•      X»     ' 

À  flllipgii  , «t  te  COHM  tMIÉL ATir , 

^  '       .  "Va  fur^cnce  , 

:  .  J^  IÇ£i>2IU  LA  LOI  SUi¥ttT|l#: 

.  AJ^^  IÇJT.  V4H}jei.àemew^  xnfpBriët  h  loi  du  là  âéocji. 
Wi5  Iti^J^tOi-^ççws,  visée* 

•  ArU  2.  ^Le«.n4V'ro«  Tenant  des  lïes  Turques  sont  sou- 
mis i  qu^i  que  «oit  leur  t.onnage  ^  à  toutes  les  di^positioas 
^68  Jotti  ^.Q  v%ue4ir  $ur  radministration.des^Oouafie». 

Art.  2.  La  présente  ioi  sera  mise  à  exécution  ^  ta  éxW* 
^oMoe^rfes  Seevéinire»  U'Btai  dM  Fionacès  et  de  l'intô- 
rieur ,  ch^rgié  tde  la  t^oKce  générale. 

Donné  |t  la  Chambre  des  Repcésentanti^ ,  au  Port-au- 
Friuce  ,  le  1^  s&{Aembre  1870 /an  OSe^  derindépendaBce. 

^ÙprisiàèntdehVhambre,    T.CHALVIRB. 

^  ^  ^    *   H^ iecfitaires  f'  ËU£.  Margron  ,  P.  Michel. 

Donné^^J^  liaison  nationali^  ^  au  Port-au-Prince ,  le  20 
aepiembr«*lM^O,  an-ëVe.  de  lladépendanee. 

"  '       U^àiJetù  du  Sénat ,  DUPONT. 

Lf9  seçrétaws ,  Cxtnv,  S(.-Louis  Alexandre. 

AU  WOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE.    ' 


Lb  Prêsidlnt  u'Haîti  ordonne  que  la  ioi  ci^ntsm  eoit  rêvêlbedQ. 
sceau  de  la  Rlrpu61ij|ue  ,  ûAi^tnié^»^  publiée  et  exécutée.  t 

Donné  au  Valais  national ,  au  Poit-au-Piiçce ,  le  .23  septembre  1870  » 
ue  67e.  de  riudéueudance. 

K1SS4GE 


.  :  «     •      « 


Par  ïk  Président  :  ^  .  * 

£e  Stcrétwt  d*Etai  deê  FhianceÈ  ytîc^      V.  L APOKTE- 

•  ♦     ■  ■*  ' 

2:e  Secrétaire  d'Etat  de  P meneur  et  d^VÀgfkfiÙwe^   P.  L0£Ql7£T. 


•         * 

K6;4l-LOÎ. 

LE  CORPS  LEGISLATIF,         , 

Considérant  que  ,  dan«  rinlérêc  de  Tordre  el  de  la  ré- 
pfllarité  ,  H  tsi  néce^satre^de  fixer  le  personhel  de^  diffé- 
rentes branches  du  service  pubiiu  et  de  déterminer  i^9 


.».* 


!9 

éa)(Muiâents  des  fonctionnaires  et  employés  de  ces  b^c0r|ux; 
Usant  de  Tînitiative  qui  lui  est  accordée  {>ar  Tartivie  814 
de  la  Co»Kliiution  ,.      >v  '     • 

A  VOTA  d'urgence  lu  Ipi  sUiVahie  i 

Art.  1er.  Sont  fixés  ^  comule  il  est  Indiqué  au,  tableau 
Rnnesé  à  la  j^ré!^ealte  lifi  >  le  persouaeL  ^t  leis  appoiate** 
meiTis  des  bureaux  ei  services  publics  qui  y  8on<'  spScilîéSi 

Art.  2.  Les  feuilles  d^appoioLements  dressées  Mensuel 
lement^  en  con(brmilé  du  susdit.tab^eaUi  devront  «outre 
\Qi  autres  ftirmfttités'exigées  d^aptè^  les  lois  et  réglementa 
pour  leur  validité,  êire  ttomtniRtves  pour  être  payées  païf 
le  trésor»  ».  ^ 

Art.  3.  Toutes  ^omnles  payées  pour  appointements ,  eh 
di4i6rs  tdffes  pre&crîpiîons  dé  la  pi^sente  lof ,  testeront  k 
Lkcbarge  de  ceux  qifi  en  auront  ordonné  le  paiaménl  et  de 
ceux  qui  l'auront  eflectué  »  solidatremeiH* 

An.  4.  Kn  caa  de  cewialioti  de  Vexercice  d^ifte  fonctîoa 
nu  d'un  emploi  dann  le  aotiraht  d'an  Mois  »  le  titulaire  Sor» 
t«nt  n'a  cfroit  qu'à  la  portion  des  appointements  corres* 
pandant  au  temps  passé  dan%  la  fonction  ou  Petoiploi  ,4u« 
rant  le  mois* 

iirt.  6.  Tout  foncUonaftiré  ou  eiftfit«>yé  qui  entfem  en 

service  dan:»  le  courant  d%inmois9  n'aura  droit  qu^à  la 
portion  d'appointements  correspondant  au  teinpi  passé 
dans  la  fonction  ou  l'emploi  durant  te  mois* 

Art.  6»  L^préi^ente  loi,  avec  le  tableau  qui  y  est  an- 
nexé, abroge  toutes  lois  ou  di&po^itiùns.  de  lois  qui  lui 
:^ont  caqiraires  et^eni  exécutée  par  les  Secrétaires  d'Etat, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  ' 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants,  au  ^ort^M* 
Prince ,  l«r  2  septembre  lÔTO,  an  67e.  de  rindéptndàQcei 

Le^prisident  de  lu  Chêmbre^  T.  CHALVIRÉ** 
{      X^  sccrilaires ,  Euo.  Margeon  ,  P»  MfCHcir» 

Donné  à  la  Maison  nalionale  ,  au  ro{t  ao^Prince  ,  la  90 
septembre  ItiîO,  an  67e.  de  rindependaiic««  ' 

-  U président  ^u  Sénat .    ^PÔNT. 


»  • 


•; 


2» 

AU  NOM  DE  LA  REPUbjLIQVE. 

ht  PuftsiDVVT  b^HAiTi  oraonne  qae  la  loi  ci-da<àU8  du  Corps  lieîsUtir 
foit  rêvétue  du  letan  àe  ia  RèpubhqQe,  imprimée,  publiée  et  eiiccutée. 

Donné  au  Palais  national ,  au  Po rt*au^ Prince ,  le  10  octobre  1870  ^ 
an  67e.  de  l'Indépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

0 

Ppr  le  Préeidiot  :  , 
Lt  Sêfritmê  df  Etat  dèê  Financen  el  dn  Commette ,    V,  L APORTÊ. 


Le  Secréiaire  d^Ètàt  àe  la  Jnsttcê  ,  chargé  par 
ÎMéHrh  Jh  pôftefeMk  de  rintéueur^    etc. ,        B.  L ALLEMAND. 

tjê  Sétrétaire  dl^Etoi  de  la  Queim  y  etc. ,      P,  MçsuPi^mn.  PKRRË, 


wmmm0 


TABLEAU 

AnTiexé  à  la  loi  sur  les  ûpptrintemmts  et  k  personml  àe 

divers  services  ptMtcs. 

\o.  Secrétofiai  partknUkf  du  PfêrideM  d^Hmti. 

•  Secréfàire  iMitîcQlW','  dirigeant  ledit-bureau ,  ajrant 

pour  appoipiemeats y  par  meia. •>•  •  •  « ••••  P.  105 

1  Chef  de  bureau,  f  «•••••   ••»..»•••••• êO 

1  Rmploy^  r*édacteur ^ •  • ô5. 

2  Employ^a  de  I4rè  elasse ,  à  P.  45  chacun.  .,..*•  90 

2  Kmployés  de  2e.  classe ,  à  P  35  chacun  «  • "  70 

2  Koxplo/ia  de  Se.  dtmp^  à  P.  25  chiuoun 90 

i  Hoqueton /. lô  —  F.  4t6 

2q,  Se^étêriai  du  CmmeQ  de$  Seerétavtee  d^Eiai. 

1   Secrétaire  du  Conseil  des  Seetétaires  d*Etat, 

ayant  pour  appointements  y  per  naois • •••...«  P.  125 

1   Secrétaire-adjoint.  .  .  .  ,  . 63  •«  P.  IM 

3o.  Secrétariat.  ArcMweê  da  Sénat, 

1  Secrétaire-archiviste.  •  •  .  '. P.  100 

1  Secrélaire-rédacteur, .»..».  N 60 

-:i  Hecrétaire-adjoint . ,  .  .  60 

1  Chefdebaftatt 90 

2  Enmloyés  de  2e.  classe,  copistes,  a  P.  30  chacun.  ^  60 
2  Rmpl«^  de  Bé.  daisf,  copv^tee,  4  P<  2ô  do.  .  M 
2  Huissiers-messageis  ^  A  P.  20 do.     .  40 

1  Conciei]|e>.  .  .< 10  -—  F.  4S0 

4o.  Secrétariat.  Ard^ipes  de  la  Chambre  èe9  ooruhsiim. 

1  Secrétaire- àfcltivfsto P.  lOa 

1  SecréUîre-rMactiitr 80 

1  Secrétaire-adjoint .  . 60 

1  Chef  de  bureau.  .....*. 7^ 

2  Employés  je  2c  clèssf  ^  copittes»  à  P.  30  diaoïib         60 


kl 


« 


2  Emplof  is  de  3e.  classe,  copiatei,  à  P.  fiS  ehacun.  £0 

2  IIoiamN-mtseagert ,  à  P.  20  chacun 40 

1  Conctarga !«>--  P,  470 

A».  Seeréîaireriê  JfEîai  ieê  Flnaneei  et  du  Commtrce* 

Aux  FinaocM.  / 

\  Ch«f  de' divisiio  avant  po^  appointementa.  .^.  •  P.  125 

1    Comptable  principal .    * 100 

1  Cljef  d^bweau.     * 60 

2  Cornpidblos  de  1ère,  classe  ,  à  P.  60  chacun  .  .  .  120 
tl  Comptables  de  2e.  claase  ,  à  P.  50  chacun  ....  100 

1  Archtvwfe  pour  les  doux  divisions 50 

2  Kmployéadie  1ère,  classe,  à  P.  4&  chaevin  •  .  .,  <  90 
2  Employas  de  2e.  claaae ,  à  P'  35  chacun.  ....  70 
2  Employés  de  3e.  classe ,  à  P.  26  chacun  .....  §0 

4  Elevas  ,  à  P.  10  thacite 40 

1  Hoqueten »....,.•  10 

Au  Commerce. 

1  Chef  de  division •  •  .  •  .  125 

1  Chef  de  bureau «...•«•  80 

2  Employés  de  1ère,  claaae ,  à  P.  45  chacun  .  •  ,  «  90-*  P.  1130 

So  Seeréfairerie  éPEtai  delà  Cruerte  et  de  la  Marine, 

I  Chef  de  division  à  la  Guerre 125 

j  Chef  de  bureau ^ 80 

I  Comptable , •«;..«  60 

1  ArcÛvîste  pour  les  deux  divisîona •  «  .  50        ^ 

2  Employés  de  1ère,  classe ,  à  P.  45  chacun 00 

â  Employés  de  2e.  claaae  ,  à  P.  85  chacu» 70 

I  Employé  de  3e.  classe ^     ^5 

1  Chef  d^  division  à  la  Marine •  .  ^  .125.    . 

1  Chef  de  bureau ,  .  .  89 

1  Comptable.  .  , , ,  .  '  s  €0 

1  Employé  de  1ère,  classe , 45 

'  1  Employé  de  2e»  classe ,,,.;..  35 

1  Employé  de  3e.  classe «\  •  S5            « 

I  Hoqueton  pour  les  deux  dtvisieos. ^  -     10  «^  p.  880 

7o.  Secrétakeriei'BMdePlfiiéfmtr^dePAgricuiturè. 

1  Chef  de  division  à  PIntérieur  et  à  PAgriçultup.  122;$^ 

1  Chef  dé  bureau ^  •  .  .*.^ 80 

1  Employé-rédacteur <,  \  •  •  •  55 

1  Employé  de  1ère,  classe.           '  45 

2  Employés  de  2e.  classe  ,  à  P.  35  cbaeen.-  ..,•••  70 
2.  Employés  de  8e.  claase ,  à  P.  25  cîiacun.  50 
I  Chef  de  division  à  la  police  et  i  la  comptabilité.  125 
1  Chef  de  bureau  80 
1  Comptable.  60 

1  Employé  ^e  1ère,  classe.  48 

2  Employés  de  2e.  claase  à  PI  35  chacun. .  '    TVr- 
2  Employés  dLe  de.  elasM  à  P.  25  chacun.  50 


1  Archiviste  pour  les  .Jean- dWisioos. 

I  T  ï   • 


n 


••«» 


-.  y:ùimi  </ef  ingénUur*  chiU  attachéi  an  déforiemenl. 
in|r«^nieMr  en  phef.    ♦  .   ^  . , 

In^iènieur  de  lire,  classe. 
Ingénieur  de  ^^e.  clasiie. 

8a.  Stçritairtrh  d^Staê  de  h  Justice ,  <fc  VTnefruéîiom 

pubHque  et  dti  VuiUsi. 
Chef  de  divisloo  a  U  Justici^. 
Chef  de  bure(\a. 

ComplAhlev 
Archjvvftia. 

Employé»  de  1ère.  «Yas&e ,  à  P.  4\    -   ., 
lÈ^plo^Yé  de  2e  classe. 
Kmplayé  de  3e  claabe. 
ïloquetcu). 

Chef  de  bureau  %ux  Culte*. 
Comptable. 
Archiviste. 

Emplojré  de  1ère,  elasse^ 
.£rDpkiyâ  de  2e.  classce.' 
Chef  de  divipioix  à  lUn^rMcUOu  pnWîqut. 
Chef  de  bureau. 
CoD^pt^bla. 

Afchiviftte. 

9  Kmployés  de  Jère.  cIa8çe,^à  P.  45  çUcon. 
^  Employé  de  2e.  closse.  .     ' 

Employé  4e  5e.  vlasa^'!   '  •         - 

Chef  de  div^aion. 

Chef  d*  bureau. 

Complable. 

Eroployér-rédacleur. 

ICo.  Ckamhire  de$  Camfae% 
Présidenl.  ^ 

«  Mèmbree  à  P.  85  diKcqQ.         ^  *  ^  •  ' 

1  Chef  4e  bureau    .  '•.■•-  '"x  * 
9  Emploj^és  oainptablee  ,  à  P.  5i^  ch^ciip. 

2  EmplQyês'de  1ère  classe,  à  ï*:  4b  chacun.  * 
2.  Einpluj&i  da  îie.  claaae ,  à  P.  30  chacun. 

2  Preasiers ,  à  -P.  )5  cha^uu. 

1  Hoquetc)!. 

lia  'TtilOT^rU  ohiràîe,. 
l  TrëBorrf  r  général^ 
I  Chef  de  bêreau,   '  * 

1  Teneur  de  livres. 

l  Sous-chef  de  bureau  chargé  du  timbra, 
a  Employés  «upéricun  ,  à  chacun,  f.  Aft 
i  Employé  de  lère.  clasisf .  ,     ^ 


60 

t 

>      . 

ïft 

%              1 

# 

100 

•K, 

^0 

40,-x 

p.; 

uai 

iâ^ 

80 

€0 

« 

ôft 

fO 

?-^ 

• 

25 

10 

»0' 

«0 

50 

45 

S5 

125 

80 

60 

• 

50 

90 

35 

* 

25^ 

Ç.  121» 

12,1i 

80 

M 

55 

ÔO- 

-P. 

a7iH 

lÔO 

. 

510 

60 

110 

^Q 

60 

SO 

10-^ 

■P. 

860 

150 

70 

m 

Ofi 

100 

<»0 

^ 

1  Employé  de  2é,  c\mb9^        .  »  ^  80 

I  Employé  'le  3e«  ciasse,  •  t  .  ^^ 

d  Pr«ât«ier8 ,  a  P  20  chacaii|  '40        * 

l  Hoqueloa.  10  —  P.  630 

12^.  Bureau  du  Thkhn.  [  .^ 

1  Directeur.  M          *                  ^ 

2  Employés  de  3e.  clauè ,  à  P.  âô  cbactiQ.  '           60  «    ^ 
•  d  Premier» ,  P.  20.  40  *     , 

1  UoqueloB.*    %  5^P.*^155 

13q,  JBureau  der  cà^hwei  ginirakê. 

I  Archiviste.  .     .  80  . 

remployé.  **  .      i  M 

l  employé.  15 

a  HequèlOD.  -  •  6  «*  Jl.    70  . 

r 

itdbiiaiftrafîoA  dafiionces  du  Tort'Ou^JPfitKe. 

1  Admînielrateiir.  .     .  ISt    *       ' 

1  Ch^  de  bereau.  60        ^  * 

1  Teneur  de  livres.  60 

1  Soae-cbef  de  buraao.  60 

2  Employée  supérieurs  ,  à  P.  46  chacnti.  90         . 
2  Hnployétf  de  1ère,  classe  ^k  P.  4Û  cbaeee.  60 

2  fkoployés  de  2e.  classe  ,  i  P,  30  chacuui.  60  ; 

3  employés  de  30,  classe ,  à  P,  2ô  cfaacua.,  .  75  * 
1  KlAve  de  1ère,  classe,                                                     ftO 

1  Elève  de  2e.  classe,  15 

1  Hoqueton.  \  >  '       10  —  ^.  »r645 

1  Agent  àlaGonave.     A »\  ..      ^^ 

AdminiitraiiontfoumeiireB.  • 

Cap- Haïtien ,  Cayee  ,  Jecmeh 

1  Administrateur • B5 

1  Chef  de  bureau.     .     ...     .  '.     , 40 

1  Teneur  de  livres.  •'.'...• 40 

1  Emfilayé  de  1ère  classe 30 

2  '^        de    2e.      ''    «  à  P.  25  cbacen 60 

2        "         de    3e.       '«     ,»  *'  20     **     .  .     .     •    ^    40 
f  dont  1  chargé  du  Mageàfn  de  l'Eut  ; 

1  Hoqueton •....».      5—  P.  5^0 

1  Préposé  par  eommune. •'•,««  20 

.      .  Goaaîres. 

^   1  Admiiriatraleu?.     •    •    » •    *  f5- 

1  Chef  de  bureau,       ••  • 30 

1  Teeeur ^ livres.  .    .,.    • .  30 

2  Employés  de  1ère  classe ,  à  P«  25  chacun.     •     .    ,  50 
2        **         de  2é.        **    ,  à        26      «    .     ,    ,    .  40 
2       "         de  Se.     '  "    ,.  à.       15     «    ....  âO 
1  Hoqueton.  .*.'.  ".    •  ,  •.   ,    -^.    ..'.    ....      ô-^P.  2«^ 
1  Préposé  par  commune.  "V    .    ..'....*..•-  ^^ 
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t  âdfnfDMr«t#ur.    « «./.>.  ^^9 

I  Chef  de  barata.  ^ ^    •    .    «    .    .  ^0 

1  Teneur  de  livres.    .     •    «    • ,    .  SO 

1  Ëmt^loyd  de  1ère,  cluse.  > 25 

I        **    .    dé  2e.  dusse .20 

1^       !'      de  de.       "    fkP.  IScbecï».  .;  .    -    -  30 

J  Boquel^B.  ...,..../.     ^    ..     -  6  --*  P.  20Ô 

I  Pf ^pôeé  par  commiine. .    ^    .^   «  .    *  2t 

Miregoèoe  et5aiot*tfiirc. 

t  ÀdniiiMreteiir.     ...........    ^  ^ 

1  Chef  der  bureau.     .    > ^    .  25 

]  Teeetir  de  livres 25 

1  Hmfïùft  de  lire^  classe.  .    .    .    ^     .    .  ^    .     .  20 

9       **        dé  9e.         ^^    f  à  P.  15  chacun.  .  .     .    .  30 

J  Hequeton. Ô  —  P,  155 

}  Prépoéd  •  par 'commuée.  ...    ^    .....    «  ^0 

Ageutè  la  Graode-Salîiie ^ 

Port-de-Paix  et  Aquin. 

t  Adwîfiîrtralrtir. ^ .    ,    /    .  40 

î  Chef  de  bureaa •  •  •  •  « «•.•^••. •'.•••  25 

]  Teneur  de  livres. ^.^ ...é ••*••.  25 

1  Employé  de  lèreclaasé : 20 

1        "        de2e       « 15 

y  Hequetoa ,4 8-^  P.  128 

1  Agent  A  la  Tortue 30 

t  Prapoié  agent  administratif  dans  chaque  commune.  •  •  20 

I  Seus-Prftposé. « • • 1^ 

IGo-.   DrièorerieÈ  particulières. 

Port-au-Prince. 

1  T^éserie^  particulier • ««. • 100 

1  Chef  de  bureau 60 

1  Teneur  délivres... ......../.;........' 60 

1  Sous-èfaef  de  bureau ..  ^ t 50 

2  employés  supérieurs  »  à  P.  40  chaeoti •.••••«.•  80 

2Emplôjréede  làreclasse,  à  P.  35;.;. 70 

2        "        de  2e.        **    ,  à  P.  SO 60 

2       "       de  3e.       "    ,àP.25.,;..; ; 50 

2  Elèves  de  Jère.  classe  à  P.  20. .•  •  •  40 

2        "    de  2e.        **      à  P.  15 30 

1  Hoquel»a.. .., , 10  —  P.  61t 

Cap-Haïtien  ,  Cajes ,  JscmeT. 

1  Tr^rier  particoUer «.4.; 60 

iChefïe  bureau ...^ 35 

1  Teneur  de  lirren. ••  » • ••  « •* •  35 

2  Employés  de  làre.  classe ,  à  P  25^thacujât 50 

a      ^        de2e.         *•    ^àP.20... 40 

2       «        ié3%,         **    iàP.li. 3» 
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2Eléres,àP.   10.: 4.... 30 

1   Noquttlon « »»..       5--*P.  375 

Gonaîves. 

X  Trésorier  particulier.  ••*...••••••• • •  •  50 

1  Chef  de  bureau » •••• .«  90 

1  Teneur  de  livres  « • ••••••••••  30 

2  Euiployèade  1ère*  classe  ,à  P.  âQchacuD »••  50 

1         **         de2e.        •'    ,    !...........••..  20 

1         "         dc3c.        "     ,    15 

1  Hoqueton ,..••      ô -^  P.  Mi 

Jérémie.  ^ 

1  Trëserier ••••!• ÔO 

1  Chef  de  bureau • «. «•••  30 

1  Teneur  de  livres.* • t«»...«»*  W 

1  Kinpleyè  de  lëre.  classe.. «.  •« «•«•««  25 

1         •«        de  3e.        '•     , 20 

1        «        de  de.        «    ^ ^  l& 

IHoqualott. «. 6~.P.  17« 

Miragoàne  et  Si.-Mare. 

ITr^rier  particulier ««•.•••!:..«•••  40 

ICkaf  de  bureau...» 25 

I  Taaciir  de  livres.  • .  • ^'•.  • .  2ô 

I  iSnpiojéde  1ère,  classe • •»••  20 

1     ^     de  aè.     "  : 16 

1  HeqMtoD , 5«-*P.  180 

Port-d»>Paiz  et  Âf  uia.* 
1  Trésorier  particulier.  ....     .^    ......    40 

1  Chef  de  bureau. *0f 

1  Teneur  de  livres ^....20 

2  Ekapleyés  de  2e.  classe  ,  à  P.  15  thacun'.     ^     ...    30 

1  Uoquetoo. 3-«P.  tL9 

16o.  Dêëatuiê^ 

Port-a«*Printe.. 

I  Directeur.  M^ 

3  Inspecteurs  ,  à  P.  200  chacuB.  ^M 
3  Contréleurs  ,  à  P.  100  chaait.  300 

1  Chef  d»  bureau.  80 

2  Sous^cheb  de  bureau ,  i  P.  70«  140^ 
I  Peseur.à  Pimportatioa.  70 

1  Soas-peseur  à  l'irapo^tatiot*  60 
,  1  Peseur  à  l'exportatiou.  70 

2  Sous-pe3eurB  à  Pexportatiou  ^4  P«  iBO.ckaeua.  120 
12  Employés ,  à  P.  50  chacun.  600 
6  Elèves  a  P.  Id.  90 
6  OiBcien  de  bord  »  à  P.  6  36 
2  Wharfiers ,  à  P.  20.  40 
8  Balanciers ,  à  P.  5  40 
6  Travailleurs  ,  à  P,  4.  24 

»  Hoquetons  à  P.  12,  2Ï:-'^.2l>4 
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....        •               C«p-HaïticD,Caye8,  Jacmel.  "           ". 

1  Directeui.  g^     ' 

1  CoQtrôleur,  80 

1  Chef  de  burasiu.  §q 

2  Employéu  de  1ère,  claese ,  à  P.  40.  «0 

3  •'  de  8e.  **  ,à  P.  35.  70 
a  «  de  3e,  «  ,  à  i>,  3a.  '  60 
1  i'escur  a  l'importatîoo,  §0 
1         */    à  l'exportation.  50 

^  1  Ho^uetÔD.  ^ 

6  Travujlleuw ,  à.  P.  4  chaciio.  £4 

•  fialanciers  à  P.  4.                                   ;  24  —  P.  5: 6 

Pour  Jacmel. 
i  Employé  au  piétgff  de  J)pî»  d'acajou.  25 

'  Gonaîvei. 

1  Oirectettr.  ^0 

aConlrôleuc  f^O 

^  Cvio^  bureaQ.  ^ 

iPeleur.  40 

1  Mesareur  de  boîa  d^acaioB.  %           2^ 

1  Sous-peseur.  30           ' 

a  Employé»  de  lice,  classe ,  à  P-  30  chacum  60 

a       **       de  2e.       *«    ,  à  P.  25       ^»  5o 

l       "    :   de  3e.       «  .20 

•  1  KpqueloD.  Q 

6  Traeailleara ,  à  P.  4  ckacoa.  24  —  p.  417 

'  Jfér&DÎe^ 

1  Directeur.  55 

1  Contrèitfur.  55 

1  Chef  im  bur»a«.  4^ 
'  1  Poseur.  ,40 

2  Employée  de  lèrt.  classe ,  à  P.  30  ehacoa^  60 
U  '  ''  de  2e.  "  ,•  à  P.  25.  **  ^  60 
1        "         de  3e.        "    ♦  r    ^  ^  2Q 

1  Ho<)Uttoft.  g     . 

ê  Tniraîltoun  ,  à  P.  4  chacun,         «•  24  ^  P.  3.^3 

,  ^.  Miragoân^  et  6t.-Màrc. 

J  Direeteor.  45 

1  CoDtr^leer.  **  45 
J  Chef  de  bureau.  35 
>  Pcscur.                                                 a  35 

2  Employés  de  1ère,  classe ,  à  P,  2Ç  chacun.  50 
^        "         de2e.    '   «••-jVAiê       *^  40^ 
1        "         de  3e.        «  15 

1  Hoquefon.  5 

4  Travailleuni  »  à  P.  4  chacua.  J6  —  P.  2P6 

,  _. .  Aquîn  et  Port-de-Pail. 

1  Directeur.  *                 40         . 

.  ^  Cmitr6|eur.  40  "        *,^ 


1  Chef  je  bureau.  •   '•     •  .'        **  ^^^  .\*  ' 

1  Peseur.  «  20    .. 

2  filmpliijrlb  dejère.  classe ,  à  P.  20  diacun.  *  ,  ^^i  *  ^ 
%  "  de2e.  "  ,  à  P.  15  .  **  '-.:"-.^  .'I 
1  HoquetoQ.                                                  *    .    '       \   ''^      3  •     . 

4  Truvaiileura  ,  à  P.  4  chaean  16  ^  P.  219 


>•  » 


1  Directeur. 

l  Chef  de  bureau.  '     .     ■' 

i  Ëmplo^ré  de  1ère  classe. 

1  **        de  2e,        "  '  •    '       "*        ^ 

2  «        de  de.        'S^i  p.  ^^j^haoun,    . 
a      "        de  4e.        "  ,  i  P- 20  <Jhacun. 

1  Hoquttoa. 

18e.  Adniinhtmtlon  ie$  DomaUuê. 

I  A4m'uM8trateur  géuécal  de&  Dootaiues. 
1  i'hef  de  bureau. 
\  Comptable 

1  Emploie  de  1ère  classe. 

2  "       de  2e.        '*     ,  à  P.  30  cbacuu. 
1      "       de  3».        *• 

iHo^oetoQ. 

190.  Diftction  au  Joumai  officiel, 

i  Krecteèr  dû  Journal  oiBciêl.|  RMacteur  eo  chef. 
lBinpJo|é.    .     . 

20o.  Impnmtrie  nationale, 

I  Directeur. 

1  Prote. 

2  OMde  bareeu  ^  Inde  evirreetè«rl 

^  Cumpositeurs  de  .lèrew  flasib ,  |P»  40  cbacun» 

3  '*  de  2e         **      .à  P.  30     " 

4  '    "  de  3e.        «      ,àP.  25    « 
4  Eletea  ^  è  P.  r5:chaeuii. 

^  Preaaier  fo  ^i«f.    - 

^  Ma^wucs  9  à  P.  15  cbaeuD. 

8  Préesiers  ,  à  P.  12        •< 

iHoqueHm. 


>  « 


l  Dîrecfêqr. 
^  Seoféttf  r». 


I  Djredene. 

1  Comptable; 
1  Secrétaire, 

i  Hqiitteiou, 


21e.  Jfaiaim  cen^ra^d. 


22e.  Fonderie  natio*(àe. 
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2So4  BtHrean  da  CëêtuHn. 

X  logéQieur-géorotlre  i  chef. 
l  Ugàiàwit  Mljoî»t. 
.Igént  d^tttial  éê  lèr«.  classe. 
.  Agent  domanial  de  2a.  citera. 

No.  44.—  LOI. 

LE  CORPS  LEGISLATIF , 

CoMîtflfitnt#4)uMl  est  init0  et  nécessaire  de  poarvoir  au 
féâ^letnent  des  dettes  de  ÏA  Rérolution ,  et  d'établir  un 
mode  de  paiement  qai  assure  à  tous  les  crénnciert»  Tap- 
plication  d'un  traitement  fondé  sur  la  justice  et  Tégalité  ; 

Usant  de  l'initiative  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  82  de 
fa  Constitution , 

A  VOTÉ  la  loi  suivante  r 

Article  1er.  A  partir  du  l^r.  octobre  procbaia  ,  il  sera 
)kerçu  sQr  le  montant  des  droits  d'importation  10  centimes 
additionnels* 

Art.  2.  t^es  valeurs  provenant  de  cette  impositiM  seront 
perçues  sur  ordonnances  spéciales  et  feront  Tobjet  d'une 
comptabilité  distincte. 

£iles  feront  exclusivement  affectées  au  paiement  de« 
dettes  df  la  Révolution. 

Aît.  3.  Il  sera  payé  aux  eréanciers  de  la  RévohiCimi  • 
durant  le  cours  de  Texercice  18fbt871  et  sur  les  somiçee 
encaissées  comme  il  est  dit  ci  dessus .  un  tiers  du  montant 
de  leurs  créances.-^  Ces  paiements  ne  préjndieieront  en 
rien  anx  notifications ,  s^il  en  a ,  qui  pourront  avoir  lien 
dans  le  montant  de  chaque  créance ,  après  les  vériicationa 
de  la  comptabilité  des  Greuvernemenis  révetuiiannai|e6 
tant  de  l'éx-Etat  méridional  que  de  St.  Marc. 

Art.  4.  Les  créances  seront  classées  pAr  ordre  de  data  ; 
i  date  égale ,  les  fonds  versés  en  espèces ,  les  bons  dlli- 
rrés  par  les  généraux,  chefs  révolutionnaires  »  et  les  ffaia 
faits  par  eux  ,  auront  la  priorité  sur  les  créances  pour  an* 
très  motifs.  Elles  seront  acquittées  dans  Tordre  de  )9M 

clftsfeméiit. 

Art;  5.  il  sertî  formée  dès  la  publidlttion  de  la 
loi  f  souVla  présidence  du  Secrétaire  d'Etat  desf^inaMèe, 
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m 

ai€  Commission  composée  du  président  et  ^'un  membre 
4e  la  Chambre  des  compies ,  ce  dernier  désigné  par  le 
sort,  du  Trésorier  général,  du  Doyen  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  capitale  et  d'un  juge ,  également  désigné 
par  le  sort ,  et  d'un  Bégociant  étranger ,  au  choix  du  Pr é- 
lideot  d'Haïti. 

Cette  Commission  sera  spécialement  chargée  d'opérer 
tr  classement  des  créances ,  comme  il  est  indiqué  ct*dessus, 
'  i  d'arrêter  le  montant  ^  percevoir  cette  année  par  les* 
oiies  créances. 

\rt.  6.  Est  suspendu ,  jusqu'à  nouvel  examen  des  Cham» 
bres ,  le  paiement  des  créances  admise^  par  la  Commission 
pour  dommages  éprouvén,  objets  détruits ,  articles  quel« 
conques  employés  au  service  de  la  Révolution  »  sans  qu'il 
y  ait  eu  contrat  de  fourniture  avev  les  propriétaires  àtwdit» 
articles  ou  objetSi. 

Â.rt.  7.  Le  restant  des  foodft  proirenant  de  Pimposltioa 
établie  dans  l'article  premier»  sen.  Après  sati^factttn  des 
crésQCfers  de  la  Révolution,  afiecté  au  rembourseméhl  des 
boas  délivrés  au^  déposita^prts  de  la  monnaie  nfiétallique 
bkùche  ou  de  billon ,  et  des  dons  non  encore  payés  aux 
(dépositaires  des  papiers  Salnave ,  retirer  de  la  circulation, 

Art.  8.  La  quote-part  aiférente  durant  Tannée  à  chaque 
créancier  sera  comptée  mensueUement  eu  par  trimestre , 
au  gré  du  créancier. 

Art*  9,  Tout  paiemenHait  en  dehors  des  orescriptions 
ie  la  présente  lot  et  de  l'wdré  établi  par  hi  Commission  ^ 
restera  i  la  charge  de  ceux  qui  f  auront  ordonné  et  éff(se« 
lue  solîdaîrettent.  Dénonciation  pourra  en  être  ^fiute  aa 
Srerétaire  d'Etat  de  la  Justice  par  Ja  paitie  lésée  par  la 
liéiéreBce.  .     ^ 

Art.  JO.  Les  dispositions  arrêtées  par  ladite  Commit* 
•!oQ  »  grec  le  tajfleau  de  classement  aes  créanciers  et  lee 
fortions  des  créances  à  acquitter  pour  chacun  durant  Tan* 
née  «  setoiit  publiées  sur  le  Journal  officiel. 

Le  eoaipce  des  paiements  sera  présenté  ans  Chamhrea 
à  afcm^pe  session. 

Art.  IL  Aussitôt  l'intégralité  des  dettes  admises  de  la 
Bévahitiott  acquittée ,  et  Tes  Temboufsements  déterminés 
émm  l'iii.  i  oférés  /  les  centimes  additionnels  seront  sup^ 
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An.  12.  La*  présente  Ibî  abroge  toutes  difposîiîons^  a ef 
]o\  qui  hii  sont  rontrair^-s.  Ef!e  sera  publiée  et  exéeulée 
i^  la  diligence  du  Sectéiatrc  d'Etâi  de«  Finances  el  du  Com- 
merce. 

'  J>bm»é  A  la  Maî&on  nationale  ,   au  Pori-ilu  Prince ,  le  20 
septembre  1^570 ,  an  67e,  de  rindépon^Jance. 

Le  présùknt  diL  Sénat ,  DUPONf  F, 

Les^eecrétaires ,  Cauvi^  ,  St. •  Louis  Alviixinorc. 

Donné  |t   la  Charabrei  des   Représentants,   au    Pori-au- 
rfiTice,"  le2l  septembre  1870 ,  an 67e,  de  lludépendanee. 

*-       •    Le  préMmt  ie  ia  CArnibfê ,  T.  CHALVIRÊ. 

Lei  secrétaires  ^  Ëi^Q.  \iAR'ç^nQ:^  j  P.  Michel» 

AU  I^OM  DE  LA  REPUBLIQUE, 

•  Ltf -PtwilDtNT  t^HAitf  ^rdoivio  q^  ta  lorèiileâMiv  du  Corps  lé^IalahT 
-«oit  revÛ^ie  eu  ec^au^l^lii  R^Mihlîqi)»  t  fn^primée  i  piiUitie  et  exécutée. 
Donflfnû  T^alâîs . national  ^  at^  Poi  t-au  Prioie ,  te  23  septembrt  IST^^ 
6'fc.  aî  riiidèpcndahcÉf.*'  '" 


Ad 


t    * 


%  *  -     f  ' 


Par  lé  Président  : 
lÀ  Secréii^re  d'Etat  duM.Fiimnceset^  G^fimeroB^  V.kLAPORTE. 

I  I       _n       I  I  II  1  -    •  ^   "*  "JT*" ^ >  "     '.'  ^w  '     I  ■!  I-)  -^    II,      T    rff  •  '  r  T n  ■      m.     ^i 


Ko.  45. — LOI  orj^anisanJt  PArtMe  de  terre  et.lq   Marine  de 

'  ^n^re ,  fixant  le  cofifmgenfffd^bùmfnes  à  recru  ter  pour 

l  cannée  I  ^70 ,  et  étabtissavt  U  personnel  des.  Arsenaux , 

'    dû  Vime ,  des  Hôpitaux  et  4es  bureaux  de  Pons. 

•  ♦•.-•#  «        »      .. 

I     . .    V  MSSAGE  SAGET .  Président  (PHaiti , 
Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'£tat  de  la  Guerre  et  dé 

\  El  dé»  Ta  vis  du  €onseï  des  Secrétaires  d'Etat ,     *      .   ' 

A  proposé,  et  le  ÇoiiPa t]^isL\Tir  ,  ^  ^ 

.  Va  lo.  Les  ari^>J«i-188  ei  ISi^  de  la  Cepstitâtim  i    * 

2o.   La  loi  du  28  novembre  1846,  sur  le  TccftH^iieiit 
de  Tarroée;  .  •:  ..     .  ^  *•     .    -. 

.  3o,  L'arrêté  du  1er.  mars  1859  sur  le  sermeivmUftaiw, 
tiiaictienné  par  la  loi  du  9  juin  de  la  mêm^  a»nè»s  *  ^tnll 
que  les  autres  lois  et  arrêtés  réglementant  la  matièjsv    • 
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Con&idérant  que  par  suite  des  derniers  événements  sur- 
Vf  nus  dans  le  pays ,  Ib  désiorganisation  la  plus  complète 
l'est  introduite  dans  les  diflerents  corpê  de  troupes ,  ainsi 
que  dans  les  établissements  militaires  de  ia  Répubtrqae  ; 

Que ,  si  Tarmée,  dont  le  contingent  est  voté  anniuelle* 
ment  >  doit  être  réduite  au  pied  de  paix ,  ainsi  que  te  près- 
<:rit  J'artiie  \AA  de  la  C^onstitutron,  \\  y  b,  lieu,  toutefois,  de 
procédera  une  organisation  préseatanl^  dank'un  moment 
iIoi>né,  un  effectif  qui  assure  le  maintien  de  l'iordre; 

Considérant»  en  outre ,  que  la  situation  du  pays  et  î^tat 
tie  nos  finances  commandent  d'établir  un  mode  ^organisa- 
tion et  de  paiement  qui  diminue  sensihfement  les  cli^rges 
<!e  t'Adflnniatntion  et  enlève  peuHe  bras  ai' Agriculture  ^ 

A  REN2>u  la  Ipi  suivante  :    ' 

•  •.  • 

.       CHAPITRE  len 

Dispositions  ^knitaîés. 

Art.  1er»  L*armée  au  pied  de  paix  est  réduite  à  la  moi* 
tiède  son  effectif  par  le  moyen  do  servjce  par  série. 

ktU  2.  La  Dioitié  de  chaque  régiment ,  batailllon  ,  état<- 
major  de  toutes  armes ,  fait  le  service  pendant  un  mois. 

A  la  fin  du  mois  ,  la  revue  de  solde  est  passée  en  faveur 
des  corps  ciûi  quittent  le  service  ,  et  tes  antres  bataillons , 
compagnies ,  débats- mkjbrs ,'  rentrent  en  activité ,  en  obte- 
nant leur  rationnement. 

Art,  S.  Les  chefs  des  ^dminitrafîons.spécihîes*,  1er  Co». 
lonels,  instructeurs ,  quartiers* maîtres  ,  Officiers  de  santé 
des  corps  restent  '  au  service  ,  nonobstant  fe  renouvelle- 
lûent  de4  séries  de  service ,  après  chaq|^  revue  de  solde. 

Art.  4.  L'équipage  seul  des  navires  dèguerré  n^'est point 
{"oumis  au  renouvelletaent  par  série  «el  fait  ua  service  per- 
waaent.  -  .  .,  ^  ......         ♦       ; 

CHAPITRE. II..  • 

De-rEtùt'  Major  ginHifal  de  Karmte  él*  dts  wrps  âe  lfl>ii^ 

Art;  6.  L'état*major  général  de  Tarmée  se  compu^ed^ 
v.'uiquan(e*9iic  officiel  el  tflur  du  Présfîdent  de  la  RépuMi- 
que  de  trente  alficie)*s  de  tous  grade.^.  Lesr  offîriers  dé 
VéiatHnajor  général  ne  recevront  que  la  moitié  àeH  appoln^ 
ments  de  leurs  grades. 

AH!  6.  Ces  trente-deux  fégiments  dlnfanlerie  de  ligne^ 
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conservés  dans  leurs  anciens  Nos» ,  à  l'exceplion  du  33e. 
ttduSie.qni  prennent  ceux  du  3 le.  et  de  32e.  »  contî^ 
naent  à  résuier  daM  tes  lieux  prdinaire  de  leur  cantonne- 
ment respectif. 

Art.  ?•  Le  cadre  de  cbaqne  régiment  d'Infanterie  de  H* 
gne  est  porté  à  deux  cent  cinquante  bommès ,  présentant 
un  effectif  de  huit  mille  hommes. 

Art.)}.  Les  quatre  régiments  d'artillerie  de  ligne  auront 
pour  cantonnements  le$  chefs- lieux  des  départements  .de 
l'Ouest ,  et  du  Sud  j  de  TArtibônite  et  du  Mord  ,  et  les 
compagaits  de  ces  corps  sont  réparties  dans  les  oomn^uaes 
pour  l'utilité  du  service ,  * 

Art.  6.  Le  1er.  régiment  d'artillerie  de  ligne  estibrmé 
de  trois  bataillons  et  les  trois  auti;es  ,  chacun  de  deux  ba* 
taillons ,  présentant  ensemble  un  électif  de  deux  mille 
cent  soixante- dix- sept  hommes. 

Art.  10.  La  Gendarmerie  sa  compose  de  quarante-deux 
coQipagnies  de  q^uarante-trois  hemmes  chacune  ,  réparties 
entre  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  régiments  de  ligne 
et  présentant  un  effectif  de  mille  hnit  ceqt  six  hommes. 

Art;  11.  Le  cadre  de  chacun  des  si^  corps  de  garde  dit 
Pr^isident,  grenadiers  à  pied»  chasseurs  à  pied,  tirailleurs  » 
aruilours,  grenadiers  et  chasseurs  à  cheval,  est  fixé  à 
^onx  cent  cinquante  hommes,  présentant  un  effectif  de 
quinze  cents  hommesl  ^ 

Art.  12.  Les  quatre  escadrons  de  cavalerie  l^ère  exis* 
tant  actutUlement  au  Port*au:Prirlbe  ,  au  Cap ,  aux  Caves 
et  k  Saint*Maro ,  sont  licenciés ,  et  les  officiers  ^ui  en  umt 
]»rtie  sont  appelés  à  &ire  valoir  leurs  droits  à  la  ^nsioà 
de  retraite ,  s'il  j*^  lieu. 

CHAPITRE  IIL 

jDr5  Arsmauss,  iu  Oinie,  des  Hôpitaux,  des  Sureaux  déports 

et  des  navires  de  guerre. 

Att  13.  Le  persannel  des  arsenaux  de  la  République  et 
des  compagnies  d^ouvriers  établies  au  Pejrt^au-nînce ,  au 
Cap,  aux  Osyes,  à  Jérémie ,  aux  Gemdves ,  à  Saint^Marc , 
à/acmel,  des  magasins  d'artillerie  des  chefs- lieux  des  au« 
très  arrondissements,  est  fixé  4  quatre  cent  soixante*tieisie 
ftommes. 

Art.  )A,  Le  personnel  du  génie  militaire  et  des  cem^* 


83 

gnies  d'otmiers  réparties  daos  I^  yin^àenx  jirtondbi»^'^ 
ments  de  la  Républi^uie^ .  est  f)xé  .à  |t}it  cent  soixairité* 
dix*§ept  hommes. 

Art.  l&.  Le  i^enoiinel  des  Hdpitaaiiiaili(airea  et  da  tèi^-' 
Tice  de  «anié  est  Hij^é  h  <|uatre*vii)gt-seia;e  hooimes. 

Aru  i^*  Le  personnel  des  bureaux  de  ports  ouverts,  de 
ports  réctam«Rt  un  service  régulier  de  canota ,  et  des' 
chanaers  maritimes  établis  au  Tort  nu  Pritice  ,  au  Cap, 
aux  Çayes .  est  fixé  k  cinq  cent  vingl*deux  komme^*    j 

An.  17.  La  marine,  de  guerre  se  compose  .de  .'plu^îjeur^ 
navites  dont  les  équipages  sont  répartis  suivant  Timpor- 
lance  des  navires. 

CHIPITRE  IV^* 

Du  Contingent. 

Art  18.  Le  Secrctnîre  d*Etat  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 
rine m  autorisé  à  faire  recruter  pour  Tannée  1870,  le 
nombre  d'hommes  nécessaires  pour  combler  les  «vides 
existant  dans  Tarmée^ 

AnAd.Ce  contingent  sera  foursi  pav  Us  différentes 
^onumines  pour  être  réparti  eotre  les  divers  corps  dé 
troupes  de  la  République. 

Art.  20,  Il  sera  procédé  à  la  formation  èe  ce -éohtîng^nt 
p^rnn  tirage  au  sort ,  suivant  le  mode  consaccé  paiLla  Jpî 
iu  2^  novembre  IS4B ,  au )c  articles  8  à  17  ,  inclusivement- 
Art.  2K  La  répnrriiion  Ses  jeunes  gens  désignés  par  le 
wt  sera  ïail^'<i'^*'P<^^lesJnstructions  du  Secrétaire  d'Etat 
<lc  la  Guerre^  à  qui  le,«|  listes  du  .continrent  det  chaque 
<ioi|piiune  devront  èire  expédiées. 

Art.  22.  Un  règlement  ultérieur  du  Secrétaire  d'Etat  de 
lî^Guerre  fixera  l'époque  de  la  clôture  des  opérations  de 
recrusei||eiit.  e(.  de  tirage^aju  sort ,  et  celle  de  Texpéditioiir 
^e^  listes  .du  ^contingent. .  ^ 

CHAPCTRE  V. 

Dijjïmiiom  gineraleïï. 

Art.  ?3.  L'haiîllement'et  Parmement  de  Tannée  de  terre 
cl  4e  1^  Marine  de  guerre  seront  réglée?  ultérieurement  par 
un  arrêté  du  Président  de  la  République. 

V%24.  ï^^  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de 
ÙN^Q^jj^i^^^Qi  lursont  contraires  et  sera  exécutée  à  là 
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diligente  9a  SeerSiaire  d'Etal  de  laGaerre  ei  de  la  Mari- 
ne ,  de  cehii  rie  VhtlésienT  et  de  l'Agriculture ,  chacua  «a 
ce  qui  le  i^oDcerne* 

Donné  à  la  Chaeitite .  des  Représentante  ^  au  Port-  au- 
Priace,  le  16  septembre  1870,  an  Ç7ie.  4e  Un  dépendance. 

Le  président  de  la  Chambre ,  T,  UH  A  L  VIRE. 

Les  secritaires ,  Eug.  Margron  ,  P.  Michel. 

Donné  à  la  Maison  nationale  ,  au  Port-au-Prince  »  le  21 
septembre  1^0,  an  67e.  de  i'Indépendance. 

Le  président  du  S^émt ,  DUPONT. 

Les  secrétaires  t  Cauvin,  St.  Lovis  Axbxandre. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

\jM  PAXÉiDifiTT  d'Haïti  or^onoe  que  Jr  1»i  cî-d^seua  du  Corps  législatif  ^ 
âoit  revêtue  du  sceau  de  la  République  ,  imprimée  ,  publrée  et  esécatée* 

Donné  au  Palei£  nationiddu  Port-au-Prince,  le  28  septembre  1870 ,  an 
€7e.  de  l'indépeiidaiiea. 

NISSAGE  SAGET. 

Yt  té  PrÂeidsnt  : 
t$  iksHÊain  é^Mnn^  ib  fa  Chimé  «  efr.      t^.  MoimiAiszRTIBRfrB. 
Zr'^lMÎMre  è^Suu  de  PLuériew  cf  et  PAgrieuli^n ,  P!  L0R<i9£T. 

« 

rV-"*^^  •       ■*■*■*' ^ .     -^  ■  ■ .  ■     ■  '      r      .     .        Il  IL 

No.  46-  —  LOI. 

NfSSAGB  SAGET,  Président  éfHmii. 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d^Etat  des  Financés  et  du 
Commerce  »  %■ 

£t  de  Pavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat» 

A  propesé , 
Et  le  Corps  législatif  a  RENitu  la  Lei  sui^nte  : 

Art.  1er.  La  percepuon  des  impôts  pour  l'année  1871  sé- 
Ta  faite  conformément  aux  dispositions  des  lois  exisrântes. 

L'impdt  tocaiif  «era  perçu  d'aprè>^  les  bases  fixées  par 
les  lois  antérieures  ou  décret  du  Gouvernenient  provisoàr» 
en  date  du  9  février  1 870. 

Art.  2.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  de  Pexérciee  4b 

1870-1871  M>nt  évalues  à  la  5emme  de  P.  3,3^4873,  66  e« 

«lonrmie  étrapsère     e^t  à  celle  de  $  697«H94  tift,  BMMiiMiB 

nationale  >  coniormément  t  Tétat  anneiéifc  iÉiptdaMt«%&« 
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Art.  3.  Le  Secrétaire  d'Etat  de»  Finances  est  autorité  à 
opérer  la  vente  en  moi\nai<;  nationale  ,  au  taui  des  cours 
du  commerce ,  d'une  partie  du  produis  des  droits  tant 
d'importation  que  d'exportation  ,  pour  le"service  des  d6« 
penses  publiques  payées  en  monnaie  nationale. 

Art.  4.  Pour  la  portion  des  droits  payable  en  monnaie 
étrangère  .  le  Secrétaire  d'Gtat  des  Finances  demeure  au- 
torisé a  les  faire  régler  soit  en  piastres,  soii.  en  traites  ap« 
puyées  deconoainii^ements  eft  due  forme ,  selon  les  besoins 
du  Hier^ice^ 

Art.  9  Toutes  eontributions  directes  oo  indirectes ,  au* 

très  qxke  celles  autorisées  par  les  lois  existantes,  à  quelque 

titre  €t  sous  quelque  dénosoination  qu'elles  se  perçoivent , 

sont  formellement  îsterdites ,  à  peine  ,  contre  les  autorités 

qui  les  ordonneraient ,  contre  irà  employés  qui  confection- 

ntmiens  les  rôles  et  tarifs  et  c«ux  qui  en  feraient  Ip 

recourrement ,  d'être  poursuivis  comme  cioneassionoaires  ^ 

m»  préjudice- de  lV*tion  en  répétition  de^  dommages  et 

irtérets ,  et  sans  que ,  pour  exercer  cette  action  devant  tef 

tribunaux ,  il  soit  be^soin  d'autorisation  préalable. 

Art.  Ç}^  La  présente  loi ,  avec  son  état  annexé ,  sera  pu* 
bKée  et  exécutée  à  la  diiigeuce  du  Secrétaire  d*Eltat  des 
Fmanees  et  du  Commerisa, 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Port  au  «Prince»  le  20 
septembre  1870 ,  an  b7e.  de  l'Indépendance. 

Le  pnsident  du  Sénat ,  DUPONT. 
Le$  êtcrétwre$ ,  Cauviv,  8t.  Louis  Amsxahpee. 


l)looné  à  la  Chambre  des  Représentants ,  au  Port-ask 
fftsce,  le  21  septembre  1870 ,  an  67e^  de  rihdépendance* 

U  frisidmi  de  h  Chambre ,  T.  CH ALVIRS. 

L^,secrétair4s  »  Eu|:^  Uam^mov  ,  P,  Uwhml. 

Ail  NOM  DB  LA  aePOBUQUe. 

Lie  PsmSKVT  p'Haîti  or4onniB  q«a  U«  loi  ej-itsaos  gok  r^dt^da 

mmm  is  1»  Képublique ,  imprimée  ,  publiée««t  jèx&MéfB  I  » 

Donoé  su  Palak  natiojuil  im  Part^u-Prinice  ^  la  S3  Mpl^mbrs  1^70  ,(«4 

^^^  ^  MISSAOE  SAfiET.  i 

Par  le  Préslint  :  *  -'il 

'   USmMtB  tSm  dfi  Finênces^  d»  Conmerfe,  tle.  |  V.  tkfORTJ^ 
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Pariaîit  fixation  du  budget  des  dépenses  àe  tôxerdce 

de  1870—1871. 

MSSAGE  SAGET ,  Président  d'Haitt  i 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d*Etat  des  Finances  »  da 
Commerce  et  des  Relations  extérieures  , 
lU  de  Tavis  du  Conseil  des  Secrétaireis  d'Etat  g 

A  proposé , 

Et  le  CoRjPs  LÉGISLATIF  A  RKNDij  la  Loi  suîvante  : 

Arl,  1er.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  la  concturen-' 
£e  de  la  somme  de  P.  •ii,408,962  I9c.  forts  pour  les  déi>K",i 
sesde  l^exercice    1^70- lH7l    conformément  aux  états  ci- 

annexés^  applicphles ;  savoir: 

♦ 

Aa  Hrvic«  de  la  Secritairerie  d'Stat  des  FinaïKîeB  , 
^u  Conuwfce  et  des  Relations  extérieures.  .     .     .     .  .  P.  751, QOÔ  9^ 

Ao  fervjce  de  la  Secrétairene  d'Etat  de  la  Guerre  et 
dfliMarme 678,758   7> 

ia  service  de  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Iatérleur  et 
^«  TAgriculiure 607,788  27 

Aa  iierYice  de  la  Secrétairerie  d'Eltat  de  l'InstraetioB 
ful)li<|tte ,  de  la  Justice  et  des  Cultes 370,515   tr 


•^^ 


P  2^408,962  1^ 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  mentionnées  en  Tar* 
ticle  1er.  de  la  présente  loi  «  et  dans  les  états  ci< annexés , 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1870-  i871. 

^t.  3. 11  sera  imputé,  chaque  mois,  sur  le  montant  de  ^ 
recette  un  douzième  du  chiffre  alloué  aux  divers  départe^- 
roents ,  soit  en  monnaie  étrangère ,  soit  en  monnaie  natio- 
nale, suivant  la  situation  de  la  caisse. 

Art.  4.  Il  sera  présenté  au  besoin  ,  à  ta  session  procHài* 
ne,  un  budget  rect!ificatif|  à  l'effet  de  consacrer  ,  s'il  y  a 
lieu,  les  nme^silés  que  la  pratique  des  premiers. mois  de* 
l'exercice  aura  fait  ressortir  tant  à  la  recette  qU^à  la  dé- 
|fwnse«  .g 

.  Axl^  5.  Est .  accordée  au  Président  d'Haïti ,  «^  en  casr  ^ 
graves  atteintes  portées  à  la  sûreté  publique ,  la  faculté 
vi'ouvrir  par  arrêté  contresigné  par  tous  les  Secrétaires 
d'Etat j  des  crédits  extraordinaires  poiir  subvenir  aux  dé-. 
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pênAes  nécessitées  pair  des  circonstances  imprévues»  Ces 
arrêtés  seront ,  avec  les  pièces  justificatives  y. afférentes, 
soumis  auj(  Chambres ,  dès  l'ouverture  de  la  cession  légis- 
lative. 

Art.  6r  Comme  moyen  de  trésorerie  ,  quan^  les  besoins 
Texigeront  et  que  les  recette>:du  tréso^  seront  in»uffisantt-s, 
le  Secréiaire  d'Ktat  des  Finances  pourra  émeitfe  des  bons 
de  compensation  en  droits  de  douane  ponant  un  intérêt 
maximum  de  1  1/2  OfO  par  mois ,  donc  rémission  totale 
pour  l^année  ne  pourra  excéder  le  sixième  de  la  recette 
douanière  totale  présumée* 

Ct:s  bons  seront  transférables  et  ne  seront  jamais  adnais 
k  une  con^;>ensation  de  plus  du  1/4  du  montant  d'un  bor- 
dereau de  dr  >ît9»  de  douane. 

Art*  ?♦  Fourra  aussi  le  Secrétaire  d^Ekat  des  Finances, 
■Vec  Tavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  et  sous  la 
responsabilité  collective  dudit  Conseil,  contracter  dans  les 
ea^  d'urgence  prévus  à  l'article  6  ci- dessus,  s'il  y  a  lieu  , 
des  eiapriuniB  dits  SUT  pldce ,  réglables  en  droits  de  douane, 
ou  traites  sur  ^Étranger ,  ou  tous  autres  modes  à  la  dispo« 
aition  de  ^Administration  supérieure. 

Le  prix  du  service  rendn  en  ce  cas ,   sera  stipulé  en  in- 
térêts dans  ropératiotl  U  un  taUx  désigné  pour  cent. 

Les  emprunts  se  feront  par  voie  d^adjudication,  dont  lea 
tésuitats  seront  rendus  publics. 

Art.  8.  La  présente  loi  dans  lotTs  ses  détails  et  aVec  ions 
•les  tabiraux  ^  états  ,  annexes  .  pièces  justificatives  indiâ» 
tinctement  quelconques  qui  faccampagnent ,  sera  sans  ré- 
tard publiée.  Elle  sera  exécutée  à  la  diligence  des  S^ré-* 
taires  d'Etat ,   chacun  en  ce  qui  le  eonverne. 

Donné  it  la  Maison  nationale  ,  au  Port- au'^Prince ,  le  21 
•tptembrç  1870 ,  an  67e.  de  i'indépendancei 

■ 

Le  pruidtta  du  Sénat ,  DUPONT. 

tpi  secrétaires ,  Cacvin  ,  St.  Locis  Albxandri. 

Sommeilla  Chambre  des  Représentants,  au  Poft*Mi- 
jhriiice,  je  21  sepiemibre  1870.  an  67e.  de  rindépeiidaae** 

U  présidât  de  la  Chambre ,  T.  CHALVlRfi. 

Les  secrétaires ,  £vo.  Margho^  ,  P«  MicwKit» 


k    âu  nom  de  La  republique. 

Le  PuRsrDCHr  D^HAin  oi^oime^uete  loi  eiwiesatts  soit  rer&tuA  <^-i 
sceav  de  la  République  ,  imprimée ,  publiée  et  exécutée 

DtMkiîi  «tt  ^aiaië  Daiional,eu  PQrt-i|u^  Prince ,  le  23  septembre  1870',  aa 
â7e.  de  i^IndépeDdance. 

NÏSS^GESAGET. 

Pftr  le  Pi«flidMil  c 

Lt  Stcriiaire  d'Etat  dti  Firumce$ ,  etc. .  V.  LAPORTB. 
£«  SecrAflira  «fflM  4t  CJiitfriMr ,  fie. ,  P.  LORQUET. 
Le  Seerétakt  d'Etat  ia  Ut  A*riet ,  ttt. ,  B.  LiLLBMAND. 
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Ko.  48.  ^  LE  PR&SIDEHT  P'H  AITI , 

A  L'ASSEMBLEE'NATIONALE  » 

Meâsieurt(  les  Sénatears , 
Messieurs  les  Représentants , 

J'ai  rhooneur  de  ?ous  ^Atenêet ,  par  le  présjsnt  Message, 
Texposé  de  l^  situaiioii  de  la  République. 

Conformémeiit  -k  la  Constituiioii ,  eet  exposé  «urak  dû 
déjà  vous  aveîr  été  mésenté  ;  maie*  ai  T«9ii  1^e^9 compte 
sa  Gouvememeat  des  difficiikés  an  milieu  de8(|tielles  il 
l'est  trouré  plaetf ,  en  prenant  les  lenea  de  l^adfBîtiutration, 
il  TOUS  fera  nictle  de  veos  expliquer  les  causer  de  ce  re* 
tard  involontaire. 

Comment  V  en  effet ,  placer  sous  tos  yeux  un  exposé  de 
U  situation  •  alors  que  toutes  les  traces  de  radministratiôn 
publique  avait  complètement  disparu  au  miiieu  de  la  gran* 
de  eommotipn  politique  qui  vient  d'ébranler  si  prufoadé» 
ment  ie  pa^s..  Pendant  près  de  deux  années»  la  Republique 
s  été ,  de  fait ,  divisée  en  trois  Etats  distincts  »  possédant 
une  administration  séparée^  agissant  .dVprès  des  modes 
diféceftH  d'administration  ,  subissant  les  effets  d'une  pplt* 
tique  d'autant  plus  variée  quelle  s'inspirait  de  points  de  vue 
eppQsés  ,  suivant  les  intérêts  mis  en  jeu. 

CoBMne  conséquence  de  cette  guerre  fratricide  ^  nous 
ppuv<ms  constater  la  raine  de  nos  finances ,  la  désbirganisa- 
(ioa  de  toutes  les  branches  du  service  public  »  le  crédit  de 


h  imiïon  profondément  altéré.  Tel  était  Tétiift  des  clèoseâ^. 
aju  jQioment.  où  j'ai  été  appelé  h  diriger  les- desikfées  du 
çeuph^  Haïiiei). 

Le  pouvoir  nciuel  était  à  peiae  établi  qu.Ml  accep*Kit  avec^ 
ce  lourd  héritage  du  passé  ,  la. pénible  mîssioa  d'éleilidre 
les  deruierh  feujft^de  ia  guerre  civile  «  allumée  dan»  le&  ar* 
roDiiis^ements-de  ta  Grand'Aoae-,  de  Tilntroa  et  des^  Cnye^.. 

Après  deux  mois  de  iuties  inceîi«antes^  semée»  d'épiso- 
des aîapglanijs ,  dont  Tincendie  du  l^ort  à  l^imeat  ne  fait 
<)u'écla)rer  le  triste  labieau  ;  aprè»  la^capture  de  Ddgraca 
#t  de  Siiïra  ^  totâbés  victiiaes.de  leurs  loeiàits  i$oeiaux  »  et 
jir^e  à  l'inirépide  habilité  de  nos  lieuienanls  ,  de»  trou-- 
pes  révolutionnaires,  restées  jusqa'au  dernier  moment 
fidèles  au  drapeau  de  riionneur  et  du  devoir  militaire,  et 


malgré  une  tentative^d^asurreoiida  avortée  aux  Gonaivei^ , 
nous  avons  pu ,.  enfin  i  rétablir  la  paix  sur  tous  ks  points^ 
du  territoire. 

Alors  et  durant  ces  moinents  d'iostabilit^,  la  situation 
eu  Pouvoir  exécutii  n'a  pas  cessé  d'être  fort  embarassanr 
te  et  l,l^j»énible,  Des  réclamations,  des  plaintes  de  touâL 
ifenresi^enaient  Vas^ajllir  ^u  fb^le»  Les  victimes  de  la  guer- 
re se  présej^tgfient  en  {basse  avec  des  drcrftâ^  in  justement 
vîolés.  ;    "V    .'  *'  •      ''■ 

Les  cVéanciJDrs  de  l'Ëtat  (^i«àient  v^oir  leurs  droits  avei> 
d'autant  phis  dVxJgehce  qu*ib  étaient  plus  nombreux. 

Il  falit^ft  accorder  le  tejpps  nécessaire- à  cp»  pla'Utes  et 
satisfaire  celles  qui  se  prése niaient  avec  un  caractèi^  d*é^ 
quité  et  de  justice  qu'on  ne  saurait  méconnattre,  saris  s^^x^^ 
poser  à  de  violentes  réclamations. 

Maïs  ce  qui  rendait  le  rôle  du  Ppuvoîr  jflus  pénible  et 
plus  délicat ,  c*ç$l  que  clmcuu  ,  ayant  été  déplacé ,  préten- 
dait retourner  à  sa  place. 

Cette  mission  ,  conséquence  forcée  de  l'état  révolution*, 
naîre^  le  Pouvoir  exécutif  croit  l'avoir  reoiptie  avec  touifi 
la  n\odéra(iori  et  la  sages!$e  désirables» 

Une  charge. plus  lourde  encore  pesait  sur  le  Pouvoïc 
exécutif.  Il  lui  était  échu  en  partage  de  réconcilier  ie^ 
Aççurs  divisés  par  deux  années  de  guerre  civile.  Il  a  mis 
tous  ses  soins  à  rapprocher  ceux  qu^une  haitie  a^euicl^ 
semblait  avoir  séparés  pour  toujours.  Il  a  compris  que  ce» 
#niiRQ,sitcs  slerites-toujcuerajçnt  m  détrimeat  Î\q  la  Képu- 
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devaif^nt  converger  lou»letirH  efforts  \'enf  le  bii^n  être  et  l^ 
(Prospérité  dé  tdu».  U  «eu  lieu  de  &e  féinûter  deti  résultaià^ 
•btenu#  \Àr  rapai^emerii  dt»  paissions  ,  nécessaire  au  réta-^ 
blissemettc  de  Tordre.  '   ' 

'Cit^méme  temps,  le  Gtourernement  s'occupait  activementr 
i  pourvoir  les  charges  publiques  d'iionftflieâ$  iioiiorable!»^; 
(<tut  en  faisant  la  port  de^s  services  rendas>  fi  s'iuquiétuit 
<leâ  condiiiorii^  de  momiité  et  de  capacité  qui  sont  autat^C 
de  garanties  que  la  sociélé  a  te  droit  ée  réciamer  de  la  part 
de  œn  «^ourernantSb 

Ce  travail  eM  inachevé,  mais  il  le  poilrsutt  avec  une 
inébranlable  persévérance. 

Le  Gouverneinent ,  préoccupé  do  rétablissement  de  Tor» 
dre ,  qui  était  le  premier  besoin  do  peiipic  à  satisfaire,  nV 
paspa  réaliser  tontes  les  réfomies  que  réclame  l'état  â9 
noire  administration.  Il  ft  poursuivi  ce  but  avec  une  cons- 
tance qui  ne  se  démentira  en  aucune  circonstance.)  Au* 
joard'hai,  il  déclare  que  Tordre  est  parfaitement  consolidé. 

Nous  sommes  informés  que  les  anciens  partisans  dil 
«jstéffie  déchn  ,  se  coiicerteat  k  TKfranger  dans  (e  bat  dé 
restaurer  en  Haïti  le  règae  du  désordre  et  da  briâ^andage< 
Nou4  surveillons  de  près  ces  odieuses  menées,  qui  ne  san- 
miehl  inspirer  d'inquétudes  qu'à  leurs  auteurs.  Nous  don* 
nons  au  pays  la  ferme  assurance  que  l'ordre  ne  sera  pa^ 
isipanéme^t  tlnoublé.  * 

Voici  Texposé  de  la  situation  des  divers  départements  qui 
(eprésentent  lés  différentes  branches  du  service  public; 

V 

FINANCES  ET  COMMERCE. 

Ce  département  s'e^t  vivement  ressenti  du  fléau  de  la 
^erre  qui- a  pesé  d^un  poids  si  lourd  sur  les  finances  du 
pays. —  Tandis  qlie  la  Kévolution  employait  une  partie  d^ 
fes  ressources  pour  combattre  te  tyran,  celui-ci  demandait 
BU  présent  et  à  Tavenir  des*sacrifices  pécuniaires  qui  excè^ 
daient  les  reveuùs  de  la  nation.  Aussi ,  nous  né  devons  pa$. 
nous  le  dissimuler,  nos  finances  sont  ruinées. 

Les  dettes  de  la  Révolution  ,  vérifiées  par  une  commis^ 
sion  ;  ont  été  déjà  soumises  à  la  Chambre  par  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances  ;  celles  du  Gouvernement  déchu  soirt 
«oumisgs  à  TexajQea  d'une  commission  instiiuéç  à  cet  eflbt. 
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.  Les  comptes^  gouvernement:  dédni ,  àioii  qoe  eecrm 
âe  la  Révolution  seront  loin  de  vous  satisfaire.  Dès  à  pré* 
sent,  on  a  pu  constater  quMs  comportent  des  iacuiies  et 
msnquent  de  régularité  ;  le^s/fragments  qui  ont  été  ebtetiUA 
des  premiers  sont  entre  les  mains  d'une  commission  char* 
gée  de  i^  vérifier  ;  une  partie  dés  autres  ^  remise  par 
Tadministrateur  principal  des  finances  de  Tarrendissement 
des  Cayes  et  par  l'ex-Secrétaire  d'Etat  des  finances  T. 
Rameau  ,  se  trouve  déjà  en  votre  possession. 

Nous  aurions  désiré  po)^vpijr.v6us  souoiettre  un  résumé 
général  et  compret  des  opérations  de  radministraiinn  des 
finances ,  à  partir  du  1er.  janvier  jusqu'au  30  juin  dernier  » 
mnîs  ,  nous  avons  trop  compté  8ur  te  seèle  de  tous  les  admi* 
nistraieurs des  finances;  nous  ne  pourrons  vous  doaasr  quo 
le  résumé  du  produit  des  droits  d'importation  et  d'exporta* 
tion  perçus  pendant  le  1er.  semestre  et  le  ré^iumé  desezisr 
tants  des  cais8<*s  de  la  République.  . 

li  a  été  perçu  du  ier.  janvier  au.  30  juin  pour  droits 
d'importation ,  monnaie  étrangère  P«  7ô3»til5  63g.  t  mon» 
naie  nniiofiaie  $  09,732  d4c. 

Pour  droits  d'expdrtation  »  soonnaie  étiangâc^,  Piastres 
965056  07c. 

Il  a  été  exporté ,  penfiant  la  même  (triode  f  la  quantité 
de  38,134  97^  livres  de  café,  47,749,425  livfes  de  campe- 
che  ,  2.464,715  livres  de  coton. 

Il  existait  dans  les  caisses  de  la  République  au  30  juin  ^ 

Traites  P.  19,279  99c. 

Monnaie  étrangère ,  P.  116,239  46c. 

Monnaie  nationale ,  bons  billets  $  24,109,594  10c. 

Monnaie  nationale,  billens  $  M 44,045  37c. 

Monnaie  nationale  ^  billets  détériorés  $  5.446,059  82c. 

Monnaie  nationale ,  billets  de  iOO  gourdes  $  :i,346,235« 

Monnaie  nationale ,  métallique  $  2  474.882  37c. 

Ces  chiffres  qui  représentent  les  produits  lie  nos  douanes» 
durant  te  1er.  semestre  de  l'année ,  prouvent  clairement 
"que  si  nos  ressources  sont  épuisées ,  leur  source  n'eu  est 
point  tarie. 

De  notables  changements  ont  été  faits  dans  le  personnel 
des  agents  de  TadministratioD  financière ,  ce  qui  nous  as- 
auie  une  peroeptian  séf ire  et  rigoureuse  des  droits  4e 
.doufine.  . 
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Vé^k  ,  nous  arons  eu  k  uoos  féliciter  des  choix  honora^ 
blés  qui  nous  font  espérer  la  fin  des  regrettables  abus  que 
noiis  allions  eu  à  constater.  . 

Avec  la  ferme  résolution  du  Gouvernement  de  ramenipr 
Tordre  et  réconomie  dans  toutes  les  branches  de  Vadrai* 
nistratioD  générale  ,  avec  l'appui  que  le  Cerps  léisrisisltif  lui 
prête  d'un»  manière  si  manifeste ,  nous  devons  espérer  que, 
dans  peu  d'années ,  la  République  aura  acquitté  ces  char- 
ges et  pourra  commencer  il  appliquer  plu!&  lar^r^ment  lea 
revenus  du  pRjrs ,  au  bien-être  moral  et  matériel  du  peuple. 

RELATIONS  EXl  ËRIEURES. 

Depuis  le  triomphe  de  la  Révolution ,  nous  n'avons  eu 
qtf  à  nous  féliciter  de  nos  bons  rapports  avec  les  Puissances 
îepréseniées  en  Haïti  « 

Les  agents  de  la  France ,   de  TAngleterre  et  des  Etats* 

13ms,  témoignent  des  dispositions  les  plus  bienveillantes 

dans  lea  réclamations  concernant  les  intérêts  de  leurs  na* 

tiosaiix.    Des  commissions  mixtes  ,  composées,  chacune, 

de  deux  haïtiens  et  de  deux  éiran^ers ,  sont  chargées  d*ap» 

pficier  les  réclamations  des  citoyens  de  ces  Puissanee^  ,  re« 

latrvea  aux  dommages  qu'ils  auraient  éprouvés  ,  soit  dana 

Ifur  personne ,  ao'it  dans  leurs  biens ,  pendant  les  événe- 

Mients  qui  viennent  de  s'écouler ,  et  qui ,  par  leur  nature , 

seraient  imputables  aux  autorités  du.  pays. 

Le  Creuvernement  provisoire  a  obtenu  que  le  service  de 
la  dette  française  ne  soit  repris  que  l'année  prochaine , 
mais  il  lui  a  fallu  consentir  à  donner  en  k^compte  sw  l'arrié- 
ré de  la  double  dette  15  0/0  sur  le  produit  de  nos  douanes» 
pendant  l'année  1870.  —  Eu  exécution  de  cet  arrangement 
on  premier  versement  de  F.  8(^0, 136  60c.  a  été  iàit  au 
mois  de  mars;  nous  avons  ensuite  effectué  un  second  ver-* 
sèment  de  F.  499.863  40c.  pour  former  un  million  de 
francs  qui  représentaient  le  montant  de  la  somme  réclamée 
par  le  Gouvernement  français. 

Le  projet  de  l'annexion  de  la  partie  dominicaine  a  é(é 
lejeté  par  le  Sénat  américain.  Les  inquiétudes  que  faisait 
aaitre  cette  annexion  se  sont  dissipées  devant  le  bon  sens 
et  la  sagesse  du  Sénat  de  Washingion. 

INTÉRIEHR  ET  AGRICULTURE. 

Le  gouveraement  a  compris  que  la  plus  large  part  de  sa 
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spIlicUude  devait  se  porter  sur  PAgriculture  ,  source  pnr- 
mière  de  hi  prospérité  publique.  La  guerre  avait  eni«  voà 
la  culture  d^cichumos  pre.sque  tous  les  Hommes  vai  dr  s^  et 
les  terres  sont  resteeis  abandonnées  de  leurs  prottriétiiires. 
i£f^MM  plantation  de»  grains ,  vivres ,  amne  à  ibU'-re  u  i^te 
.complètement  négligée;  les  champs  ont  été  dé  vaste**  par  le« 
animaux  ,.et ,  dans  certaines  parties  de  la  RépuUliquu  ,  toas^ 
les  travaux  agricoles'  sont  à  recommencer.  La  nirei'.-  de» 
vivres  ajoute  encore  à  la  misère  publique.' 

Le  gouvernement  s'est  apliqué  ,  avec  un  soin  partic^iiier^ 
h  ramener  à  la  culture  des  hommes  qui ,  depuis  deux  au^ 
Xiées  ,  constamment  tenus  ^ous  tes  armes  ,  éprouvaient  une- 
certaine  répugnance  à  se  soumettre  aux  nobles  habitudes 
du  travail. 

Nous  n'avons  pas  reculé  devant  une  tâche  aussi  ar<iue, 
et  à  l'aide  des  commandants  d'arrondissement  et  de  corn* 
mune  ,  nous  avons  vu  chacun  dclnander  à  la  terre  et  au 
travail  I  la  réparation  des  perteséprouvées.  Est-on  en  v^^oit 
d'espérer  que ,  bientôt ,  dans  tout  le  pays ,  line  amélioni:  'on 
se  fera  sentir  sous  ce  rapport  ?  —  On  poursuit*activc  m^^nt 
ja  réparation  des  routes  publiques  ,  qui  est  commonr.f  e  ^ 
ihxu»  certaines  commiines ,  notamment  dans  celles  de  L6o- 
gane  ,  Miragoàne ,  Pestel ,  Acul  du  Nord ,  DessaJines  , 
Arcahaié  ,  Pétion*ViIle  et  Croix  des  Bouquets. 

L'intérêt  que  le  Gouvernement  porte  au  développement 
de  Tagricuiiure  se  manifeste  par  les  nombreuses  circulaire» 
adressées  à  ses  agents  ,  où  il  leur  rappelle  les  prescriptions 
de  la  loi ,  en  exigeant  d'eux  et  de  leurs  subordonnés  leur 
stricte  observance. 

Cette  impulsion  donnée  à  Tagriculture  était  d'autant  plu» 
nécessaire  ,  qu'elle  étatt  plus  abandonnée.  Mais  le  Gouver- 
nement Burveillém  les  progrès  du  mouvement  imprimé^ 
aûu  de  s'assurer  dt  l'exécuiion  des  lois  ,  des  procédés  re- 
connus mauvais  ,  des  encouragements  à  donner  »  afin  d^  • 
stimuler  le  zèle  de  chacun  dans  le  développement  de  cettt 
iirancbe  principale  des  revenus  publics. 

JNous  devons  le  déclarer  «  dans  raccomplisseraj^n^  dèi 
eeite  réfor^ne,  nous  avôns^ trouvé  un  concours  actif,  iatt^l- 
ligent  et  dévoué  dans  les  commaridants  des  arrondissement^ 
des  Cayes ,  de  Léogane  et  de'  Dessalines. 

Il  serait  à  désirer ,  pour  le  bien  et  iâ  prospérité  dç  ragrl- 
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uilture^  t^txe  le  même  zèle  se  mamTestât  dans  iom  les  ar« 
roodissemenis  de  la  République  Les  richessi^s  étonnantes 
de  BotTe  ^■ol ,  exploitées  par  un  travail  intelligent .  sous  vne 
kabile  adminiKtration ,  nous  permettent  de  pouvoir  un  jour 
faire  face  aux  obligations  de  ia  Répiblique. 

Coi  espoir  ,  nous  le  eonservons  ,  avec  la  ferme  volonté 
de  le  réaliser  Nous  pensons  que  le  code  rwrnl  de  J^26,  avco* 
le^  medificaiîond  que  réclament  les  progrès  de  l'esprit  pu- 
bii«*  ,  strait  d'une  application  plus  pratique.  Nous^ sommes 
heureux  de  voir  que  l'initiative  de  cette  réforme  soit  partie 
de  la  Chambre. 

Le  personnel  de  l'administration  rurale  mérîterjaît  on  re- 
sifiniement.  Le  Goiavernement  se  trouve  arrêté  par  la  diffi- 
cBlié  de  trouver  des  hommes  moraux  qui  veuillent  accepter 
oette  charge.  11  compte  sur  l'assistance  des  commandants 
d'arrondissement  pour  lui  faciiiter  la  tâche;  il  le  répète, 
déjà  sous  ce  rapport  il  a  encore  obtenu  le  concours  de  com- 
nandaats  d'arrondissement  qui  se  sont  élevés  à  la  hauteur 
de  leur  mission* 

La  triste  conséquence  de  nos  giierrés  eiviles  a  été  d'écart 
ter  des  cliarges  publiques ,  des  hommes  de  bien  dont  l'au-^ 
torité ,  dlans  les  moments  de  bouleversement  social  ;  est 
complètemeniannulée.  Mais ,  on  ne  doit  point  oublier  conOi* 
l^ien  le  crédit  moral  d'un  seul  homme  prévaut  dans  les 
moments  difficiles. —  Sous  un  g6uverne^nent  qui  repousse 
la  mauvaise  fol ,  de  semblables  craintes  ne  sont  point  à 
redeoter. 

Lintroduction  de  Id  fausse- monnaie  dans  le  pays  a  pris 
des  proportions  considérables^  Les  émissions  fabuleuses  de 
l^pier-monnaie ,  la  surveillance  de  l'autorité  ,  portée  ail« 
ieura ,  ont  autorisé  l'entrée  secrète  du  faux  papier  qui  ne 
tarda  pas  à  devenir  un  moyéti  d'industrie  pour  d'edieus 
criminels. 

Ce  mal  s'était  accru  au  point  qu'il  menaçait  de  cotaipro- 
nxettrel'ordrei  sans  les  niesii^res  énergiques  prises  psr  Tau-* 
torité. 

Dans  le  Nord  ,  foyer  principal  du  crime  ,  de  n6tttbreu«es 
arrestations  ont  été  faiteç.  Au  Cap,  l'autorité  a  saisi  ou  re- 
cueilli dans  les  rues  une  somme  de  $  1 ,035,788.      j 
.    Notre   Ministre   résident  à   Washington  a.  dénoncé  au 
GoQvernement  une  affaire  de  faux  papier-monnalç  ^  les  an-^ 
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teurs  de  ce  crime  sont  sous  la  maîn  de  la  justice.  t.a  loi  seule 
aura  son  eflet.  Notre  min'sire  a  rérlanié  le  concours  du 
Gouvernement  des  Etais^UsiU  pour  le  ficiliter  >ians  la  re- 
cbert'he  des  complices  de  ce  crme  abominable. 

Les  commissions  msiiiuées  pour  v|§iifier  les  bjllets  de 
caisse  apportés  dans  chal)ue  localité,  pnt  prouvé  leur  utilité^ 

Il  est  résulté  des  opérations  de  la  commission  du  Port  au*^ 
Trince  qu^eiie  a  ex  trait  jusqu'à  la  concurrence  de  4rB«^.4I4. 

Les  cniffres  des  autres  localités  qui  ne  sont  point  encore 
connus  seront  portés  plus  tard  à  votre  connaissancet  Grâce 
à  cette  actii^e  vigilance  des  autorités,  le  mal  n'a  pas  osé 
s'étendre  avec  ces  proportiDns  gigantesques  qu'elle  mena* 
{^ait  d'atteindre. 

La  confiance  est  revenue  auK  papiers  de  la  Révolution  » 
dans  le  Nord. 

La  surveillance  du  Gouvernement  ne  se  relâche  pas  sur 
ce  point  important  qui  intéresse  la  fortune  publique  et 
privée. 

Le  Gouvernement  a  proposé  au  Corps  législatif  une  loi 
«uria  substitution  de  papier  de  type  nouveaif,  aux  types 
de  la  .Révolution. 

Il  lierait  a  dénrer  que  le  Corps  législatif  se  prononçai 
sur  cette  question  avant  la  fermeture  de  ses  travaux. 

Notre  police  relève  des  rapports  touchant  les  perfidat^t 
criminelles  iatentions  d'hommes  pervertis  dans  le  crime  « 
et  qui ,  en  dépit  des  ic'çont^  di|  passé  »  persévèrent  dans  le 
mal  et  nourrissent  l'iafàme  dessein  de  troubler  le  pays. 

Nous  prenpns  les  meaurm  que  commande  te  maintien  de 
)a  sécurité  tntirieura ,  mais  déjà  le  «lentiment  public  %  &it 
justice  de  ces  criminebi  pruiets. 

L'état  déplorable 
reniement 

«ent.et  pour.  Tavenir,  Un  grand 
trouvent  dépourvu  d'Eglises^  de  chapelles  et  de  prisons. 

Notra  situation  financière  ne  nous  permet  pas  de  répon» 
dre  auat  nambreuses  réclamations  qui  nous  sont  adressées 
de  toutes  jparts» 

N^^Anmoina .  il  a  été  autorisé  de  faire  quelques  répara* 
tioos  à  ^îtoelques  édifices  dont  l'état  réclamait  un  se^  ours 
ipMDédiat».  y^lise  de  Jacmel  9'est  trouvée  daps  cett^ 
cpndîltoo. 
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L'institQtioii  du  jury  médical  qui  /  à  une  autre  époque , 
avait  f»u  rendre  de  notables  services  »  est  aujourd'hui  com- 
pièteMefît  abandonnée.  Nous  cherchons  à  nous  pénétrer 
dea  causes  qui  ont  amené  ce  l'egrettable  éfat  de  choses , 
afin  de  vous  proposer  ies  moyens  d'y  porter  reuiède. 

Le  service  de  la  poste  aux  lettres  ne  marche  pK^  à  la 
aatisfiictioa  générale,  son  irrégularité  est  généralement  ac- 
cusée ;   des  instructions  ont  été  transmises  qui  nous^  font 
es'përer  qu'il  sera  obvié  Aux  inconvéniants  qui  sont  partout  ' 
signalés. 

En  général,  tes  Conseilsi  communaux  fonctionnent  régu- 
lièrement •  quelques  uns  s'inspirent  réellement  des  besoioa 
de  leur  localité. 

Léis  Conseils  communaux  des  localités  de  troisième  clas- 
ae  laîiisenc  beaucoup  à  désirf^r.  Il  faut  en  attribuer  la  cause 
au  manque  de  sujets  capables  de  saisir  et  d'appliquer  la 
loi  qui  les  régit.  -  .    •  ^ 

une  direction  ferme,  ^cace ,  a  été  imprimée  à  F Admi* 
aûnratioa  des  domaines  nationaux. 

Les  comptes  des  débiteurs  de  l'Etat  ont  été  remis  aa 
Cbuenissaire  é\x  Gouvernement,  afin  qu'il  poursuive  la 
nnirée  iXe^  fonds  revenant  au  fisc. 

Les  biens  séquestrés  du  général  Oeffirard  ,  mis  aux  en- 
chères ,  sont  loués  aujourd'hui  à  des  conditions  avantageu- 
se» qui  permettront  de  compenser  i  du  mains  en  partie»  les 
locations  qoe  TËtat  acquitte  pour  dea  propriétés  privées. 

La  Fonderie  nationale ,  trouvée  au  triomphe«da  le  Révé- 
lation dans  un  état  cottf4et  de  désorganisatîen  »  a  subi  de 
I0tables  ajaélromtîoaa ,  et ,  aous  une  habile  directieir,  eQe 
nmis  permet  d'espérer  que ,  bientôt  ,t  elle  pourra  compei- 
ser  Tetat  des  valeurs  éaermea  qu'elle  a  coûtées 

La  Mmson  centrale  commence  à  fonctionner  sur  un  (ried 
j^tisfaisaut.  Avec  un  personnel  choisi  et  une  exploiiation 
hotméte,  nous  coBservoda  l'espoir,  dé  voir  cet  étabhsse- 
mc  nt  dédommager  l'Ëtat  de  certaines  dépenses  de  fourni- 
tores  de  liureau^ 

Tel  est  Tenseortile  des  mesures  qui  ont  été  prises  daas 
^e  but  d'apporter  quelques amèliontioas  auxdiilêrrats  aer- 
vices  de  ces  départémceli.  • 
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'       JUSTICB> 

Sous  le  gouvernement  déobu ,  i  anarcble  et  V^hitrzîre^ 
jéj^nant  sans  partage  ,  Tautorité  d^uo  seul  se  subMituaut 
à  celle  de  la  loi,  la  justire  n'a  été  qu'une  amère  dérision. — 
Depuis  le  triomphe  de  )a  Révolution ,  le  Gouvernement  s 
pris  a  lâche  de  reconsUtu^ej:  leis  tnbonaxjx  ,  en  faisant  ap- 
pel aux  citoyens  bonorabias  »  mais^  ces  efforts  »  je  regrette 
^de  je  dire^  n'ont  pas  été  pouroonés  de  succès.—  Peut-être 
conviendrait  it  ici  de  r^clien  lier  la  cause  de  cet  éloigne- 
neni  que  les  citoyens  honnêtes  et  intelligents .  éprouvent 
jpoiir  les  foiictipn^  du  paiavoir  judiciaire. 

Il  est  bien  certain qxie  le  principe  tutélaire  de  rinamovi* 
Milité  des  juges  rsi  un  puissarit  moyen  d'encouraqrement 
pour  ceux  qui  voudrait  faire  partie  de  la  magistrature  89- 
•sise.,  mais  les  pa^^ionll  rérohitiontiaires  ont  rendu  souvent 
illusoire  celte  précieuse  prérogative. 

La  condition  inférieure  faite  à  la  ma$i<trntiir^     en  rai- 
son <ie  son    importarne  morale ,    doit   fixer  rattention  du 
Jégislateur. 

JNo.s  magistrats  •  le^  .plus  éprouvés  pnr  une  laborieuse 
'Carrière ,  après  avoir  yHin*^menf  espéré  wie  amèlioratiiott 
dans  leur  portion  ,  ont  fini  par  quitter  les  tribunaux  et 
chercher  dans  un  travail  plus  pro^iuctif  le  pain  de  la  famiU 
le  ;  d^autres  sont. morts  k  la  lâche  dans  le  plus  complet 
•dénûment^  Telles  sont  les  raisons  qui  écartent  de  nos  tri- 
1)unBax  des  citoyens  respectables  ,  dont  les  vertus  privées 
ne  (emient  qu'ajouter  encore  à  Téeiat  de  la  magistrature^ 
C'est  pourquoi  le  gouvernement  n'a  pas  pu ,  jusqa*ki  ^ 
mettre  tes  tribunaux  sur  un  pied  convenable. 

Le  Gouvernement  du  22  Décembre  avait  compris  qu'un 
iribunai  ne  pouvait  pas  fonctionner  sans  une  bibliothèque  ; 
.et  des  ouvrages  ont  été  remis*  à  tous  les  tribunaux  pour 
faciliter  TétAjde  et  la  solution  iies  ijuastioiis  de  droit  soun 
mises  à  leur  jugement» 

Ces  livreront  presque  tous  disparu  pendant  ces  dernier^ 
événements^  d^ns  les  incendies  alluma  par  l'administra^ 
«tien  préi^édei^le 4  aidé^  do  aea  comiplices.  I^es  tribunaux 
n'ont  pas  échappé  à  cette  œuvrrdeiteakrtictlor. 

Kous  devons  restaurer  le  culte  de  la  loi .  rendre  à  ht 
^gistrature  le  prestige  qui  lui  est  itidispensabl&  p»»^ 
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txereer ,  avet  dignité  et  iadépendancei  des  foncttoufe  aSIÉ 
pénibles  que  délicates. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Les  éi  éf  veiKnis  désaalreux  dont  le  pays  a  été  (e  théâtre^ 
p^'iu)ttii(  i^i'ès  de  iroiis  «is ,  ont  porté  les  plus  rudes  co4ipÉ 
a  riti^ifui!iioD  j)ubli<|ue, 

l«a  plupart  des  égales  nationales  se  sont  trpuv^es ,  fioûs 
K'  gouvernement  dccbu  ,  dans  la  ^pUis  t'^^n^piôte  désorgaièW 
^:l  M\  ;  quel4|ueS'  uiiei»  de  r^es  iiii^tilui^^HWi»  n'avaient  plus 
x\xï  p'  r^otuiel ,  les  autre»  étaient  eotièresaent  dépourvues 
dr  maiériel.  —  Un  état  de  choses  si  déplorable  jeta  cette 
br.inihr  importante  de  service  public  dans  le  dernier  degré 
(1  Bl>ai»t  meut,  \ussi  .  le  gouvernement  at-il  aujourd'hui 
Une  iàt*iie  des  plus  importantes  à  accomplir ,  celle  de  réor- 

çamsrr  nos  établissements  scolaires ,  de  les  mettre  ^ur  ud 

p  ed  coavenable  ,  afin  que  des  résultats  satisfaisants  puis-- 

sent  eafiii  y  être  constatés. 

Leçouvememeni  s'e»i  mis  à  l'œuvre  arec  empresse-^ 
imti,  et  ses  efibrts ,  aidés»  de  ceux  de  tous  les  vrai  m  par 
trotes .  seront ,  il  faut  l'espérer ,  couronnés  des  plus  grands^ 
sunè}"»  liéjà  une  commission  principale  de  ritratrucrion 
pubifque  a  été  réorganisée.  Le  gouvernement  attend  des^ 
limites  de  candidats  poux  recomposer  les  autres  corps  sur* 
veiliantif. 

Phisdeurs  écoles  nationales  qui  avaient  eessé  de  marcher 
pendant  nos  troubles  civils ,  sent  maintenant  en  voie  de 
progrès  •  des  citoyens  capables  et  de  la  plus  grande  Dnora^ 
iité  ont  été  appelés  à  la  direction  de  ces  établissements^ 

Trois  com misions  oi^t  été  formées  po^ir  inspecter  le» 
écoles  nationales  des  départements  di»  Nord ,  du  Nord«^ 
Ouest  et  de  HArtibotaite  ;  elles  devront  fournir  au  gotiver* 
nrment,  a  Tégard  de  ces  institutions,  des  renseignements^ 
qui  le  mettront  \  même  de  relevi^r  rinstruetion  publique 
dans  ces  département^^. 

Des  oommis^oni  noamées  ultérieareineni ,  ont  reçu  la 
Bmne  Hiissioa  pour,  les  autres  écoles  de  la  République. 
Iteraat  les  évéjiiements ,   le   Lycée  national   du  Port  alu- 

£nAoe  a  4A  sauffirit  wmxM  nofraUtrea  iasiitutioiis.  Grâce 
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•Ql>iiie8ure9  prififeSi  nobs  espérons  que  ce  Lycée  poorF» 
répondre  à  son  ancienne  réputation. 

D'un  autre  côté  ,  l'administration  supérieure ,  ayant  re- 
connu la  nécessité  de  modifier  te  programibe  des  études 
dvh  lycées  nationaux  ,  afin  de  l'approprier  aux  besoins  du 
pi^ys ,  a  confié  ce  travail  à  une  autre  commssion  cooafpo- 
^ée.  d'hommes  éminenta  du  Fort- au- Prince. 

Deux  autres  commissions  ont  été  également  instituées 
pour  modifier ,  s'il  y  a  lieu ,  le  programme  des  études  des 
écolfi^s  seôoncÂiireB ,  ce(ai  des  écoles  primaires  ,  e\  pr<»po* 
êer.au  gmivernemefit  un  programme  pour  les  institutions 
supérieures  tie  iiemoisellès. 

Le  gouvernement  (Continue  avec  persévérance  Tœuvre 
qu'il  a  entreprise  et  ne  perd  pas  de  vue  que  c'est,  de  la 
diffusion  des  lumières  que  devront  naître  le  priïgrès ,  et 
par  suite ,  la  civilisation  de  notre  patrie. 

CULTES. 

Depuis  qu'un  Concordat  a  été  conclu  entre  Haïti  et  la 
Cour  de  Rome,  depuis  l'éirection  d'un  archevê' hé  au  Port- 
au  Prince,  4a  religion  n'a  pas  cessé  de  répandre  ses  bien- 
faits sur  ia  population. 

Un  contingent  de  quarante  ecclésiastiques ,  venus  des 
principaux  diocèses  de  l'Europe  et  de  noire  6rand<Sémi- 
naire  à  Paris,  desservent  actuellement  le  tiers  à  peine  des 
paroisses  de  la  République ,  en  même  temps  que  cinq 
<iV'ntr*eux  utilisent  leur  zèle  au  Petit  Séminaire  ;  cecollé» 
ge  ,  depuis  ces  derniers  événements ,  a  été  installé  au  Pa- 
lais archiépiscopal  du  Port-au  Prince. 

En  raison  des  nombreuses  demandes  dé  prêtres  ,  qui , 
chaque  jaur ,  parviennent  au  gouvernement ,  tl  serait  dési- 
mble  qu^in  nombre  plus  élevé  de  missionnaires  eussent 
ik  concourir  au  bien-érre  moral  de  la  plus  grande  partie 
des  populations  du  pays« 

.  L'admiaisihition  supérieure  ,  pleine  de  sollicitude  pour 
les  âmes  abandonnées  des  divers  points  de  la  République» 
afinspirera  des  vues  du  Corps  légt8latié«<  pour  que  »  iduns 
l'intérêt  bien  compris  des  populations,  ifsoî tin tioduii 
dans  le  jeu  des  aiJOiirea  ecclésiastiques  »  djes  réformea  uti* 
tement  sollicitées  de  toutes  parts^  et  dont  ae  ressciUitt 
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Tiranlt  toute  dé  piété  qae  Ifautorité  cpîritu^Ue  et  lé  poa< 
voir  lempiirei  ont  pris  à  lâche  de  réaliser  dans  krpays. 


f». 


GUERRE  ET  MARINA. 


Les.  à\f[éri^t»  senrices:^Urdépiirreoientr  de  la^ueire 
«ni  reçu   une  complète  4ié^^(^tiri«auofi  90U9   le  régime 

L'armée  ^  waU(ew  ^q,rard^ ,  ttuvsefarde  ^udmt  «aeY# 
de  la  f>r9priéV?  «  ^'^  vl^:^^fB  ^^i^.  f'uuvrif  poar  se  remplir 
d*uiie  fiiuie  de  (^r^in(^l«».4'ûp0inlej»<san9  aveu ,  HiFite^atii 
pilUgé.fle^  proprié^^  ,.9U  iwi9«^çre  deti.gfetKs  de  bien.  Lei 
|radi-8  xa)lk^ire^;prof»u»f§â  9nii:aarvi  ji  déupp^Je  vol ,  {'m- 
SH6.<iiiat.  1^  rps^j^de  la  .4î$tiptiiie ,  4e  M  lHérai?ahi<!  miti* 
tairai  a  été  iudigi)ei|p^nt.{aé£j(mnii.etiinépriaé.  Ne  nous  le 
CA*  liojisf  pas  H  Tij^yre  de;Ja  féorgaaisatioa  préseMe  dei 
di&xttUéj«  sepeif^s.; 

Noassoolmes  en  prései>ee  d'une  légion  d'officierâ  qu*il 

£ietrias6er.MaTffàèôté  douces  Citres^isurpés,  à  eôtéde'ceÉ 

yrniles  cenfiiré^-sdmme  la  récompense  du  crime,   se  tfon* 

>eitt   des  positiotis  qui  qiélritent  notte  respeét ,  aciquiseé 

su  pria,  de  séi^icea  rendus  /  dorti  Taneienneté ,-  les  droite 

Va  projet 'de  léi  vous  sera  pi'é^ehté  sur  ror^anisaiion  de 
i'arroéè  ;  s'if  iréfface  point  cofitpfècement  te  mal ,  du  moia$ 
il  nun,  Tavanrtagé  é*en  ntténuer  'les  effets  et  d'alléger  teg 
char^  pésahte^  dtf  fréich- pubHç.     '  ' 

Pendant  lès  quelqves'inpW guji'  y ienojent  4e .^'écouler  9.^9 
gon^-Wrièflienl  s*est  apptioui^  à  réaliser ,  dans  la  mesura  da 
piK^.6te  ,  d^imporlaute/s  ecppoi^ies  (duos  Tarniée. 

Il  moussera  >faeîj^.. de  lecoiwtater»  en  comparant  les 
cb'âyçes  ile  €e;ibMdget  à  cem  .pré.senté  pour  l'exeroîee 
ln6^.  Bu  ^gafid.  aux|iangiç  r:  i^s  eiûAres  .présents  sont  de 
litrapf^qup jnfilfi^f^  j^  f^eu^.^ittbildget  de  1868,  et  cepen« 
d9iâivi|iied'oj^îeF«9l)p4r^wi  dons  des  postes,  où  il  ne  fau* 
jàmA^^es4*&ir^m^  de  «iia{<lr||  e^pit^inés  oa  des  lieutenants, 

A*ee  ^^mposi/^  le>  ^ouf  Hn^Wenfr  éttiettlra  un  tqsu  :  celui 
4e«9«Nr'«Hiierune  loi  ftacanC  leî  appoiritemr nts  dés  oificîers, 
<V  ntîsôn  de  leurs  graddi ,  •  mais  en  raison  dtt  posté  et- 
posiftôn  qa^ils  occupent.  C'est  le  seul  moyen  de  r^g^* 
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hfiBèv  UB€  situation  difficile  et  que  Patenir  rehdfft  A^pius 
en  plus  4iffi<^Ue« 

Les  hôpitaux  militaires  sont  l'objet  de  toute  la  soUîci'» 
tude  du  gouvernejoaedt  ;  différents  matériels  ont  été  don- 
nés à  ces  établissements  d'un  intérêt  incontestable  et  Ton 
a'oocufie  à  pourvoir  ceux  qui  jusquMci  en  sôht  prii^éi^. 

Le  seritice  de  santé  s'organise  activement^ 

Durant  ces  moments  de  troubles  civils ,  le  pays  ar  dé» 
^efksé  ûes  soiamiei»  eoni»idérà1>les  en  acIiAi^  d'ahnet  et  de 
mumtions  de  foqtes  sortes.  Le  gouvernement  fr'est  évért  ué 
à  faire  arrive?  ws  armes  datis  les  arsenaux  ,  fKfat  ^^é  ,  le 
fou  échéant,  on  n'ait  pas  à  renouveler  tes  mêmes  dépenaes. 
Des  invenl^res  de  toas  Aos  arsenaux  se  drei^senlet  serent 
déposés  à  la  Seoiéiatrerte  d- Blat  de  la  Guerre.   * 

Le  dépanement  4éla€hierré,  désirant  entrer  làtge* 
MdAnt.dans  des  Voies  d'économie^  a  voulu  rép^mer  les 
abus  quii^se  commettent  à  l'égard  des^uraitufes  et  du 
p»atériel  des  hureaux.  (Mus  cette  intention  ,  il  a  deaumdé 
|iaftO0t  les  états  du  matériel  de  ces  bureaux.  Des  livres 
aoAt  Q)i verts  où  ces  états  seront  enregistrés,  aiiiai  que  les 
(nyentairesd.es  arsenaux ,  des  hôpitaux  et  de  ti^s  steamers 
f^  guerre.  Par  ce  moyen»  le  Secrétaire  d'Ëtai  pourra^ 
chaque  jour ,  connaître  la  situation  de  acm  députement. 
.  Dans  une,  sage  pensée  d'économie,  notr^i  marir^^   de 

C lierre  a  été  réduite  ,  et  dej^à  cette  mesurç  a  reçu  l'appro* 
ation  du  Corps  législatif;  Cette  mariue  coi^le:  encore 
bëaticoup ,  cependant  elle  rend  des  services  qui  epcigent 
qu'elle  sQît  conservée  et  bien  entretenue,  L'^tat^  de  nos 
ttavires  deihande  des  réparations.  Vous  voterez  ^  Mes- 
sieurs ,  les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  de  ces  navi* 
res  qui ,  s'ils  ne  représentent  pas  une  flotte  puissante ,  ser 
▼iroa^t  du  moins  à  faire  Une  police  activé  -et  sérieuse  de 
itoa  côtes  et  seront,  oomm#  des  écoles  iottitn  tes.  destK 
nées  iLncnia  fournir  d«s  marins  pAur  l'avenir.     ^     '    '  ^ 

Tel  est  le  résumé  de  notre  trisie  situat^otr.  Le  Pdilvôir 
exécutif  s'appliquera  soif^e«(M«ent  à  ta  consoKdatioil  de 
Vprdre  au  meyen  duquel  et  fràp#  atl  tofteours'  afifteèk^  et 
patriotique  du  Pouvoir  I4gîstokif»  il  eipère  réaiiserHes 
améilerations  que  réclame  l'élat  de  inttre  adiiiHiîatraticm 
et  donner  satisfaction  aux  légitimes  beaèins  du  ^Hple 
haïtien.  •  /  >  ^  âj 


Veiai\ien  l^pv4er ,  MMtieon ,  i'MstoraHce'  de  Ma  fia(A« 
considération.  .»  .        ?       . 

:.   NISSAâESAGET,    > 

rsr  la  Président  : 


-  4'  ♦. 


>      '     eidtêRelaH9n»^€Xtérieureêj  V  lAlPÔRTR» 

'Le  Secrétaire  d'Etat  de  l^niérieiveiéePAgrituliurêf  f.  LORQfIBT* 

Z«  'Seôfétàlte  i*Siàt  dé  la  luetiée  ;  de  PJ^itrudimi 

fmbligiie  H  deê  Cu^ee ,       ,   ^  B.  L AI4«EilAKD; 

l^  Seerétidmd^JBtaêdÊiBOaeniÊHH^ItBÊÊnmi  ^ 

•  «  •  •  • 

.       No.  49.-- ABHÊTÈ. 
NISSAGESAGET,  Pré^ù&flj  d'Saùi,         n  „ 

Va  fSartîclc  123  ie  la  Constitution  ;  \       .< 

Et  les  ariicles  4 ,  25 ,  2S  et  27  de  la  loi  sur  lea  pcDsins 

cirilea^ .. 

Vu  tes  dettiMdes  présentées  et  les  |>iéces  prottnites  à 
hppui; 
Sor  le  rapport  du  Secrétairç  d'Etat  des  Finances  ; 
De  l'avis  du  Conseil  d^s  Secrétaires  ^d^Etat ^ 

'  ÂlDitstn: 

Art.  1^.  Sont  approuvées  les  liquidations  des  riiift*deiit: 
pensions  civiles  oi«apfès  indiquées ,  s'élèvent  pat  mois  à  la 
lonUnè  totale  de  fieufcent  dix- huit  piastres ,     '        ■ 

A  savoir: 

,    .         Ceiiesi* 

!•.  Do  eltoveo  PiMtoa  pire  %  4v  Pert-an-Priact ,  gmd  fonelioaRsifs  9 
f«pr49f n>AQt  du  peijijplA .  41  ans  de  senrica*»».  •••^••.••«•«•«^•P.    50 

2o,  Dtt  citoyen  André  Germain,  du  Port-au*Princa|  grand  fonclloB- 
aaii^ ,  eommie^alra  du  gomramèSMnt  pria  lé  tribonaî  de  eaaaation , 
9t-iuiadaatrfîra.»»..^.^«4«..« •••.•«.••••.*••••.«•••••..•    39 

3o.  Do  citoyen  i^B.  TpMaaablt,,  du  (^p-HaiMeo ,  feactienn^  4e 
Pordre  admînîbtratîf,  32  ana  de  aerrice • •.,.....•• 20 

4o.  Du  citojreà  T.  Boucheraao ,  dà  Port-au-Prince,  grand  fonction- 
Saîre ,  sénateur  de  la  République ,  31  ana  de  aeirice *.*•••••••    50 

6e.  Du  citoyen  Jb.  Armand ,  du  Pert-au-Prince  ,  grand  fonction- 

triri^féniiêttri  38uitdf  mfiGStff«/«t..Mrft«tt«>ii««ff»»-*t'  M 


H' 

••ire ,  trésoi'ier-général  êè  ta  Képublique  ,  51  ans  de  «ervioe  , 

7o   Du  citoven  Augunte  Pourvom  ,  des  Gonaivea ,  foDCtionnatre 
4c  Tordre  judiciarre  ^  44  sm  de aemce 

So.  Du  citoyen  P.  Martineau,  de  J^r^mie  ,  fonctioAnaire  de  Pordre 
•dmifiiatratlf  )  22  ans  de  aervice  • •••.;•...•••••...••••        S 

9ô.  Du  citoyen  M.  Qlémevitv  d«  Ç^-Il»iiieD^  $i£«)t 6Uir#  d'Ëtdl  t  /. 
pendant  ^n  ^  ^r33  ans  de  service ••••••,.»  «^ « .. «vi. v • .  •  •  •  •     ^^ 

|0ô.  Du  citoyen  F.  Box,  du  Cap- Haïtien,  fi:rand  functionnan-f . 
afc*tc^?)Ji  aie  déiiértkiL;/;  ;•:..•. ...;.;.;.. 


1 1  o.  Du  citoyen  Perpignand  ^ .  du  Port-au-Prince^ «,  ^vand,  &Hi<|tioft- 
S)9|£e  I  repcéseataot ,  ^Si^ans  de  sérVice".  •.••...••...••.  .^ ,.. ... .  •  • 

fôo;'I>u  Mtiiyèn  P.  André  «  du    Port-àu-Pricice  /  fôiictidnnaire  de 


IVdrAdminiatratif .  ^.4gifd«r, ^vipfov..,^ .«^.•  ^.^v. '.••'. ^.^^ ^.*2M^ 

13o.  Du  citoyen  P«   Niclaise ,  dea  Caye^,  grand  fonctionnaire, 
céwietrter  d^Ctat  ^'9T  ans  le  «ervice 50 

14o.  Ou  citoyen  Phitippedux  ,  du  Port-au-Prince,  Secrétaire  d^Ktai     * 
psaouBl  4  ana ,  ♦«  aus  u^  aervM  ••'•........ 7© 

15o.  Do  citoyen  L  »Ë.  V%v^  ^  d^  Cayea  ^  foociionnaîre  tle  l'ordre 
judiciaire ,  30  ans  de  service  w  «i  •  .v.  .T";  ••••••  l •  • . .  • 20 

16o.  Du  citoyen  S.  Toussaint ,  du  P^i;yay-.Pjiti^^gra>i)^  fonction- 
naire t  sénateur ,  9^  ans  de's^rvice  .  ; .  j .'.••..'••.••  .*.' &0 

17o.  Du  citoyen  D  Labissière  ,  4u  Pert-a^-PriQ^e  t  fonctionaftiçe 

^  Pordre  administratif.  4f»  «ns  de.5ervic0^  ••«.*••',...'.. i . . .  •/  20 

*"«  I9i>.-Dtf  citeyen  C.  Kébas^   de  Pori-«u^ Prince^  fbncrioonailre  de 

Tordre  administratif  ^  51  ans  de  service «« •  -•     2Ù 

;  19o.'  Du  citoyen  O.  Bergeaud ,  d^^Caj^o^  9  fonptiofWlîfe  de  Uo<^v^  • 
adininistratîf ,  30  ans  de  service • ^  ..»•«.  »    2ê 

20o.  Du  citoyen. ^ropliè«e ,  ^\\  Port-atir Prince  ,  grand  foactiotuiâi» 
re  Y  Secféiairs  d^Etat  peadàât  2  atis  î  4â  W dé  service..  ..i. .'.......-    70 

2lo.  Du  citoy^  SdltiBioQjjevae^idee  Oaya^,  Secrétah-e  d'Etat  peib»  * 
dant  1 1  ans  28  ans  de  service  • '.  •  • .  ^  v^  •  • .  f  •  % • 100 

22o..Du  citoyen  Suffrin  père ,  grand  fonctionnaire  ,  k'eprésantant , 
29'pSif  de.ff^rjripeL'^. «bT« •••;;.  ^'/. .'•;.**.  ^r.'#.f»<«ii«*«:v*..'W •.;.•'•«•••*;  ^  40 

Art.  2w,  Çe^  pensions  seront  inscrites  au  grande  livre  dèf 
pensions  civiles  Unu  à  U  SeW^èairene  d'&tutdes  Ftfifiiif 
ces ,  pour  extrait  en  être  délivré  à  cbaqi^e  pensionnaire , 
et  les  arrérages  en  être  payés ,  à  partir  du  j,pur  qui  sera 
déterminé  dans  l'inscription  ,  conformément  aUx  prescrîp* 
liims^de  la  lèi^*«r'l©#  pensions  <J*vïte»*-  ^     ^ 

,  Art.  3;  Lç  présent  arfêtie  sçra  publié  et  exëôuté  à  la  d»* 
Itgençe  di^  Secrétaire  4'Etaitau  4Mparteipefl(  des  FioanoPiC 

s  Dônaé . au!l!Paiais|  nationâL ,  au.  .Portraa-lVincc  ,  le  ^ 
septembre  1870,  an&7ë.  de  Vlndépeûè^ûce.   *    ' 

NISSAGE  SaGET. 

•  •  ;  Par  le  Président  ;  ,  ^ 

Le  ^Secrétaire  d'Etat  des  Fifiancss^et  îu.Ç^i^'v^^ïç, ,  .Vul^A^^^ÏÀ' 


9« 

JUp,  90.^  ARRÊTÉ. 
NISSAGE  SAGET ,  Prisi4ent  d'Haïti ,     • 

Coni^dérant  la  nécessité  d^  ^.régulariser  le  service  dé 
réiàt- major  des  officiers  généraux  en  activité,  en  raùsoq 
des  économies  à  porter  dans  les  dépenses  publiques  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat,  de  ut  guerre,  et  de 
Tavîs  du  Conseil  des  Secrétaires  d^Etat  « 

ahiietb: 

Art.  Irr.  Il  ne  sera  rationné  en  totalité  qu^e  Tétfit- major 
des  officier>  généraux  cosimandant  les  département^,  les 
arrondi.ssements  ,  le6  commnnes  ,  les  aîde^^de-iamp  du 
Président  d'fliiïti  et  les  ftflkiers  de  l^état  major  général 
qui  sont  en  service. 

Art.  2.  L'état-major  des  aides-de-camp  du  Président 
d'Haïti,  celui  des  officiers  de  Tétat» major- général,  des 
commandants  dés  postes  militaires,  des  adjoints  de  plares» 
d'arrondissements,  des  officiers  du  génie  militaire,  des 
directeurs  des  arsenaux  ,  des  cbf  fs  de  chantiers  et  des 
sous-chefs  de  chantiers,  des  commandants  des  fort ificà* 
lions  et  des  chefs  des  mouvements  des  porta ,  sont  fixés  et 
seront  rationnés  comme  suit  : 

Le  géoéral  de  division  :  1  aide-de-camp  et  deux  guides  ; 
Le  fréDéral  de  brigade  :  I  aide-de-camp  et  ai  guide  ; 
L*adjfidaiit- générai  :  I  guide. 

'  An  3.  Aucune  ration  ne  sera  accordée  aux  escortes  des 
généraax  en  disponibilité  et  en  non^activité  de  service  ni 
à  celles  des  généraux  qui  remplissent  des  fonctions  civiles. 
*  Art.  4.  LVscorte  entière  des  généraux  mentionnés  en 
l'article  2  sera  rationnée  dans  les  cas  extraordinaires  ou 
quand  «)es  généraux  seront  en  mission  pour  le  gouverne^ 
ment  hors  de  leur»  coriimunes. 

Art.  5.  Le  8»  crétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guer- 
re et  de  la  Marine  est* 'chargé   de  Inexécution  du  présent 
arrêté  ,  qfui  sera  imprimé  et  pu1>iié« 
'  Ddnné-  au   Palais  national ,  au  Port*au«*Prine6 ,  le  14 
novembre  1870 ,  an  67ë.  de  l'Indépendance. 

NISSAGÉ  SAGET. 

Par  le  Président  :  .      : 
-  I^Seerétidrê  éStoê  de  h  Gticrfr efc. ,  P.  MoNPtAistB  PIBRRIB. 


$6 

iSkSl.- AftRETÉ. 

•     NIS^AGESAGET,   Président  â^Haiti , 

Sur  le  rapport  du  Seorémire  d'Ktat  de  la  Guerfl  et  <îe 
la  Marine,  et  de  favis  du  Conseil  des  Secréraires  d'Efait  ; 

Vu  :  lo,  les  articles  188  et  189  de  la  Constitution  ; 

î&>.  larrcté  du  1er,  mnrs  1859  sur  le  service  militaire  » 
eani  lionne  par  la  toi  du  9  juin  ; 

3o.  La  loi  du  23  septembre  de  celte  $mnée  ,  et  nom  m* 
ment  ie  chapitre  KV  de  cette  loi*  établissant. le  mode  de 
l-ecrtftemeitt^ 

Considérant  qu'il  est  de  nécessité  urgente  de  complert  r 
}es  vides^  eKi«f  fint  d$n$  les  r^pvf^ci^  d^nfanterle  de  ii^ne  « 
d'artillerie  et  de  gendarmerie  ; 

Arrête  ce  q\ii  suit: 

Art.  leri  Le  (.oniingreat  des  hommes  à  recruter  pour  la 
présente  année  est  fix»  a  s>ept  mille  cêiU  $f tirant f^  douze  ^ 
pour^  ce  contingent,  êfcre  fourni  par  les  différeaies  com- 
munes et  répanî  entre  les  «orps  de  toutes  armes  tW  \r\ 
République,  comme  c'est  établi  par  te  iab!vau  bnn(  xé  au 
'  présent  arrêié. 

Art,  2.  Pour  forr^er  ne  contingrnt ,  il  sera  procédé,  il 
la  réquisitiotî  des  confimandanis  d'arrondissement  ei  par 
les  Conseils  communaux  ,  à  la  confeciioa  des  tableaux  de 
receasemenf.  dc<  jrui.es  gens ,  de  chaque  commune  »  aptes 
au  service  ipilitaire  et  e^isuite  au  tirage  au  sort. 

An.  3.  (^e  pr**inier  tableau  dres^sé  ^wah  rltaque  com« 
mune  sur  les  déclarations  dçs  jeune:;  gens ,  de  leurs  pa« 
rents  ou  tuteurs ,  d'office  d'après  les  r^^gistres  de  l'état  ci^ 
vil  et  tous  autres  docun^ents  tH  ren^ign^'ments ,  pendant 
les  dix  jours  qui  suivront  la  p^blication  du  présent  arrêté  ^ 
^e  composera  indistinctement  de  tous  les.  jeunes  gens»  dé 
]8à:^5ans,  légaleai<*nt  domiciliés  dans  la  commune, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques',  et  restera  af* 
iirii^  peadant  hi^it  jours  à  la  pjrinvipale  porte  de  chaque 
liôff  I  communal. 

An.  4  Tendant  ces  huil  jours  .  toutes  inscriptions  pour- 

.  font  étn^  requises   et  toutes  réclamations  de  ceux   que  la 

loi  exempte   <lu  service  militaire^  être  admises,   soit   par 

décisioD  dtt.  CQos?ilcoauqyaal  ^  qu  dti  i;aa4i&il  4'«raNi4i«<^ 


^  C7 

çeraent ,  s'il  y  avilit  appel  contre  les  dêcisjons  du  Conseil 
rnmmunfri. 

Arl.  6.  \  Texpiralion  de  cette  Imitai  ne  ^  la  liste  de« 
jvune$  gens  apt«8  au  i\TBge  au  «çrt  sera  définitivement  ar* 
rctée  ,  et  il  y  sera  procédé  ,  après  un  nviu  préalable  indî 
quant  le  lieu  ,  jour  et.  heure  de  cette  opération  ,  qui  sera 
laitt*  en  i^éance  publique  par  le  Conseil  commimal  et  fii 
préjsence  du  commandant  de  place;  hh^  Procès- verbal  en 
sera  dreï«*é.  *  .   '  '  -       - 

Arl.  6.  L^a  opérations  de  recerisemeni  et  de  tirage  au 
^n  dans  toutes  les  communes  de  la  République  d«Mront 
être  terminées  au  15  décembre  plrochaln  ,  et  ta  rçpartttion 
à\ï  contingent  foarni  ptM*  chaque  commune  »  f^rA  fiiite  Vni« 
médiatpment  après^. 

Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé.,  publié  et  exé- 
cuté k  la  diligence  da  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et 
^ie  celui  de  rintéyieuf. 

fîonoé  au  Palais  national  du  Port-au-Prince ,  le  17  no* 
rembre  1870,  an  67e.  de  Tlndépendance. 

NISSAOE  SaGET. 

Par  le  Président  : 
Le  Sttrétaht  fPEiat  de  la  Guerre ,  ttr.      P.  MoscFiAmR  PIERRE. 
Ze  Seaéiaire  4'Btai  de  Plntérîem^  et  de  PAgrkultwef  P.  LORQUEA 


CONTINGENT  DES  HOMMES  A  RECRUTER. 
'  DrpaTt^mera  de  f  Ouest. 

ÀfrondiiM*meHi  du  Port-au-Prince. 

Port-an-Prînce ,  650  hommes  ;  Croix-des-Bouquets ,  150  ;  Arcahtîe  , 
IftO  ;  Pitioo-Ville ,  124.-*  Tout  :  1074  hommes  a  répartir  entre  les  lar.» 
Âe. ,  lie.  et  12e.  régiments  de  ligne ,  le  1er.  régimeat  d'artillerie  et  lea 
compagnies  de  gendarmerie. 

ArrondiBsemeni  de  Léagane. 

Lé(^ane  ,  80  hommes  ;  Petit-Goàve ,  80  ;  Grand-Go&ve ,  65.—  Tettl  ? 
220  hommes  à  répartir  entre  les  21e.  et  24e.  légimeiU.de  Ugiie  »  artilieria 
et  gendarmerie. 

Arrondiêêfment  de  JaemA 
Jacmel,  3I2hommefi;   Marigot ,  150  ;  Baynet,160;  Côtes-de-Fer , 
lOO;  Saltrou  ,  100.—   Total:   812  hommes  à   répartir  eatre  les  22e.  et 
tc^fl»ènta  da  Jigoa  »  artiUerie  ei  g«ii4ara|trie» 


Sa  ' 

f  ,^^,   ■  Arrondmement  de  h^f^fhohoMr  .  ' 

Lascahobas  ,  65  boinmes  à  répartir  dans  )ë  31e.  régiment  da  ligne* 

ArrwidiuemeHi  de  MimhaUit*  ;  . 

^  Mire^bt^ai»  •  ^^^  horninea  à  réoarlir  entre  la  lie.   régiment  de  ligmm  ml 

i'AriiIlene. 

Dcparieinent  de  l'Ouest  s  2,332  hommes.  . 

Département  du  Sud. 

Ammditwmtni  dê$  Cugeê.- 

Les  Ceyes ,  180  hommes  ;  Torbeck  »  100  ;  Port-Salut ,  100  ;  Cbar^#^n- 
^\èT^ ,  82  ;  las  Aiiglaia,.83  ;  Côleaaz ,  100.—  Total  :  644  hoinnic><  a  r  c^ 
partir  ao^'e  las  iSe.  et  17e.  régiments  de  ligne .  ariilleiie  et  geudajiiterie. 

ArrûndiîÊemaU  de  Nifip$$. 

,  Apse-à*VeaQ  ,  128  hommes  ;  Mira^àne^  100  ;  Baradérea  ,  f)0  ;  Petit- 
Trou  ,  50  ;'  PeiitéRiviëie  ,  50. —  Total  :  378  hommes  à  ié|)«a-Ur  entre  la 
i6a.  régiment  de  ligne ,  artillerie  et  gendarmerie. 

Arrondistement  d^Agum. 

Aquin  I  lOO  hommes  ;  St.-Louifi  du  Sud  ,  64  ;.Caxraillon  .  64.«->  Total  * 
22S  hommes  à  répartir  entre  le  lôe.  régiment ,   artilleria  et  gendjirnMnria» 

Arrondis$etnetU  de  la  Grand* Ame. 

Jérémîe  ,  100  hommes  ;  Corail ,  61  ;  Pestel ,  61  ;  Abricots ,  61.*'—  To* 
tal  :  283  hommiaa  à  rj^partir  «ntrala .IQe.  régiment  de  ligue  ,  artillerie  et 
gendarmerie. 

Arrondissemeni  de  Tiburon, 

Anse^dlfaînault ,  100  hommes  ;  Tiburbn,  62 ,  Dame-Marie  ,  62. —  To- 
ti^.:  .224  hommes  à  l'épartir  entra  le  12e.  régiment  de  ligne  y  artillerie  al 
gendarmerie. 

Département  du  Sud  :  1«726  homaaa^.  • 

Département  de  P Artibanite.  .^ 

Arrondiseement  de  t^U-Marc.    ^ 

Saint*Marc  ,  259  hommes  ;  Verrettes ,  140. —  Total  :  399  hommes  4 
répartir  entre  les  7e.  >,  8e.  et  20a.  régiments  de  ligne  et  artillerie. 

.  '  Arrondiistment  de  Déeealines, 

Dessftlin^ ,  86  hommes  ;  Petite^Riviére  ,  116. —  Total  :  202  hammaa 
k  répartir  etitre  le  4e.  régiment  de  ligne  ,  artillerie  et  gendarmerie. 

Arrondiseement  des  Gonawes. 

« 

Gopaîves ,  130  hommes  ,  Gros-Morne ,  100  ;  Ennery  ,  86  ;  Terre-T9eQ« 
Ye ,  86.-=*Tofar:  t02  hommes  a  répartir  entre  les  14e.  et  25e.  régîmenta 
de  ligne ,  eiafSerie  et  ^fmdn^mèrie. 

Département  de  l'Artibonite  :  1,003  hommes. 

Diparteme7tt  du  Nord'Oue$t. 

Arrwidissment  dit  Port*de*Patx» 
Fortde-^aix,  100  hammaa '^  fit,-ipOtiis  da  Korà^QZ.-^  Total:  ttfl 
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hommA.à  répftrltr  ooti«  'le  98.  tègîmeot  3e  Ugue  ,  artillerie  et  geiidar» 

fflerie.-  .      .       , 

,  1 W  hemeoe»  ^  Jean*  Habel ,  84  ;   Bombarde  ,  54^--« 
Toui  :  238  faoïoii^ea  9Lxij^\Àx  eaue  le  32e.  régiment  de  ligae ,  ariiileci^^ 
«  $;eiKlan|)erie.  . 

Départemeat  du  Nord- Ouest  :  4Q1  hommes. 

Dëpartimmidu  Nord. 

'  Arrondiêaemeni  dn  Cap  Haïtien, 

Caç-Haîtien  \  î208  hommes  ;  Acul^ii-Nord  ,  70  ;  MiW  »  70  ;  PI«»«n«  ^J*^  ' 
l^ord,  70'';  Limonade  ,  70.— TotaM:  486  hommes  à  répÀ'tir entre  l'ea  :/e.< 
«3ft.  régtmeatà  ile  lignes  )ittilleete  et  gendarmerie. 

ArrondUsemetU  du  Bormie, 

Borgne ,  Ï60  hommes  ;   Port-Margot  ',  80  —  iStal  :  230  homme4  a  rd* 
p^ir  entre  le  Xe,  régiment  de  ligne  y  anUlèrie  et'  gendarmen A"  * 

Arrondiêaemeni  du  Trou,, 

Troi,  f 6  hommes;   Vallière  ,  62.  —  Total  :    148  hommes  à  répartir 
nlrtleSSe.  ré^^ment  de  ligne',  artitlerie  et  gendarmerie. 

ArrondisÊemeni  du  F&rt' Liberté, 

ron^Ubecté  ,  160.  hof|tmes  ;.  Ouanaminthe ,  124.      Total;  .2S4  hommf# 
a  répartir  entre  le  29e.  régiment ,  artillerie  et  gendarmerie. 

ArrohdUsémeui  de  ta  Grande-Jlkfifre» 

6ràDde*Rivière  ,  83  h^mme^  ;    Doadoi|  j  83..-^   Total  :  .166  hommes  ^^ 
r^j)fUtir  entre  les  27e.  et  5e.  régiments  de  ligue,  artillerie  et  gepdaro^ie. 

*  • 

Arr0ndi9mni€nt  de,  ia  Marmelade.  .^ 

Mtfmelad» ,  93  Ivmmes  ;  St-Michel  v  86  ;  Huiche  v  ^  •—  Total  :  2M 
Wmmes.  à  répartir  entre  le  ^.  régiment  de  ligne  |  f  rUlleria  et  geodar<; 

aerie 

Département  du  N^ord  :  1,581  hommes. 

•  •  - 

,No.  52.— ADRESSE. 
NISSAGëSAGET;  Président  â^Hain,  • 

♦    ,         Ilaïtiens!  ,  . 

Plu9JeQiioi3  à  vos  Jbona  8«ntiment8 ,  p\\m  grandit  IM 
ioiifttiice  enypure  dévouem^nU  i  Tordre^ei  à  4a  paix; 
'  L^ora^M  i\»xquels  9pu.^  échappons  à  peine   ne  sua* 
nient  moft  éié  |MMJr.  VQim  ^fios  en!;ef)!<:nements  ufileir.: 
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• 

mmt  acquis  le  sentiment  lAtime  de  vos  véritable^  intérêts, 
vous  devez  compr^^ndre  toute  rimportance  du  pacte  qui 
s'est  formé  par  la  force  des  événements  entre  vous  et  le 
gouvernement  dont'  vous  tous  ères  mimés  »  vous^devêB  le 
omprendre  assesc  pour  être  profondément  pénétrés  qu'il 
n'a  d'autre  préoccupation  que  votre  bonheur,  le  bonheur 
du  pays  .  et  que  concourir  avec  lui  à  ce  but ,  c'est  tig^ir 
esî^ericiellement  dans  vos  propres  intérêts. 

Si  je  m'adresse  ainsi  à  vous  ,  c'est  que  je  me  crois  tenu 
envers  le  p>iys  à  de  loyales  explications  sur  les  act^s  du 
gouvernement  dont  le«  rênes  me  sont  confiées;  ces^expU» 
cations  seront  simples  comme  doit  être  le  langage  û^  la 
vérité. 

Prtr  le  dernier  exposé  présenté  aux  mandataires  de  lu 
n:uion  sur  la  situation  générale  de  la  République ,  il  vous 
a  été  laissé  de  vous  faire  un  jugement  des  efforts  tentés 
par  mon  cabinet  »  de  concert  avec  moi ,  pour  préparer  le 
pays,  aux  transitions  d'un  régime  tout  de  dissolution  ài 
uue  administration  lionnêie  et  libérale. 

Le  point  de  départ  donné  à  mon  élection  à  la  première 
Magistrature  de  l'Etat  :  quel  est  celui  qui  oserait  nier 
l'évidence  des  changements  favorables  survenus  dans  les 
roi.ages  de  l'administration  générale  delà  République^ 
à  partir  de  cette  époque  à  ce  moment? 

I>an s  l'ordre  moral:  j'énumère  toutes  les  libertés  pu- 
bliques reconquises  ;  tes  institutions  nationales  ayant  leur 
libre  jeu  ;  le  régime  parlementaire  mis  en  exercice  dans 
êh  plus  grande  extension  i  la  otoratité ,  Tondre  et  Pécôno^ 
mie  introduits  dans  les  finances  ;  le  dépôt  des  affaires  pu« 
bliqnes  placé  en  des  mains  non  entachées  ;  la  CbntUtulion 
fTspeetée  par-dessus  tout ,  malgré  len  défectuosités  que  l'tm 
s'arr.orde  à  lui  reconnaître.  —  Dans  Tordre  matériel  :  la 
réduction  du  personnel  des  bureaux  ;  celle  de  l'armée ,  de 
la  flottille  ;  l'organisation  A^  la  police ,  ^e  la  garde  natio- 
nale ;  la  réorganisation  des  tribunaux  ,  des  écoles;  l'asri- 
i^ulture  en  voie  de  p|^osp«  rite  ;  l'exécution  d'une  bonne 
f^Hit  des  travaux  publics  ;  la  répréssimr  de  la  fiiusse  mon* 
naie.**^  Tout  ree»  réalisé  au  milieu  do  plus  profond. ebaoSi 
'  Mais ,  pour  obtenir  ces  Ksultiits  ,  il  n'a  pas  dépendu  de 
tnoi  qu<-  dps  améliorai  ions  ne  fussent  étinetlemeiU  portées  à 

potro  sjrsiène  oionétaire,  «u^sel  liPAlta iiMJ«tii# jNirii#  dé 
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vom  flW^cBMe9«  Bn  cela ,  j'ai  éà  courber  la  tête  âevsxit 
raruele.83  du  pacle  social,  qui  limite  ma  part  d'aetfan 
dans  les  questions  de  eeite  iaiporiance. 

Ai- je  fait  oum  devoir  en  me  maintenaot  dans  la  roie  de 
la  légialîté  »  <«^  en  laissant  à  chaque  Corps  délibérant  s^ 
portion  de  responsabiUlé   comme  ausisi  la  part  légitime 
d'éfçale  iniloeiice  rt* veaant  a  cbacoii  ?  -^  A  cet  effet ,  je 
n'ai  bèaoin  que  du. témoignage  de  ma  conscience! 

Que  de  Ma ,  dans  le  cours  des  discossionti  qui  ont  ca» 
retiférisé  ,  a  propres  de  Tempruat  »  tant  les  aspirations  rea- 
pe<Hîres  du  Sénat  et  da  la  Chambre  des  Keprésetitants 
ifu»  rojpaiion  jmbliqae^  transmise  par  la  presse,  n'a  ton 
pan  prêté  à  ma  potiniqae  de  tou loir  agir  ea  dehors  du  Pou* 
Toir  ié|psiatîf  t-^  <èueltt  aberration  ! 

Si  an)LÎettx  qae  îe  sois  de  soulager  l'infortune  du  peuple 
)e  ne  dévieial  paa  d^one  ligne  de  mon  serment  solennel  à 
ia  Maiéon.  Quoi  !  Je  ose  éerais  mis  avec  elle  pour  détruire 
Saliisre ,  une  absurdité  personnifiée  »  un  obstacle  au  rea- 
peci  dû  a  la  Constitution  ,  et  j'aurais  renouvelé  un.  de  sea 
jaîMfpaua  feriatts  potitiqae«^M  U  « 

Ma  ooaduiie ,  oenforme  au  vsmi  de  la  '*  Loi  même  ,."  de<» 
aKuiera  oonaummeat  Mmme  an  tissu- de  mépris  aux  in* 
aiouations  perfides*. 

Mon  passé  en  répond. 

Haltieof! 

An  aioia  de  oui  dernier  »  le  PoQvoir  exécutif  a  été  le 
fremier  à  ae  fiiire  promdtoar  d'an  projet  de  loi  tendant  i^ 
iieiMader  asMc  Glismbwe-  dermdyéns  propres  à  voas  ga« 

imiitir  d'une  aîtaatéeninaacf ère  tout^Mait  contraire  auc 
«iMta  réfléeUa^dé  la  République, 

Parlageaat  iMaeasbanras  et  plein  de  souci  poar  votia 
anibaiÉtaiiae^  jfasans  eo  vue  do  voua  ménager  une  atioiea» 
tatioo  fMieoàtette,^mi  vwra munissant  d'élénueata  d'4* 
ckaoge  a|raat  laicoaSawre  do  cosMfterce,      . 

Mon  opinion  alors ,  celle  que  je  maintiens ,  celte  pfée4^ 

par  des  patriotes  éclairés  et  ex)^i  mentes  ^  celle  que 

préfixes  eaoorev  aana  deute ,  ^lait  de  aubstitiier ,  -^ 

ÎQtqa'è^  i^e  mieoa.  fAt  sVni  suivre ,  -^  un  type  anifsvam 

de.  papiet 'aseanaia  aux  t^pes  variés  précédemment  émia 

far  ia:RévahiciDOi  ^  avec  la  sanctioa  du  On^  I6firi»tif 


02 

«ppiiyée  d*Qii  mode  d'éoi&isioh  offraM  tofttevtiM  t)tm4kk>n« 
et  i^aniuties  dé^irablesii  noire  {lositioii  ne  serait  pÉft  à  ce 
Y  ni  embarrassé^.,  et  déjà.  leaiMsses  sefaient  entrées 
iihhii  ks  f'ondUiona  d^^ne/^xialQMe.ftlnâi9rée• 

ÏAï  même  .{)rof>08ition  reproduilie  eftaoâiHBniviint^ft^i  pu 
Av«tntu«re  aboutir  !  J^e  Je  fiéph>re^d'aiaAn4:.pttM  qoe  la  me- 
Mur  pouvais  «^aixompUr  sans.préj^Klieeao'prajèii  en  faveur 
liuqnel  elle  a  étér  reppu8kée;^t  of'.liriitfu  ifettait  do^fMprrer- 
moiiUMic  en  cireulalion  au  meyaa  d'un  èmprani  à  Héiinn* 
^t .  prc;A:tini9é  par  ia  Chambreu  i  •  ^  •    c,  /,*   •.  r^ 
;  ^uns  iioute  le  moyen ^élalt  railiieAl  et  VEriait^iiiieux 7  -— -  le 
Kouvi-r^ement  n/étmtpas  m<iin^dia^8é^;^e:la<(ihÉtiibre 
4»'y  a^M^Kiier;   mais  ia.jqueatiofti  ^[îaàitf;  tnqina  encore  .dans 
la  me^^ure  elle-même  q«ie  daniH  la  p<lâattNlit&  de  aa jrâalisa*- 
t^oii.  r^  De  là:  les  divergenoe»^  ^d^opinioiis  >qpi  titHi  exisifé   à 
e^M  égnrd  entré  le  Séimi  et  la  ÇiicH&brb  dea  Ba!fM>éMntRiit9. 
hf  Ik  ,  enfin  f   ^  k^rmelture*^ .devtaaessJbrt  a«^  qtt'flaif^ufie 
aif>(ii(i4»n  «it  été  dwnée  làiCette.imporianie.qifleatipn^Boaé- 
tu'Fe.  «i  ur^tiie  qu'ellefût.  -  ïM-  .     ♦  r.      .  •    I 

Je  crois  devoir  m'expjiquér  petiD{Mf^v«kn*r  tdut  reproofae 
d'ifiipré^royaaife<  qtû  pourrait  n'être  aéressé  par  auité  du 
«urcroîi  dfeaabarta»  apj[mrté.  dt'puis  à'iftîaUuaito»  >par  les 
événementâ*  1     -op,.; 

En  effet ,  qu'est  il  advenu  depuis  ?  . 

Uue  guerre  européenne  qui  rend  Inacceptable  l'idée 
d'un  emprunt,  qui  fait  crise  ^nérale  dans  fè  'ménidPe  entier 
«qui  tue  nos  importatiaiis:,  ^^ui  twiiM'^èurpflreRA  au  flionÉent 
.^'une  rècoUe  wnn  oirqulatîomni  d/aapàpee  méuiti<SM«:v  mi 
de  types  meiUeurs  de  èiHetfr^nlPBpwwi,,  qiâi  naiia  jeCte^eafta 
4mf^  un  état  complet  de  perittbaii«i.  &a8nc9iAreé  *      :  1     .. 

Aux  embarras  >ci*de9sua  viennetat  a^i9CNUttr4ei.iBtftgMi 
Mt  nos  ennemis  du  dehors ,  lesifiMiDtBttTMs/subwfsirve^  de 

aea  bommes  qui  »  apirèa  avioir  aervi  'd'îsmiriiqieflta^A'^Iftip^ 

yvesnien  .du  pays ,  rêvent .encAne  avr  la  tiat  10' étiavf ère  ^  *^ 

où  ils  se  trouvent  »r^  mu  boitieirersénKnl»  d»  la  apeiélé 

beliieniieyr     .  •  /,     ■•.•..    •  •  ^    -.  *  ^  î.  .■• 

b  .^^ni^  i^  fi^  ejlMeiitfli  pai;jurea' tpM  «le  vtaîaiit  dénsda  pafarie 

^'tmo  mm,è  tscpi^Uer /  4pDès  ima  ammfestfftimi:  auaii 

:éfiialan|e  dfs  voloi^téa  nAtieaaIas  jq«o^  oeUe  finniriSe' pp^ 

.triompha  de  Ja  Hevplutiion,  à  41101  pensea^iteamieacnTer? 

'   ^fc^l^flj»^  •  dfftgeiiB  de.  leur  Iu«pi(«i4fv  fixant  )iliis  ;  îJf 
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fe«teol  pas  moins  attachés  h  son  régime  qu^ils  ont ,  & 
cou|>  *ûr,  préféré  au  Tyran  lui^mêoie. 

Suuâfricea-vous  que  de»  prcMieriu  portant  sur  la  face  le 
sM«;iiiaie  du  crime,   viennent  encore   vous  troubler  tlnna 
TOi».pai8iU«s  travaux  ?  —   Non.-^   Vous  6n  avea  asspz  df 
^os   malheurs   passés! —   Et  qu'importe  qu'ils  tram 
Liniire  votre  repos!—  L'ei»prit  public  »  forcifié  par  Tex'pé* 
nence ,  saura  bien  vîisTaire  justice  de  ces  forcenés* 

Je  n'assombrirai  pas  davantage  cet  exposé  pur  le  récit 
de  toui^  les  actes  déloraux  opposés  dans  l'intérieur  aux 
progrès»  de  mon  gouveriKMnetit ,  soit  à  l'effet  de  les  atté- 
nuer ou  d'alTaibtir  leroonliance  due  à  mes  principes  et  aux 
principes  de  ceux  qui  me  secondent.—»  Oreu  avant  tout  !  H 
•  •  Uaïii,   placée  sDtt^ -son  égide  ,   ne  përira  pas  soùsrles 
Violetioes  de  ses  ennemis. —  Pour  vouloir  cependant  me 
%oiu»(raire  à  leur  duplicité,  je ^e  poursuivrai  pas  tiioins  ma 
mission  de  concorde  »  de  manière  à  nnmir  sous  bn'même 
et  unique  &isceau  les  enfants  libres  de  H  patrie ,  appelés 
à  la  consolider.  <  .     .  « 

Certes ,  je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  delà  tâche 
après  de  sèJangs  temps  de  division.  Combien  ne  présente* 
t-t^Ue  pas  plus  d'aspérités *,  alors  qu'il  faut  tout  restaurt^r  , 
tout  réhabiliter  à  la  ipiite  d'une  révolution  accomplie  par  la 
guerre  civik  !.!  l    ^ 

Que  de  yuea  contraires  è  conciliée»  et  comment  poar* 
rais- je  y  parvenir  sans  la  pratique  des  concessions  né^ 
ceastfires  ! 

Le  ciel  m'est  témoin^^da  rengagement  que  j'ai  pris  aveo 
moi  même  da  «faire  de  «cnia  titi-  >6eul  corps  et  une  seule 
Sime,— *  comme  atuisi  d'entretenir ,  par  l'exemple  de  la 
modération,  cette  entente  indisipensable  erit^e  les  Corps. 
|Kilitiques  de  i'Ëtat.  *  '     > 

.  Citoyens  quiavea  été  naguère 'éga/és  et  que  des  con« 
eeillers  subversifs  de  !•  tranqui4Uté  diércJienl  eo^re% 
égarer ,  voti^*  ne  vpua  mqptrerez  pas ,  j'en  sois  sur  ,  peu 
accessibles  aux  leçons  toujours  profitables  du  passé.  Que 
vous  rappelie-i'il  ce  passé  ?  -^  Qtiê  té»  dalamités  qui  vous 
ooi  éprouvés  4e  toéSà  lSë§  ont  relevé  directement  tles 
f  ouveraanto  qui  vmi;^  ont  pknrgés  dcm^*  l'erreur. —  Hon* 
nètea,  ils  voui  eussent  ottvert ,  de  préfi§rence  ,  le  chemin 
«|i.  e^Rdttil  fitt  tmml  €**  f  a9:>sua«  .«eu  bonheur.  «^  Vous 
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n^eussie^  point  ru  vos  inlér^u  en  proie  k  des  spécalatêum 
politiques  toujours  faltstcieux. 

Armez  vous  de  vos  expériences  et  qu^eiles  vous  servant 
à  vtMJS  défendre,  aujourd'hui  contre  leur  cupid«té. 

Le  gouverut^menr  actuel  s'intéresse  k  votre  5«art.  Que  (a 

Jtx  règne  pour  que  je  puisse  vous  préparer  des  jours 
în^Ujkurs*--  Pour  cela,  je  réctamele  eoiwx>urs  de  toits  ; 
or,  que  je  ne  ^s. pas  entravé  dam. l'accooipiis^euient  de 
me^  devoirs* 

Ce  qt^'it  conviendrait  d'entreprendre  Kur-le-champ,  dfins 
]a  (vrise  monétaire  du  moment ,  je  tie  ie  saurais  faire  ,  hux 
termes  de  la  Constitution  »  sans  la  coopération  de  vos 
jnandataires!;« 

Je  déclare  hautement  que  le  f^ouvemement  n'esr  point 
responsable' de  ia  situation  compliquée,  du  momt-nt  en  ce 
4^e  ,  ayant  tout  prévu  ,  il  avait  tout  lente  pour  la  repous- 
iBcr:  Ses  exhortations  et  des  demandes  rèueréa  de  Mibs- 
tiiiitioii  à  la  CJiambre  des  Keprésentants  témoignent  au^^^i 
bien  de  la  vérité  de  cetie  assertion  ,  qu'elles  justifient  .^^ 
eonduilîe. 

Drapeau  de  la  société,  je  m'écrie  :  Malheur  aux  insensé»' 
qui  essaieraient,  de  nouveau  »  de  troubler  larMécciriié  «les 
Ibmilies  ;  le  gouvernement ,  au  contraire  «  se  montrera  nt- 
taché  et  sympathique  au;(  honnêtes  citoyens  ;  —  clémeni , 
^quita^  et  généreux  eavers  les  repentants ,  de  même 
^'il  fe^ra  inexorable  envers  les  pertubateurs. 

Haïtiens ,  ^ 

Je  01 'associe  à  vos  intérêts  t  sojres  ecmfititits  en  ma  sa- 
gesse autant  que  je  me  repose  sur  votre  bon  sens. 
Vive  la  Liberté  ! 
Vive  la  "République! 
Vive  la  Constitution! 

ponné  an  Palais  nuiaa^t  eu  Port  «u-Priaoe  »  le  28  no* 
rembxe  1b70  ,  iw  <ile$  Tlndépeadance^ 

NISSAGE  SAGET. 

P»r  la  PriflUenti 
Xe  JSecréiwe  d^Siat  m  dépêtiemeni  <b  PlnOOÊ^t^eie.  y  P.  «LOSOUBT. 
Xé  Sets:éià^d'Sl^M4ép9rtmii^de^h^€hmf€^^t.P.  M.  PIBHRB. 
*  J^  Secrétaire  (PBtni  de  ia  ^Hee ,  •«. ,  élr  r  '  >     ^-  LAliLKMANDi 
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No.  53.—  ARRÊTÉ, 

NISSAGE  S.\GËT,  Président  flHaitK 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1869  du  Président  prov 
soire  de  ia  République  ; 

Vu  l'avis  du   Secrétaire  d'Ëtat  de  riatérieur  et  de 
TAgriculture,  en  date  du  8  avril  1870; 

Considérdtit  que  s'il  est  défs  haïtiens  traîtres  à  la  patrie 
que  la  nation  a  dû  irapper  du  glaive  de  la  jin^tice  ,  il  en 
est  aussi  qui  n'ont  à  leur  charge  d'autre  accusation  que 
^elle  d'avoir  tenu  servilement  les  armes  en  faveur  du 
Tyran  déchu  ,  et  de  s'être  laissés  entraîner  dans  sa  fuite 
ûudelà  de  nos  frontières  ; 

CoRsidéi:ant  que  ces  derniers  sont  dispersé*} ,   en  grand 

uombre,  au  dehors  ,  notamment  ^ur  le  territoire  de  Œst 
«^ans  le  département  de  Cibao«  où  ils  sont  retenus  par  un 
^eotiment  de  crainte  ,  et  qu'ainsi  éloignés  de  leurs  foyers 
ii^sùùi  en  proie  à  des  privations  de  tous  genres  ; 

Le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  consulté , 
A  ARRÊTÉ  et  ARRÊTE  06  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  appelés  à  se  rallier  au  gouvernement  tons 
!^  baliiens  ,  généralement  quelconques  ,  que  les  derniers 
^vi^emenis  ont  éloignés  du  pays  et  qui  n'ont  pas  été  frap- 
K*  de  peine  politique. 

Art.  2.  L'assurance  la  plus  formelle  leur  est  donnée 
Qu'ils  seront  favorablement  accueillis  et  jouiront  de  toute 
I<i  plénitude  de  leur  liberté  telle  que  le  veut  la  loi. 

Art.  3.  Chaque  citoyen  rappelé  sera  tenu  de  fue  présen-^ 
t^r  au  siège  du  eouvernement ,  afin  que  sen  retour  dans  le 
pays  soit  constaté  par  les  autorités. 

\rt.  4.  ^Les  commandants  des  arrondissements  et  des 
pkci'.h  frontières,  ainsi  que  les  agents  conï»uhires  d'Hrtïtj 
<i  l'étranger  ,  sont  invités  à  faciliter  leur  rentrée  sur  le  s&l 
liaiiien  et  à  leur  délivrer  des  passe- ports. 

Art.  5.    Le  présent  arrêté  sera  pu!»lié  et  affiché  daua 
toute  rétendue  de  la  République ,  et  le  Secrétaire  d'Eiat^ 
^^  l'Intérieur  et  de  rAgriculture  est  spécialement  chargé 

â6  &on  «kv^i'iitînti 


•^i 


6© 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  30  no^ 
vembre  1870 ,  an  67e«  de  Tlndépendanee. 

NISSAGE  SAGET. 

p9it  lé  Ptésiiem  : 
Le  Setfitùite  é^Ètoâ  du  dépatieme^  de  Pîntifieut^  etc.,  P.  LORQUET* 


•Wtit.i  lil  I    l'i 


No.  54.-^  ARRÊTÉ* 

♦ 

NISSOAE  SàOëT  4  Président  d^HaiH , 

Sur  le  rapport  et  de  l'avis  du  Secrétaire  dTtat  de^ 
Finances  ; 

Vu  Tart.  6  de  ia  loi  du  6  septembre  1870,  sur  le  retrait 
de  la  monnaie  blanche , 

ARRÉTfe: 

Att.  len  A  partir  de  la  publication  djii  présent  arrêté, 
la  monnaie  métallique  blanche  à  l'effigie  de  Pétion  et  à 
celle  de  Boyer,  circulera  dans  ia  République  ,  à  raison  de 
trois  gourdes  pour  unti  piastre. 

Le  trésor  public  recevra  et  donnera  en  paiement  ladite 
monnaie  y  comme  monnaie  forte,  an  taux  ci-dessus  fixé. 

Art.  2.  JLe  présent  arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la 
diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Corn* 
merce. 

Donné  au  Palais  national,  au  Port- au* Prince ,  le  17  dé« 
cembre  1870 ,  an  67e«  de  Tlndépendance, 

NISSAGE  SAGET, 

far  le  Président  :  »" 

Le  Setrétaire  d'Stat  de»  Finii$u:e$  i  etc.  «      V.  LAPQjtTE. 

•      * 

* ' ■•"    ■'■-■-         '■■■'■  ■        ■■"■■■         -  -■-.»  ...  -  .,-  -    »,  -^    .   ■    .    ,    ■    -3^ ^a 

1 

No.  60.-^  PROGRAMME 

Pour  la  célébration  de  la  fête  de  F  Indépendance  natitmaie 
et  de  Ses  Jïêros  ,  le  \er.  janvier  1871* 

v.jy^  samedi^  31  du  courant ,  au  coucher  du  soleil ,  le  fort 
AlexctnJre  annoncera  la  fêie  par  une  salve  de  17  coups  de 
canon  I  qu'il  répétera  le  lendemain  au  lever  du  soleil* 
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he  dimanche ,  1er.  janvier ,  à  4  heures  du  malin ,  Tas* 
semblée  sera  battue. 

A  6  heures  ,   le  commandant  de   rarrondissement  fersr 
prendre  à  la  garde  nationale  et  aux  troupes  de  la  garnison 
lenr  ligne  de  bataille   sur  ia   place  Pétion« —   L'artillerj 
sera  placée  à  l'ouest  de  cette  place. 

A  7  heures  ,  les  Sénateurs  et  les  Représentants  présent» 
à  ta  capitale,  les  membres  du  (orps  judiciaire  ,  ies.fonc- 
lionnaires  de  toutes  les  administrations  publiques  ,  le  oom« 
merce  national  et  étranger,  les  élèves  dea  écoles  du  gou« 
veroement ,  accompagnés  de  leurs  directeurs  et  profes- 
seurs, se  réuniront  au  Palais  national.  v 

\  8  heures ,  le  cortège  se  formera  dans  Tordre  suivant, 
pour  se  rendre  sur  la  place  Pétion  :  % 

13d  Piqaet  de  la  gardera  cheval. 
^u  Corpa  de  musique. 

^Commissaires  de  police  et  les  huissiers. 
I4i  Elèves  du  lycée  nationiU  et  ceux  des  Mitres  écoles  de  PEtat. 
l^fcicole  de  Médecine. 

Ua  Offîdîers  de  PEiat-majorgéDeral,  les  aides-de-camp  des  généraux  et 
'fiofficiers^ui  ae  sont  aUachés  à  aucun  corps. 
U  Génie. 
U  Marine.     ,^ 
1^  Commerce. 

^  commission  centrale  de  Tlnstruction  publique. 
1^  Directeurs  4e  la  Fonderie  et  de  la  Maison  centrale* 
i^  Directeur  de  l'Arsenal  et  ses  adjoints. 
1^  Directeur  de  l'Hôpital  militaire. 
Le»  OflScierff  de  santé, 
l^e  Jury  médical. 
Us  Avocats  ,  les  Notaires. 
Us  Juges  de  p|ix  et  leurs  suppléants. 
1*  Directeur  du  Moniteur 

^  iVirecteur  de  l'Imprimerie  nationale  et  ses  employés. 
1^  Chef  du  cabinet  particulier  du  Présidait  d'Haïti  et  lés  employés. 
^  Secrétaire  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 
Les  Chefs  de  division  des  Secrétaires  d^Etat  et  les  employés  de  leurs 
wreaux. 

Le  Directeur  ^  iès  Contrôleurs  et  les  employés  de  la  Douane. 

Le  Trésorier  particulier  et  ses  employés. 

^'^Adiniaistra^eur  principal  des  Finances  et  ses  employés; 

L'Admiaistrateur-^énéral  des  Domaines  et  ses  employés. 

Le  Trésorier -orënéral  et  U  Chambre  des  comptes. 

I^e  Conseil  communal 

1*^  Conseil  d'arrondissement.  ..'     — -^ 

Le  Tribunal  de  commerce. 

^  Tribanal  civil. 
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I^  Tribunal  d«  caseailoti.  ^  /' 

Le  C<#mité  permanent  da  Sénat ,  les  Sénateurs  et  les  Représentants 
|»résents  a  la  capitale.  J 

Les  Secrétairefi  d'Etat. 
I-K  PRÉSIDENT  D'HAÏTI. 

.e  Chef  de  l'état-major  et  lea.  aides-de-camp  du  Président  dSIaîti^ 
ji^es  OiIiciers-$;énéraux.  ^      *    O 

Un  Piquet  d/la  garde  à  cheval  fermant  le  cortège. 

» 

L'autel  de  la  patrie  sera  occupé  par  le  Président  de«Ia 
UépAbiique  ,  les  Secrétaires  d'Etat  «  le  Cèmité  p^nrianf^ni 
du  Sénat  «  les  Sénateurs^et  les  Représeittants  pré^nts  à;  la 
capifale  et  le  Conseil  communal.  ^  ^     ^ 

Une  salve  de  17  coups  de  canon  sera  tirée  après  le  dis- 
l'ours  du  Président  d'Haïti  ;  puis  les  troupes ,  sou^  les  or- 
dres du  Conrmandnnti^e  l'urrondissemetit ,  iront^pretiiire 
leur  ligne  devant  TE^ise  cathédrale,  où  le  cortège  se  ren- 
dra dans  l'ordre  ci-dessus  indiqué/—  Ctiaque  c^ps  sera 
conduit  à  sa  place  par  un  maître  des  cérémonies. 

.  Le  clergé  viendra  recevoir  le  Président,  et  son  entrée 
sera  saluée  par  une  salve  de  17  coups  de  cancm.  ^ 

A  la  consécration  et  au  Te  Deum ,  il  sera  l^é  iÇste  sr.Ive 
de  17  coups  de  canoh,  et  pa#eille  salve  ,^l|^j{mrtte  du 
Chef  de  r Etat.  jf /^ 

Après  la  cérémonie  religieuse ,  le  cortége^tournera  au 
Palais  national  dans  le  même  ordre.  ^^ 

Le  soir,  il  y  aura  illumination  générale.  ^ 

Port-au- Prince  I  le  30  décembre  1870,  Bn^7e.de  Tin* 
dépendance. 

Le  Sscritùire  d'Etat  de  Vint  trieur  et  de  VAqiifcullure , 

..^      P.  LORQUET^  ^ 

/■ 

« 

4 

-    Béiotprimé  ^  aux  Cayes. —  Imprimerie  nationale 


LxBEKTÉ,  Egalité,  Fraternité. 


BUIiLETlX  DES  LOIS 


No.  3. 


^    V 


Np.  1er.    ARRETE.   .  *     ■ 

îîissage  SAGET,  Prvsldcnt  d'Haïti 

Vu  ïbs  articles  165,  166,  167,  IGS  et  169  do  la  Con^tîtutîon  J 

Vu  les  circulaires  du  Secrétaire  d'Etat  do  rintériqur  et  do  rAgrîcul- 
turc  coucernant  Im  Assemblées  priiiiaii^s  et  é!ectcq;^lcs  ; 

Sur  le  i*app<)rt  de  ce  Grand  Fonctiom^xire  ; 

Considérant  que  ces  circulaires  sont  en  liarmonîo  avec  les  articles  cî- 
dessus  nîsés  ;  qu'elles  tendent,  non  à  restreindre,  mais  à  élargir  les  droits 
des  électenn?, 

Arrête  ' 

Art,1ler.  JiOS  opératioits  des  Assemblées  primaîres,  déjà  commen- 
ré«,  «e  frroMigeroTit  jusqu'au  2!)  Janvier  courant,  et  celles  des  CoUé- 
g»»  électomirx;  qui  sonf  fixéeî^du  15  Fé\Tier  au  24  dudit  mois  poun-onfc 
être  closes  lè  premier  Mai's  prochain. 

Art.  S.  Lç*présent  anété  sem  mis  à  exécution  à  la  diligence  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Intérieur  et  do  l'Agriculture. 

Donné  au  RBilais  National  de  Pétion- Ville,  le  19  Janvier  -1871,  aft 
£3c.  de  rindépendance.. 

*"  '  Bissage  SAGET. 

Far  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  Vlnïtrltur  et  de  V Agriculture^ 

^  '•  P.  LORQUET. 

•  ÎTo.  2^    ARKÉTÉ. 
*  -^   '    Nissiigo  SAGET,  PrCsidcnt  d'Haïti. 

Vu  rarticlcli2  et  les  titres  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  Novembre  lS64j 
lur  163  Pensions  militairos  y        : 


Vu  les  demandes  présentées  et  les.  pièces  produites  à  Fuppui, 
Sur  le  rapport  du  Sceré taire  d'Etat  de  la  Gucrro^t  de  la  Marine  ; 
Do  Tavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

Arrête: 

Éyï*fcJ^'  Sont  approuvées  les  liquidations  de  5  pensions  miUtaîres  ci-* 
îquées,  s'élevant  par  mois  à  la  somme  totale^dc  94.86  6^3  pias- 
tres, à  savoir  ; 

Celles  : 

lo  Du  général  de  division  Alexandre  Fettière,  66  ans  de  service  CQm- 

mc  grand  fonctionnaire. '   P.  50        ^ 

2o  Du  général  de  division  André  Thomas,  49  ans  de 

service         .        .        •        •        ^        ...        .        .  13.33  Ifi 

3o  Du  général  de  division  J.  J.  Lafosse,  46  ans  de  * 

Bcrvice         ,        ,        »  ^     •        .        ,        -        ,        .  13.33  l/S 

4o  Du  général  de  divisi^  Chéry  Jjejuste,  47  ans  de 

sernce        •        ,      '  .        .^    ^^.                ,        ,        .  13.33 1^3 

5o  Du  colonel    St.-Hilaire  Lprcbours,  41  ans   do 

Ber>'icc        •        »        ,        »        •        .        •      '  »        .  4.86  2/3 

P.    94.86  223 

Art.  2.  Ces  pansions  seront  inscrits  au  Grand-Livre  des  Pensions  |pi- 
litaires  tenu  à  la  Seci-étaircrie  d'Etat  de  la  Guerre,  pour  e^buit  en  être 
délivré  à  chaque  pensionnaire  et  les  arrérages  en  être  payés  à  partie  du 
jour  qui  sera  déterminé  dans  Tinscription  confôm^én^ei^t  à  laJSi.. 

Art.  3.  Le  présent  aiTctc  sera  publié  et  exécuté  ^  la  dilij^ncQ  du  Se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  Guerre. 

• 

Donné  au  l^alais  National  du  J?ort-iiu-P;-ince,  le  20  Janvier  1871,  aa 
G8.  de  l'Indépendance. 

îfissage  SAQET,    ' 

Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  dEtat  de  la  Chierrc  et  de  la  Marine^ 

P.  Monplaisir  PIERRE. 

'    .  No.  3.    ARRÊTÉ.  '' 

Nissagc  SAGET,  Pràtidcai  cTHaitL 

Vu  l'article  123  de  la  Constitution,  '  '* 

Et  les  articles  4,  25,  26  et  27  de  la  Loi  sva  les'  pcnsiccs  civiles. 


Vu  les  démandca  préserïtées  et  les  piùces  produites  à  ï'a|T|)uî  ; 
Sur  le  rapport  du  gecrùtaîrc  d'Etat  des  Finances, 
Do  r^ivîs  du  Conseil  des  Sccrétah'es  d'Etat, 
Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  approuvées  les  liquidations  de  quarante-quatre 
sions  cmles  einiprès  indiquées,  s'élevant  par  mois,  à  la  sommç^*^ 
](>  denx  oent  soixante-cinq  piastres, 

A  BàToir  :  Celles, 

lo  Dn  citoyen  D.  Confident,  du  Port-au-Prince,  membre  de   la 
Chambre  des  compter,  35  ans  de  service.        .        .        .   P.  20 

2o  Du  citoyen  Hogu  Pôrpigiiant,  cRi  Port-au-Prince,  i 

membre  de  la  Chambre  des  comptes,  35  ans  de  service.   •         20 

3o  Du  citoyen  M.  Hippolytc,  du  Port-au-Prince,  mem- 
bre Je  la  Chambre  des  comptes,  36  ans  do  service.      .    ,         20 

4d  Du  citoyen  I.  Michel,  du  Port-au-Priiicc, 
membre  de  la  Chambre  des  comptes,  34  ans  de  service.   «         20 

i3  Du  citoyen  Pre.  -Mrîe.  Excellent,  du  Port-au-Prïn-  ,  . 

w,  membre  de  la  Chambre  des  comptes,  33  ans  do  service,         20 

Bo  Du  citoyen  T.  Madîou,  du  Port-au-Prince,  Minis«  ', 

ï^istreiésident  ù,  lladrid  et  Secrétaire  d'Etat,  30  ans  do 
ft'n-ice. ^         60 

7b  Du  citoyen  P.  A.  Bois,  du  Port-au-Prince,  chef  do 
l^n^ipaîi,  30  ans  de  service. 10 

S*')  Xhi  citoyen  Laurent  Bonhomme,  du  Port-au-Prin- 
ce*, Représentant  du  peuple,  46  ans  do  service.        .         r         50 

9o  Du  citoyen  Yalmon  Jn.  Pierre,  du  Port-au-Prince, 
lûembrc  do  la  Chambro  des  comptes,  26  ans  do  service,  15  ^ 

lOf).  Du  citoyen  Ix  A.  Daumec,  du   Port-au-Prince^ 
<  btf  de  bureau,  27  ans  de  service.        .        .         .  •  7 

llo  Du  citoyeÀ  H.  Price,  du  Port-au-Prince,  Direct 
Ht  do  la  Chambre  des  comptes,  45  ans  de  ser^•ice.  .  20 

12o  Du  citoyen  Patrice  Acloque,  du  port-au-frînc©, 
directeur  d'écoïc  nationale,  27  ans  de  service.        .        .  S 

13)  Du   citoyen  Prudor  Prudcnt,du  rort-au-prince, 
^Kmbrc  de  la  Chambro  des  comptes,  45  ans  do  service.  20 

143  Du  citoyen  St.-Légcr  Lindor,  du  rort-au-prince, 
î^ombre  de  la  Chambro  des  comptes,  46  ans  do  service.  20 

ir)o  Du  citoyen  Aurélîen  Arrault,  du  rort-au-Prince, 
J^*^Io  n.ngasin  prÎTîcipâïde  VEtat,  27  niiv^  do  service.        «  15 


KKPonTK.  r.  3'2,>, 


/ 

I 


7Ô. 


Kepoî't-  p.  22J» 

IGo  Du  citoyen  Larosc  Antoine,  du  rort-au-rri uce  . 
S<hin  teur  de  la  République,  56  iui.h  de  st-rvice.         .         .  50 

17o  Du  citoyen  M.    Per,    du   Port-au-prince,  Inspec- 
Jgm^e  douane,  35  aus  de  Borvice.  ...        .*  20 

^^^^i^u  citoyca  Henry  Élic,  du  port-au-prinoe,  mena-» 
brvdînWChambi'e  des  comptes,  30  ans  de  service.  .  20 

19o  Du  citoyen  V.  Frédérique  du  Port-au-?xiAe^5  -. 
meml)re  de  la  Chambre  des  comptes,  24  ans  de  Bon'iee.  .  10 

2Uo  Du  citoyen  J.  B.  Fénélon/du  Port-au-priuce,  chef 
tl:^  bureau,  31  ans  ih.  scjhce.       ....         .         .         ,  10 

2lo  Du  citoyen  Joseph  Lauiothê,  du  Port-au-prince, 
Sénateur  et  Secrétaire  d'Etat  pendant  2  ans,  30  ans  de 
service.         .         .         .'        .         .         .         .  .         .-   . 

22o  Du  citoyîîn  F.-.Jn.  Joseph  du  Caj)-Haï tien,- repré- 
sentant du  peuple  et  Secrétaire  d'Etat,  31  ans  deseryice.  .  70 

23o  Du  citoyen  Pie.  Loulc  Robert  Paj.)ailîer  du  Cap- 
Haïtien,  représentant  du  peuple,  35  ans  de  service.         .         .  50 

24o  Du  citoyen  Duvivier,  du  CapT-Haitien,  Directeur 
de  douane,  32  ans  de  service.  .      .      .*  !         .         .         .         .,20 

25o  Du  citoyen  Al vinzy  Clément,  du  Cap-Haïtîen, 
représentantdu  peuple,  25  ans  de  service.         .         .    .,  40? 

26o  Du  citoyen  B'éviUc  Moïse  de  la  Croix-des-Buu-* 
quets,  représentant  du  peuple,  30  ans  de  service,  .       ,  50  j 

27o  Du  citoyen  Sim.>nJean  Simon,  des  Cayes,  jujje 
au  tribunal  civil,  25  ans  de   service.         .         .        ■.     .  3 

28o  Du  citoyen  Numa  Rameau,  des  Cayes,  juge  au    , 
tribunal  civil,  30  ans  de  sei  vice.  .'        .•       .         .  20 

29o  Du  citnyeh  Ls.  Jean  Adam,  du  port-au-priuce, 
Trésorier  général  et  Ministre  résident  à  Londres,  34  ana 
de  service.         '.         '.  ......  50 

30o  Du  citoyen  pomero  Jean  Jacques,  du  port-au- 
rrince,  substitut  du  commissaire  du  gouvernement,  24 
ans  de  service.     '.......  10 

3ïo  Du  citoyen  J.  B.  Damier,  des  G onaïves,  repré- 
sentant du  peuple  et  Secrétaire  d'Etat,  26  an»  de  servi- 
ce  .«.k*  •  .•  •  •  0\/ 

32o  Du  citoyen  p.  A.  Florent,  des  Gonaïres,  doyen  du 
tribunal  civil,  30  ans  de  service.  .         .         .         .  20 

33q  Du  citoyen  B.  BlancUet,  des  Cayes,  représen- 
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ùnt  ilu  peuifle  of  sénateur  do  Ui  République,  48  ans  de 
H'i'vice.        .....  .  •  . 

J4oDncitnven  A.  Douyon,  des  Caycs,  membre  de 
l'a.s:>einblé;e  coiistituaiite  de  1843  et  conseiller  d'Etat  du 
':iid.  Cl  ans  desenico.         .......  50 

3.3i)  Du  citoi^en  Elizé  Balomon;  de  l'AUSo-à-Vemi, 
:  jiictionnaire  de  l'ordre  adâiinisl^atif,  39  ans  de  service.  io 

36c>  Du  cit.)yen  JcaB  François  Charent,  de  Jean-Ra 
hA,  juge  de  tribunaux,  38  ans  de  Rcrvice  .         .  20 

iî7o  Du  citoyen  Jascph  Tou3salntj.de  St.  Michel  du 
^  >n],  repiôsentant  du  pemlCj  31  ans  de  service.  .  50 

oSj  Du  citoyen  Nicolas  Jn.-Baptiste,  de  Saint  Marc, 
iLiiiitPur  de  la  République,     i    .         .         .         .  .  50 

w'jj  J)u  citA)yen  C.  Mouscardy^  d^Ennery,  préposé 
d'^dminlstmtion,  '29   ans  de  service.  .  ,         .  4 

4'J.)  Du  citoyen  Ma^séna  Ma^^e,  du  Gros-Morne, 
^^^'•-Jf-paix,  "27  ans  de  Rorvice.         ....  8 

41j  Du  citv)yonli.  S  Fivdjiijue,  de  Jiicm^l,  fidrnî- 
u^-rateurdos  linan'-^ns,  ^îl  f«p.>  de  service.  .  20 

■^^Ûu  citoyen  Nicolas  Ferpî^ttiv,  de  Jtrémie,  jmrde 
^!i;:i:inle  l'buit, -17  ans  tlt»  seiTi'-e.  .'        .         .  12 

-■';  bu  citov^ni  pjen'e  Félix  cadet,  du  Limbe;  dîree- 
^'Uriécolo   naticnilc,  41- an^   de   Korvice.  .  .  12 

v4.»  Du  cil  )von  Jul(«  Finju-erre,  d»;  la  petite  RivîfV 
^'  -  i'i^rtiboiiite,  représentant  du  peuple,  45  ans  de 
'-•ice 59 


V.  1.265 

-'Irt.  2.  Ces  pensions  seront  inpcrîtes  au  Grand-Livre  d?s  pensions 
'  '  î'^'s  tenu  à  la  bîi*crctairerie  d'Etat  des  fiunnces,  }^our  extrait  en  être 
*•  -n-o  à  chaque  pensionnaire,  et  les  arrérages  en  être  payés,  à  ])artir 
'  •  }'ur  qui  Béi'a  déterminé  dans  rinsci-i])tion,  conformément  aux  pres- 

•:  tiuas  de  la  Loi  sur  les  pensions  civiles. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  Fera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  du 
'^^^a'taire  d'Etat  au  département  des  Finances  et  du  Cninmerce. 

1*  'nné  au  palais  national,  au  ^port-au-r rince,  le  22  Février  1871, 
"'  'iSo.  de  rindjp3nd'in3e, 

NISSAGE  SAGET. 
Par  le  rréfrident  : 

ie  Secrétaire  d'Etat  des  Fmanccs  et  du  Coimncrce,    V.  LapORTjs. 
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No;.  4r    Fôrt-au-?nncc,  24  Avril  I87T. 

CHAMBRE  DES  SE? RÉSESfTAXTÎSl 

MESSAGE'  AT?  PRESIDEKT  d'HAÏTI.. 

Pvémdenif 

'^(y  IcnguiD  carrière,  paroôOïtlc  dans  les  toîea  de  f  ftoArtÔ  tcté  et  du  h 
\o,  vous  a  mérite^  qnand  eût  sonnï^  îliMirc  de  la  réparation  des 
maux^  nos  discordes  civiles,  la  Première  îîapstfatttte  icla  Répnbli* 
qiio.  Depuis  votîc  cléA'ation  au  Pouvoir,  Tespri*  ifnift  inspiré  votre  con- 
duite fioipcnncllr,  dans  la  pratique  de  nos  institutions  a'a  fiiit  qn'accroî- 
tn^  lii  haute  ccrftiuco  que  vous  avez  su  inspirer  à  vos  concitoyens  ;  et 
ce  n'(^t  ras  sans  raison,  Pu^^îdcnt,  quet^ona  vous  ô^s  qualifié  vous-mè- 
m\  cf'v.^ÀW  vous  vene7,  tout'  réci.  xuacut  do  le  faire,  do'^  vieille  sentîneilc 
avancée  de  la  liberté.  "  La  Chambre  des  Représentants^  8«  pladt  à  le  re- 
connaître :  Votro  caractère  juste  et  bîcnTcîlkint,  vos  prhicipes  sincère- 
ment républicains  et  démocratique»  font  do  vous  l'homme  qu'il  fallait 
au  timon  des  affiiîres  en  Haïti,  pour  fiicili ter  T inauguration  du  régimo 
franc  do?  liberté,  do  réçalîté  et  d'ordre,  qui  ewt  h,  condition  îndisiK^nsa- 
blo  de  la  régénération  ue  tuoivo  Patrie. 

Intiracment  pénétrée  do  cette  conviction^  Ta  Chambie,  sans  manque? 
ni  à  rîndépendance  de  son  caractère,  ni  au  but  élevé,  recherché  dans  son 
institution,  voudrait  n'avoir  jamais  quïi  entretenir  avec  vous  des  rap- 
ports TWiiquement  d«  nat^iro  i\  maintenir  le  prestige  et  à  fortifier  le  Pou- 
voir d'u»  CTief  dont  elle  apprécie  jV  un  si  haut  de^çi-é  les  éminentes  qualf- 
tés  ot  dont  la  présence  à  la  direction  do  TEtnt  lui  paraît  à  la  fois  si  né- 
cassairî>  et  si  fruefueusc  en  bienfaisants  résultats  pour  l'avenir  du  Pays. 

Aussi,  est-ce  avec  le  plus  vif  et  Te  plus  sjncèrG  regret  qu'Elle  se  voit 
obligée  d'iiborder  une  questions  qn' Elle  eut  été  si  heureuse  «le  n'avoir  paâ 
vu  sVlever,  mais  quelle  ne  saurait  éluder,  votie  esprit  de  Justice  et  d*im- 
partîalité,  Elio  aimeù*  se  persuader,  vous  le  fera  reconnaître,  sans  trahir 
un  drvoin  impérieux  et  sacré. 

Durant  Tinterval^e  qm  a  jsépcré  h  session  législative  actnellc  de  la 
précédente,  de  gitmds  fonctionnaires  responFables  de  l'Etat,  qui  sont  ap- 
p(^rés  par  la  constitution  à  vous  prêter  le  concours  de  leur»  hunières,  ii 
voil:.  aîder  ib  leur  zélé  dévouement,  à  faire  loyalement  preuve  do  leur 
ficrélito  c^ix  principes  qui  sont  les  vôtres,  et  surtout  à  coumr  votre  per- 
sonne do  leur  ro'p  >nsabilité  constitutionnello,  se  sont  résolua  à  ûec<3m- 
plir  iKi  acte  qui,  d*uno  part,  a  témoigné  pour  lo  moins  do  pqa  de  bien- 
veillance à  l'égard  do  l'une  des  bmnchesdu  Corps  législatif, -et  oui,  d'au- 
t;o  part,  s'il  eût  proiluît  ses  conséquences  éventuelles «tUnonîcaiogîqucs, 
oût  })cut-utro  rouvert  les  plaies  que  votro  administration  tend  à  cicatri- 
ser, on  lbuj'niv<^ajit  ai;:t  ennemis  si  acharn^^s  do  !'\  fi  )?ié^'»,  qui  sont  au^ 


^'i  ceux  de  votre  Gouvernement,  des  prîrtcxtes  en  apparenco  légitime  pour 
*lonner  le  change  Bur  leurs  mobiles  rèc'les  et  justifier  ainsi  leura  porîides 
a;;r(^sîo)î8  coutit:  le  Pouvoir  issu  de  lu  Révolution.  Et,  si  ces  conséquen- 
iTS  luûCBtea  »u'oB*t  pas  surgi,  n'est-ce  pas,  Président :au  bon  sens  du  l'eu- 
;.!'j  et  à  k  eonfiauce  (^.u'U  a  dans  la  «incçrité  de  votre  attachegy;^^ 
j  iisonnel  aux  institutions  çiui  tioni  régissent,  (lu'îl  fautAttrilmt-  '^^ 
t^iiltat  ?  ,  •  ^       ^ 

La  Cliaiabre,  ?rC6Îd.'nt,  jnanqAeitiît  à  mn  devoir,  sî,  tout  en  réeor- 
vaiit  toute  4écîsion,  ij[ue  rexercicc  de  sou  contrôle  constitutionnel  pc^ut 
iiltéricuretoeat  k  conduire  à  adopter  à  l'égard  de  ces  mt'mes  grands 
1  jnctionnaire»,  elle  vous  dissimulait  çjue  les  Secrétaires  d'Ktat  compo- 
^aJlt  actuelkmeut  votre  Conseil,  ont  cessé  d'avoir  sa  confiance. 

Ne  se  fût-il  agi  q[ue  de  repbcrchcr  une  sorto  de  satisfaction  pour  le 
froisiement  de  k  légitime  fiusceptibilité  d'un  des  Grands  Corps  de  l'E- 
tat fermant  Tune  des  brandîtes  au  Gouvernement  de  la  Itéjaiblique,  la 
Chambre  cCt  pu  passer  sons  silence  ee  inailtettrcux  incident.  Mais  dos 
vonsidératîans  d'un  ordre  plus  élevé  ont  dicté  la  démarclie  qu'elk  a  ré- 
solu d'entreprendre  aui)rès  de  vous,  à  l'occasion  <ie  cette  regrettable  cîr- 
•àrcoMtance. 

Xovis  traversons,  vous  ne  l'ignorcB  })ai  Président,  une  époque  où  sous 
votre  ègîde,  se  ^)réi)are  dans  nos  mœu»  politiques  une  transformation 
tiTidant  à  substituer  le  jeu  libre  et  sincèr^j  des  institutions  Constitution^ 
^K'Ifes  aux  commotions  révolutionnaires  qui  ont  <é té  si  fiinestes  à  noti-e  i^avs, 

four  assi::a-er  le  succès  de  cette  salutaire  mais  difficile  épreuve,  il  faijit 
«]Uf  tous  vos  conseillers  officiels  et  responsables  soient  ^entièrement  et 
Mijo^rement  convaincus,  comme  vous  Têtes,  Président,  qi*e  l'ordre,  l'iion- 
Dèteté,  le  respect  de  la  Loi  et  de  la  Constitution,  le  eontriolc  sérieux  et 
♦rfScace,  sont  des  conditions  indis^xîusablcs  4e  notre  régénération  et  no 
considèrent  i)as  ces  principes  comme  des  concessions  de  cifconstanee,  ou 
Hes  compromis  d'habileté  déguisant  mal  un  natu^rei  (jui,  sans  cesse  étiiir- 
U%  tend  sans  cesse  à  reparaitre.  * 

Il  faut  aussi  que  ceux  qui  j)rofe8sent  réellenacnt  au  fond  tous  ces  i)iti1" 
ei|)6S  salutaires,  aient  le  courage  moral  nécessaire  pour  mettre  en  œuvre 
Itnir  conyiction.  Et  si,  à  d'autres  époques,  nous  avons  vu  des  Chefs  d'E- 
îat  couvrir  les  irrégularités  de  leur  conduite  sous  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, il  ne  faut  pas,  non  plus,  par  un  étrange  renversement  de  pro- 
cédé et  une  interversion  inadmissible  des  rôles,  que  les  Secrétaires  d'E- 
tat cherchent  à  éluder  leur  responsabilité  en  exppStaut  la  personne  du 
Chef  de  TEtat,  qu'il  est  si  important,  au  coxitraii*e,  de  placer  au-dessu"s 
de  toute  atteinte. 

C'est  à  ces  conditions  que  seront,  écartées  4  jamais  les  éventualités 
(Ha  nature  do  celle  à  laquelle  il  vient  d^ôtre  fuit  allusion  et  que  notixï  so- 
ciété, par  ime  marche  libre  et  sans  secoufctCj  îiera  conduite  au  but  que 


Totre  sa^e  administration  parait  être  appelle  à  lui  faire  atteindre. 

La  Chambre  aime  à  se  persuader  Président,,  que,  vous  pénétrant  dé- 
raisons qu'Elle  vient  vous  exposer  ici,  vous  o.pgreoi(irrz  les  motifs  d(^  s^ 
présente  détermination  et  q\\o  vous  verrez  dans  sa  déraai*clic  le  jeu  ^iiii- 
pl©  et  ]iaturel  de  ces  mêmes  institutions*  auxrjuollcs  voua  tt  moignic?.  ^î 
T  ?Ji^llement  bier  encore,  votre  loyal  et  sincère  attaciiemcnt  dans  ^^• 
!nt»>^' Assemblée  Nationale,  à  la  séance  d'ouverture  de  la  session  l^gisla-^ 
tive,  fil  V(t:s  tc^'ant  v.vc  iort  Taccent  delà  vérité,  de  la  loyauté  etd  n- 
ae  întime  conviction  :  Vive  la  Constitution  !  Vivait  les  Institutions  ! 

C  vhi  dans  c( s  ^en^lments,  Président,  que  la  Chambre  a  Tliûnneur  (]< 
vous  saluer  avec  la  plus  haute  considération. 

Le jyrtskknt  delà  Chambre,     Boykk  BAZELATS. 


No.  5.  •  AKRETE. 
NissAGB   >>AGET,  FrésidaU   d'Haïti, 
Vu  rarticle  113  de  la  Constitution  ; 

Et  attendu  qu*il  y  a  lien  de  procéder  à  la  foimation^  d*un  nouviv: 
Ministère  ;  Sont  nommés  : 

Art.  1er.  Le  Sénateur  Caimn,  Sv?crétaire  d'État  i\o  la  giieiTC  et  d: 
la  maiine,  en  remjïlaecment'  du  général  de  division  P.  Monj»laî^i: 
Pierre,  dont  la  déminsioïK^st  ftccej>tée. 

Art.  2.  Le  p^énéial  d(^  division  T.  Carrîé,  Srcrétaîrc  d'État  de  TId- 
férieur  et  de  FAgricuiture,  en  remplacement  du  général  do  divi^?-.^ 
P.  Loiquet. 

Art.  :^.  Le  généi-al  de  division^  Septimuiif  Eameau,  Secrétaire  d'K- 
tat  dos  finnnce^,  duc(»mmerce  et  des  relatit^n^^  extérieures,  ru  remplace- 
ment du  citoyen  V.   Lnporte,  dont  la  dèm'f^sion  Ci^t  ac'co])iée. 

Art.  4.  Le  citoyen  Thomas  Mâdioir,  SecrétaÎTe  dM-t.'it  dx^la  Justî(^(\ 
de  rinsh'uet  ion  publique 'et  des  cultes,  en  remplacement  du  citoyen 
l).*  Lallemaml.  dont  la  démission  fst  acceptée.. 

Donné  au  Palais  National,  au  Port-au-Prince,  le  27  Avril  1871,  aui 
CSc.  do  rindépcndance. 

NissAGE  SAGET.    " 


No.  6.    DÉCRET. 

Le     corps   LEGISLATIF,.  î. 

Considérant  que,  si  les  Secrétaires  d'État,  en  exercice  de  leurs 
f  Mictions,  ne  sont  lonus,  f\ux  termes  de  la  Constitution,  à  faire  la  reddi- 
tion de  leurs  comptes  devant   les  Chambres  4égislativeg  qu'à  rcxpira- 


S 
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•  n  des  exercices  bud£rétaires,  il  n'en  peut  être   de  même  des  Secré- 

•  :::"s  d'Eiar,  ij^ulont  r^.-.lguj  leurs  fonctions  ou  ijui  sont  déchus  ; 

Con.sideraat  *in  jÏÏ:t  que,  tout  en  déterminant  de  la  faç  m  prmtée, 

;."<iue  «le  la   présentatijn  des  comptes    jçûqér.tijix  de  la  iîèpublique, 

n  vuv-  d  évUer  des  reddition»  de  comptes  qui,  trop  noijibreuses,  eussent 

.  rw  la  marche    régulière  de  TAdmiBi-stiation,  le  Législateur  -coaeti- 

iint  a'a  pii»e  moins  posé  la  limite  à  la  durée  d'une  gL'stion  adi^^'^L 

:r  iîive.  an    delà  de    laquelle  le  contrôle  administratif    devient 

.  '  :ix  ;  -^  quif  cette  limite  est    forcément  atteinte  pour  des  ex-Secré- 

î iires  d'JÈtat  le  jour  où.  cessant  lejurs  ibucjtious,  ijs  ont  accompli  toute 

u:.-  eToLiiti»>jji  administi'y^tiye  ■; 

Cwasi(iéraut  que  dès  lors,  sans  nuire  à  la  gestion  réj^ulière  des  Secré- 
iilas  d'État  en  exercice,  les  li  luts  com>j>tables  d«*s  deniers  publics  qui 
u-  sont  pIuvS  en  fonctions,  peuvent  être  immédiatement  appelés' à  ren- 
in-  compte  de  la  partie  de  Tadministration  dont  ils  demeurent  seuls 
r^]H.n'^b  es  ; 

LVnsidémnt,  d'uije  part,  que^   comme  responsables  des   deniers   pu— 

i'iicîs  qu'ils  ont  gérés,  des  cifoyens  qui  ont  cesse  d'être  Secrétaires  d'État 

T\'-ant  pas  na<^i;iJS  privés  du  lUjre  excrcio?  de  lems  propriétés,   tant  (^uo 

l-nïie  et  valable  décharc^e  ne  leur  a  été   donnée  ;  d'autre  part,  qu'il 

^îA'viT»  sfl.i^e  règle  de  procéder  à  la  véritication  d'une  comptg^bilitc  en 

îa  mjjprochant  autant  (jue  possible  du  souvenir  des  faits  qui  l'oat  cons- 


titutt  ; 


^''joridérant  qu'après  tant  de  désastres  survenus  dan»  les  fina-nces  d3 
'i  &nubliqi.ie^  il  importe  d'éviter  qui»  des  événements  inattendue  no 
^  t-j'ient,  comme  dans  les  tcm|  s  pa^^sés,  soustraire  la  comptabilité  des 
ox->,. 'Tétair.'^s  d'État  ;:  la  sanct'  :i  eîU  ctive  dn  euntrôle  législatif  ;  qu'- 
'' }  'i  y^i.'Uy  au  contraire,  de  l'aire  .nie  le^  com] (tables  des  di^iiera  du  peu- 
H'*  ne  .trav^ill:;ntpl.us  ^.bîtronaais  que  sous  iegido  d'une  i^auction  mé- 

J'ii.  idérant  que,  parées  caus^^j  et  ni^ïtif.-?,  tant  dans  rîntérôt  de 
^  '^  .t  ^^ue.  dans  celui  des  citi)yens  qui  ont  cessé  leurs  Uaute.i  fonctions, 
i'  y  a  lieu  d'appeier  Um  doiii!e:'.s  ex -Secrétaires  d'État  de  la  Képubli- 
'''i'  ti  ivuvlrr  ennpteaux  Ciiambres  législatives  di  la  partie  do  Tadmî- 
"^  t  ation  publique  qu'ils  ont    gérée  durant  la  pérîmle  budgétaire  do 

Cc'n    î  mt  qu'en  ce  (pii  concerne  la  période  administrative  qui  a 

wiivi  f  ;>^v:.em'at  du  (louvemeinent  régulier  jusqu'au  1er.  Octobre 
l''î'^\  li'.^  uiém'\s  ex-ScrOtiiiros  d'Eiat  en^ront  seuls  lespuuables  ;  — 
'l^i^  le  moment  dii  la  ix-dditiun  des  c'Jinj»tes  de  cette  péiiode  est  dti- 
^"^'Ut  luvive  et  qu'il  va  iiei.  •U';s  lor^j  pour  le  Corps  Lé^i.jlatif  de  precé- 
^^'■'  à  l'examen  des  tiita  Çjui];tes  ; 
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La  Chambre  des   Communes  a  proposô  d'urgence, 

Et  le  Corps  Législatif,   a  décrùtj  ce  qui  suit: 

Art.   1er.  Les  ex-Sacré taires  .d'Etat  Pierre  Monplaîsir  Pierre,  B»''n  - 
ni-  Lallemand,  Paulémon   Lorrjuet,  Volmar    Laporto  sont    requin     *: 
^JJnro  parvenir,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  Chambre    des  Conuuniir^ 
..^(Hij&iptabilitô  de  leur  gestion  pour    la   période  du  1er.  Oct...bro   1>^7 
^jusc^ÎAu  jour  où   ils  ont  cessé  Icm's  fonctions  do  Secrétaires  d'Etat. 
de  la  République. 

Art.  2.  Un  délai  do   huit  jours,  il  partir  dc3  la  promulgation    <1  . 
présent  Décret,  est  accordé  aux  mêmes  Secrétaires  d'Etat,  pour  fèiir- 
parvenir  à  la  Chambre  des  Communes  la  coulptabîlité  de  leur  gestii  :i 
(luraut  l'époque  qui  a   suivi  l'étq-blissemcnt    du  Gouvernement  tj<j;m 
lier  jusqu'au  1er.  Octobre  1870. 

.Art.  3.  Les  ex-Secrétaires  d'État    sus-dénommés  jouiront  prCs  J 
rAdministration  générale  du  pays   de  toutes  les  facilités  nécessain.i 
pour  la  régulière  et  prompte  reddition  do  leurs  comptes. 

Art.  4.  Le  présent  Décret  sera  exécute  à  la  diligenc3   d>i  Sccrc 
taire  d'État  de  Tlutérieur  et  de  l'Agriculture  et  de  Celui  des  Finance  > 
e^  du  Compierce. 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants,  le  5  Mai  1871,  an  CS:. 
de  l'Indépendance. 

fjc  prc$îvfe)it  de  la  Chambre,  J.-P.  Boyer  BAZELAIS.  Z'-j 
sicçritaircs,    Linstant  Pbabine  fils,  Slilfort  Jn.-FftANcois. 

•  Ponné    à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le  9  Mai  1871,  aa 
68e.  de  rindépendancc. 

fjn  président  du  Sénat,  Kugèpc  BOURJOLLY.  Les  ^ccréfalp'^^ 
J.teL-MANiGAT,  Gkanville.' 

I_i    . 
AU  NQV    DE   LA   iREPUBTJQUE. 

.    Le  Président  d'IJaiti  ordonne    quo  le  Décret  ci-dessus  soit  revêtu 
du  sceau  de  lu  République,  imprimé,  publié  et  exécuté. 

Donné  au  palais  National  du  Port-au-Prince,  le  9  Mai  1871,  an  68e. 
dp  rindépiîndance. 

NissiAOE  SAGET. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  Vlnttrienr  et  de  rjgricidture,  charyâ par 
intérim  du  portc-feiiillc  des  Finances  di^  Cominerce  et  dt^  Rdaiion^ 
Extérieures,     ï.  Carrié. 

'  -'A 


^ 
» 


■^  - 
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No.  7.     AUniVÏE. 

XissAOE  SAtii^T,  Frcsldcnt  dUclti, 

-/tendu  qu'il  y  a  lieu  de  ]>onrv.^ir  fu;  n^iiijvaijcmeni  du  Général  de 
"^  .vibion  Sejitiiuus  Rameau,  tSccaiairc  d'Etat  djs  Finances  et  du  Coj9^ 

Vu  l'article  113  delà  Constitution  ,. 

AhrIte  ce  qui  suit  : 

Art.  ïer.  Le  Clénoral  de  Division  N.  Sambouh  est  nomfilé  SeoréfiÂV^ 
'.  Ktat  des  Finances  et  du  Commorce,  en  lieu  et  place  du  Qénéraf  de  Bl- 
•;;  ion  Septimna  Hameau,  non  acceptant. 

Art.  2.  Le  présent  Arrêté  sera  imprimé,  publié  et  exécuté. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince,  les  jours,  taoîs  «I  0É1< 
yy-  dessus. 

NissAGK  SAGET. 


■*• 


Ko.  8.    .ARRÊTÉ. 

KISSAGE  vSAGEt,  Président  d'haïti, 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplaceûieilt  dû  géhénrf  flb 
«ihifeioa  Noriuil  Sambour,  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  dû-  Gom- 

Va  rarticle  113  de  la  Constitution  y 
Arrête  : 

Art  l^r.  Le  citoyen  Charles  Haentjens  est  nommé  Secrétaire  tf^tèt^ 
*J  .5  Finances  et  du  Commerce,  en  remplacement  du  général  de  division' 
Kcrmil  Sambour  dont  la  démission  est  acceptée. 

Art..  2.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  exécuté. 

Donné  au  Palais  Nfitional  du  Port-au-Prince,  le  19  J^uiû'  1«871',  air 
SSe.  de  rindépeAdance.. 

N^issAOE  SAGET. 

No.  9.    Éor 

y^ant  inodifcaiioTi  ot/ic  articles  19,  2Ï,  HO,  et  111'  de  la  lui-  du  18 
Juillet  1€58  sur  V Administration  et  la  Direction  des  Douanes: 


Considérant  que  la  dépréciation  du  papier-monnaie  rend  d'une  valeur 


l'article  82  cle  la  Constitution. 


A  proposé,.  Et  ïe  0orp8  Législatif,  A  voté  la  Loi  suivante  : 

Art..  1er.  Tout  bâtimeut  qui  relèvera^  cVun  port  à  un  autre,  paierai» 
droit  tréchelle  suivant  : 

lo.  de  P.  25'  pour  les  bâtiments  de-  100  tonneaux  et  au-de*sou8  ;  2.'^ 
■|<v^  P.  30  pour  les  ï)ritiraent&  au-des.=»nR  de  100  tonneaux  jusqu'à  20U 
^  ^  ux  ;  3o  de  P  35  ponr  les  bâtiments  au-Klessus  do  300  tonneaux 
juBqTPci  300^  ;  4o  dte  P.  40^pwui  les  bâtiments  au-des,"=iu8  de  300  tonneaux 
jtisqu'â  400  tonneaux  ;  5o  de  P*.  50  pom-  les'  bâtiments'  au-dessus  de  403 
tonneaux. 

Art.  21  Là  où  il  existera  des  fontaines  ro^riniss  pour  rueage  des  bâ- 
innents  faisant  le  commerce  extérieui*,  chacun  des  batimouts  paiem  un 
dfoiir^a  monnaie  forte,  conformément  au  tarif  suivaiit  :: 

Droits  de  Fontaines, 
FOUr  chaque  bâtiment    * 

De     15  à    50  tonneaux       .        .        ^ .      .    P^  2 

De     51  à  100     ........  3 

De  101  à  L50      .        ...        .        .        .       .  4   l\2 

,    ,  De  151  à  250^     ..........  6 

D,-l!5l  à?00     .        .        ....        ..        ...  7    li2 

et  au-dessus  de  300  tonneaux    ..        .•        .        .       .  10- 

Art.  3:  Oùtro  le  pilotage  qui  sera  payé  directement  au  pHote,  le  coni- 
Siandant  du  port  recevra,  iiecha|Uc  navire,  quelque  soit  son: tonnage, 
T.  2  au  moment  d^*  délivrer  la  carte  de  sortie. 

Art.  4..  Hu'  droit  de  pilotage  dont  la  moitié  à  rester  au  Trésor  public 
-  et  l'autre  moitié  à  payer  dirt-ctemeû^  au  pilote  par  les  navires,  sur  la  n  3- 
ponsabilito  de  leur  conw'gaataire,  est  établi  comme  suit  :. 

Pour  le  Port-aU'Frince^ 

»  j  ^  • 

Quand  le  pilote  prendra  les  navires  en  dcbt:)rs  et  au'  large  des-  gtândç 

récifs,  le  navire  jtaiera  :  pour  les  navires 

De    50  à  100  tonneaux        ^  ..  .  .  F.  4 

De  101  à  200        .        .        ..  ^  .  .        8- 

De  201  à  300        .        .        .  .  .  ..     10 

De  301  à  400-       .        ..        .  ..  ^  .      12 

et  au-ieseufl  de  400  tonneaux    .  .  .  .      Ï6- 

Et  lorsqu'il  ne  sera  monté  â  bord  qu'en  dedans  de  grands  récifs,  à  la 
bauteur  des  Trois  Ilets,  le  navire  paiera  ;  Pour  les  navires 

De  50  à  100*  tonneaux.  ,.  .  ,  .  F,  2 
De  101  à  200  .  .  ,  .  .  ,  4 
l>e  201  à  300  •  .  .  .  .  ,  .  5 
De  301  à  400 •*      6- 


.-#V4 


î> 


p.  2 

4 

6 

.  8 

3^ 
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rt  au-ïîe^stis"  de  400  tonneaux  .        ....        ^        8 
A  la  sortie  dés  navires,  ils  paieront  :  pour  les  navires 
De   50  |à  200  tonneaux .         .        . 
Dei01à200         ..... 
De  201  à  âOO         .        .        .      •  . 
De  SOI  à  400 
et  au-dessus  de  400  tonneaux        .... 

Pour  h  Gafh-Haitien, 

Les  iiavires  pris  pair  le  pilote  à  une  lieue  au  large  dn  Picolet,  pàîê  - 
tOBt   :  pour  le»  navires 

De    50  à  100 

De  101  à  200 

De  201  à. 300 

Ï)eâ01â400 

^t  au-deâsus  de  400  tonneaux .         .        •        ^        • 

Ce  drDÎt  sera  pou^  les  bâtiments  : 

De  50  à  loo'  tonneaux  •  •  • 
De  loi  à  2oa  .  •  .  .  • 
De  2ol  à  3oo  ..... 
De  3ol  à  4oo  .  .  .  .  . 
Et  aurrdessHs    de  4oo  tonneaux .       *        ,        . 

iorsque  les  pilotes  n'atteindront^  pas  les  navires-^  la  distance  d'une 
lieue  dû  picolet. 

A  la^sortîe  des  navires,  ils  paîeron't  :  four  les  ùa^res 

De    5o  à  loo  tonneaiix      .        •        .        .  t.  2 

De  loi  à  2oo        .....  4 

•  De  2ol  à  3oo        «             .        .        •        •  6 

De  Sol  à  4oo       .              ....  8 

et  au:-de88Us  de   4oo  tonneaux  •        ^        «        •        •  lo 

Port  des  Cayeê, 

Les  navires  pris  pat  le  pilote  au  large  et  au  Veut  de  la;  î^oÙe^  paie^ 
tout  pour  ceux 

Do    50  Qi'  100  tonneaux.        .        •        »       .  P.  5 

De  Id  à.âOO  10 

De  201  à.  300,  .....      12 

De  301  à.  400.  .        .        .        .        .16 

et  aft-déssus  de  400  tojineaux  .        .        •        .        .20 

Lorsqu'ils  seront  piis  à  la  baie  d'Oxîtoge,  à  TOnest  de  Vile  à  Va- 
^es,  ils  Tjaieront  pour  c€âU3& 


P.  4 

8 

10 

12 

16 

p.  2 
4 
5 
G 

8 


>^ 
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l>j    r>0  à   100  tonneaux P.  S' 

De  101  à  200 r> 

De  201  ù  30O C 

rte  301  tt  4D0 .S 

of  r.ii-dessus  de  400        .  .        . 10 

.-44a  Bortiexlcs  iiav4ro6,  ils- paicïpnt  :  pouvloe  navjos 

"  "~       De    r)0.à  100  tonneaux F.  2 

De  lOï  à  200        ' 4 

D»  201  à  300  C 

De  301  à  400  8 

et  aU-diessuB  do  400  10 

•  Port  des^  Gonaivcs. 

Les  naviics;  pris*  en  dehors 'de  la  pointe  Lapiorre,  paieront  :  pour  l^ 

navires. 

TTe    50  à  MX)  tohneaUx.  .        .  p.  3 

1)3  101  à  200  .        .        .        .*       ..       G 

De  201  à  300      .  8 

Dé  301. à  400  10 

cf  aU-desstis  de  400  tonneaux, Ï2 

Les  navires;  pris^on  di^a  de- la  pointe  Lapierrc  paieront  :   pour  ceux 
l>^    50  à  100  tonneaux.        .  .        •  p.  2 


Dé  lOr  à  200 

De  201  à  SOO  ...       •. 

De  301  à  400 

et  aU-dbsswR  de  400 

*        -        »    ,     • 

A  la  sortie  (les  na\irop^  ils  paieront  :  pour  les  naviros' 

De,    50  ^  lOP  tonpeaux. 
De^lOlVè  20p       . 
Dq  201^  30P       . 
De  301  à  400 
ot  au-dessuâ  de  400     tonneauk' 


3 
4 
5 
6 


r.  2 

4 

C 

8 

10 


Port  de  Jacmcl. 
Los  naviros  pris  à  Ik  hauteur  de  la  baie  Baguttte, 


•De    60  à  «100  tonneaux, 
'Do  101  à  .200  . 
•De  201  à  -300  . 
De  Soi  à  4oo' 
et' au-dessus  de  4oo 

lit  en  ddiorede  ladite  {jointe,  pour  lea  navirer 


paieront' :'ocitX 


r;  4 

8 

10 

là 

16 


."*V* 


2 


5 


pour  ceux 


,:> 


4 
6 

10 


T>i3    '.>>  î\  l^o  tonneaux 'p. 

Do  loi  à  2oi) 
1)3  2ol  à  3oo        .    , 
Do  3ol  à  4oo 
^  aa-dessus  do  4oo 

\  la  sorti  3  des  navire.^,  ils  paieront 

Do    00  à   loo  tonneaux p. 

Do  loi  à  2oo 
De  2ol  à  3oo 
Do  3ol  à    4oo 
t  an-desflus  de  4oo 

Porfs  de  JérCmie,  de St-Marc,  d'Jquin,  de MiragoCiTiC  et da     • 

Port-dG^Paix. 

L*^s  navire?,  pris  par  le  pilote  à  uuo  lieue  au  Jargç,  paieront  :  pour 

Do    5o  il  loo  tonneaux p.  3 

Do  loi  à  2oô 
Do  2ol  à  3oo     ^ 
J)o  Sol  à  4oo 
^t  au-dessus  de  4oo 

Et  lorsqu'ils  seront  pria  à  moins  d'une  lieue  du  port,  ils  paieront  : 
pour  ceux 

Do    iî3  à  loo  tonneaux. 

Do  loi  à  2oo 

Do  2ol  a  3oo 

Do  Sol  à  4oa 
"t  au-dessus  do  4oo  tonneaux. 

A  la  sortie  dos  navires,  ils  paieront 

Do    5o  à   loo  tonneaux p. 

Do  loi  à  2oo  •        •        •        •        . 

Do  2ol  à  3oo  

Do  Sol  î\  4oo  

*'t  auniessufl  de  4oo  tonneaux. 

Procès-verbal  devra  être  dress6  k  IVffet  do  constater  le  lieu  où  1«  pi- 
^'o  aura  atteint  le  bâtiment  et  sera  monté  ii  sou  bord. 

Art.  5.  Là  où  il  existera  des  vigios,  clia<nio  navire  paiera  deux  piai- 
tre-i  par  Tintermédiairo  do  son  consiguatairc  ;  ce  droit  seru  exigible  sou- 
i  mont  q:iand  lo  navire  aura  été  signalé  en  temps  opportun  pour  quo 
i<i  pilote  lo  prenne  à  Ij.  (listanco  la  phn  éloignée,  prévue  pir  les  tarifo 
iîua-mei^tionnés. 


5 

7 

8 

lo 


p.  1  Ifi 

2  1/13 

3  1/2 

4 


pour  les  navires 


5 


o 

4 

G 

H 

lo 


La  moitié  de  ce  droit  appartiendra  au  vigiste  ;  l'autre  moitié  sci  a 
versée  dans  la  caisse  publique. 

Art.  6.  La  présente  Loi,  abrogeant  les  art.  19,  21,  J09,  110,  et  111, 
de  }a  loi  du  13  juillet  1858  sur  TAdministratioû  des  Douanes,  sera  pii- 
bîiée  et  exécutée  a  la  diligence  du  Secrétaire  d'état  des  Finances  et  du 
"^^Tce,  et  à  partir  du  1er.  ^oût  prochain, 

>ootR  à  la.  Maison  Nationale,  au  Port^au-^Prince,  Je  16  J^uia  I87i, 
aa  68e.  dp  l'indépendance. 

Le  président  du  Smat,  DUPONT, 

Les  Secrétaires    D.  Lamoub,     Granville, 

Donné  à  la  Chambre  des  Eeprésentants,  au  Port-au-Prince,  le  23 
di\lpaï  1871,  an  68e.  de  Tlndépendancp. 

Le  président  de  la  Chambre        J.  P.  Boyer  BAZELAIS. 
Les  Secrétaires^  Pavip  flls  aîné,     P.  MiCHEii. 

AU  NOM    DE  LA  REPUBLIQUE. 

XiE  Président  d'tiaïti  ordonne  qi^e  la  Loi  çi-dessi^s  soit  revêtue  du 
ipeau  de  Ip,  Eôpublique,  imi)rimée,  publiée  et  exécutée, 

Ponné  m  Palais  Nationa],  au  JPort-au-Pjipoe,  le  Jer.  Juillet  1871, 
fH  68e.  4e  l'indcpendimce, 

îîissage  S^GET, 
Par  le  Président  : 

Jj^  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce ^      Denis, 

No.  10.     LOI  ^ 

Portant  modification  aux  articles  216,  228  6/231  du  Code  dinstruiflo^^ 

Criminelle. 

La  Chambre  des  cnniTUTines,  usant  du  pouvoir  qiij  lui  est  oonfti'é  pur 
rarticle  82  delà  •Jonstitutlou  , 

A  proposé,  Et  le  CoRiiS  Législatif,  A  rendu  la  Jvoi  suivante  : 

Art.  1er.  L.s  articles  216.  228  et  231  du  Code  d'instruction  criini- 
nelli'  sont  m  )'lifi>s  de  la  uianiùre  suivante  : 

Art.  216.  No  p<niyent  être  pri-^  pour  jurés  :  lo.  les  Grands  Fonction- 
naires et  les  membres  du  Corps  législatif  ; 
2o.  Les  chefs  des  administrations  publiques; 
3o.  Les  juges  dos  tribimaux,  leurs  suppléants  et  leurs  substituts  ; 
4o.  Les  commisse  ires  du  G(Miveme'nent  et  leurs  substituts  ; 
5o.  Les  membres  des  con^«'Us  communaux  ; 
6o,  Les  ministres  d'un  culte  quelconque  : 


'0 
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?(>  Tj»^s  iiJoiuLrcs  Jii  corps  enseignant  ; 

bo  L:-s  militaires  en  activité  de  service  ; 

9o  Les  septuagénaires,  s'ils  le  requièrent  : 

Art.  228.  Le  nombre  de  douze  jures  est  nécessaire  pour  former  un  jury. 
Lorsqu'un  procès  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de  longs  débats,  le  Doyai 
du  Tribunal  criminel  pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste  des 
jurés,  et  après  avoir  consulté  le  Ministère  public,  qu'indépencl^| 
des  douze  jurés,  il  eu  sera  tiré  au  sort  deux  ou  trois  autres  q] 
ront  aux  débats.  Dans  le  cas  où  un  ou  deux  des  douze  jurés  seraient  eni- 
]>tclié8  de  suivre  les  débats  jusqu'à  la  déclaration  définitive  du  jury,  ils 
seraient  remplacés  par  les  jurés  suppléants.  Le  remplacement  se  fera  sui- 
vant Tordre  dans  lequel  les  jurés  supi)léaiîts  auraient  été  appelés  par  le 
wrt. 

Art.  231.  Tout  juré  qui  ne  sera  pas  reuclu  à  son  poste  y  sur  k  vu  dô 
loriginal  de  la  citation  qui  lui  aura  été  notifiée,  sera  condamné  par  corps 
parle  Tribunal  criminel  à  une  amende  évaluée  à  six  piastres  et  à  la  sus- 
TM-nsion  de  ses  droits  politiques,  conformément  à  l'article  10  de  la  Cons- 
titution. 

Dans  tous  les  cas,  le  nom  du  juré  condamné  sera  envoyé  au  Conseil 
communal  i>om*  être  compris  dans  la  noto  prescrite  par  Tarticle  22G. 

Art,  2.  La  présente  Loi  sera  imprimée  et  exécutée  à  la  diligence  du 
^crttaire  d'Etat  de  la  Justice. 

Donné   à  la  CLambro  des  Représentants,  le  23  Juin  1871,  an  C8«. 
«îe  Ilniépendaucc* 

Le  i^rCsidcni  de  la  CliamlrCj         J.  I*.  Boyer  BAZELAIS. 
Les  SecrCtalrcs,        DxWid  fils  aîné,    r.  Michel. 

Dunjié  à  la  Maison  Nationale,  au  rort-au-rrince,  le  27  Juin  1871^ 
an  C8e.  de  l'Indépendance. 

Le  i^résiduît  duSCnat,     DrroKl*. 

Les  jSccrctaircs,        D.  Lamour,     Gjianvile. 

AU   KOM   DE   LA  RErUBLIQUE. 

Le  PRESIDENT  d'iiaïti  ordounc  que  la  Loi  ci-dessus  soît  revétlîe  dm 
Eceau  de  la  liépublique,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Ûonné  au  palais  national,  au  rort-au-rrinoe,  le  1er.  Juillet  1871# 
au  CSc.  de  rindcpendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  président  : 
Le  Sjcr'jtairc  dEiat  de  la  Juàtîcc,        D»  Lamour. 


—18— 

No.  n,    ARRÊTÉ. 

Nissage  SAQET,  Président  d'Haïti 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  le  Conseil  des  Secrétair^a 
d'Etat^        . 

Vu  l'article  113  de  la  Constitution,  Arrête   : 

Jer.  Le  citoyen  Darius  Denis  est  nommé   Secrétaire  d'Etat  des 
jÉt  du  commerce,   en  remplacement  du  citoyen  Charles  Haent- 
jens  dont  la  démission  est  acceptée. 

Art.  2.  Le  sénateur  Désilus  Lamour  est  nommé   Secrétaire  d'Etat 
de  Injustice,  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  en  remplacement 
du  citoyen  Thomas  Madiou  dont  la  démission  a  été  acceptée. 
Art.   2.  Le  prései^t  an-été  sera  imprimé,  publié  et  exécuté. 
Donné  au  Palais   National  ^u  Port-au-Prince,  le  29  Juin  1871,  ai^ 
68.  de  l'Indépendance. 

Nissage  SAGET. 

No.  12.  LOI  sur  le  mode  de  procéder  contre  les  Secrétaires  d'Etat, 
9oit  sur  V accusation  admise  contre  eux  par  la  Chambre  des  Commua 
vss,  soit  sur  les  poursuites  des  parties  lésées. 

JjE    COfiPS  LÉGISLATIF, 

Vu  l'article  133  de  li^  Constitution  et  sur  rinitiat^ye  de  la  Chfun** 
bre  des  Communes  ,  A  bekdu  la  loi  suivante  : 

Chapitbb  1er. 

De  la  mise  e^  aççusaiion^ 

Art.  1er.  Dès  qrfil  y  a  lieu  de  diriger  des  poursuites  contre  un  Se- 
crétaire d'Etat,  la  Chambre  des  Communes  nomme  au  scrutin  un  co- 
mité de  cinq  membres,  qui  sera  chargé  d'instruire  l'affaire  afin  de  faci- 
liter la  mise  en  accusatiqn  ;  le  premier  député  nommé  est  de  droit  le 
président  du  comité. 

Art.  2.  Ce  comité  remplira  à  l'égard  du  prévenu  les  fonction^  de 
juge  d'instruction  ;  il  procé4ora  conformément  au  droit  commun. 

Arf.  3.  L'instruction  terminée,  le  comité  f:*ra  un  rapport  circons- 
tancié et  l'adressera  immédiatement  avec  les  pièceg  du  procès,  à  la 
Chambre  des  Communes,  qui,  si  la  prévention  est  suf^mment  eijftblie 
contre  le  prévenu,  le  décrétera  d'accusation. 

Art.  4.  Pendant  le  cours  de  l'instruction  et  par  suite  de  la  mise  çn 
accusation,  le  Secrétaire  d'Etat  est  de  drqit  suspendu  de  ses  fonctions. 

La  Chambre  en  donnera  avis  par  message  au  président  d^Haïti  et  au 
Sénat  4e  U  Bépublique. 
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Art.  5;  Le  décret  de  mise  en  accusation  qualifiera  les  faits  îinputèfi 
à  Taccuséj  qui  sera  dénommé  et  clairement  désigné,  et  contiendra  la  no-» 
mination  de  trois  députés  chargés  de  soutenir  raccasation  pardevant 
le  Sénat  en  qualité  de  commissaires  de  la  Chambre  ;  ils  rempliront  les 
fonctions  de  ministère  public.  Ils  procédront,  pour  les  cas  non-prévus 
par  la  présente  Lfâ,  conformément  au  droit  commun.  ^^ê^^ê 

Art.  6.  La  partie  civile,  s'il  y  en  a,  peut,  ainsi  que  lo  prév^pPBV 
colninissaires  de  la  Chambre^  fournir  tels  mémoires  qu'ils  estim^ntcon- 
Tenables,  sans  que  l'instruction  puisse  être  retardée. 

Art.  7.  Dès  que  l'instruction  sera  complète,  le  Président  de  la  Cham- 
bre expédierd  les  pièces  de  la  procédure  alix  commissaires  chargés  d© 
la  poursuite. 

Art.  8.  Les  commissaires  de  la  Chambre  dresseront  un  acte  d'accu- 
sation dans  les  quinze  joiirs  de  la  remise  dels  pièces  ;  l'acte  d'accusation, 
sans  sortir  du  dispositif  du  décret  d'accusation,  énoncera  les  faits  repro- 
chés à  l'accusé  et  le»  circonstance*  aggravantes  ou  atténuantes  que  pré- 
sente la  procédure. 

L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  :  "  en  consé- 
quence^ un  tel  est  acctisé  d'avoir  commis  tel  crime  on  délit  avec  telles 
circonstan  ces.  " 

Art.  9.  L'acie  d'accusation  sera  soimiis  à  la  sanction  de  la  Chambre 
des  Représentants  et  à  la  diligence  des  commissaires  de  la  Chambre, 
présenté  au  Sénat,  qui  décernera  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  dans 
le  cas  où  le  fait  imputé  au  prévenu  peut  entniner  une  peine  afflictive  ou 
infamante. 

Art.  10.  L'acte  d'accusation  adopté  sera  sigïiifté  dans  les  cinq  jours 
de  la  sanction  ;  il  contiendra  assignation  à  comparaître  pardevant  lo 
Sénat  de  la  République  dans  le  délai  qui  sera  fixé  conformément  à 
l'article  13. 

Art.  11.  Dès  que  la  Chaïnbre  aura  sanctionné  l'acte  d'accusatiotf,  le 
Sénat,  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné,  procédera  de  suite  au  )uge-* 
ment  de  l'affaire. 

Art.  Ï2.  Le  secrétaire^archiviste  dn  Sénat,  aissîsté  dit  secrétaire- 
rédacteur,  remplira  les  fonctions  de  greffier.  Des  huissiers  soit  du  tri- 
bunal de  cassation,  soit  du  tribunal  civil  pourront  être  appelés  au  ser- 
vice du  Sénat  ;  et  les  actes  du  Sénat  seront  signifiés  par  des  huissiers 
du  tribunal  civil  du  Port-au-Prince. 

Art.  13.  Le  Sénat  fixera  le  jour  de  la  comparution.  Avis  en  sera  im- 
médiatement donné  aux  commissaires  de  la  Chambre,  afin  qu'ils  puis- 
sent faire  signifier  l'acte  d'accusation  daùs  le  délai  de  l'article  10. 

Art.  14.  Le  délai  de  la  comparution  est  de  huit  jours  francs  à  par- 
tir de   la  signification  de  l'acte  d'accusation. 


Art.  15.  Le  Socrôt^aîre  d'État  accusé  conipaitiîtra  en  personne  et 
pourra  se  faire  assister  d'un  ou  de  plusieurs  avocats. 

Art.  16.  Si  le  Secrétaire  d'État  nt  se  présente  pas  aux  débats,  il  sera 
jugé  par  défaut'. 

Art.  17.  Le  président  du  Sénat  dirigera  les  débats,  jusqu'au  juge- 
TnonMnclusivemcnt.  Il  est  rêvé tif  d'un  pouvoir  discrétionnaire  en  vertu 
4|H^É^)0urra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  pour  décou- 
-vTirii^WPté.  La  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  d'employer 
tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  manifestation. 

Art.  18.  Le  Secrétaire  d'État  accusé  pourra  se  faire  délirrer  une  co- 
pie des  pièces  établissant  le  crime  ou  délit.  Sans  retarder  l'instruction 
il  pourra  aussi  avoir  communication  des  dispositions  écrites  des  té- 
moins. 

Art.  19.  Les  commissaires  do  la  Chambre  se  conformeront  aux  dis- 
positions des  articles  194,  195  et  196  du  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  20.  Il  sera  procédé  à  l'examen,  et  aux  débats  devant  le   Sénat 

Fi  avant  les  formes  prescrites  au  chapitre  5  de  la  loi  numéro  4  du  codo 
(l'instruction  criminelle  jusqu'à  l'article  268  inchisivement  en  exceptant 
les  dispositions  relatives  au  jury  et  celles  de  l'article  244. 

Art.  21.  Les  sénateurs  opineront  par  ordre  de  nomination  eu  com- 
mençant par  le  dernier  nommé. 

Art.  22.  Le  jugement  sera  rendu  à  la  majorité  absolue  des  sénateurs 
présents. 

Art.  23.  Aucun  6énateui**ne  pourra  concourir  au  jugement  s'il  n'a  été 
présent  à  toutes  les  audiences  du  Sénat. 

Art.  24.  La  minute  du  jugement  sera  signée  sur  le  chaipp  par  tous 
les  membres  du  Sénat  et  par  le  greffier  qui  dressera  procès-verbal  do 
la  séance. 

Art.  2i).  Le  décret  de  condamnation  sera  intitulé  "  au  nom  de  la 
République  "  et  tenniné  par  le  mandement  ordonné  en  l'article  149  ilu 
code  de  procédure  civile.  Il  se^a  expédié  au  Secrétaire  d'État  de  la  jus- 
tice qui  en  ordonnera  l'exécution  conformément  à  la  loi. 

Ait  26.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  du  Sénat  seront  déposées  en 
ses  archives  Une  expédition  de  chaque  anét  sera  faite  à  la  Chambre  des 
Keprésentants. 

Art.  27.  Si  le  Sénat  reconnaît  le  Secrétaire  d'Etat  coupable  et  qu'il 

y  ait  lîeu  à  l'application  d'autres  peines  que  celle  de  la  destitutipn  et  do 

la  privatiop  du  droit  d'exercer  toute  fonction  publique  dans  les  limites 

le  l'article  133  do  la  Constitution,  il  sera,  sur  l'accusation  admise  i»ar 

a  Chambre  des  lîeprésentants,  procédé   contre  lui  confonnément  au 

troit  coninum. 
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Chapitrî:.  1 1, 
Pi  s  récusatîo?îs  ou  dcjyotis. 

\rr.  2vS.  Les  commî.s.sa,irc3  ilo  la  Chambre?,  raceusc  ou  la  partie  cîvl- 
1  »  ••uiTOJit  exercer  des  réciLsaiions  dans  les  cas  suivants  : 

1  '.  Si  le  Scnatcnr  est  parent  on  allié  d'''?  parties  ou  do  Tune  d'ell^^ 
.  ju'au  di.'gré  de  cousin  gt-rmain  inclusivement  ; 

•-\  ï>*il  erst  créancier  ^u  débitein-,  do  Tune  des  parties  ; 

•  \  8'il  y  a  procès  entre  lo  séuateiu'  et  l'une  des  paities  ; 

4^>.  S'il  est  tuteur,  subrogé-tuteur  do  la  partie  civile  ; 

.l-X  S'il  a  déposé  c<unrne  témoin  dans  l'instruction  ; 

*)}  S'il  y  a  inimitié  ^i.ipitalo  outre  le  Secrétaire  d'Ktat  et  je  Sénateur. 

Art.  2D.  Tout  sénateur  qui  saiu*a  cause  de  récusation  en  sa  personne, 
'•  ^■.  tenu  de  la  déclarer  au  Sénat  qui  prononcera  ainsi  que  sur  les  récusa- 
*    1^  proposées  par  les  parties. 

Alt.  30.  Les  récusations  seront  proposées  par  requête  adressées  au 
'  'Lit  au  moîiLS  trois  jours  avant  lo  jour  do  rexamen  et  des  débats  do 
^  -luire. 

Art.  31.  La  requête  ne  pourra  contenir  aucun  tenue  injurieux  pour 

-  ^nateur  récusé.  L'avocat  qui  aura  s;:-iié  vmc  telle  requête  ne  sera 
l-i-  îvliûîsà  plaider  devant  lo  Sénat.  Si  li  i'Jiiuète  étitit  siguéo  ptu*  Tac- 

•  i^e,  le  SéQ.'^t  peut  s'abstenir  de  la   prend/o  en  considération   sauf  au 

.>.':iiifefy  outragé  à  exercer  une  action  en  réj^ration  conlbrmément  au 
''^'  ir  commun. 

Art.  32.  Aucune  récusation  ne  sera  admise  de  manière  à  rendre  lo 
•^  ii/U  incompétent. 

Art,  33,  ]ja  requête  en  récusation  sera  remise  avec  les  pièces  à  Tap- 
;  -i  au  greffier  du  Sénat  qui  en  donnera  acte  à  la  partie. 

Art.  34.  Le  greffier  rcmettia  la  reiiuéte  et  les  pièces  au  Président  du 
^  wit  qui  en  donnera  communication  aux  commissaires  de  la  Chambre 
:-  îk  Sénat. 

Alt.  35.  Après  avoir  entendu  le  Sénateur  récusé  et  les  Commissaires 
-i  Chambre,  le  Sénat  pronouc(?ra  sur  les  récusations  et  les   déporLs 
.'  [Jiîés,  en  séance  publique,  sans  délai  ni  procédure. 
Art.  36.  -La  présente  loi  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétairo 

'  -îHt  de  la  Justice. 

^»nné  à  la  Maison  Nationale,  au  Portr-au-Princo,' le  .29  Juin  1S71, 
'•i'^.  de  r Indépendance. 

Le  jyrùsident  du  Sâiat,        DUPONT. 

Les  StcniaircSj  1").  Lamour,     Gkanvillk. 

^^nné   à  la  Chambre  des  Repré.sentaut:^,   au   Port-au-Prince,  l<i  3 
t  1871,  au  68e.  do  rindépeudance. 
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Le  président  de  la  Chambre^  Boyer  BAZELAIS, 

Les  secrétairesy        David  fils  aîné,        P.  Michel. 

AU   NOM    DE   LA   REPUBLIQtTE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  revêtue  J-: 
de  la  République^  imprimée,  publiée  et  exécutée, 
né  au  palais  National,  au  Port-au-Prince^  le  7  Juillet  1S71,  an  GSi 
de  rindépendance. 

NissAGB   SAGET. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'JEtaf  de  V Intérieur  et  de  V Agriculturey  T.  Carrié. 
Le  Secrétaire  '  d  Etat  des  Finances  et  du   Commerce,    Drnis. 

f    Le  Secrétaire  d*Etai  de  la  Justice,  etc.  D,  Lamour. 


No.  13.     ARRÊTÉ. 
Nissage  SAGET,  Président  d* Haïti, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  du  général 
Cauvin,    Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  et  de  lamarine^ 

Vu  l'article  113  de  la  Constitution,   Arrête  : 

Art.  1er.  Le  général  de  division  Saul  Liautaud  est  nommé  Secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  et  de  la  marine,  en  remplacement  du  géné- 
ral Cauvin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Art.   2.   Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  exécuté. 

Donné  au  palais  National  du  Port-au-Prince,  le  Ï5  Juillet  1871, 
ID  68e.  de  l'Indépendance. 

Nissage  SAGET. 

No.  14.     DÉCKET, 
Le  Cobps  i,ÉaisLATiF, 

Considérant  que  les  éléments  de  vérification  et  les  rensefgnements 
nécessaires  tant  à  l'étude  qu'à  la  discussion  du  Budget  lui  ont  fait  dé- 
faut jusqu'ici  ; 

Considérant  que  les  Chambres  ne  sauraient  se  séparer  sans  avoir 
voté  la  loi  de  finances  pour  l'exercice  1871-1872  ; 

Vu  l'art,  75  de  là  Constitution,    A  décret^    d'urgence  : 

Art.  ^  1er.  La  session  législative  est  prolongée  jusqu'au  20  Août 
prochain. 

Art.  2.  Le  présent  Décret  sera  publié  et  exécuté  à  la  (Mligence  du 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  l'Affriculture» 


Donné  à  la  Chambre  des   Représei^tants,  au  Port-^u-Prince,  le  14    * 
j  uillet  1871,  an  68e.  de  l'Iudépendance, 

Le  préaident  de  la  Chambre,     Boyeb  BAZELAIS.    Les  secrétaires , 
Daviû  fils  ainô,   P.   Michel. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le  18  Juillet  1871, 
;n  68e.  de  Tlndépendancc. 

Le  président  du  Séaat,  DUPONT.  JjCS  Secrétaires^  Jtel.»] 

G  li  AN  VILLE. 

AU    MOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,   ' 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  le  décret  ci-dessus  soit  revêtu  dtt 
sceau  de  la  République,  imprimé,  pubaé  et  exécuté. 

Donné  au  palais  National,  au  Port-au-Prince,   le  19  Juillet  1871  ^ 
an  68e.  de  Tlndépendance. 

HissA^GK    SAGET. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  V Intérieur,  etc.  ,         T.  Cabrié. 


Jfo.  15.    DECRET 
L'assemblée  Nationale, 


. ^^73 

de  la  Constitution  ; 

A  décTjêté  ce  qui  suit  : 

Art  1er.  Grâce  pleine  et  entière  est  accordée  au  général  Océan 
Ulysse,  condamné  par  le  Tribunal  i:évolutionnaire  de  Tarrondissement 
du  Port-au-P^nce,  par  son  arrêt  .en  date  du  5  Février  1870. 

Art.  2.  Le  général  Océan  Ulysse,  à  partir  de  ce  jour,  jouira  de  touB 
W  avantages  que  lui  accorde  le  présent  Décret,  sans  préjudice  des  re- 
t  immandations  judiciaires,  s'il  s'en  trouve  et  de  tous  autres  recours  et 
r^-pétitions  à  exercer  contre  lui  par  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  droit. 

Art.  3.  Le  présent  Décr(-t  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence  des 
^  rétaires  d'Etat  de  la  Justice  et  4e  la  Police  générale,  chacun  en  oô 
«M  le  concerne. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le  19  Juillet 
1871,  an  68e.  de  rindépepdance. 

Le  président  de  L'assembléey  DUPONT, 

Le  Vice-^ésident,  Boyer  BAZELAIS, 


tes  F^icntm^cs,    GnAi: ville,    Jtd.  Manigat,     David  fileaîré. 

r.    IvIlCHEL. 

AU  NOM   DE  LA  RKI'VBLIQUK. 

T^îi  Président  D'jiAïTi  oi\l.»iuic  (lut*  le  Décret  ci-dessus  soit  revCt 
tiiL  sceau  de    la  lî6pii"biique,  i^^primé,  j'ubl-é  et  cxéeuté. 

Donné  au  Palais  Katl-na,!  ,  au  Port-au-Prince,   le  27  Juillet  1^7 
J^^^^  de  rindé))ei:d  aice.    . 

Par  le  Pi'6::5ident  :  ^"issago  SAGET. 

J.c  Sccnturrc  c-  Ijuf.  cJc  ht  Justice ^  etc.        D.  L amour. 
Le  h'CcrCtalrc  cCLtU  de  ri7itcricnr,  de,         T.  Cai'JUÉ. 


îvu.  IG.  LOI  2^rto.K'  r.ioO.ifcatim  de  la  hi  fxvnt  le  tarif  des  j\' ai '.  i. 
••  ^^erccvoir  d<ms  lc>>  Ti  llirhaux  de  la  li'rjnddlcfde, 

1j*z  Coui'S  Leoisla'fif  , 
Usnnt  de  rinit'ativù  d.j  l'ftiwde  82  de  la  Cuuiftltution,  sur  la  pruj  - 
e!lkn  de  la  Clianibrc  des  -Connaunes, 

A  rendu  la  loi  suivante  : 
Art.  1er.  Le  tarif  des  frais  à  percevoir  on  monnaie  natiouaïe,  d;  n- 
]^^r<  Till'vinaux  de  la  Léj^ublique,  guivant  lu  lui  du  12  octobre  ÏSG4  u: 
cp.i:iitu])lé. 

Art.  2.  K:;anino:ns>il  n'tst  fait  aucune  d:érop:ation  à  l'article    14C  <: 
livLi  ÉiUS-pLi'léc,  j:î  aiix  f.utru*  articlts  de  la  dite  loi,  irAnticuïiant  u:i 
droit  pro['0rti«jnuel. 

Art.  3.  Lr.  i*i(jLcntc  lorrcia  cxecult'e  à  la  daiigcnce  (Tes  Scca'taru- 
d*Etat  de  la  ju -tiee  et  Cx-^  lli. r.nees,  chacun  en  ce  qui  le  u^necrne. 

Dunnc:  à  la   CliaiuLie  dtii  Ccmniunes,   le  17    Juillet    1S71,  afi  CA. 
de  rindépcndanco. 

Le  2'^'^'àidL?il  de  la  Chatulrc         r>OiEU  BiAZELAIS. 
]ies  jSccrctains,        David  fils  aîné,     P.  Michel. 
Di-iiné  à  la  liait oD  Kati^.naîc,  au  Port-au-Priuco,  le  2U  Juillet  1S71, 
un  GSo.  de  rindépcudancv. 

Le  rrcslJc  ni  dn-  S:not,         DUPONT. 
Lc5/SVci\7  :/;•(■/•,  Jtel.  Manigat,  Gp.'AKVILLE. 

AL    NOM   de   la    llKrrUiiLKJCE. 

Le  Piiî:khvkn-t  d'Haïti  or.lonue  que  la  loi  ci-dessus  £oIt  revêtue  d.- 
sceau  de  la  lié].uMirf.K%  ini;rijnée,  publiée  et  exécutée. 

Djimé  au  Pal:iis  Ka;ion:::^  au  Puit-au-Prinx,  le  21  Juillet  1S71;  :'i 
iîSe.  do  lindéiiendaujc. 

Kis^iage  SAGET. 
Pur  le  Pré^ïident  : 
Le  SLtn't.ii'ij  d'L'ct  di  la  Juit'cc,  de:  D,  Lamour. 


:j5I 
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No.  17.    LOI. 
Le  Corbs    législatif, 

U>:mtderinîtiativeq-ue  Im  accorde  Varticlo  82  de  la  Cons^îtutîon  et 
^'■iT  la  proposition  de  la  Chambre  des  Communrs, 

Considérant  que  le  mépris  des  prescrip tic ub  de  la  Ici,  de  la  part-:; 
agents  auxquels  est  confiée  leur  exécution,  est   une    des  plus  f^f^Sktfn^- 
ë'  urces  des  maux  qui  peuvent  affliger  une  société  ; 

Considérant  que  ce  mépris  a  atteint  dans  l'Administration  en  génc- 
riil  de  la  Ecpubliquo  des  proportions  tellement  considérables  et  me- 
naçautes  pourTavenir  de  notre  société,  qu'un  remède  efficace consibtant 
eu  une  sanction  pénale  contre  ces  sortes  d'infractions  aux  lois  est  de- 
unu  d'urgente   nécessité, 

A  VOTÉ  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Sont  et  demeurent  modifiés  comme  suit  les  articles  149  et 
1")0  du  Code  pénal  : 

'•'Art.  149.  Tout  fonctionnaire  public,  soit  civil,  soit  militaire,  tout 
.igï:iit  ôu  préposé  du  Gouvernement,  de  quelque  état  et  grade  qu'il  soit, 
f^in'iaura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  Tem- 
1'^  A  4e  la  fru'ce  publique  contre  l'exécution  d'une  loi  ou  contre  la 
j>^n:eption  dune  contribution  légale,  ou  contre  l'exécution  soit  d'une 
trAiflnance  ou  mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de 
j  autorité  lé  gitime,  sera  destitué  et  condamné  à  un  empriijonnement 
'!e  trois  ans. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  la  peine 
^'■ra  la  réclxLsion. 

''  Art.  150.  Tout  fonctionnaire  public  soit  civil,  soit  militaire,  tout 
•*îJont  ou  préposé  du  Gouvernement  de  quelque  état  et  grade  qu'il  f^oit 
^juiaura  enfreint  ou  laissé  enfreindre  une  loi  qu'il  était,  par  la  nature 
'11- ses  fonctions  ou  emplois,  spécialement  appelé  à  exécuter  ou  faire 
'xécuter,  sera  puni  des  peines  suivantes  : 

lo.  De  la  destitution  et  de  six  mois  à  une  a»née  d'emprisonnement 
'-^qu'il  s'agira  de  lois  spéciales  portimt  des  prescriptions  pour  la  garan- 
ti*-de  la  bonne  gestion  de  la  fortune  publique. 

2o.  De  trois  à  six  mois  d'emprisonnement  lorsqu'il  s'agira  de  toutes 
autres  lois  dont  l'infraction  n'est  pas  déjà  punie  par  le  présent  code.  Le 
*  ut  sans  préjudice  des  réparations  et  dommages  intérêts  auxquels 
i infraction  aura  pu  donner  lieu."  ( 

Art.  2.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de  loi  qui  lui  sont 

coutraires  et  sera  exécutée  u  la  diligence  du  {Secrétaire  d'Etat  de  la  Jiu*. 

tiee. 


ï)onn6  à  la  Maison  Nationale,   au  Port-au-Prince,  le  20  Juillet 
1871,  an  C8e.  de  l'Indépendance. 

Le  président  du  Sénat,  DUPONT.  Les  SecrêtaireSy  Jtel.-MANiGAT^ 

GllANVILLE. 

6   à    la   Chambre  dos   Communes,  au  Port-au-Prince,  le  21 
|71,  an  08e.  de  l'Indépendance. 

Le  président  de  la  Chambre,  Boyer  BAZELAIS. 

Les  secrétaires,        Daviî)  fils  aîné,        P.  Michel, 

AU   KOM    DE   LA   REPUBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  revêtue  diî 
Rceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  palais  National,  au  Port-aiL-Prince,  le22  Juillet  187 J, an  68; . 
de  l'Indépendance. 

NissAGE  SAGET. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Jy^tice,  etc,  D.  Lamour, 


No.  18.    LOI 

Foliotant  remplaceraent  des  Billets  de  caisse  actuellement  crp  circu- 
lation et  création  dune  caisse  de  réserve  pouf  le  retrait  du 

papier-monnaie . 

Nissage  SAGET,  Président  d'Uaiti, 

Considérant  que  la  diversité  des  types  et  Tétat  de  détérioration  d» 
papier-monnaie  actuellement  existant  ei^  entravent  la  facile  circula- 
tion, et  qu'il  est  urgent  d'y  obvier  ; 

Considérant  qu'il  importe  en  môme  temps,  de  prépauier,   des  à  ])n 
sent,  par  la  voie  de  l'économie,  des  ressources  qui  puissent   condairc  a 
une  réforme  monétaire  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du   Commerce, 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  proposé,  Et  le  Corps  Législatif,  A  rendu  la  Loi  suivante  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  une  éraie- 
sion  de  quatre  cent  cinquante  millions  de  gourdes  pour  le  remplace- 
ment (Jest  billets  de  caisse  actuellement  en  circulation. 

Art  2.  Les  billoLs  de  une  et  de  deux  gourdes  existant  actuellement 
continncront  à  circukr.  Il  ne  sera  remplacé  que  ceux  de  ccj*  billets  dé- 
^ôriorés. 
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Art.  3.  Les  quotités  des  billets  à  éinettro  seront  de  Cinq,  do  Dix  et 
do  Vingt  gourdes.  Ils  seront  divipcs  en  séries  et  porteront  un  numéro 
d'ordre  de  la  série.  Ils  seront  revêtus,  cliacun,  des  signatures  de  deux 
membres  do  la  délégation  dont  il  sera  parlé  en  Tarticle  5. 

Art.  4.  Les  billets  de  Vingt  gourdes  seront  imprimés  en  encre  bleue 
sur  papier  blanc,  ceux  de  Dix  gourdes  sur  papier  vert  et  ceux  de  Cinq  sur 
papier  bleu,  en  encre  noire  ;  ils  porteront  tous  les  armes  de  la  Répu- 
blique avec  le  chifire  indiquant  leur  quotité  respective. 

Art-  5.  Il  sera  nommé  une  délégation  spéciale  do  quan 
bres,  chargée  do  la  signature  des  billets.  Elle  sera  divisée  en  ^ngt  Sé- 
ries do  deux  membres.  Leurs  fonctions  cesseront  avec  la  cause  qui  y  a 
donné  lieu. 

Art.  6.  Le  remplacement  des  billets  existant  actuellement  par  ceiix 
à  émettre  s'effectuera  dans  les  Trésoreries  de  la  République  par  des  Com- 
missions spécialesdont  les  membres  seront  choisis  parmi  les  fonctionnai- 
res et  les  citoyens  notables  de  la  localité  ;  Topération  devra  commen- 
cer pai'  les  billets  détériorés  présentés  par  les  individus  qui  en  seront  dé- 
tenteurs ;  quant  à  ceux  actuellement  déposés  dans  les  caisses  de  la  Ré- 
publique, ils  seront  livfés  aux  flanïmes.  Si,  au  moment  du  bi-ûlement, 
f-X  après  vérification  sommaire  des  lots  à  brûler,  en   présence  du  miitis- 
tère  public  et  des  membres  d'une  commission  désignée  à  cet  effet,  il 
se  trouve  une  somme  moindre  que  celle  qui  aura  été   déclarée  aux  dits 
délégués,  tous  les  employés  du  Trésor  qtfi  auront  compté  cet  argent 
seront  immédiatement  incarcérés  pour  être  jugés  confonnément  à  la 
loi. 

Art.  7.  Le  Secrétaire  d^tat  des  finartces  et  du  commerce  pourria,  s'il 
le  juge  convenable^  expédier  des  délégués  pour  contrôler  les  opération» 
des  commissions  spéciales  instituées  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondisse— 
ment  financier. 

Art.  8.  Les  nlembres  de  la  délégation  dont  il  est  parlé  en  l'article  5 
et  ceux  des  commissions  spéciales  scronit  au  choix  du  Sccrétaii-e  d'Etat 
des  finances  et  du  commerce. 

Art.  9.  Des  avis  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  commerce 
annonceront  l'époque  où  devra  commencer  l'opération  du  rémplaceittent 
et  celle  où  les  billets  existant  actuellement  devront  cesser  de  circuler. 

Art.  10.  Il  sera  formé  une  caisse  de  réserve  destiorée  au  retrait  défi- 
nitif du  papier-monnaie  et,  pour  y  parvenir,  il  sera  affecté  à  cet  effet 
dix  pour  cent  du  produit  total  des  droits  de  douane  taïrt  à  l'importa- 
tion qu'à  l'exportation. 

Art.  11.  Ces  10  p.  0^0  ,  prélevés  sur  chaque  feuille  de  douane,  se- 
ront régulièrement  versés  à  la  Trésorerie  générale  dans  les  huit  pre- 
mîei'sjour»  de  chaque  mois  et  seront  l'objet  d'une  comptabilité  spécial 
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La  caisse  de  réserve  aura  trois  serrures  distinctes  dont  le  Secrétaire 
d'Etat  des  finances,  le  Trésorier  général  et  le  Président  de  la  Cham- 
bre des  comptes  auront  chacun  une  clef. 

Art.  12.  La  caisse  de  réserve  est  sacrée  :  toute  affectation  qui  sera 
faite  de  ses  fonds  à  un  objet  étranger  au  Lut  de  sa  création  est  a.ssi- 
milée  à  un  crime  d'Etat  ;  et  Içs  auteurs  et  complices  du  crime  seiout 
I>^nis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
jHtoj^lS.  La  situation  de  la  caisse  de  réserve  sera  tous  les  trois  mois, 
puHHP^sur  le  journal  officiel,  et  la  comptabilité  détaillée  en  sera  sou- 
mise aux  Chambres  lors  de  la  présentation  des  comptes  généraux. 

Art.  14.  Est  assimilé  à  la  concussion  tout  emploi  qui  sera  fait  du 
papier  dont  rémission  est  autorisée  par  la  présente  loi  autre  que  celui 
ie  remplacer  par  des  billets  nouveaux  ceux  en  circulation.  Le  Conseil 
des  Secrétaires  d'Etat  est  rendu  solidairement  responsable  à  cet  égard. 

Art.  15.  La  présente  Loi  abroge  toutes  les  dispositions  de  loi  qui 
kd  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat 
4es  finances  et  du  commerce. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le  20  Juillet  1871, 
AQ  68e.  de  l'Indépendance.  ^ 

Le  président  du  Séncd,        DUPONT,  v 

Les  Secrétaiirs,  Granville,      Jtel.  Manigat. 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants,  au  Port-au-Prince,  le  21 
Juillet  1871,  an  68e.  de  T Indépendance. 

Le  président  de  la  Chambre^  Boyer  BAZELAIS. 

Les  Secrétaires,        David  fils  aîné,     P.  Michel.  ^ 

AU   NOM   DE   LA   REPUBLIQUE. 

Le  PRESIDENT  d'iiaïti  Ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  revêtue  du 
•ceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  palais  national,  au  port-au-princc,  le  22  Juillet  1S71, 
an  68e.  d^  Tlndépendance. 

NissAGE    SAGET. 

Par  le  Président'; 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  -du  Commerce,      DENIS 
Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Gicerre  et  de  la  Marine ^    S.  Liautati' 
Le  Secrétaire  d'Etat  de  V Intérieur,  ,ctc.  ,         T.  Carrié. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  de  V Instruction  jouKig^fc  (  ^ 
des  Cultes f    D.   Lamour. 


**  1 
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No.  19,    LOI. 
Le  corps  législatif, 

Considéi-ant  qu'il  est  urgent,  sans  miirc  aux  droits  lé<;Itiineinent  ac~ 
ijuis,  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Etat  contra  des  abus  manifestés 
'^ui  sont  résultés  de  la  manière  irréjulière  t^t  tuut  à  fait  préjudiciable 
iU  fisc  dont  los  pensions  civiles  et  militaiies  onfc  éié  liquidées  ; 

Usîint  de  l'initiative  que  lui  accorde  rarticl*^  62   de  la  Constitu^^ 
mr  la  proposition  de  la  Chambre  des  commuuvjs  , 

A  VOTÉ  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Sont  et  demeurent  rapportées  la  loi  du  S  Novembre  18G0, 
réglant  la  position  et  la  jicnsiondu  Président  cfiluiti  enuîtraite,  celle 
du  19  Novembre  1864,  sur  les  pensions  civiles  et  celle  du  24  Novembre, 
même  année,  sur  les  pensions  militaires  ; 

Une  loi  nouvelle  établii'a  ultérieurement  les  bases  de  la  le  gislation 
sur  cette  matière. 

Art.  2.  Suite  continuera  à  être  donnée  à  la  lîquidiitlon  des  pensions 
à  l'égard  desquelles  les  demandes  avaient  été  <léj'.  ^'' s  dtîvant  l'autori- 
Ia* compétente  antérieurement  au  1er.  Avril  (L'  rr.i'A:  imnéi. 

Art.  3.  Continueront  seules  à  être  i)ayé(is,  j  :ir  ie  tiésor  public,  les 
l)€asion8  des  citoyens  qui  ont  contracté  (ki  ij:finnités  {lu  service  du  ])ays 
«tcelles  des  vétérans  civils  et  militaires  qui  ont  actueliement  soixante  - 
<lii  années  d'âge. 

AH,  A.  Tout  paiement  d^  pensions  civilei*  ou  militaires,  autres  que 
celles ônuraérées  dans  l'article  3  ci-d»issus,  est  sus})emiîi,  ]'Our,  les  dites 
jjpnsionSy  être  soumises  à  la  véritii^atiou  d'une  coiumiosion  qui  sera 
fournie  à  cet  effet  ])arle  Corps  léi;islatii*. 

Art.  5.  Les  membres  de  cette  cuinm^ssîon,  au  noîiihrede  dix,  seront 
nommés  au  scrutin  secret,  moitié  par  le  Sénat,  ]n(;itié  ])ar  la  Cham  • 
l>re  des  communes,  soit  ])armi  les  membres  du  Cui'})8  légiî^latif,  soit  dans 
la  généralité  des  citoyens. 

Art.  6.  Pour  la  vérification  ordonnée  dnns  Tarticle  4  ci-dessus,  la 
'  'Himission  se  servira  de  pièces  authentiques  et  oiUcielles  constatant 
Vs  titres  des  pensionnaires. 

A  défaut  de  ces  dites  pièces,  et  après  que  la  ]>artie  intéressée  aura 
•irinoiitré  les  causes  qui  empéclient  de  présentrr  ics  dites  j-ièces,  ])()ur- 
'i'iitétnî  admis  des  certificats,  en  bonne  <  t  d'-u:  forme,  sous  la  res2>un8a- 
îiilité,  par  ceux  qui  délivreront  les  dits  certificats,  d'être  coiisidéiéscom 
?!!(' faussaires  en  écriture  publitjue,  pour  toutes  attf^lalluiis  contraires  ù 
d  v<*rité  qui  y  seraient  contenues  et  qui-  la  commiv^sion,  sous  peine  d"è  • 
!v.  considérée  comme  comidiee,  sera  tenue  de  dénoncer  à  Tautorité  ]\i  ■ 
'i<:iairc. 


Art.  7.  Sera  la  commission  tenue  do  présenter  doses  opérations.'. 
Corps  législatif,  im  rapport  détaillé  indiquant  Jes  pensions  vérifiôfes,  et  1- 
les  admises,  celles  rejetées,  avec  rindication  des  pièces   et   des  doml<:•.^ 
(jui  auront  servi  dy   base  à  ses  appréciations  . 

Art.  8.  Les  opérations  de  ladite  commission  devront  être  soumises  ;» 
la  sanction  du  Corps  législatif,  avant  qu'aucun  paiement  soit  repris  .; 
^^''''ard  des  pensions  acceptées  ou  réformées. 

L  9.  La  présente  loi  sera  imprimée,  publiée  et  exécutée    par   L.-^ 
Stîcretaires  d'Etat  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 

Donné  à  la  Chambre  des  Communes,  au  Port-au-Prince,  le  7 
Juillet  1871,  an  68e^  de  rindépendance. 

Le  président  de  la  Chambre  Èoyer  BAZELAÏS. 

lies  Secrttaires,  P.  Michel  ,    Cicéi  Lul y . 

Donné  îi  la  Maison  Nationale,  au  Port-^u-Prince,  le  21  Juillet  ISTi. 
an  68e.  de  ^Indépendance. 

Le  Président  du  Sénai,        DUPONT. 
lits  Secrétaires  y  Granville.  Jtel.  ManigAt, 

AU   NOM   DE   LA   REPUBLIQUE- 

Le  Président  d'Haïti  ordonna  que  la  loi  ci-dessus  soit  revêtue  -  . 
sceau  de  laJîépublirjue,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  au  Port-au-Princo,  le  22  Juillet  1871,  a- 
G8e.  de  Tindépendance. 

Nissage  SAGET. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d* Etat  deia  Guerre  et  de  la  Marine,  S.  Ltaûtaud. 

Secrétaire  d^Etat  de  V Intérieur  et  de  V Agriculture,  T.  Carrif. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du   Commerce,    Denis. 

Le  Secrétaire  d^Etat  de  la  Justice,  etc.  D.  Lamour. 

No.  20.     LOI. 
Considérant  que  le  sétiateur  Charles  Sumner,  du  Sénat  des  Etat<- 

penseur 
cain, 

noirs  de  la  République  des   Etats-Unis  et  à  la  reconnaissance  de  PIii- 
dépendanco  dllaïti  ;  qu'en  ce  moment  même  où  la  tentative  d'anne- 
xion de  la  partie  dominicaine  menaco  si  nranifestemcnt  rindépendano 
d'Haïti,  ilje^tta,  à  TaM^  d'une  lojriquc  inflexible  et  d'une  morale  éle\XM' 


*r:.ul>îe  dans  la  consc^knce  dos  annexionnistes  sur  la  lij^itiniitù  de 
r  hiit  et  de  Inirs  moyens  d'annexion  ;  qu'en  conséquence,  si  Tlndé- 
iance  des  deux  Il6i>ubliques  steurs  d'Haïti  est  sauvegardée,  un  ré- 
it  aussi  désirable  sira  attribué  ajuste  titre  à  ce  grand  Oratuur  ; 
t  '  "knsidérant  qu'il  est  du  devoir  du  peuple  haïtien,  au  nom  de  la  race 
.:^  ,  de  donnei  au  sénateur  Charles  Suuiner,  un  témoignage   offici^"!.^ 
'^i  reconnaisiàanco  ot  de  son  iiiloction  ,  '^  i!ll2 

î.a  Chambre  des  Dé2)utés  a  i)roposé  et  le  Corps  Législatif  a  -•.^Su 
.1  loi  euivante  : 
Article  1er. — Deux  portraits  en  jùcd  du  sénateur  Charles  S^itnner 
'•■  nt  demandés  aux  Etats-Unis  et  placés,  Tun,  au  Palais  du   Sénat, 
.  t'dtre  au  Palais  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Article  2. — Une  allocation  j)Our  la  dépense  nécessaire  à  cet  effet  se- 
'.-  portée  au  Budget. 

Article  3. — La  ])résente  loi  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du 
^'•Tôtaire  d'Etat  des  Finances  et  des  Relatiu^is  Extérieures. 

Donne  à  la   Chambre  des   Kepréscntants,  le   29  Mai  1871,  an  CSe- 
^l"  rindépondance. 

Le  jyrcsîdtîit  de  la   Chamhre^         Boyeh  I3AZELAIS. 

Les  secrétaires ,        David  fils  aîné,  Ls.  A.  Duton  Edouard. 

I^'^nné  à  la  Maison  Nationele,  au  Portr-au-Prince,  le  27  Juillet  1871, 
•noSe.  (le  rindéj)iendance. 

Le  président  du  Sénat,         DUPONT. 

Les  sccrttaiicSj        Guan ville,  Jtol  Manloat. 

AU    MOM  DE  LA  RKi;UBLigUE. 

Le  Présidi^^nt  d'Haïti  ordonne  que  la  Loi  cî-dcssus  floit  revêtue  du  sceau 
•if  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

DoBné  au  p;ilais  National,  au  Port-au-Prince,  le  27  Juillet  1871  ? 
i'i  6^e.  de  rindéjjondance. 

Nissage  SAGET. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d^Etat  des  Finances  et  dit  Commerce,      Denis. 

No.  21.     DÉCRET. 

L'assemblée  NATioyALr, 

Ksaiit  du  bénéfice  de  l'art.  73  de  la  Constitution, 
Vu  la  demande  en  grâce  formulée  par  la  dame  de  ]\Iésihts  St.- Ji^slé, 
.uvi^imné  à  mort  pour  crime  politique,  par  arrêt  du  Tiibanal  révolu- 
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tionnalre  du  Port-au-Prince,  en  date  du  15  Février  1870^  et  dont  la  pt'm» 
a  été  commuée  en  celle  des  tnivaiix  foTr''s  à  ])erj  équité,  par  décret  du 
Gouvernement  provisoire  en  diiti»  du  15  Février  1870  ; 

Vu  celle  de  Registre  Wanthe  fils,  condamné  le  22  Février  1870,  pi^ 
le  Tribunal  révolutionnaire  des  Caves,  à  trois  ans  de  réclusion  poip 
ÉL^o/^e  ti'ahison  et  do  complot  ;  celle  do  Ixiurent  Fabre,  condamné  h 
1869,  par  le  conseil  spécial  do  Ja?me1,  h  mort  pour  abandua 
da  la  Patiie  au  niomeat  du  dan«;^ir  ;  celle  en&n  de  Jean  Louis  Cassius 
Edmond  Gâteau,  condamné  le  31  Décembro  ISfiO,  par  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire dos  Cayc^,  à  trois  an3  de  réclusion  ponx'  crime  de  déstr- 
tion  en  présence  de  rennemi  ; 

A   décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  (înicc  pleine  et  entière  est  accordée  aux  condarunés  Mési- 
las  St.-Justé,  Eegistre  Wanthc  fib;,  Laurent  Fabre  et  Jn.  Louis  CassiuN 
Edmond  Gâteau,  des  peines  prononcées  contre  eux  par  le»  jugements 
et  actes  ci-des8us  visés. 

Art.  2.  Les  sus-nommés,  à  partir  de  ce  jour,  jouiront  do  tous  L  "^ 
avantaj^es  que  leur  occorde  le  présent  Décret,  sans  piéjudice  des  recom- 
mandations judiciaires,  s* il  s  en  trouve  et  dy  tous  autres  recours  et  ré- 
pétitions h  exercer  contre  eux  par  tous  ceux  qui   pnivent  y  avoir  droit. 

Art.  3.  Le  présent  Décret  seîn  publié  et  exécuté  à  la  diligence  (W 
Secrétaires  d'Etat  de  la  Justice  et  de  l'Intérieur,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Don«é  à  la  Maison  Nationale  au  Port-au-Prince,  le  3  Août  1871. 
an  68.  do  Tlndépeudance. 

Le  président  de  V Assemblée,        DUTONT. 

Le  Vice'présîdcnt,  DAVID  fils  aîné. 

Les  SecrêtaireB^    Granvillè,    JteL    Manioat^    P.  Michel, 

ï.    CUALVIRÉ. 

AU  KOM   DE  lA  REI^UBLIQUE. 

Le  pRESlMNï  d'haïti  ordonne  que  le  Décret  cî-dessus  fioît  rey^^^ 
du  sceau  de    la  Képublique,  imprimé,  publié  et  exécuté. 

Donné  ail  Palais  National  ,  au  Port-au-Prince,  le  5  Août  1871? 
an  68e.  de  Tlndépendance. 

.      NISSAGE  SAGET. 

Par  le  président  : 
Le  Secrétaire  d'Etat  dr  la  Justice,  etc.        D.  Lamoub.  ' 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  Vlntérîcvr^  etc.        T.  Cabrié. 


*• 


ii}. 
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ÏTo.  22.    ARRÊTÉ.  •  .        ...      « 

A 

NisSAGE  SAGETj  Pr('sidc7it  d" liait l, 
^u  Tarticle  117  do  la  Ouiistitution^ 

Vu  le  jugement  du  Tribunal  civil  dfs  Gonaïves,  rendu  an  correptic^nh 
r^l,  sous  la  date  du  29  Novembre  1870,  qui  condamne  le  nuianié  r.  ''T;:::^>^ 
ri;  Doux,  à  trois  ans  d'empriponncment,  pour  fait  do  vol  ;  J^tC .^ ">'*'''' 

Considérant  qu'il  y  a  li^u  de   prendre  ^n  considération  la  ronTTnite 
iîitt.rieure  du  nomm^  Pierre  Doux,  et  le  repentir  qu'il  a  manifesté. de—  • 
l  lis  Tépoque  de  sa  condamnation  ;    . 

Usant  des  droits  conférés  par  Varticle  117  de  la  Constitution, 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  d^s  Cultes  etc.  é 

Arrête  : 

Art.  1er.  Grâco  pleine  et  entiC^e  est  accordée  au  nommé  Pierre  Doux, 
c;i  surplus  des  peines  prononcées  par  le  jup;èment  sus-visé. 

Art.  2.  Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  arrêté. 

Donné  au  palais  National  du  Port-au-Prince,  le  4  Août  1871, 
îLû  68e.  de  l'Indépendance.  . 

NiSBAGE  SAGET. 
Par  le  président  : 
Le  Secrétaire  d'Etat,  de  la  Justice,  etc.-        D.  L  amour. 


•    No.  23.LOi 

Fartant  modif  cation  à  celle  du  20  Septcjnhrc  1870  sur  la  Marine. 
Le  Corps   Législatif, 

Usint  de  l'initiative  que  lui  accorde  l'art.  82  de  la  Constitution, 
Sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  Conimmies, 

A  vol'É  la  Loi  suivaite  : 

Art  1er"  Le  nombre  de  vapeurs  de  la  marine  de  TÊtàt  est  réduit  à 
':oîs,  dont  deux  fieulemeut  seront  en  ci^mmi.ssîon. 

Art.  2.  L'ôquî])agc  est  fixé  à  cent  homniiîs  par  Davire  en  commis- 
ion,  conformément  au  tableau  annexé  à  laprOsoote  loi,  et  à  20hom- 
'Us  pour  celui  non  actuellement  en  conimir:îiion. 

Art.  3.  La  présente  Loi  abroge  toutes  dispositions  de  lois  qui  lui 
rnt  contraires.  Elle  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligeacedu  Seciétoir© 
:  Ltat  de  la  guerre  «t  de  la  znarlae, 
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Donné  à  la  Chambre  des  Beprésentants,  le  26  Juillet  1871,  an  68o. 
àc  rinilépendance. 

Le   Président  de  la  Chambre,     Boyer  BAZELAIS 

Les  Secrétaires,        David  fils  aîné,  P.  michel. 

Bonne  à  la  Maison  Nationale,  au  rort-au-prince,  le  10  Août  1871, 
an  68e.  de  l'Indépendanca 

\e  président  du  Sénat,    Dupont.      Les  SecréiaireSy     Gkak- 
TiLLi,      Jtel.  Manigat. 

AU  NOM   DE  LA  REPUBIIQUE, 

Le  Président  d'haïti  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit    revêtue 
ju  sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National  ,  au  Port-au-Prince,   le  11  Août  1871, 
an  68e.  de  Tlndépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 
Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et  de  la  Marine^    S.  Liautaud. 

TABLEAU 
Amiexé  à  la  loi  du  26  Juillet  1871. 

De  Tépuipage  d'un  valeur  de  guerre  en  commission. 

Par  mois 


Command-ant                 . 

1    à  P.  100 

Officier  Kxécutif 

1    .     .     80 

"      d'artillerie 

1     .     .     80 

Enseignes 

2  à  35  ch.  70 

Cnmmissairo      .             . 

1        .      35 

Chirurgien 

.  ,     .         .,1        .40 

Premier  mécanicien 

1        .100 

Deuxième    do. 

1        .       80 

Troisième    do. 

1         .       50 

Contre-maître  mécanicien    . 

1        .       30 

Aidr-chiiurgien  . 

1        .       25 

Aspirants            .          , 

2  à  20  ch.  40 

Elèves  de  marine 

2à  5    "10 

Do.    mécaniciens 

2  à  5    "10 

Maître  d'ciiuipage 

1        .       20 

A  Eeportor 


19  Pr  mois?.  770 


;>. 
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• 

• 

Bepoii 

i         19     P. 

77u 

Do.    charpentier      • 

1 

20 

Do.    calfat               •        «        , 

.'         1 

16 

Do.   d'armes 

.          1 

10 

Second  maître  d'équipage    . 

2  à  16  ch 

.  32 

Cambuflier            .         .        •        < 

1 

r>,-ftjs. 

Maitrefi  d'hôtel    ... 

3  à  5  ch. 

Cuiftiniers            •        •        .        . 

3  10    . 

-dO 

Quartier-maîtres  de  timonerie 

4  12    . 

48 

» 

Do.  canonuiers        • 

4  12    . 

48 

Calier                 .          ,        .        , 

1 

10 

Chauffeurs          •         .        «        « 

12  à  12  ch. 

144 

Soutiers              .          .         •        . 

6  à   8  " 

48 

Matelots  de  Ire.  classe .        .        « 

20  à  10  " 

200 

Do;  de  2e.  classe 

12       8  " 

96 

Novices               •        .        •        . 

6       3  «' 

18 

Mousses             •       « 

4      3  " 

12 

100  Pr  mois  P.  152^ 

12 


-< 


Par  an   P.  18264 
TABLEAU 

I 

AnnfoA  à  la  loi  26  Juillet  1871. 
De  réc[mpage  d'un  vapeiir  de  l'État  non  en  comtoission; 

Par  mois. 

là  P.  20 
2  «  16  ch.  32 
2  "  12  "  24 
1  «  3« 
I  "  10 
1"  10 
4  *'  12  ch.  48 
4  "10  "  40. 
4"  8  «  32 


Aspiraai        .        .        .        . 
Seconds    maîtres    d'équipage. 
Quartier-maîtres  canonniers 
Oontre-maitre  mécanicien 
Cuisinier        .        .        .        . 
Calier  .        .        .        . 

Chauffeurs     .        .        .        . 
Matelots    de  Ire.  classe. 
Dq,  do  2e,  classe.      •       • 


20 


P.  246 

12 
PwwP.  2,953 


.* 
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•     ITo.  24.     LOI. 
Nissagb'  SAGET,  'FrésicUnt  d'Haïti, 
Vu  l'impossibilUé   dp  ne  j;)rociirer  de  Toncre  bl(;ue  sur  la  place  ei  li 
nécessité  de  commencer  l'impression  des  billets  de  caisse,  en  exécuti.c 
i^la  loi  du  22  Juillet.  187^  ;      .         ,  ' 

le  rapport  du  Sôcrétsdre  d'Etat  des  iTinances, 

A  rîioPOsÉ,  Et  le  corps  Législatif  a  rendu  la  loi  suivante  : 

Articlç  unique  :  L'article^4  de  la  loi  du.  22  Jiiillet  1S71  est  et  o 
meure  amsi  modifié  : 

*  f  4  #  # 

Les  billets  de  20  gourdes   seront  imprimés  en  encre  noire. 
Donné   à  la  Cliam1;>re  des   Communes,  le  9  Août  ISTl,  an  C3e.  à 
rindépendance. 

Le  président  delà  Chaiïihre,  Boyer  BAZELAIS. 

Les  SccrCtaires]        DAvm  fils -aîné  et  P.  Michel. 

Donné  à  la  Maison  Kaiiohale^  *au  Port-au-Prince,  le  11  Août  L-.'. 
'^(û  68e.  de  rindopendanc^e. 

' Le  préMeiU  du  Scnat,  DUPONT. 

Les  Secrétaires,         Graxvill?:,     Jtel.  Manigat. 

AU    NO:i    DE    LA    RrPUBLIQUE. 

Le  PRESIDENT  d'haïti  Ordonne   ç^^xt  la  Loi  ei-dessus  soit  revêtue  u'i 
sceau  de  la  Bépublique,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  palais    national,  au  Port-au-Prince,  le  11  Août  V^^h 
aç  GSe.  de  rindépendance.  ,  . 

Nlssage    >SAGET. 

Par  le  Président  : 
Le  Secrétaire  (tEtat^des  JPinanccs  cfdu.Corrrrdcrce.      DENI" 


ÎTo.  25.  LOI 
Sdditionnelh  à  celle  siir  la  rc^sponsahilité  des  fonctionnaires  pii^^^'^- 
«  •'    Le  coi^.i's  législatif, 

.Coasî'léraut    cfuo  •l'expt'^rience  a  démontré  la  nécessité  de  certair 
Çre5C'rLptionsiubliti.>rtn.'.ll<*sà  la  loi  du  26  Août  1870/ sur  la  respon;-- 
bîUté  *de5'fon'.rfionnah-e^,  m  vue  d'obtenir  une  garantie    pins  com]»:''' 
^  pour  les  intérêts  de  la  t^xiété  ; 

TJsafefde  Tiiittiative  que  lui  accorde  Tarticle  S2  de  la  Coostllu^C'.' 
Kr  la  proposition  de  la  Chambre  dos  Conamunos  , 

A"  be:^uu  la  Loi  flui vante  : 


Art.  1er.  Lorsqu'un  fonctionnaire  tenu  d'expédier  dos  pièces  de    la 

comptabilité  de  sa  gestion,  dans  des  délais    prescrits  par  les    lois,    aura 

laissé  pa^sor  003  délaie  sans  s'i  coûformor  à  cc^   Ibi'iii.ijLté.^,  il  jsubira  de 

plein  droit,  sur  ses  appointa nn:r' a  <  .i  .":id'.'rmiiro;s,  mii"  rct^^uiio   c\L;ale   à 

la  portion  desdits  appointcmcj^u  ou  iiiioLa.Ktes  ai^orviiLe  au  nombru  de 

joui  du  retard.  ^"^hj^^ 

Une  ordonnance  de  recette  sera  dr<  r,i;ée  à  cA   e-rot  à   la  ^r '^i^^^jiv»,,;^ 
Suit  de  l'autorité  à  laquelle  dovuit  être  rv/iai^e  la  Cv.iiij>tabiJu'LC  olï  retard, 
S'jit  de  la  Chambre  des  compter. 

Art.  2.  jLorsquele  retard  ai:r«x  atteint  nu  r^ois,  le  l'jn 'tionnaire  sera 
révoqué  de  çps  fonctions  et  restera  p  issibi'j  dô  loutuîs  i\  srltifcions  ou  ré- 
parations qu'il  pourra  y  avoir  ,JIeu  d'exiger  conîro  lui  par  suite  des  juge- 
ments des  tribunaux  o^'dinaires. 

La  Chambre  des  Comptes,  aprits  avoir  a]>])^'l*'  ou  c.ntcndii  le  fonction- 
naire en  déikut,  se  conibrmora  aux  presciip.ti  Jiis  do  l'article  9  de  la  loi 
du  17  Septembre  1870  qui  en  fixe  les  atiiîlui.i.»]!::. 

La  révooîitionj  si  elle  ajieu,  sera  a}jîi<;iivî'c  s^u*  Jo  journal  OITlcijl.  - 

Art.  3.  Les  dispositions  4©  ces  dtjux  .^^iiiclci  précédeais  seront  exé- 
cutoires à  partir  du  1er.  Octobre  ])r<)'  hain. 

Art.  4.  JSi  le  fonctionnaire  eu  rctfud  jUi  ifhi  que  le  n^tard  ])rovient  du 
fait  de  son  supérieur  hiérarchique,  b  mouiaat  dj  ia  rcccnaj  sera  perçu 
■Cout:^.  l'auteur  de  ce  retard. 

An.  5.  Lf)rsqu'en  .exécution  dr-s  dis})osiiions  de  Tar t.  17  de  la  loi  sur 
ia  responsabilité  des  ibnctioiaiaiioh,  il  iie  }.-;era  2>liis  po:;.^il>le  de  pronon- 
cer la  peine  de  la  destitution,  ])arcequelf'  i^nctionnainM-iii  aura  lésésano 
crime  ni  délit  les  intérêts  dr<  i  i^Lal  no  sera  plus  eu  fonction,  il  sera  assi- 
gné pardevant  It^  Tribunal  Civil  et  eonàamué  au  reiuboWfSement  de  la 
somme  dont  le*  Trésor  a  été  lésé. 

Le  juirement  enrportera  dû  plein  droit  exécution  provisoire  et  la  con- 
trainte par  corps  j»end:mt  trjjs  ans. 

Art.  6*.  Lorsqu'un  des  fonctioî)naire«  énumérés  en  l'article  2  de  la 
l;i  sur  la  responsabibté  des  l'bjietionnain-s  p.asscra  dirictement  de  sa 
charge  actuelle  à  une  autre  fonction,  il  aura  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  cette  mutatlou  pour  acliemîner  à  la  vérilication  de  la  Cham- 
bre des  Coni])tes  les  rapports  et  comptes  per.soniielsde  sa  gestion,  à  par- 
tir d*  s  derniers  ddcimienis  vérités  par  la  dite  Chambre,  passé  lequel 
d,èl:u,si  les  documents  jie  sont  pas  remis  et  que  dans  ceux  ayant  trait 
à  sa o./Mi])t.iibirit.é.  expédiés  à  la  Chambre  dei  Compte^,  c.'ttc.  Chambre 
c<nistaie  des  laits  de  prévarication  le  tonelionnaire  sora  .dèuoucê  à  qui 
de  droit  pour  être  i^ursuivi  conformé meiio  a  la  loi. 

Il  en  sera  de  mem«3  si  JQ  foactioOJ^ALire  ^.e  trouvait  dans  Vim  dea  eas 
prévus  en  ÏMJit.  5  susdit. 


Arfc.  7.  Tout  fonctionimîrc  dcceux  cnumérés  àVart.  2'(le  la  loi  ci-ck-- 
?.U3  citée,  qui  aura  cessé  d'ôtre  en  fonctions,  sera  tenu,  dans  "  le  délai  «i 
deux  mois,  à  partir  de  la  cessation  do  la  dite  fonction,  d'acheminer  à  ];■ 
Chambre  des  Comptes  les  pièces   énoncées    en  Tart.  précédent  et  devn 
la  Chambre  des  Comptes,  les  vérifier  et  se  prononcer  là-dessus  dans  y 

is  mois  de  leur  présentation. 

8.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de  loi  qui  lui  sr.nn 
contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  ^du  Secrétaire  d'Etat  des  Fiiiun- 
ees.  *  y 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Poii:-au-Prînce,'^le  2  Août  1871 
an  68e,  de  l'Indépendance. 

Le  président  du   Sénat,         DUPONT. 

Les  Sca^Hahes,  Gkajn ville,     Jtel.  Manigat. 

Donné  à  la  Cliambre  des  Représentants,  au  Port-au-Prince,  le  1.* 
Août  1871,  an  G8e.  de  Tlndépendance. 

Le  président  de  ia  Chambre,      »      .    Boyer  Bazelais. 
Les  Secrétaires,  David  fils  aîné,  P.  Michel. 

AU  NOM   DE  LA   RÉPtJBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit  revêtue  'lu 
sceau  de  la  République;  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  national,  au  Port-au-Prince,  le  16  Août  1871,3^ 
C8e.  de  Tldépendance. 

NissAOE  SAaET. 
Par  le  Président  : 

Le  Seerétaire  d'Etat  des  finances  et  dt^ commerce,         Dénis 

No.  26.    LOI 

Additionnelh  à  celle  sur  la  Chambre  des  Comptes. 
Le  Corps  législatif, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'aviser  aux  moyens  de  rendre  aussi  effica- 
ce que  possible  la  vérification  des  opérations  des  douanes  de  la  Réi>u- 
bliquc  ; 

Usant  de  l'initiative  que  lui  accorde  l'article  82  de  la  Constitution, 
sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  Communes^ 

A  VOTÉ  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Est  anne:rée  au  personnel  de  la  Chambre  des  Comptes  une 
i  ^  :t^oni  ppéçia^ement  chîvrgée;  SQU9  la  direction  et  le  contrôle  de  1*  ^'^•• 


■*'•! 

."^.' 


r'iambre,  de  préparer  lo  travail  de  la  3urYeillanee  et  do  la  vérification 
u'.s  opérations  dos  douanes  de  la  Képublique,  conformément  aux  dis- 
;•  »î^itions  de  l'article  3  de  la  loi  du  17  Septembre  1870,  sur  Toi-ganisa- 
'l 'Q  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Art  2.  Cotte  section  sem  composée  d'un   chef  aux  appointementr» 
T' ♦nsiiels  de  P.  60,  d'un  employé  à  ceux  de  P.  55  et  d'un  autre  à  ceu^^ 
i  P.  40.  —  Ile  seront  nommés,  par  le  Présideiit  d'Haïti,  sur  unOjj^^î;!^ 
•î   neuf  candidats  présentée  i»ai  la  Chambre  des  Comptes. 

CVtte  liste  sera  signée  par  tous  les  membres  de  la  dite  Chambrée! 
iiimediatement  insérée  sur  le  Journal  ofli-ciel. 

Art.  3.  Seront  régulièrement  acheminées  à  la  Chambre  des  Compte?, 
i  il  diligence  du  Secrétaire  d'Etart  des  finances,  les  pièces,  -factures  et 
Lunitestes  originaires  provenant  des  Consulats  d'Haïti,  ainsi  que  tous 
:  :tres  documents,  publiciitions,  comptes-rendus  étrangers  que  sera  te- 
:;U»  lie  recherclier  l'Administration  supérieure  et  qui  pourront  être  ob- 
t  Mi5,  relatifs  au  commerce  d'exportation  et  d'importation  de  la  Eépu- 

Art.  4.  A  l'expiration  de  chaque  quinzaine,  les  chefs  des  mouvements 

'^  ports  ouverts  enverront  dii'ect'jment  ii  la  Chamlre  des   Comptes 

i  :-ii(l^  bâtinitnts  de  commerce  de  ion;^  cours  dont  Tontrée  ou  la  sor- 

^^iTiiuété  effœtuée  durant  la  quinzaine  expirée  dans  le  port  sous  leur 

iî^niiltmce,  avec  Tindicatiou  du  jour  d'arrivée  ou  de  départ  des  bâti  - 

^''..itsjde  leur'nationalité,  nom.^,  ca]>itaine,  consiiçnatairo,  tonnage,  pro- 

"''îrji'e,  destination  et  chargement  d'entrée  ou  de  sortie. 

•irt.  5i  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expiration  de  chaque  raoîs, 

î>  Directeurs  des  douanes  de  la  Képublique  ^:ont  tenus  de  faire  parvo 

•■^^  directement  à  la  Chambre  des  Comptes  les   pièces  relatives  aux  vé- 

-ncHtluiis  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation,   eflectuées   durant  le 

•'  i"^  expiré,  manifestes;  comptes   do  vérifications,   feuilles  de   droits, 

"^!îi'"at8  de  pesage,    bordereaux  de  droiti^   d'exportation  etc.  ;  le  tout 

^ >y  du  direct(air  ut  signé   des   Contrôleurs,  in.speeteurs  et   employés, 

'''•i  auront  participé  aux  dites  opérations. 

Art.  C.  Dans  le  mois  qui   suivra  l'expiration  de   chaque  trimes t-re, 

'  ^'liambre  des  Comptes  acheminera  direcrement   au  î:!fe(- ré  taire  d'Etat 

'''^  Tinances,  pour  être  iiiuiivilirit.nnent  pul)lié  e,n  brocliure,  sous  la  ïi^r- 

'■  Juii  bnllt-tin  statistique  du  oijimeiee   d'ilnïti  avtrc  l'Etranger,  r.u 

'iyte-rc-ruUi  détaillé  dtb   opérations  de   contrôle  et  de  vérification  du 

.;:u-strf;  expiré. 

Art.  7.  Les  différences,    eireurs,   «^.ini^-sious  ou   fraudes   que  pourra 

i^-^tater  la  Ciiamlnv  i1l'.-=  «'oi.iptes  div.is  !e  ours  de  sa  vérification  i>e~ 

■•!i  immcdiaiemeut  reuùius  ;»ul:liqu«'  \yn  la  voie  du  Joiu"ual  Otii'^icl.-— 

•-'''  H^rout  de  plus  p-.»;L'!v^<  à  la  couu:ii'Siiaiicc  soit  du   )S.vTéta:ri  d'Et'-it 


/ 


(les  llnances  ponr  être  redressées,  soit  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  tfiîK  - 
tice,  pour  donuer  lieu  à  des  poûi*'^uitcs,  selon  les  cas  respectifs  et  la 
décision  de  la  Clinmbre  des  Cuinptes. 

Art.  8.  Les  disj^of-itioiîs  do  l'article  1?0  du  code  pénal  sont  ap])ji- 
cables  aux   infractions  commises  contre  les   preseriiitions  des  articlec 
tis'.oîits. 

•.  La  présente  Loi  Fnra  publiée  et  oxéeuU'e  à  la  diligence  des 
Secrétaires  <l'iit;Vt,  ch  \cr.n  en  ce  qui  le  coi  cerne.  —  Elle  istTa  exécu- 
toire à  pr/.-'i/-  Gfi  lor.  Oc't'.>bre  procli-i'ri. 

Donné  ;j  \?  ^la'.-r-D   Ivatiori.'Ie,  au  Port^au-l\ înce,  le  2  Août  1-871, 
an  C8.  d>  i'lT:Mj:pcn^iiia  ".  ^ 

le  jr'sid  Pt  du  S'-'iat,       .DUPONT. 

Li  ■:  fi'-'rr  7:/  i>  r.sy         (•!  r:  ANVTT.I  K,  J  tel   MaNIGAT. 

D'-»nne  û  la    Cliambro  dea   PiC2:rCsCi>taiits,  le  15  Av'ûtl871,   an  66e. 
de  l'IiidépeiHlcince.- 

Le  prvMdcnt  de  la  Clw.mhre^  Boyor  BAZELAÏS. 

Les  secrttairesy      .  David  fils  aîné,        P.  MicnEL. 

AU   NOM    DE   LA   REPUBLIQUE. 

Le  Présîdl^nt  d'Haïti   ordonne  nuo  la  Loi  ci-de?sns  Roit  revôtue  (!'■ 
sceau  de  la  lvépul>Jî<jue,-  impi-imce,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  j)alais  îTational,  au  Port-au-Prince,  lelG  AoùtlSTl,  an  68e 
dé  rindépendauce.- 

SissAGE  SAGET. 

far  le  Président  :• 
Le  Secrétaire  d'Éfxd  de  la  Guerre  et  de  la  Marine ,  S.  Liautaup. 
Secrétaire  d'Etcd-  d'  TTatcrieur  et  de  VAgricidinre^  T.  Cabrii:. 

Le  Secrétaire  d'Etat   d\is  Finances  et  du   Commerce,    Dekis. 
Le  SecrClairc  d'Etat  de  la  Justice,  de  rinstruction  jrulliqzie  et  dc^ 
Cultes.  .  D.  Lamour. 

-îfo.  27.     LOL  ' 

Le  Corps  Lixjrf^LATiF, 

Considérant  que  ^an•;•nun^^ti•)n  et  lo  paiement  en  riioniiaîo  forte  d*'' 
ïi  solde  et  de  la  rî'.ti.ii  des  mi!it:ii"os  de  tiuis  _t»iad(;S  commandent  im- 
péricnisemeut  <!(•  ^V3  r/'triljner  que  les  servi 'îos  réels  (ît  indispeus-ables  au 
maintien  (le  l'ordie  p'»l)lii-', 

Usant  de  rinîticivi^  <f  le  lui  accmle  l'article  82  de  la  CoastitutioD; 
9ur  la»  proposition  de  la  Cbambre  des  Commuu«?s, 


►Cl  f 
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\  rendu  la  Loi  suivante  : 

'...    ^*  :.  L'elloctif  de  chacun  des  deux  régiments  do  cavalerie  delà 

jéi  P.Vu^ivknt  d'Haïti  est  rtduît  à  cent  cinquante  hommes. 
;  ^    il.  L'ctlcctii  de  chacun  des  autres  régiments  de  la  môme  garde 
.  :.xc  ci^Miiiie  Suit  : 

A.-îilliM'in  :  2î)0  hjTnnies  ;  grenadiers  à  pieds  300;  chasseurs  à  pîedg 
.>.'^3  ;  tir;:!'iu.o,  /Î.7J  hummes.  '-^j;^^ 

Ait.  3.  ^ont  dvlh'-'rinaiï^  supprimas  rôtat-major  spécial  du  g^rCiki- 
li.a.ro  crie  co)\)<  d,s  i;ii\iiérsdo  cliantiers  maiitimos. 

Art.  4  Auv  )iit  s"uloiii  nt  droit  à  escorte  les  généraux  co'mraan- 
da  it  L:?  dL';;^:i-tenK*ntSj  les  arrondisseîUx'nts,  les  coîumunes,-  les  corps 
d'aimée,  certaines  places  furtos  et  Ibrtiii'jations  d.sigui  es  au  budget, 
les  directeurs  des  anschaux  et  les  aide>-ile-cninp  aoûfs  du  Président 
d'Haïti,  non  compris  les  20  généraux  payés  à  titre  de  récom2)eiise  si^é- 
ciale. 

Art.  5.  Les  escortes  des  générp.ux  sont  fixés  conime  suit  :  poiy  le' 
général  de  division  1  aide-dc-canip  au  grade  de  chef  d\  scîidron  et  3 
guides  ;  pour  le  général  de  brii;ade  1  aide~dc-camp  au  j;rauj  de  capi- 
taine et  deux  guidi'S  ;  j^our  riuliudaut-géneraly  un  guide. —  Les  gêné-  , 
raus  aides-de-cauip  actils  du  I^résidt* nt  ({'Haïti  aiu'ont  dans  leur  escor- 
te «ixilemetit  les  guidesdout  le  Hombre  sera  déterminé  d'après  km- gra- 
de respectif. 

Art.  6.  Il  ne  sera  rationné  par  semaine  qu'un  aide-de-çamp  et  un. 
pvifde  pour  chacurt  des  générau^i  en  activité  da  services  énumérés  en 
J  anicte  4  ci-dessus. 

Art.  7.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de  lois  qui  lui  sont 
contraires.  Elle  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Guerre  et  de  la  Maiine. 

Donné  à  la  Maison  Katîonale,  au  Fort-»au-Prînx;e,  le  10  Août  1S71, 
îkn  G8e.  de  l'Indépendance. 

Le  Prtddvnt  du  Sénat,         DUPONTl 

tes  Secrétaires,  Guanville,  Jtel.  Manioat. 

Donné  à  la  Chambre  dos  Eeprésentantg,  au  ?orf-au-?riiice,  Ife  15 
Août  1871,  au  GSe.  de  riuLlépendaucc. 

Le  président  de,  la  C'iambn',        BoYEU  ÉAZELAIS. 
liCS  Secrétaires,         •       David  fils  ainéy    F.  MlCE£L, 

AU   NOM   DE   LA   KErVBLIQUE. 

Le  PnEsiDEîTT  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dc8sU5  soit  rcvCtue  du 
sceau  do  la  Képubli^iu^;  im^îriméC;  publiée  et  exécutée» 


Donné  ail  Palais  Kntional^  au  Port-au-Prince,  le  IC  Août  ISTl.  :.; 
'68c.  cl(3  rindéi)cnclance.  ' 

Nlssa-e  SAGET. 

Par  le  Prcsiilont  : 

'ecrétaîrc  dEtot  de  la  Guerre  et  de  la  dlarîne,    S.  Liauta'lI> 


iAkW. 


ÏTo.  28.    LOI 
r  or  tant  fixation  du  Budget  des  JReedtes  de  V  exercice  1S71-Ï872. 

Nissage  SAGET,  Président  dllaîtiy 

Hur  le  rapport  du' Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce, 
Et  de  Tavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  proposé,  Et  le  GoR?s  Legislatiï?,  A  voté  la  Loi  suivante  : 

Art.  1er.  La  perception  des  impots  pour  Tannée  1872  sera  faite  con- 
formément aux   dispositions  des  lois  existantes. 

Artl  2,  Les  voies  et  moyens  oinlinaiies  de  l'exercice  1871-1872  ?^oiit 
6valu('es  à  la  somme  de  3  millions  542,801-19  monnaie  étrangère  et  \\ 
celle  de  g.  1,8G2,226  monnaie  nationale,  conformément  à  TEtat  annix- 
ù  la  présente  Loi. 

Art.  3.  Le   Secrétaire  d'Etat  des  finances  est  aatbrisé  à  opéreiU 
vente  en  monnaie  nationale,    aux  taux  des   cours  du   comrnercc,  tl'un 
jKirtie  du  produit  des  droits  tant  d'importation  que  d'exportation,  p^^ur 
le  service  des  dépenses  publiques  payées  en  monnaie  nationale. 

Art.  4.  Pour  la  portion  des  droits  payable  en  monnaie  étrangère,  !;• 
Secrétaire  d'Etat  des  finances  demeure  autorisé  a  les  faii'e  régler  F"it 
on  piastres,  soit  on  traites  appuyées  do  connaissements  en  due  forme, 
selon  les  besoins  du  service. 

Ces  traites  seront  centralisées  au  Trésor  général,   d'où  elles  seront 
..  expédiées  pour  être   employées   Bclon*  les   besoins  du  service    jaibla- 
*II  est  expressément  défiMidu  au  Secrétaire  d'Etat  des  finances  dVn  re- 
cevoir directement  des  négociants  et  d'en  disposer  sans  l'intennêdiai''' 
do  la  Trésorerie  générale. 

Art.  5  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celle? 
autorisées  par  les  lois  existantes,  à  quelque  titre  et  soua  quelque  (le- 
r.onciati<^»n  qu'elle?  se  perçoivent^  sont  Ibrmellemont  interdites  à  '^'^^'' 


i 


m*^       - 
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nlre  les  antoritês  qu^  '^'^  or^lonneraicnt  contre  les  craployés  qui  con- 
i'cctî'inijeraicnt  les  rolt^s  et  tarifai  et  ceux  (jui  oiV fl-ruient  le  recouvrement 
•  l'ôtre  porsuivis  comme  cou:nis3ioiinaires%  bcm s  préjudice  de  raction  eu 
r  '[>etition  de  dommages  et  intérêts,  et  sau*^  qw  pour  exercer  cette  ac- 
ti'jTx  duvaut  les  Tribun  au  :c.j  il  .^oit  b^oiu  d'autorisation  préala])le. 

j\Yt.  t},  La  pn''scnte  loi,  avuc  son  état  annexé,  sera  publiée  à  la  cIL- 
li-Tt.  Doe  du  K« 'cré taire  d'Etat  dt  H  Fimuioe^  et  du  Commerce.        é^^^ 

L>.inné  à  la  CkamI)ro  diw  Ci^nimuncv,  au  Port-au-Prince,  le  15 
Ajùt  1S71,  au  G8e.  de  ri^dépeudance. 

Le  prcsiekn  t  ch  la   Ckam  hre^         13  o  y  kjî  B  :\  Z  E  Fi  ATS. 

Les  sccr{'(air€S ,  U.vvid  fils  aine,      P.  Michel. 

Donné  à  la  Maison  Xationalo.,  au  Poi.t-an- Prince,  le  16  AoiU  1871, 
:\u  €Se.  de  rindépcndancu. 

Le  prr^Ulent  du  S^aai,  DXJPOXT. //cs  Sixrîtaircp,    Gïianvilli:^ 

AU  2^o>T  DE  LA  jii'prnLi-jj.n. 

Le  P^é^ident  <f  Haili  ordiame  (\  uc  la  Loi  ci-dL;ssus  soit  revêtue  du  sceau 
4le  la  iiL'public|ue,  imprimée,  pub  ieé  et  exécutée. 

Daj^mù  an  palais  'National^,    ^u  Poil*-au-IViiice,    le  IG  Août  llSTl, 
4Sl  Ciie.  de  l'IndéuenJanoi^. 

îsissage  SAGEï. 
Par  le  Préyidont  : 

Le  J^ccrctaire  vJJiiat  des  Finan-crs  et  du  Commerce j      I^enib. 
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No.  29.  LOI 

Modificative  de  celle  du  7  Avril  182G  sur  la  conservation  des  hy-^ 
potMques  et  de  celle  du  29  Juillet  1828,  sur  C Enregistrement. 

:         NissAGE  SAGET,  Frésident  d'Haïti, 

Vu  la  loi  du  7  Avril  1826  relative  à   Torganisation  de  la  copsei^wn-- 
tion  des  hypothèc^ues,  et  la  loi  diji  2J  Juillet  IS'Ib  sur  renregistren.ient  : 

Considérant  que  depuis  la  promulgatioa  des  di très  lois,  elles  n'. -ht 
ét6  Tobjet  d'aucuue  u^odilicittiôn  ;  que  des  lorp,  il  importe,  eu  éprtiil 
au  taux  011  ae  trouvait  îa  piastre  ea  18- G  et  eu  1828,  do  faciliter  !.. 
lûarclie  des  afiFai les  publiques  et  de  se  jnvoccuper  de  Tintérùt  du  îî-j-;, 
en  amendant  quelques  dispositions  dos  lois  sus-visées. 

Sur  le  rai)port  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  de  rinstructio-: 
publique  et  des  cultes». 

Et  de  l'avis  dn  conHeil  de?  S  crjta'rcs  d'Etat, 

A  PROPOSÉ,  fftle  corj'^  L  [jiduti/  J^  rendu  la  loi  suivant:*  : 

Art.  Jer.  ,Sont  et  demeurent  dé. niplés  t-us  droits  fixeis  apercevoir 
sur  les  actes  civils^  juciu'iaires  et  extra-judiciaires,  ujentionnés  a  jx 
tarifs  que  eoin|)ur{c  le  cliapitre  lll  de  la  loi  du  29  Juillet  1828,  sur 
l'Enregîstreuieut. 

Art.  2.  Sont  .également  décuplés  ; 

lo.  Les  droite  à  perc<*V'»ir  sur  les  actfs   frapjiés  d'amende  ; 

2o.  Ceux  énoncés  au  tarit  inséré  eii  i'.-irticle  (i  Je  la  loi  du  7  Avii' 
1826,  relative   à  la  Ciniscrvctti-ni   des  hy;MUK'.']uej. 

Art.  8.  Sont  maintenus  an  uiùine  taux  \o^  (L'oits  ])roporti()nnels  énon- 
cés dans  la  loi  du  2.9  J'uH  t  l:^:i'S,  sur  rEui-ogistrenicnt.  ainsi  «r-" 
ceux  qui  lii(nrent  au^  articles  10  et  14  delabi  sur  la  coniorvaii  .i 
des   hvpotîîf'ques. 

Art.  4.  Ch.'Uiue  receyeur  de  FEnre,L:"I.-»reiii'.'ni"  prélove,  pour  éni'/la  - 
ments,  S  15  o/O,  oh;iqae  directeur  parii^ji^li^'r.  S  20  q^O  et  le  Dinv- 
teur  principal,  %  25  oP  sur  le  net  prolU't.  dé  i.-i  n.c.'.t  ^  de  son  burcj^î. 

11  .^era  porçu  par  le  contrôleur  des  actes  Aq  1  l'^ure^irti-cmenb,  ^  10  ^[0 
sur  ce  net  produit. 

Art.  5.  Foiu' s'a><n:er  de  1:1  récr'i!  irité  An  service  de  rEnvogi'^tre- 
incnt  et  d'.'S  uypotli 'qu -s.  le  t!fecrc(:.iirc  d'Elu:  i*  ;  ':i  Justici',  d..iis 
}''iiii''''rét  du  bi<*n.  général,  f^u,  à  J'ex[):-aliou  do  cii  i[uî  trimrst'o,  \\i<- 
pef^ter  les  registres  ije  ces  f(.)Uctiouuaires  par  des  c- nuisissions  qu'il  n»ni- 

*ijvra. 

Si  ces  rcE^istrt'^^  ne  sonf  ni  à  jour,  ni  t-Muis  r  mv.'u  iblcnient,  les  r<H-.^  • 
V'Uir;  los  directeurs  p;r;ti  Tu  icTS  et!'!  direclcur  prli.icipal  .suruiit  C"ii - 
'îjîu:.'-.^;  à  Uîi'j  amende  de  T.  20  à  80  et  siispi-iidis  do    kuns  Ijuctioii-. 


> 
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-Vri.  G.  A  Tïi  fin  de    cluicjUC  mois,  le  cominissairo  du  cjouvcrnenionf; 

T.jMscra  sa  hsii^iiiLlure  au  bas  d^'s  opérations  insérées  dans  ces  registrt*s  ; 

t.  daus  les  communes  où  il  ne  trouve  pas  des  officiers  du  ministiro 
'  'u>!ic,  cette  formalité  sera  remj)lie  par  le-  juges  de  paix  qui  seront  tj- 
'  ils  d'en  avlsiT   immédiatement  le  chef  du  Pîuquet. 

Art.    7.    Sont  maintenues  toutes  les  autres  dispositions  des  lois  sus- 
'i;«  utionnècs   du  7  A\Til   1826  et  du  29  Juillet  1828,  auxquelles  il  n'a 

:is  été  dérobé  par  la  présente  loi,  qui  sera  exécutée  à  la  diligence  des 
■  ' crétaires  d'Etat  de  la  Justice  et  des  finances,  chacun  en  ce  qui  le 
'.'.'liceme. 

Donné    à   la  Maison  Nationale,   aii  Port^aùr-Piince,  le   17   Août 
.'S71,  an  6Se.  de  l'Indépendance. 

Le  président  du  Sénat,         DUPONT. 

Les  Secrétaires,         Grànville,    JteL  MANiaAT. 

Donné  à  la    Chambre  des  Représentants,  le  AS  Août  1871,   an  68e. 
'k'  l'Indépendance. 

Le  président  de  la  Chambré,  Boyer  BAZELAIS. 

Les  secrétaires,        David  fils  aîné,        P.  Michel. 

Atr   îtOM    DE   LA   REPUBLIQUE. 

lie  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit  revôtue  du 
Sceaa  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

^  Donné  au  palais  National,  aa  Port^u-Princé,lel9  Août  1S71,  an  68e, 
tie  rindépendance. 

îïissAGfi  saoet; 

Par  le  Président  :• 

Le  Secrétaire  d'Etai  de  la  Justice,  de  V Instruction  puUlîqne  et 
des  Cultes,     D.  Lamour. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce,      DENIS,- 

No.  30.     LOI. 
NissAGE  SÂGET,  Président  (ïHaiti, 

^^  la  loi  du  18  Décembre  1861,  qui  règle  les  rapports  commerciaTi:^ 
entre  les  lies  Turques  et  Haïti  ; 

^ula  loi  du  20  Septembre  1870  qui  rapporte  celle  ci-dessiM, 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Gommer* 


zv 
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lit  do  l'avis  du  Conseil  des  Secr6t*iîres  d'Etat, 
Consid^lîraut  que  les  causes  cL'ii  avaient  motivé   l'abrogation  do  k  î  . 
du  18  Décembre  1861,  n'existent  plus, 

A  proposé,  Et  le  Corps  Législatif  A  vote  la  Loi  suivante  : 

Art.  1er.  E^t  et  denîcure  rapportée  la  I>»)i  du  20  Soptoinbre  1870,  <i';i 
rapportait  celle   du  18  Décembre  18G1,  ]:i.]L'rîl.- ost  reini>e  cr  vii:-î.:ir 

Art.  2.  La  présente  loi  sc-ia  exécutée  à  Li  uil.goncc  du  Sjjî«  uiiic 
d'Etat  dQs  finances  et  du  Commerce. 

Donné  à  la  Chambre  d^s  lieprésentants,  au  Port-au-Prince,  le  h 
Août  1871,  an  68e.  de  rindépendaucc. 

Le  pvtsident  de  la  Chambre^  Boyer   BAZELAIS. 

Les  Secrétaires  y        David  fils  aine  et  P.  Michel. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le  19  Août  1S71 
au  68e.  do  l'Indépendance. 

Le  prcddad  du  S'.'nat,        DUPONT. 

Les  secrctaiies,        L.  A.  Bekja3Iix,  Jtel  Maxigat, 

AU  ^'0M    Di:  LA  REPUBLIQUE. 

Le  Président  d'haiti  ordonne  que  La  Loi  ci-dessus  soit  revO:-^ 
du  sceau"  de  la  Répul>li«]ue,  imprimée,  j)ubnée  et  exécutéo. 

Donné  au  Palais  National  ,  au  Port-au-Prince,    le  21  Août  1S7- 
an  68e.  de  rindéptndance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Pré.'âdent  : 
Le  Secrétaire  d  E^at  des  Finances  ci  du   Commerce,    Denis. 

Ni>.    î;l.    LOI. 

NissAGE    SAGET,  l^njaidvnt  cVIIaiti, 

.    Vu  la  loi  du  2G  Août  186:2   sur   la  rép*- des  impositions  dîi-cd'', 

Vu  la  loi  du  12  Décembre  IbGO,  fcur  1  Ui^ftiette  et  la  purccptiuii  ''^ 
rimpôt  des  patentes  ;  ^  j 

Va  le  décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  9  ^Février  IST^J 
relatif  à  la  fixation,  (jt;ant  à  l'industrie,  de  la  quotité  de  rimpositi-'i 
locative  et  Tiraput  des  patentes  ; 

D.*  l'avis  du  CoiL^eil  des  Secrétaires  d'Etiit, 

Et  lo  Corps  Législatif,  A  vote  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Les  quotités  de  l'imi^ôt  des  patentes,  relatives  à  Tindnstr'S 
toiles  qu'elles  sont  fixées  par  la  loi  du  12  décembre  1860,  sont  quiiitu* 
plées  pour  rexercicc  1872,  à   rexce])tion  des  negoeiuiits  consignal'iî' 
oui  paieront  leschiifrei  ci-nprèi  fixés  j 


Cùnsïgnataires  haitîeiis, 

îÎTe.  da^se $  SO^OX) 

2t5.  classe 2U,000 

3e.  classe 15,000 

4e.  classe 12,500 

Coiisùjn aia ires  drangers^ 

1ère,  classe €0,000 

i>e   classe ,  50,000 

3e.  classe 40.000 

4e.  .classe ,30,000 

Art.  2.  Le  droit  à  prélever  sur  la  valeur  locative,  reste  fixé  à  2  0[0 
pour  les  mfiLsuns  louii-es  et  1  0[0  pour  celles  occupùes  parleurs  pro])riô- 

Art.  ?.  Los  S:.*crétaires  d'Etat  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
<^Jnl.^  de  rexécution  de  la  pnscntc  loi. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le  17  Août  1871, 
ç.n  C8«^  de  J'indépendance. 

Le  président  duSCnat,-   p^'ro^'ï.      JLcs  S^icrdaîreSy     Gra^ï- 

VILLE,      Jtel.  Manigat. 

i>.>nné   à  la  Cl^aiuLre  ci,e$  C,>;nuiunes^  le  19  Aoi^t  187J,  an  CSe.  .uo 
riûdépendance. 

Z/e    rrésident  de  laChahdrre,     Boykk  BAZELATS. 

Les  Secr^Uair^s.         David   liis  a:ué,  P.  Michel. 

^.V    NOM    DE   L\   JiEVUÇLIQUK. 

liE  PRESIDENT  d'itaïti  oi'Jonue   quc  la  Loi  ci-dessus  soit  revêtue  du 
gccau  de^a  liépubllque^  imprimée,  i)ubliée  et  exécutée. 

Donné  an  palais    national,  au  P(>rt-au--Pri^co,  le  21  Août  1671, 
an  (J8e.  de  rindépiudaucr, 

XissAGE  SAGET. 
Par  le  P-ési-V  nt  : 

Te  Secréfnire  J Iltut  d(  la  Guerre  il  de  h  Marine^  >S.  LrAnTAUD. 
Le  Sccjytffirt  d' Kfnf  d' s  pi'onevs  vf  du  corumeree^  &  &   I)émk. 
Le  Secrétaire  d'fd^it  d*  TlaL  rU  nr  (J  de  rA'/ricuUurc,     T.  Cahkiê. 
Le  SecTLlçire  diktat  de  Ici  Justice,  de  llnsirueiuju  ^-uhUqxic  et  des* 
Cultes,  D.  LA:yiouR. 
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No.  32.    LOI 

Additionnelh  à  eelUdu  23  Septembre  1870  swr  les  arrondissements, 
communes  et  postes  militaires  delà  Béj^uhlique, 

Le  Corps  Législatif, 

TJsaat  de  l'initiative  que  lui  accorde  rarticle  82  de  la  ConstUuliun, 
jSur  la  proposition  de  la  Chan^bre  des  Communes, 

A  VOTÉ  la  Loi  suivante  : 

Art.  1er.  Sept  nouveaux  postes  militaires  sont  créés  et  annexés  au 
tfebleau   G. 

Arrondissement  du  Port-au-Prince  :  —  Carrefour  et  Williainson. 
■     Arrondissement  de  Nippes  :  — r  L'Asile. 

Arrondissem .^nt  des  Gonaïvos  :  -^  les  Poteaux. 
-    Arrondisscnjent  du  Borgne  : —  le  Petit-Bourg  de  Port-Margot  et  le 
Bord  de  mer. 

Arrondissement  du  Trou:  —  Caracol.  .    . 

Art.  2.  La  présente  loi   sera  publiée  pt  exécutée  à  la  diligence  du 
iSeorè taire  d'Et^at  de  la  Guerre. 

Donné  à  la  Chambre  des   Heprésentants,  au  Port-au-Prince,  Ip  2Ç 
Juillet  1871,  au  68e.  de  rindépendaaee.' 

Le  président  de  la  Chambre^  ^Boyer  Bazelais. 

Les  Secrétaires  y  David  fils  aîné,  P.  Michel. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le  19  Août  3S7Î; 
an  &8e.  de  rindépendance. 

Le  président  du   Sénat,         DUPONT. 

Les  Secrétaires,        Jtel.  Manigat,     L.  A.   Beîîjamin. 

Air  NOM   pi:  LA   RÉPUBLIQUK. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  suit  revcluo  du 
sCL'au  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  national,  au  Pqrt-au-Princo,  le  19  Août  1871,  an 

f't^v.  iJ'î  ridéDCudance. 

NissAGE   SAGET. 
Par  le  président  : 

Tj^  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et  de  la  Marine^    S.  Liautauo. 


No.  33.     LOI. 
NissAGE  SAGET,  rrésidcnt  d'Haiti, 
Cousidérant  que  pour  venir  en  aide  au  .commerce  et  faciliter  prlu'i- 
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;  ;'îi'  moîiL  k^3  îniportailons  du  commerce  haïtien,  îl  est  urgetït  de  cons- 
'iiuer  La  ligne  des  steamers  entre  les  Etats-Uniset  Haïti, 

»Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et  du  commerce, 

J:It  de  l'avis  du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  PifoPosE,  Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  lai  suivante  : 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  est  autorisé  subventionner  deux'stca- 
Tnc-rs  qui  feront  mensuellement  la  ligne  entre  les  Etats-Unis,  le  Cap- 
kaitien,  Gonaïves,  Port-au- Prince,  Jacmel,  Ca\'cs,  Jérémie. 

Art.  2.  Tant  à  Taller  qu'au  retour,  le  premier  bateau  touchera  au 
Cap-haïtien,  aux  Gonaïves,  et  au  Port-au-Prince,  le  second  touchera 
a  J  acmel,  aux  Cayes  et  à  Jérémie. 

Art.  3.  Une  subvention  de  vingt  quatre  mille  piastres  par  an  et 
Texenaption  du  droit  de  tonnage  sont  accordées  à  ces  steamers  comme 
facilité. 

Art.  4.  La  présente  loi  qui  n'aura  de  force  que  pour  trois  années,  sera 
publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances  et 
du  commerce. 

Donné  à  la  Chambre  des  Kepréseiltants,  au  Port-au-Prince,  le  18 
Aott  -1871,  an  68e.  de  l'Indépendance. 

Le  FrésideTnû  de  la  Chambre,        J.  BqyeA  BAZELAIS. 
Les  secrétaires j        David  fils  aîné,        P.  Michel. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le   19   Août 
iSTl,  an  68e.  de  l'Indépendance. 

Le  président  dv.  Sénat,         DUPONT. 

Les  Secrétaires^        Jtel.  Manigat,    L.  A.  Benjamin. 

AtT  NOItf    DE  LA  BEPUBLIQUB. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  qtte  la  Loi  ci-desstfô  soit  revêtue  du 
sceau  de  la  Eépublique^  imprimée,  puBliée  et  exécutée. 

Donné  an  palais  National^  au  Fort-ati-^Prince^  le2I  Août  1871^  an  686* 
d-;  rindépendance.  ^ 

KissAGB  &AGET. 
Par  le  Président  : 
Le  Secrétaire  â^Etat  des  Finances  et  du  Commerce,      DENIS. 

No.  34.    LOL 
NissAGE  SAGET,  Prés  nient  d'Eaitî, 

Vu  la  loi  du  22  Juillet  de  cet*©  année,  suç  le  rapport  du  Secrétaîrô 
fEtat  des  Fin^uces  et  à^  Conmierce, 
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Et  de  Vavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 
A  proposé,  Et  le  Corps  Législatif,  A  voté  la  Loi  suivante  : 
Art.  1er.  Il  est  accordé  au  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  un  cn'ait 
de  cent  mille  piastres  fortes  pour  tous  les  frah  oéncraleinfnt   quck-nii- 
—  que  quo  motivera  le  remplacement  dos  quatre  coi^t  cinquante  mllli'.ns 
^  de  papier-monnaie  en  circulation,  voté  parla  loi  du  22  J  uilkt  de  cet  teamit  f. 
Art.  2.  Le  Secrétaire  d'pjtat  des  Finances  rendra  conq^tc  spécial  au 
Corps  Législatif  de  Teitiploi  du  crédit  menti(mné  en  l'article  1er. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  exécutétî  à'  la  diligence  du  Secrétaire  dT- 
tat  des  Finances  et  du  Commerce. 

Ponné   à    la  Cliîimbre  des   Communes,  au  Port-au-Prince,  le  1^ 
Août  1871,  an  68e.  de  l'Indépendance. 

te  prtsiilent  de  la  Chambre,         Boye.r  BAZELAIS.- 
Ijcs  Secrétaires,  David  fils  aîné,    P.  Michel, 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  ati  Port-au-Prince,  le  Ï9  Août  1871, 
an  68^.  de  T Indépendance. 

Le  Président  du  Sénat,        DUPONT. 

Les  Secrétaires,  M.  Alexis,  Jtel.  Manigat: 

iST^   NOM    DE   LA   REPUBLIQUE. 

Le  PnESiDîTNT  ô'IÏaïti  ordonne  que  la  loi  ci-dcssùis  soit  revêtue  i!'T 
àceaù  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  au  Port-au-Prince,  le  23  Août  1871,  !i2 
63e.  de  l'indépendânoe. 

Nissage  SAGET. 
Par  le  ï^résîdent  : 

Le  Secrétaire  dBtai  des  Finances  et  du   Commerce.    Dehis. 


No.  35;  LOI 

Çmî  accorde  des  crcdîts  êujyplémentaircs  aux  Secrétaires  d'Btnt  (i*- 
Je»  République, 

Ll5  CORPS  LÉGISLATIF. 

Usant  de   Tinitiative  qno  lui  accorde  Tarticle  82  de  fa  constitution- 

Considérant  que  par  labscncc  de  documents  positifs,  il  est  impo*^>i-- 
We,   quant  à  présent,   d'établir  un  budget  relatif  des  dépenses  etilc 
tuées  pendant  les  dix  mois  écoulés  de  l'exercice  1870 —  1871  ;  et  qu'il 
y  a  lieu  néaiUAoina   d'assurer  la  mairche  régulière  de  radminiatratioM 
pdWique  ; 


« 
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T'j  '.'(j^uî  table,  digue  et  croiiforme  ù  F  honneur  national. 

Sur  la  proposition  du  pouvoir  exécutif, 

A  rendu  là  loi  suivante  : 

rVrt..  1er.  Des  crédits  Supplémentaires  sont  ouverts  aux  quatre  Sé- 
tr.^taires  d'Etat  de  la  République  jusqu'à  la  conçue  renée  de  la  somme 
i-^  cent  quatre-vingt  onze  mille  trois  cent  seize  ])iastr«-s  vinpt-quatre  . 
l'Utimcs  forts  et  de  soixante  si:^  mille  six  cent  soixante  gourdes  UKm- 
1  -iio  nationale,  pour  les  dépenses  des  mois  d'Août  et  de  Septembre  de 
l'exercice  18Y0-1871 ,   applicable^  Sai'oir  : 

Au  service  de  la  Secrctairerie  d'Etat  des  finances  et  du  commerce.  .  • 

.         .  F.  41,140-13. 

*'     "     ''     de  la  Guerre  et  de  la  Marine.     ''  91,509-50 

*'     "     ''     de  l'Intérieur  et  de  TAgriculture.  37,898-16 

de  la  Justice  Int:  publique 

"    et  des  Culte:*        ;        .       ''  20,768-37 


i.      te      ce 
ce  *  ic      ce 


Et  $  66,  6G0.  F.        191,316-24 

Art,  2.  Il  est  en  outre  accordé  au  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  un 
frédit  extraordinaire  de  trois  mille  quatre-vingts  piastres,'  destiné  au 
j>aiement  des  appointements  des  employés  non  compris  dans  le  cadre  du 
l.rt.rsonnel.  des  bureaux  de  radministratiori  du  Port-au-Prince,  de  la 
duuane,  d*e  la  Ctambre  des  C<«mptes  et  du  Bureau  du  timbre. 

Au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et  do  la  Marine,  un  crédit  extra- 
(ordinaire  de  treize  mille  quatre  cent  soixante-cinq  piastres  quatre  vingt 
quatre  centimes^  pour  dépenses  extrabudgétaires. 

Au  Secrétaire  a  Etat  de  l'Intérieur  et  de  F  Agriculture  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  neuf  mille  piastres  à  appliquer  aux  travaux  publics 
€B  voie  d'exécution.  ^  " 

Au  Seciétaired'Etat  (ïe  Tlnsfruction  publique,  un  crédit  de  deux 
Bille  trente  piastres  et  de  Quai  re- vingt  six  mille  deux  cent  soixante 
piastres  pour  couvrir  des  dépenses  extrabudgétaires. 

Art.  3.  Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  demeure  autorisé  à  ap- 
pliquer le  crédit  réservé  des  cent- mille  piastres  qui  était  accordé  pour 
une  organisation  ultérieure  des  services  de  la  police  des  Conseils  com- 
munaux et  des  Domaines,  jusqu'à  concurrence  deis  sommes  exigibles 
par  ces  services  jusqu'en  Octobre  prgchain, 


Art.  4.  Devront  être  prcsciïtés  cVicî  le  lor.  FtnTÎer  1872  à  la  f-'i  ^ 
taîrerie-^d'Etat  des  Finances,  pour  être  enregistrés  avec  les  piùcc,-  à  V.  -^^ 
pui,  toiH3  lo3  titres  de  créances  généralement  qi4olconqn<\s,  soit  ..  • 
puintements  ou  antres  qui  sont  déjà  ré^^ilai  isés  par  les  aclmini«tr.vi  -• 
financières,  et  qui  peuvent  être  encore  dus  par  les  Gouvomemcnts  d  - 
République  jusqu'iiu  1er.  Octobie  1870. 

No  sont  exemptes  de  cette  obligation  que  les  titres  do  créances  d  ' 
Tisès  par  les  conurnssions  chargées  de  relever  h  s  dettes  tant  du  Gouv'. 
îiement  de  Saluave  qmî  de  ceux  de  la  Révolution 

Art.  5.  Les-  ordmuiances  éniis^s  par  radmhûstration  des  finance.' 
la  République  et  en  général  t-ar-»  le.-^  cn^riu^ouientô  contractées  par  le  G  ' 
vernement,  durant  Tex^jr^ico  bud;:i;étaiiv  1870 — 1871,  seront  les  di' • 
ordonnances  et  les  dits  engagements,  s'ils  ne  s^^ni  acquittés  au  30  ï>*-'- 
tembre  1871,  em*egis-trés  et  centr:ilisés  à  la  Sjciétalrcrio  d'Etat  il*- 
finances.  • 

Art.  6.  Le  taWeau  dcs^  créances,  tel  qu'il  résultera  dea*  df-eus^  pré'  - 
dents  artick^,.  sera  présenté  au  Corps  législatît'  d.'s  rouvertaro  Jt."{ 
procliaine  .session,  pour  le  tout  être  soumis  à  sa  v<n-ificatlon. 

Mais  publicité  sera  donnée  au  dit  tableau  siL.*>t  f[iie  la  coufcctior'  '- 
sera  aclievée,^  à  la  ctiligeiKie  du  Secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Art.  7.  Les  eréances  approuvées  par  le  Corps  liégislalif  constituer  d: 
une  dette  intérieure  ou  Tarriéré  do  Tadrainistrotion  du  pays. 

Art.  8.  Il  sera  pouvu  par  le  Corps  L^»gi«latir,  dès  la  prochaine  9'?s?i  '• 
au  moyen  de  payer  la  dette  intérieiuo  ou  rarriéré,-  eonformemei'.  * 
l'honneur  et  au  crédit  de  la  Ecpublique.— En  attendant,  pourra,  le  >  - 
cré taire  d'Etat  des  finaûces,.  commencera  appUqiier  au   paiement'' 
cet  aiTiéré  lo  produit  des  recouvreinents  des  dettes  actives  de  la  R^l'- 
blique. 

Art.  9".  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  ïes  dommatides'ou  ton- 
les  contrats  de  Tadministration  publique  qui  ^ont  antérieurs  au  lei". 
Avril  1870  et  dont  rexécution  jus(iu'a  ce  jour  n'a  pu  être  parfaite. 

Art.  10:  La  présente  Loi'  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétair 
d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce. 

Donné  à  la  Cliambre  d- s  Représentants,-  au  Port-au-Prince,  le  ^^ 
Août  1871,  an  68e.  de  rindépendance. 

Le  président  de  la  CfJtandjrey         Boyer   BAZELAIS. 

Les  SecrciaireSf        David  fils  aine  et  P.  Micuel. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le  19  Août  1871; 
au  GSe.  de  rindépendance. 

Le  président  du  Sénafy        DtfPO'^T. 

Les  secrétaii ç-^^        L.  A.  Benjamin,  Jtel  Maniqat. 


;:l 


1'  ■•• 


«  • 


.am.'V 


AU  NOM   1>K  LA  REPUTBLIQUE. 

î.i:  PrT'T'îidekt  d'haïti  ovdonnc  que  la  Loi  cî-dessns  soît  revêtiie 
'.  >CA:aa  JelaK  |.)u).'::«{;'0,  ii^ip'-;ni'>,  puliliùe  et  exécutée. 

I)"uu0  î'ji  \\\hik  Njii.'iial  ,  au  rurt-au-riia"e,  le 23  Août  1871, 
'    Cj<;.  de  iliid'-'jii  li  1.  »:'.  ..\ 

Par  le  pR-siJent  :  ' 

Le  Secrétaire  (TEUd  dUs  Fînmiccs  et  da  Cv^rctncrce,      Denis.       * 

'  ■       '     <* — '    —     ■    ■  Il 

Ko.  SG,     DJÈCÛET. 

La  Chambke  m>s  Comjmi:ne«, 

o:  décret  rftdii  1  vlX)  Zh.  i  î SG7  pîir  rAbsemLl'je  ^atioD^le  Coosti tuante 
-rivant  certiiiiits  di.-j.j;  .«tii  ns  y/dv  siiite  do  Ja  mise  en  accusation  de 
•-î'iv.-iijciit  G«  liVai'l  et  d^j.s  H/vJicUiires  d'Etat,  (jui.oiit  été  en  exercice 
'i'ùii  JSGo  a  Févritr  i^Ç7  : 

Vu  îi.'raj)i)ort  eu  date  du  22  S"o-voiTil»re  18M7   de  U  commission  .qui 

.'.!  ♦'•t<j  chargée  ])fir  le  d''*cret  sus-muntioiiut  d.M'érififr  lacoHi])tabilitô 

uPii'|*iîbli«]Ue  diirdîit  la  ]K*riode  ci-dcst^iLs  indi([uée  et  de  réunir  les 

:•!  uîsJîi  juL.';!emont  dos  individus  i\iotA  mis  on  a/TU.-;ation  ;  » 

Vu  a«f>ii  les  {j^'^ce-s  et  docii: nent.^  <^ui  ttcoo:.:i>a,',cni'!it  k  s\is-dit  rapport  ; 

f  '  Hîidéruit  'ij'j  clc  r(':^'ai:.ieîi  itlt^intif  et  u^uiiitieui:  du  ces  document* 

.•^;iite  uianii'.-:î(r!iCDt  (fjr.'  .si^us  IVidmiaiiîtraTzou  quiit  Wu'ô  Iceintérétfl 

•■</\S  durant  lu  j  <îri<,'J;^  hivisiigéo,  un  gaspijlaixc  cousidérable  desRs- 

;.  '.t'9  de  la  ÎSaiijj,  du  ;i*c[>iéJien.sibles   abus  dans   le  nianioment  des 

1  >  publies  ict  lîivincdc's  détournements  de  valeurs  au   préjudice  <iii 

'  <ût  eu  liea,  l'.>us  ûits  à  l'égard  desquels  le  <îr.oit  a  réi)Aration  plr-mw 

-uîièrerst  ouvtTt  en  iuvenr  do  l'Etat  ; 

'  'iibidi-iLint^cue  ti,  à  un  point  do  vue  de  nuH'alit<^;  politinjue  élevé,  ces 

."^  ■crc tains  ù'j liât  n'ont  j/as  excicé   leur  haut   nii:nd<»t     de   la<;on  à 

^  àr  Tatlen^i-du  ^'in'-^*^*;  néni  in^JD-s  au  j^^'i.'tde  vue  C^  la  responsa— 

/.'  juridique  il  nuit'  lirlle,  iLs  sr  irouvciii  ])lr':''>î  rrsjiei'tivement  dans 

:  •,\4l!i»nwS  diîVL'icnlcS;  iKHiinmicnt  en  ce  (jui  toiuîie  reai]doi  oies  fonds 

.'.'ir  ont  vU'  c*'»  iti'''S  ]">our  satitjiû}c  aux  br.'î.jins  dey  diiférenu-s  bran- 

i"  '=vt;rv'M.'  .1  îi.r».* -i]i.  il'  ; 

'   .i-i<irr*i:it  lm.'-i  •"?-  .  ]  .:.■;  ].  -'-rsuites  doivr^nt  être  exercées  ])ardevanl 

•   liiinaux  cniiV  .-wnt.s  v  Vcl'ùA  de  tciîir  ia  juste  et  léi^itlnic  réparation 

'   î.-inicnîr^  qui  s.»nt  nV^'^li-'s  pour  la  i:ati«^n  d(^  eert>iiî<ï^  actes  repré- 

1   i'  •<  (V'  i*îtdiîii;i'j-ti:i'i»u  ùcr-.x-]  résidant  Gcffiard,  n<'a:ii'irMjs  il  n'y 

: .-  i.«Mi<riiit.ritt.M'  <ra:vi>»n]»0!îale  cutn^  les  ex-secrétaires  d'Etat ,  qui 

-'    •'iiiui.'stré  de  Juin  1SG3  à  février  LSCT  ijoit à  r'.X';a.':i:ndclcurcoii- 


•Oi^*» 


^ 


-^sé- 
duite polîti(jue  soit  à  l'occasion  des  actes  m<>meî?deleuradmîii'strat'  n 
à  regard  des(jueis  ils  ne  doiyont  être  reconnus  qne  civilement  res'p^•!l^ 
blés  ; 

A  PROPOSÉ,  Et  le  corps  L>''(/i^I"t{f  a  rendu  le  décret  suivant  : 
Art.  1er.  Sont  relevés  des  l'ffots  de  la  mise  en  accusation  sous  le  ( . 
de  laquelle  ils  se  trouvent  en  ce  m«jneiit  les  ex-.sec ré taircs  d'Etat  qui  • 
été  en  exercice  du  3  Juin  18G3  an  23  Février  18(J7. 

^Art.  2.  A  l'égard  dos  ^ctcsqiH^  0(;ux  d«- *'<'s  secrétaires  d'Etat  qui    i 
été  exercé  des  charges  aux  fonctions  jinLliqin.s  de]>nis  le  déortjf  tlu 
Mai  1667,  ont  pu  accomplir  dans  leurs  nouvelles  attiibn lions,  iln-:  i 
pi  en  aucun  temps-  être  invoqué  Of)ntiedes  tiers  de  nullité  fondée  sur. 
fat  d'accusation,  dont  ils  sont  |>j\  -lentement  relevés. 

Art.  3.  Les  ex-secrétaires  d'Etat  sui<- parlés  démolirent  cîvilcîiieîjL  - 

Î^onsables /chacun ence  qui  Cv)ncerne»si)n  départcin^^nt,  conjoint^^tuirQî  .> 
'ex-président  Grrfirard,  des  restitutions  à  ])(>ursuivre  contre  qui  d(  c 
en  faveur  de  l'Etat  jxnu-  les  sommes  dont  le  dét  )urn(  nient  a  été  c  >^j- 
au  détriment  de  la  caissr  publique,  et  a  l'éi^ard  do.-qucUes  toutwF  i.c  i 
de  droit  seront  exi^rcécsc*  ntre  les  autc  m\^  de-  dits  détonrn^^mentp.  a 


U'- 


que  ces  sommiiF  auront  été  défipitivinitiit  et   complètement  arni- 
déterminées  par  le  Corps  Législatif,  a'i'examen  duquel  la  comptabillt.  ■ 
«otîe  administra ti»)n  est  en  ce  moment  Boviniise. 

Art.  .4.  Le  présent  décret  a:  ro<j^c  toutes  les  dispositions  qui  lui  ■ 
contraires  ;  il  s^ra  publié  et  exécuté  à  la  dibgence  du  {^Sccrétairctl  L'  • 
d^  la  Justice. 

Donné  à  la  Chambre  des  "Représentants,  au  Port-au-ïiriiKv,  l- " 
Août  iSTl,   an  GS«'    iU'  l'iinlé]';  iidance. 

Le  orésidi-rd  delà   Chambre,         Boyer  BAZELAIS. 

Lessec'-talres,  David  fils  aîrui,      P.  Mk-Hkl. 

Donné  à  la  SLâsui  Nationale,  au  Port-au-Prince;  le  19  Août  .'•' 
an  Gdè.  de  rindvp^-ndauce. 

Xj  p,\  sident  du  S'acd,  PUPONT.  La^  SecrUaires,  \j.  A.  Besjaj^  • 
Ju;l.:MANigAT. 

\U    Mo'a  l'F.  LA  lir.PyBï/lQCF. 

Le  Président  d'Haïti  ordoiMu*  ruv  1  .  Ij'Û  ci-dossuH  soîtrevùtnedv.î^'^' 
de   la  RopubH<]ut,  iui}»iiio/r.  pub^i^é.  rt   i-:^^''<'\]\'i-(.. 

Donné  au  palais  Nati  rai,  an  r.'it-îiu-Pr!nee,  le  21  Août  1-'' 
|tn  G8e.  de  rindé])endauc(;. 

Ni^.^.'i'v  SAGET. 
Par.  le  Président  :• 
i^e  SccréUiii^  d'Etat  de  la  Justice,  etc.         D,  Lamocr. 


No.  37.   LOI. 
Lu  Cofips  LioisLÀTir, 

Consldéiant  que  ni  TEtat  a  des  obligations  imréiieuBefl  à  remplir,  il 
finporfe  de  faiiTCpsider  les  intérêts  du  fisc  contre  les  covpebles  lenteura 
des  débiteurs  de  l'Etat  à  ht  libérer  envers  la  caiEFe  publique  ; 

UêBiit  de  rinitiativc  que  lui  accorde  l'article  82  de  la  Constitution, 
sur  la  proposition  du  Sénat, 

A  TOTÉ  la  loi  suivante  : 

Art-  ler.  Le  Btciétaire  c  I/:at  des  f  nancrp  e^t  tenu,  dès  la  prcmul- 
gation  de  la  présente  loi,  de  jif  rdre  toutts  mesures  rigoureu&ei»  et  lé- 
gjiles  pci;r  lûîie  afccutir,  $tiiu  CtJai,  tcutcs  s(n.'mts  généiakmerit  quel- 
c<  roques  rtêtét s  diies  eu  trt^cr  de  la  Eépubliquc,  depuis  le  Gcuverne— 
iLt-nt  de  l'ex-Fiesiaent  Gcfiiaid  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  2.  L'étal  dts  Ëcmme&  ptiçues  clevra  être  Fcumis  à  la  vérifica- 
tion du  Ccrps  législatif,  des  Touverture  de  la  prochaine  session. 

Art.  3.  Tout  débiteur  de  TEtat,  Etranger  ou  Haïtien,   cordt^mné 
par  jugement  ayant  acquis  autorité  de  chose  jugée,   sera  privé  jusqu'à 
rexécution  du  jugement,  l'Etranger  de  sa  licence  et  l'Haïtien  de  sa  pa- 
tente, fana  préju£ce  des  autres  mode  d'exécutions  prévues  par  la  loi. 
ÂTi  4.  La  présente  loi  sera  imiirimée,  publiée  et  exécutée  à  la  di- 
ligence des  Secrétaires  d'Etat,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Danné  à  la  Chambre  des  Beprésentants^  au  Port-au-Prince,  le  16 
Acttl&71,  an  68c.  de  l'Indépendance. 

Ze  président  d^  la  Chambre,  Boteb  BÀZELAIS. 

Les  Secrétaires,        David  fils  aîné  et  P.  Michel. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le  19  Août  1871, 
an  68e.  de  l'Indépendance, 

Le  président  du  Sénat,        DUPONT. 

Les  secrétaires^  Jtel  Manigat.      L.  A.  Benjamjk, 

AU   NOM   DE  LA   BEPI7BLIQUS. 

Lb  PRESIDENT  d'haïti  ordonuo  que  la  Loi  ci-dessus  soit  revêtue  dn 
sceau  de  la  Kép ublique,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  palais    national,  au  rort-au-Prince,  le  21  Août  1871, 
an  68e.  de  Tlndépendance. 

NissAQE  SAGET. 
Par  le  Président  : 

ie  Secrétaire  d'Etat  (fc  h  Qwrtt  et  (?ô  h  Mmne^  S.  LurTAtJp. 


-5b  — 
Jte  Secrétaire  d'Etat  de  VLitcrieur  et  de  V Agriculture.    T.  CArviîn:. 
Le  Sf'cr'  tnirr  d  Etat  des  finances  et  du  connncrce,  &  S:    Dj.:  is. 
Le  Scc7\taire  dEtat  de  la  Justice,  de  T Instruction.  ^yuiHÙjue  ci  </ 

Cultes,  ^  D.  liAMOUK. 


Bl*« 


^  No    Z^.  IjOI  Sur  le  timbre. 

Le  Corps  Llgislatif,  usant  de  riniticitive  de  Tarticle  82  de  L 
Constitution, 

A  UEXDU  la  Loi  Buivanto  : 

Art.  1er.  Il  y  aura,  à'  partir  du  lor,  octobre   1871,  huit  timbrer, 
savoir  : 

Le  premier  de $       2 

Le    deuxième '.,..'....       5 

L  trv^^âème    . *.     .     .     .     .     .     •.  *  .     10 

Le  quatrième 20 

Le  cmquièmc .....;     40 

Le  sixième ''.'..'    80 

L<^  septième  ..  .  ^ '  .     .  ' 120 

L-  hmti}me.    • ."240 

Art.  2.  Les  timbres  de  deux  et  de  cinq  gourdes  seront  lait'?  Hurur/** 
denu-feiijjle  de  papier  et  les  autres,  Kur  due  feuille  Jiptière,  conforra».- 
moîi':  au  tal)leau  aim(;xé  à  l'article  1er.  de  l'arrêté  du  23  janvier  Ib.fi'f 
Art.  3.  La  rirès-n te  liû  abroge  les  d -^positions  de^  lois  antcrifir'-^ 


ui  lui  î-»nt  •  04it'r.iii-  s^  dîisi  que  les  tarifa  anui  x('s  iiux  dites   lois.  L:- 
.»ra  ])ul)l:èe,  imprimée  et  exécutée  à  là  diligence  du  Secrétaire  d'L:::i 


X 

des  finances. 


D.'iiiié  .1  la  Chambr^  des  Rt^prcsentants,  au  Port-au-Prince,  lel'' 
Août  1S71,  an  6S.*  de  l'Indépendance. 

Li^  ;h'  ^i/f4:iU  de  la  Char/ibre,  Coyer  Bazelais. 

Lf.s  S'cr'taîrcs,  DA\nr)  fils  aîné,  P.  Michel. 

D  rvij  :i  II  iLi'Sjd  Nationale,  uq.  l^ift-au^-Prince,  ki  2U  Août  1S71. 
an  68e.  •!-'  !  Iiulépeu'i-^nce. 

Le  pr:ff!'l'^ié 'du   S^'nfxt,    •      DUPONT.. 

Lto  Secrétaires,  M.  AliixiSj  Jtel.  Maî^igat. 

AU    MO^r  DK  LA.  KliPCnic.'QUE.. 

Le  Président  d'Tîïti  ordonne  que  la  Loi  ci-dvssug  soit  rovÇtae  duBCtvui 
do  la  K'îortblitiîie,  imprimée,  pubueé  ^n  e.!vécut.:^'\ 
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Donaé  au  palais  Jfatîonal,   au  Port-au-Prince,    le  21  Août»1871; 

an    68e.  de  l'Indépendance. 

Nissage  SAGET. 

Par  le  Président  : 
Le  Seorétatre  cCEtcU  des  Finances  et  du  Oommtrce,      DjsjxvL 

« 

TAKIF 
du  papier  timbré  anneocé  d  la  présente  'Loi. 

ACTES  SOUS  SEING  PRIVE. 

1  Droits  fixes. 

T\«ite9  quittances  de  n'importe  qurlle  sonune   on  valeur 
la  feuille  .        •        •  $       i 

Tous  actes  ne  stipulant  aucune  somme  en  espèce,  la  feuille.  10 

2  Droits  proportionnels. 

Obligations,  billets  et  autres  actes  stipulant  une  valeur, 

%n  ospèce  ou  en  nature  n'  excédant  pas  la  sonune  de  500  10 

« 1,000  2Cl 

« 2,000  40 

« 3,000  80 

• 10,000  120 

audelàde    ........  10,000  240 

ACTES   NOTARIÉS. 

» 

Droits  fixés. 

Toutes  quittances»  de  n'importe  quelle  somme  ou  valeur 

JafeuiUe 10 

Tous  actes  ne  stipulant  aucune  somme  ou  valeur,  la  feuille.  10 

Actep  do  société,  de  séparation.        ....        «  40 

Inventaires.  . 10 

Contrats  de  mariage         «..••••  40 

Droits  proportionnels, 

Ventes  d'animaux,  ventes  ^^t  donations  de  meubles,  ventes^ 
échanges,  dotation  d'immeables,  obligations,  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  et  autres  actes  stipulant  une  valeur  en  espèce  ou  en 
nature  n  excédant  pas  la  somme  de    .    .    1,000  la  feuille.  20 

q 2,000        .        .  40 

ir 4,000        •        ,  80 

«••••••  10,000       ,        .  120 


iud'3lriae  .        .        .        .  10,000     '  .        .  240 

Pour  déterminor  la  valeur  du  papier  timbré  d'un  bail,  on 
iddilionuera  les  terraos  de  la  durée  efc  le  total  servira  de  base 
i  la  valeur  du  timbre. 

.Actes  de  r  Etat  Civil.    . 
Actes  de  mariage  la  feuille        .        .        .        .         .        .  20 

Divorce  .         . 240 

Tous  autres  actes  ou  extraits      .   *     :        ,        .        .        .  10 

■      Actes  des  Justices  de  Paix. 

Cédules,  la  feuille         . .       •     , 2 

*  Bequôtes  à  la  J  ustice  de  paix,.  la  feuille  ....       5 

Jugement -      ^0 

•   Tous  actes  ou  ext^rait         .     ,        .         .       • ,        ,         .         •     1® 

Actes  des  Tribunaux  Civils. 

Requêtes,  exploits,  actes  préliminaires,  la  feuille        .      \         10 
Jugements         .        .....       * .        .        ,        .         2ê 

.A<^^^  des  Tribunaux  de  Cassation. 

< 

Reçjuêtes,  mémoires* et  autres  actes  la  feuille  '     .        .        .         î?0 
Jugement,  an  et         ;        :        ;        .'        .*        /        ,        ,.        40 

'actes  de* commerce*       .... 

^ .        ...  «        •        • 

jDroitsJixes. 

Chaque  fbuille'de  IJvr»  journal  et  de  celui  des  inv'entaî^es, 

timbre  de         .                 .         t''      .        >      *  .         .        .     Ç  2 

Patentes  y  compris  la  quittance  la  fculllo- .      .         ,         .  10 

(Jonnaissement  à  T  Intérieur            ,         .         ,        , .     .  •  10 

Dîtto  à  létroDgér         .        .   '*    .        :    '■     .'      .'    "' .  20 
Perftds  d'emliarquement  et  de  débarq^uemcnt  *au5  douanes 

pour  locorqmcrceigxtérieur,  lafetiille  '       .         .     ;    .        .  ^      j5 

BoMtercaux  .de  droits,  la  fetfille    '         '.         .         .         .  40 
Rôlefl,  d/îs  bitiraents  allait  à  l'étii^nger;  la  feUiUe  * .,  .  •    .    .       J20 

Rôl3S  djes  cab()tewî*s     •  .      •  .      •  .      *  .      •  .        '.         .  10 

Acquits  à  caution  pour  cabotcun^        '^•,     •         •  2 

Permis  t|'embarquement  et  de  diébarquemont  pour,  cabota-  ■ 

re.  la  feuill'j      ,    '    .  •  ■   ',       '.         .      "   .     '    .     ''./,.  2 

Police  d'assuiutice     -    .                 -.".'.'.         .  ,      .  40 

PvoitspropoTliQJineh, 

Comptes  coni:ant8,.  compte!^  de  ventes:  factures,  n'excSdaDt'  pas  'la 
omme  de  ,$  1,000  la  ieiiille  •        '.        *.       '.        \$*     20 

.  »     2,.000  ^      '  •  .  î        :       !       t       ^    40 


9 


r' 


'.^If 


'■      .       .        4,000  ,  ....  89 

"      .      .      10,000  120 

ludelàd»  10,000  .  ....  240 

Autres    actes. 

Droits  faces. 

Permis  ponrvaqtier  dans^^zine  commune,  d'une  communeà tmejftutrç, 
!i:i  arrondissement  à  un  autre,  papier  libre. 

Pour  aller  à  Tétranger,  la  feuille  .  •     .      .  *    ^^ 

Pétitions  aux  autorités  et  autres  pièces  et  actes,  papier  libre. 
T  us  actes  et  pièces  non  prévus  devant  servir  en  justice  ou  être  pré- 
vh^  a  une  autorité,  la  feuille  ...  10 

— •  ,      .     .       ■  ^^.      ..il      i|..  I  I   I  ,        I     I  ■! 

No.  39.    LOI 

Le  corps  LÉaiStATIF, 

isaut  de  rinitî.itîve. que  lui  confère  l'article  82  de  la  ConstitniloD^ 

^oQsulémat  que  la  dépréciation  survenue  dans  la  valeur  de  la  mon— 

^ <e  métalliqae  blanche  nationale  jette  la  perturbation  dans  les  .tran*^  • 

-tioHâ  particulières  et  expose  la  caisse  publique  à  des  abus  qu'il  est 

H^'^^  de  prévenir  ; 

A  7ot4  la  Loî  suivante  : 

*lrt.  1er.  La  monnaie  métallique  blancHe  natio:  al   >^.ra  retirée  de  la  r 
-otonetceiitraMsée  au- Trésor  général  pour  y  é./j  garclcô  JMsqu'à 
\^i\  en  soit  décidé  autrement  par  la  loi. 

^  2.  Le  dépôt  de  cette  monnaie  sera  effbctuôe  dans  les    Trésorç-, 
-^ela  Bépubliqiie  du  1er.  au  31  Octobre  prochain. 
Art.  3.  La  conti'e-valèur  des  quantités  di^   moTjuaifî   déposée  sera 

'i^'iirsée  à  son  propriétaire  à  raison  de  g.  300  par  piastre  de  mcjn-, 
'-  métallique. 

^y'.  4,  Le.  Secrétaire  d'Etat  des  finances  est  et  dcm^Tire  autorisé 
•■-ter  à  ce  rembourscm-int  le  dixième  des  recettes  187  J — 187J,  ef- 

"^  ^n  papier-monnaie  détériorés,  ]c3q[uels  .ont  été  biùtéa   ou   sont 
'^t«  à  être  brûlés.' 

^\o.  Dès  la  promulgation  de  la  présenta  L>i,  sera  don^i:até  teous  la' 
*•*  :iance  d^une  commiflsion  spéciale  UQmmée  à  c^^t  jElfïît  par    leSe- 

-:^i  d'Etat  des  finances  dans  chaque    localité,   la  quantité   de  la- 

'^u^  monnaie  exi^'tant  dans  chacune  des  diûerentLS  trésoreries  de  la 

i>ublique.  L'état  de  ces  sommes  sera  ,re:idu  public  sans  délai  par  la 

•  Ju  Journal  officiel.  Ce»  sommes  seront  achoîninées  aii  Trésor  gé- 

*^'  '-t  la  contre-valeur  en  sera  remboursée  au  moyen  des    billets  de 

>- tiiila  en  vertd  de  l'article  Icr.  do  U  loi  du  23  Jèiiilet  1S71. 


Art.  6.  Il  est  expressément  délendu  d'émettre,  ponr  payer  la  rnnfrr?- 
t'aleigr  de  la  monnaie  métalUque  déposée  en  vertu  des  dis])ositions  de 
la  ;)L'ésQnte  loi,_^  des  .bons.compensables  en  droits  de  DoîiAne. 

Art. -7.  Snrja  qnantit(î  de  papier-ra<mnaie  dont  il  es.' fiiH  mentir.a 
dans  Tant.  5  ci-de-^suH,  le  S*'ov6taire  d'E.at  des  finances  demeure  au- 
torisé à  acquitter  d^s  bons  non  emv»re  payés.  d^livrAs  pour  dépôts  do 
monnaie  métallique,  lors  du  retrait  effectué  en  0^:tobre  de  l'année  der- 
nière. ....  / 

Art.  8.  L'opération  prescrite  par  la  préseatc  loi  effectuée,  îl  en  s«m 
rendu  compte  on  détail  snr  le  Jourr  il  officiel.. 

Art.  9.  La  prc.seare  Loi  abrocje  toutes  les  dispositions  de  lois  qui 
lui^sont  contraires  ;  elle  sera  puî»liée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Se- 
crétaire d'Etat  dos  finances  et  du  commerce. 

Donné  à  la.  Chambre  dos  Communes,  le  16  Août  1871,  an  68e.de 
l'Indépendance. 

Le    Président  de  la  Chambre,     Boyer  BAZELAIS 

.  Lfft  SecrHadres,        David  fils  aine,  P.  Miciibl. 

Donûé  à  la  Maison  Nationalé^au  Port^u-Prince,  le  20  Août  1871, 
an  68e.de  l'Indépendance. 

LepréaidcTit  du  Sénat,         DUPONT 
Les  SecrétaîreSy        Jtel.  Manioat,    K  A.  BbnjImik. 

AU  NOM   DE  LA  BEPUBLIQUE, 

Le  Président  d'Hajîti  ordonne  que. la  loi  ciTdessna.  soitrefvétue  Ji 
iCeiU  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée*.. 

Donné  au  P.ilais  National,  au  Port-au-Prince,  le  21  Aoftt  1871j3i 
68e.  de  Tindépendance. 

Nissage  SAQËT. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce.    Deîhs. 

No.  40.    ARRÊTÉ. 

ÎÏISSAGE  8  vGET,  Président  d'HaUi, 

Tu  l'article  4  du  Con<r>rdat  entre  le  Baint-Biège  et  Haïtî^ 

Avons  arb>îté  et  arrêtons -ce  qui  suit  : 

itmseî^eur  Alexis  JoanMirie-Guilioux,  Délégat  de  Sa  Sainteté  efl 
Ha^t^  Prélat  do  îa  Mai^m  du  Saint  Père,  est  nommé  ArchevAi^^ 
mùtropolitoiix  du  Port-au-Prince^  Administratoax  des  Diocèses  %vSx^ 
gânt^ 


/  o 


V"i  ^ecrétaù'c  d*Etat  des  Cultes  esL  char;.''»:  de  Fextcutian  du  prùso.at 
L  :Cté. 

•'  :ii}é  au  Palais  national,  au  Port-au-Prir.?0;  leG  Septemlre  1871, 
'_  t  >  '.  de  ridêpeudance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 
Ze  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  de,         D.  Lamouk. 


No.  41.     AKEETE 
NissAGE    SAGET,  rrCsidait  d  ITaaî, 

V'j  les  demande::^  en  grâce   tornm^  ica  par  les   nommés  Pctît-Frère 

>    -.luvy  Elmina  S.aion,    An^'^«  ■  dor,  condamnés  par  le  Tribunal 

.Liiiiel  des  Cayes,  1*3  vinut  Jan^^Pl  1871,  et.Irès   FeJdor,  condamnée 

Iv. Tribunal  Oi'nectionneldudit  lieu,  le  vingt  et  un  Juillet  de  la 

.^^^.•' année  ; 

Vu  l'art  117  delà  Oonstituiiùn  et  la  Loi  du  2G  Septembre  1860, 

'  :i'e[»ar  celle  de  186*4,  huv  rexcrciee  du  droit  de  grâce  et  de  conmiu- 

»i*mîidi'  peines  ; 

il  'gérant  que  les  sus-nomni^s  ont,  par  leur  bonne  conduite,  durant. 
-  'J.'ffiatlon,  mérité  i\*it<.^t  de  nntre  clémenoe  ; 
^îJi  lerappL>it  du  Secrétaire  d'Etat  delà  Justice, 

AVOSS  ARRÊTÉ  je  qui  hult  ; 

Ai.  1er.  GiM  e])leineet  entière  e.<t  accordée  aux  nommés  Petit-Frè- 

■' B'îizaire,  EimajLi  Kanon,  Angola  I>id<>r,  condamnés  par  It»  tribunal 

••  i:i' i  des  ^'ayes,   aux  travaux  forcés  k  ptMpétuité,  et  Ik-s   Feld«.w, 

•"^-nnée  par  îe  liibimal  ei<ncctioniiel  du  dit  lieu,  à  deux  années  d'em- 

'•'t.  2.  Le  Secrétaire  d  i  t  .t  de  li|  Justice  est  chargé  de  rexécutîoii 
i  '''v'îN^'nt  arrêté.  . 

^*  iifié  .Ml  ]  niais  National  des  Caves,  ce   31  Octobre  1671,  an  G8r\ 
'-  i  lulépcudauce. 

ISiasAGE   SAGET. 
Prj-  le  rré^ûlent  : 

Le  Sccnl'*iii'  d  j-'lul  de  lu  JuMicc  do.  J).  La^ioui:. 


iLiprlni''  ii  i*I:it^>rl.ii\:o  Ka.ioiuiv'-  d^i   C.ip--IL».ti  n 
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No  1er —ARRÊTÉ. 

NISSzVGE  SAGET ,  Président  d^Haiti. 

^u  Tarticle  113  de  la  Constilulion  ; 

l^i  altendu  qu'il  importe  de  compléter  le  Conseil  des  Secrfi^ 

•aires  d'Elat , 

Abrétë  ce  qui  suit  : 

Art.  1er  Le  général  de  division  J.  B.  DAMIER  est  nommé 
Secrétaire  d'Etat  de  TlDlérieur  et  de  rAgricullure ,  en  rerapia- 
C'îmeni  du  général  de  division  T.  Carrié ,  dont  la  démission  est 
î'-cepiée* 

,  Aru  2.  Le  citoyen  Liautaud  ETHEART ,  Secrétaire  d'Etat 
^•s  Finances ,  du  -Commerce  et  des  Relations  extérieures ,  en 

^'ipplacement  du  citoyen  D.  Denis,   dont  la  démission  est 

*'Cfepiée. 

•^rt.  3.  Le  général  Octavius  RAMEAU,  Secrétaire  d'Etat  de 
'3  Justice ,  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes ,  en  rempla- 
^  inenl  du  citoyen  D-  Lamour ,  dont  la  démission  est  acceptée. 

An.  4  Le  général  de  division  Saul  LIAUTAUD ,  Secrétaire 
'|Elai  dti  la  Guerre  et  de  la  Marine,  reste  chargé  du  portefeuille 
^'''  riniérieur  jiisqu'à  Tarrivée  du  titulaire. 

J>ODné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  2  janvier 


an  69«  de  l'IndépeAdance. 

NÏSSAGË  SAGET. 


H 


No  2.—  PROCLAMATION. 
•       NfSSAGE  SAGET ,  Piisident  d:HaiH. 

Au  Pciiple  Ql  &  l'Araiéc. 
Haïtiens  ! 

Je  porte  à  votre  connaissance  que  dans  la  spirée  du  15  cou* 
rant ,  des  ennemis  acharnés  de  Tordre  public ,  réfugiés  d'ans  lu 
partie  de  TEst,  ont  opéré  *leur  débarquement  aux  Cocos  et  sj 
sont  emparés  de  l'arsenal  du  Cap- Haïtien. 

Le  général  de  division  Nord^ Alexis,  pour  éviter  toute  coo- 
fhsion  pendant  la  nuit,  ajourna  Tattaque  jusqu'au  lever  du  jour. 

A  cinq  heures  du  nialia ,  l'attaque  commença  avec  vigueur , 
et  après  une  vive  fusillade ,  les  perturbateurs  de  IVdre  public 
turent  mis  en  complète  déroute.  Cina  Leconte  qui  s*étail  sur- 
nommé Jean  Jacques  Dessalines  11  a  été  arrêté  les  armes  à  la 
main  et  immédiatement /usillé ,  en  présence  de  l'armée. 

J'adresse  des  félicitations  à  l'armée  et  aux  habitants  du  Cap 
qui  ont  prêté  muluellement  leur  concours  à  l'autorité  pour 
comprimer  ce  mouvement  insurrectionnel  tenté  en  faveur  de 
lanarchie. 

Ils  ont  échoué  dans  leurs  projets  do  bouleversement  sociai, 
ces  hommes  qui  ont  juré  la  ruine  du  Pays  ! 

Haïtiens,  ayez  confiance  dans  le  Gouvernement  dont  les  as* 
pirations  .tendent  au  maintien  de  Tordre  et  au  respect  des  ini* 
tj  tu  tiens  qui  nous  régissent. 

Saint-Marc ,  le  d7  mars  1872,  an  69^  do  l'Indépendance. 
Vive  la  République  ! 
Vive  la  Constitution  ! 
Vive  l'Union  I 

NISSAGE  SAGET. 


M^-*y 


•     No  s.  -^  PROCLAMATION. 
NISSAGE  SAGET ,  Président  dndiii, 
Au  Peuple  et  à  l'Armée  ^ 
Haïtiens  ! 


i^ 


Au  premier  rang  des  devoirs  d'un  Chef  d'Etat,  outre  celui 
d'élever  le  niveau  de  l'intelligence  et.de  la  .morale  publique,  «Iç 
donner  un  libre  cours  au  développement'  des  institutions  ^  d'af 


snrer  à  chacun  l'entier  exercice  de  so«  droits ,  îl  importe  qù^un 
gouvemernenl  tienne  ses  admirtislrés  au  ,courant  de  leurs  be- 
soins réels ,  de  leurs  intérêts  matériels ,  moraux  et  politiques, 
f  accomplis  aujourd'hui  cette  partie  importante  de  ma  lâche 
fiésidenlielle. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que ,  à  peine  la  session  législative  de 
1871  terminée  ,  je  me  suis  rendu  avec  empressement  au  sein 
des  populations  du  département  du  Sud  qui  avaient  tant  souf- 
.  l^ri  des  calamités  de  la  guerre  civile  pour  leur  porter  des  pa- 
roles consolantes  de  paix  et  de  conciliation ,  et  leur  faire  com- 
prendre que  leur  avenir  ne  peut  être  consolidé  que  par  Tobéis- 
^ance  à  l'autorité  et  par  le  respect  des  lois ,  qui  est  en  m(^me 
tmps  la  base  de  la  liberlé  et  la  garantie  de  lordre  social.  Mes 
paroles  ont  eu  de  Técho  dans  tous  les  cœurs  I 

Ma  lâche ,  il  faut  l'avouer,  a  été  rendue  facile  par  l'én'îrgiqpifô 
«'Umtelligente  coopération  de  l'honorable  général  DOMINGlIK, 
<^ommandant  de  ce  département,  qui' toujours  administre  «jivec 
îfiV» ,  loyauté  et  dévouement ,  cette  grande  circonscription 
terriioriale. 

Ite  retour  i  la  capitale  et  de  concert  avec  les  membres  du 
nouveau  cabinet ,  je  consacf'ais  tous  mes  instants  à  l'élude  de 
1ue5tions  économiques  ui^entes  et  de  règlements  d'adininislra- 
lion  publique,  en  vue  de  la  prochaine  ouverture  des  Charubres, 
lorsque  nous  fûmes  détournés  de  nos  sérieuses  occupations.  • . 

One  horrible  conjuration  qui  se  tramait  depuis  4870,  sur  la 
^<îrre  étrangère ,  par  nos  exilés  politiques ,  et  dont  j'épiais  les 
[noindres  mouvements ,  allait  soudainement  éclater  et  se  livrer 
à  tous  les  excès  libertîcides  que  comportait  son  programme 
in<^nse  du  5  décembre  dé  là  môme  année ,  signé  par  les  nom- 
ï^és  Gina  Leconte ,  Numa  Rigaud ,  Moriri  Monlasso ,  J.-C, 
fi^ançoi^^  Anselme  Prophète,  Lunique  BoYijamin,  Monpoint 
^'»«,  Voltaire  St-Aude ,  IL  Rébecca ,  Pacquiol,  L-^Mary,  A. 
Jobet,  Présent  Paul,  J.  Emmanuel,  Boi^geJla  Romanaon  et 
*es  conjurés  obscurs ,  ayant  pour  secrétaire  et  conseiller  in- 
'"^e  un  renégat  franco-américain  du  nom  de  J.-L.  Marciacq» 
'^ même  qui,  sous  Salnave,  avait  souillé  sa  plume  vénah  en 
^l^l^ant  des  pa^es  infâmes  et  mensongères  contre  les  plus  nobles 
^'*i^*nseurs  ae  notre  récente  et  glorieuse  Révolution. 

l^our  mieux  surveiller  les  menées  criminelles  de  ces  aj^ila- 
fciif^iacorrigibles,  parmi  lesquels  se  trouve  un  certain  person* 
^H^  toujours  funeste  h  son  pays  ;  mon  paili'  était  pris* 


Je  savais  que  ces  agitateurs  avaient  des  ^partisans  au  C«n{^- 
Haïtien ,  aux  Gonaïves ,  à  la  capitale ,  et  je  me  traasporlai  iiii- 

,  médiatemenl  à  S*-Marc  pour  être  au  centre  des  événeoiciits 

qui  allaient  se  dérouler. 
Je  ne  tardai  pas  à  me  cônvamere ,  dès  mon  arrivée  y  que  k 

.  ';     Gouveraement  avait  été  bien  renseigné  sur  les  manœuvres  lé- 

'       nébreuses  de  celte  vaste  conspiration,  car  quelques  jours  aprè^, 

avec  ses  complices^  fut  arrêté  le  générai  Rebelle  Bairavil^*^ 

*  l'un  des  principaux  chefs  du  mouvement,  et ,  en  même  *teuipà , 
'  ceux  de  ses  enfants  dénaturés  de  la  patrie,  qui  se  tenaient  à 
Itfonte-Christ ,  à  Guayabine  et  dans  les  quartiers  de  Lagore^ 
Chacoué,  etc. ,  osèrenl  se  porter  sur  Tarsenal  du  Cap-HaUieiK 
Par  ma  proclamaliQU  en  date  du  17  mars  expiré,  yoiis  save^ 
comment  le  brave  et  résolu  général  Nor4  Alexis,  cominandafit 
du  département  du  Nord,  .a  coràpinmé  ce  mouvement  insur- 
rectionnel ,  dont  les  adhérents  ont  été  complètement  paralysés 
dans  l'exécution  de  leurs  sanglants  et  criminels  desseins. 

Plusieurs  d'entre  eux  spnt  en  ce  momait  livrés  à  ta  justice. 
Le  nays ,  'fatigué^  de  tant  de  désastres ,  attend  avec  .calme  le 
veraict  impartial  fi),  sévère  qui  doit  être  prononcé  à  Focea^on 
de  tels  forfaits.  C'est  ainsi  que  viendront  se  briser  devant  le 
bon  sens  populaire  et  la  bonne  foi  du  gouvernement,  toutes 
ces  coupaoles  ambitionà  qui  ne  rêvent ,  pour  arriver  à  leur  fin, 
que  le  saiag ,  le  pillage  et  l'incendie. 

Concitoyens ,  il  faut  bien  le  dire ,  ces  tentatives  coui)ableç 
contre  le  pays ,  que  nous  venons  de  signaler ,  ont  été  suscitées , 
encouragées ,  pour  ainsi  dire,  par  un  étrange  abus  des  Hbertéâ; 
dont  nous  faisons  aujourd'hui  Fessai.  La  plus  élémentaire  sa- 
gesse ne  nous  commandait-elle  pas  au  lendemain  d'une  révolu- 
lion  ,  de  faire  de  loyaux  et  consciencieux  efforts  pour  cansen'î^ 
et  raffermir  la  tranauiUité  publique  et  le  règne  ues  Ipis  y  et  de 
nous  unir,  au  lieu  de  nous  diviser. 

Personne  plus  que  moi  ne  ^it  apprécier  tes  bienfaits  incal- 
culables de  k  liberté  de  la  presse,  caF  sans  elle ,  point  de  gou- 
vernement représentatif;  maïs  si,  au  lieu  d'une  presse  raison- 
nable; laissant  infiltrer  de  saines  vérités  dans  toutes*  les  cou- 
ches de  la  société,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  jour- 
nalisme imprudent  qui  dwerse  avec  intention  des  idées  mal- 
veillantes sur  Ips  actes  du  Pouvoir  et  par  là  soulève  sans  cesse 

y^'  les  mauvaises  passions,  comment  ne  ^ças  stigmatiser  de  lellt'^ 
doctrines  qui  tendent  à /ausser  l'opinion  publique  elè  porter 
aueinte  à  notre  exislence  pofitîque  ?  ,     • 


Aussi,  en  préseaee  do  ces  coupables  attentais  lan^da  fbys 
:  îitérées  contre  l'ordre  public ,  et  sous  la  foi  du  serment  que 
j'ai  solennetiement  prôlé  de  travailler  à  la  consolidatioR  de  la 
sécurité  el  de  la  prospérité  du  pays ,  ainsi  qu'à  la  stabilité  de 
?es  institutions  que  je  dois  défendre  contre  les  attaques  des  fac^ 
tioas  sous  quelque  forme  qu'elles  se  produisent,  je'déclai^e  que 
vuuUnt  sauvegarder  la  société  ainsi  menacée  à  chaque  instant 
par  des  pervers  qui  s'abritent  sous  le  manteau  du  patriotisme , 
je  serai  dorénavant  inflexible  et  mon  cœur  sera  fermé  à  tous 
s^ntiinents  de  clémence ,  puisque  ma  longanimilé  a  été  si  mal* 
«'Dcoptreusement  interprétée, 

J'êmpk>ierai  donc  au  besoin  les  moyens  les  plus  efficaces 
?our  maintenir  à  tout  prix  la  paix  intérieure  et  faire  justice 
^^^ anarchistes  qui  prétendent  élever  leur* volonté  au-dessus 
<les  lois,  quelque  soit  le  masque  doitt  ils  cherchent  à  se  couh 
^nr<  le  salut  du  peuple  étant  la  loi  suprême: 

J'ai  avec  moi  les  sympathies  de  la  grande  majorité  de  1a  na- 
^00.  C'est  avec  ces  armes  que  je  saurai  combattre  et  vaincre 
les  fanieurs  de  discordes  civiles. 

^onné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  43  avril 
^87î,  an  69e.  de  l'Indépendance. 

Vive  la  République! 
Vive  la  Hberté  ! 
Vive  kl  Constitution  1 

.     NÏSSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 

h  Secrétaire  fEM  eu  département  de  la  Gumê 

et  de  la  Marine ,  S,  LIAUÏÂUP, 

U  Secrétaire  d^EtcA  au  département  de  Vlntéri^ir 

et  de  r Agriculture ,  DAMIER. 

U  Secrétaire  éfEtat  axk  département  des  Finances , 

du  CêtHmerce  et  des  ttelattons  extérieures  ^  L.  ETHEARt^ 

hSeaétaire  d'Etat  au  département  delà  Justice  ^ 

de  Plnstruction  publique  et  des  Cultes ,  0.  RAMEAU. 


.No  4 —.ARRÊTÉ- 
NISSAGE  SAGET ,  Président  d'Hditi 
Sur  le  rapport  du  SecrétaÎK  ^Etat  au  département  éfs 
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V  j  la  Jûi.sar  rorgjini.saUon  et  Tadminislralion  -dos  Fabriqaes 
(Midjic  au  22  septeiubie  i863; 
h^:  FaCis  du  Couseil  des  Secrétaires  d'Elat  ^ 

A  Arrêté  ôc  qui  suil: 

4'  l  1er,  Sur  la  dcraando  expresse  de  l'Archevêque  du  Port- 
iriiiCô  crr  date  du  37  mars  4870,  le  quartier  du  Morne-à- 
:st  érigé  en  parois&e  et  placé  saus^  l'invocation  spéciale  de 
bte.  Anne. 

x\vL  2,  L'érection  étant  accordée  par  h  gouvernement ,  la 
c^oiiinrine  du  Port-au-Prince  se  conformera  aux  disposiiioni 
Ic^i^lalives  poiur  remplir  toutes  les  formalités  qu^exige  celte 
numvelle  jundiclion. 

An.  3,  Le  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  Cultes,  est 
eliurpé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-<iUr  Prince ,  1q  %  avril 
1872  y  an  69e.  de  l'Indépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  ; 
La  Secrétaire  d'Etat  de^  Cultes ,  6.  RAU£iltJ. 

No.  5.—  ARRETE. 
NISSiGE  SAGET,  Président  (FHaiti, 

Vu  la  demande  en  gr&ce  formulée  par  le  citoyen  Achille  Ger- 
nncont,  condamné  à  cinq  années  de  réclusion  par  te  .Tribuuiil 
chininel  de  ce  ressort  ;       * 

Vu  Tarticte  li7  de  la  Constilulion  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Ëlat  de  la  Justice  ^  * 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art*  i^  Grâce  pleine  et  entière  est  accordée  [audit  citoyen 
A(  Fiiile  Gervinccnt^  condamné  à  cinq  années  de  réclusion  par 
le  Tribunal  criminel  de  ce  ressort.  V  . 

Art.  2.  Ije  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  est  chargé  dj 
rcxéculioH  du  présent  arrêté. 

Donné  au  Palais  naiianal  du  Port-au-Prince,  le  6  avril  1872; 
an  (î9e.  de  llndépendance. 

]NISSAGE  SAGET, 

r,*  .  fto- le  Présideal ; 

le  Secrâktii^a  tEW  de  la  fttstke ,  eiç^  0.  ILVlIE.l8| 


No.  C. 

« 

-Vaïiou  ftaiî^nale  du  Port-an-Prince,  le  20  mai  {872,  an  (htc.  de  fîniie- 
pL'fidance. 

ItA^âmblée  nûiionale ,  au  Président  d'Haïti , 

Président  ^ 

L*As$iemblée  nationale  a  Vlionnôuf  de  répondre  au  itieJ^saKc^ 
:ar lequel,  en  vertu  de  Tarlicle  i'i^  de  la  Constitution ,  vous 
lui  rendez  compte  de  votre  administration ,  •  et  lui  présentez  la 
siluation  générale  de  la  République. 

Politique  générale  et  finai^ces. 

Pendant  voire  tournée  dans  le  département  du  Sud,  en  pru»- 
?once  des  souftrances  si  grandes  que  nous  a  léguées  une  longue 
snierre  civile  ,  vous  avez  porlé  au  sein  des  populations  un  es- 
[ni  d  apaisement  et  de  conciliation ,  vous  avez  pratiqué  une 
poliiique  de  clémence. 

LWssemblée  nationale,  Président,  donne  sa  pleine  approba- 
tion i  cetlc  sage  politique  et  n'y  met  qu'une  réserve  :  c'est 
î'iVIle  se  concilie  toujours  avec  le  soin  de  la  sûreté  publique. 

Elle  doit  vous  le  dire  avec  une  entière  franchise ,  il  eût  été 
préféiable  que  quelques  unes  des  mesures  par  vous  prises 
w  fussent  accordées  avec  le  texte  précis  de  ia  Constitution , 
et  elle  ainiû  à  consigner  ici  l'expression  de  son  estime  pour 
^^ux  des  membres  de  votre  précédent  cabinet  qui ,  dans  cetta 
'Circonstance,  ont  résigné  leurs  portefeuilles,  par  respect  pour 
Doire  Loi  fondamentale.  —  Sauf  ces  réserves ,  Président ,  TAs- 
semblée  nationale  donne  volontiers  sa  sanction  constitulioa- 
Delle  aux  actes  de  grâce  pour  lesquels  vous  la  réclamez. 

Peu  après  cette  tournée,  la  plus  folle  des  tentatives  de  contre-» 
^îvolution  éclatant  dans  le  chef-lieu  du  département  du  Nord , 
'^  population  de  la  localil.é ,  fidèle  au  principe  de  la  Révolu-. 
^'«n ,  a  feît  une  prompte  justice  de  cet  attentat.  En  adressant, 
fiwiime  vous,  Président,  des  félicilalions  aux  autorités  et  aux 
'''Wens  du  Cap ,  TAssemblée  nationale  vous  assure  'flc  son 
^Qergi(jQe  concours  chaque  fois  que  des  pervers  essaieront  de 
<i'oubler  celle  tranquillité  dont  le  pays  sent  à  un  si  haut  'de-- 
^  le  besoin.—  Ce  n'est  pas  à  dire ,  Président,  que  TAssem- 
i>lée  nationale  ne  soit  soucieuse ,  dans  de  telles  circonstances , 
<iu  respect  qu'il  importe  toujoui^  d'observer  pour  la  légalité  et 
l  regard  des  formes  consacrées  pour  la  protection  do  Tintlo- 
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ï^  paraîtrait ,  d'après  les  termes  de  votr©  messaj^e ,  quiivt 

gouvj^rnemenl  voisin  n  aurait  pas  été  étranger  aux  préparalils 

de  cette  criminelle  tentative.  L'Assemblée  nationale  examinent 

les  papiers  et  documents  concernant  celle  affaire ,  avec  toute 

.   ratlention  et  le  soin  quelle  mérite. 

Voire  message  renferme  une  importante  information  à  Vé- 
gard  de  la  délie  française,  celle  que  celle  dette  esl  à  jour  par 
«uite  clc  paiements  successitis  que,  malgré  nos  embarras,  Tad- 
ministration  des  finances  a  réussi  à  opérer. 

l^Asscriiblée  nationale  en  ressent  une  grande  satisfaction  et 
cnn'îiaMtti  votre  gouvcrnemenl.  Ce  résultat  qui  nous  éclaire 
sur  nos  r^^ssources,  prouve  mieux  encore  ce  que  peuvent  pro- 
duire uo  commencement  d'ordre  et  des  efforts  soutenus. —  U 
al)  f  «n  évidence  Tétai  ou  pourraient  être  porlées  nos  rmancos 
d.«  1^  'îo  prochain  avenir,  si  Tordre,  la  lermelé,  la  persévéraace 

^  .»'  1  dr«  arriérés  dûs  aux  serviteurs  patients  de  TE tal . 
ai.:  .  >:;  :>  nnaires  publics,  l'Assemblée  nationale  émet  le  vœu 
r/--     *  j,  ncré  puisse  être  acquitté  sans  de  nouveaux  retards, 

(î  ii.:.i  ciiix  hégorialions  pendantes  enlre  voire  gouvemenient 
ci  le  Caoinct  de  *  Washington  et  relatives  à  la  Nava$e,  coainic 
vous.  Président ,  TAssimiblée  nationale  a  la  ferme  .assurance 
que  la  puissante  République  américaine ,  celte  patrie  de  Was- 
hin*7ton,  de  Franklin  et  de  Lincoln,  n'altentera  jamais  à  la  pro- 
priété des  Républiques  —  moins  puissanles  -*-  qui  sont  dos 
voisines  dans  notre  hémisphère. 

La  pantie  de  TExposé  relalive  aux  finances  constate  de  re- 
marquables amélioralions.  Dans  cette  branche  d'administration, 
prut  être  la  plus  importante  dans  Tactualilé ,  on  commence  à 
sentir  comme*  un  retour  au  grand  principe  de  Tordre  dau&  les 
recettes  et  les  dépenses  publiques.  L'Exposé  énonce  des  laits 
et  des  chiffres  importants  :  ils  seront  Tobjet  de  toute  Tatlenlion 
et  du  plus  sérieux  examen  des  deux  braaches  du  £orps  légis- 
latif. 

Votre  message  aborde  résolument  la  grande  question. du  pa- 
pier-monnaie  y  à  laquelle  se  rattache  celle  de  substitution. — 
Vous  avez  signalé  avec  loyauté  les  abus  et  Iqs  dilficullés  de 
toutes  sortes  dont  les  esprits  prévoyants  ayaiçn^  aaaoncé  que 
cette  dernière  opération  serait  accompagnée  ^  ^t  qui ,  en  effet , 
se  sont  produits  en  grand  nombre.  —  Profitons  donc  de  la  lu* 
.  mière  qui  s^est  faite  de  plus  eu  plus. sur  ces  questious  vitales.-^ 
{iws  sommes  tous  d'accord  aujourd'hui  sur  le  mal  profond  quç 
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rous  tous  les  rapports.,'  économique  ,  commercial ,  n)ora]\  poU- 
iMie,  le  papier-iuonnaia  cause  au  pays.  Nous  disons  tous:  c'est 
UDrî  plaie  socialô. —  Président ,  délivrons  donc  nos  concitoyens 
d^  celle  source  di  tant  de  maux ,  de  cette  cause  du  inarasine> 
dans  Ijqael  languit  le  pays.  Le  désir  au  bien ,  égidemeiU  sin** 
iL\  j  caez  tous,  ne  peut  manquer  de  produire  un  heureux  ac- 
cord sur  ia  question  des  moyens.  —  L'Assembjée  nationale,  -— 
rmWti  en  recevoir  l'assurance ,  Président ,  —  fera  tout  ce  qui 
dépendra  d'ËUe  pour  s'emtendre  avec  votre  gouvernement  sur 
une  si  capitale  mesure. 

Vous  trouverez  la  grande  Assemblée  toujours  heureusement 
disposée.  Président,  à  vous  aider  dans  tout  ce  qui  peut  con* 
couiir,  à  Tintérieur  soit  au  bien*êlre ^natériel  des  populations  ^ 
soit  k  rétablissement  des  choses  d'urie  incontestable  utilité  pu^^ 
blique ,  soit  au  développement  du  sentiment  dû  la  dignité  na- 
tionale. 

liîs  réels  efforts  de  votre  administration,  pour  pousser  à  Ta*» 
Iwodaaee  des  produits  de  la  culture,  seront  bientôt  attestés.  — 
les  fflaçdataires  de  la  nation  •se  le  persuadent  —  par  une  aii- 
^i'obiion  moins  coûteuse  triomphant  des  pénibles  conditions 
de  la  vie  d'à  présent. 

Une  statistique  douanière  a  dit  que  la  récolte  de  nos  denrées 
pour  Tannée  est  magnifique  ;  l'Assemblée  s'en  réjouit ,  Prési- 
^i'-nt,  tout  en  prenant  garde  à  la  nouvelle  coutume  suggérée  à 
''«sprii  de  nos  cultivateurs  par  la  désastreuse  application  du 
Ner-monnaie;  et  qui  consiste  à  porter  sur  nos  marchés,  se- 
'  'ou  les  seuls  avantages  du  moment,  le  produit  de  deux  récoltes 
accumulées.  * 

C'est  ici  Toccasion  pour  l'Assemblée  de  regretter,  Président , 
libsence  du  recueil  imprimé  des  rapports  des  commandants 
4 arrondissements,  ce  précieux  livre  où  se  puisent  autrefois  ces 
^OQnées  a  claires,  si  positives  et  qui  permettaient  de  savoir ,  à 
l^fe  époque  de  Tannée,  ce  que  chacune  de  nos  sections  rura- 
1^ contenait  effectivement  de  populations,  d'habitations,  de 
J^ores  de  cultures,  et  qui  nous  dqnnaient,  avpx  l'état  des  per^ 
^«^flnes  et  des  choses ,  des  aperçus  dignes  d'être  médités  par 
ûos  gouveraements. 

.  C'est  ainsi ,  Président ,  que  se  justifiaient  autrefois  la  fonc- 
lion  et  Vutilité  des  commandants  d'arrondissement  dans  notre 
J'ouage  administratif  et  que  leur  activité  à  tous  s'abordait  dans 
l®  lioùles  d'une  besogne  qm ,  intelligemmenl  remplie^  suffisait 
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»  marquer  au  plus  zélé  d'entr'eux  une  place  dans  ratleîilioa  f  » 
bikjuo. 

Uue  les  progrès  généraux  de  Tagricullure ,  Président ,  soîi^n 
désormais  demandés  moins  à  la  force  de  la  gendarmerie    iiu\ 
fa  moralité  des  agents  qui  surveillent  nos  campagnes ,  et  piiii 
sent,  sous  votre  gouvernement,  les  procédés  d'une  science  phi 
avancée  trionipher  à  la  fin  de  bien  des  routines  si  funestes  au 
profits  du  travail  des  champs. 

Des  ponls ,  des  bacs ,  des  wharfs ,  des  fontaines ,  des  routtA? 
des  écoles  et  des  églises,  des  douanes  et  des  prisons,  sont  pou 
votre  administration,   Président,   un  contingent  assez  di^ït- 
d'être  apporté  à  Tœuvre  de  la  pressante  restauration  de   ii'-s 
cités  détruites  pour  que  vous  laissiez  à  des  temps  meilleurs  Li 
réitîi'^aUon  de  plus  grands  travaux, 

Préoccupczrvous,  Président,  du  sort  de  nos  populations  «l-^ 
villes  :  là,  les  arts  et  le^  métiers,  des  professions  diviirses  n'ab- 
sorbent pas  aFsez  fortement  les  esprits;  c'est  parfois  aux  ron- 
ditions  d'une  existence  matérielle  trop  précaii'e  qu'il  faut  attribuer 
.  la  fatale  résolution  de  ces  hofum^s  qui  vont  chercher  un  sort 
meilleur  dans  les  bouleversements  sociaux.  La  pirt  si  dcpl«>- 
nible  qu^on  prise  surtout  des  femmes  dans  les  derniers  mal- 
beurs  de  la  patrie  doit 'convaincre  un  sage  gouvernement  (/*- 
tout  ce  qu'il  faut  apporter  désormais  de  sévères  études  ^lan^ 
rintôressant  problème  de  notre  économie  domestiqua.  CeiUt 
^question.  Président,  sur  laquelle  nous  appelons  voire  attention, 
i^enferme  un  des  premiers  éléments  de  la  paix  publique ,  de  la 
douceur  et  de  la  moralité  .de  nos  mœurs. 

Il  est  dans  toute  aggfomération  d'hommes  une  série  d'usages 
qui  d'ordinaire  s'opposent  au  facile  triomplie  da  toute  idée  nou- 
velle qui  vient  réclamer  son  droit  de  cité.  —  C'est  à  une  résis- 
tance semblable,  Président,  inhérente  à  toute  société  politicjuo 
que  vous  devez,  sans  doute,  de  constater  le  peu  de  progrès  liéa- 
lisé  par  la  nouvelle  institution  communale.  Mais  TAssembléô 
nationale  ne  voit  là  qu'un  mol  if  de  plus  pour  de^nander  à  voira 
vigilance  et  à  votre  commandement  tantôt  d'exhorter  les  Con- 
seils communaux  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.,  tantôt 
de  réprimer  les  nuisibles  atteintes  portées  à  leui's  prérogatives 
et  à  leur  marche.  C'est  ainsi  que  la  commune,  guidée  par  voin 
^mour  et  votre  autorité,  fera  dire  par  Thistoire  qu'elle  a  grandi 
à  l'ombre  de  la  protection  d'une  administration  inteMîgente  et 
libérale. 
*  '  LMssombléc  hationîtle,  Président,  attend  uno  défraili^a  or* 
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Il   - 

h»i^\ÛQn  des  gardes  Aalion«iles  tfe  la  volonté  du  Pouvoir  ex6- 
util' secondant  efficacement  les  eflbrls  des  Conseils  conunu- 
4 aux.  *  •  ,  ;  A 

Si,  comme  lu  dit  l'Exposé  de  la  situation,  la  police,  coite  son-  :-H 
Linnlle  avancée  de  Tordre  public,  a  partout  fait  son  devoir,  les  ',- 
i  iMhbres  do  TAsseniblée  nationale  ne  croient  jjas  moins  devoir    -  '  . 

•  priîiK^r  le  vœu  que  désormais,  par  sa  composition  et  sa  tenue,.        ;^-^ 

•  lie  police  décèle,  à  première  vue,  Tautonté  dont  elle  est  re- 
^iMiie  oour  le  bien  public. 

L's  biens  du  douiaine  national,  suprême  ressource  de  TElat 
dtns  les  plus  difficiles  momenis  de  la  vie  d'un  peuple,  doiv^nit       ;- 
^irî*  soigneusement  ménaj^s.  C'est  pourquoi,    après  le  triste 
^d^^rdlape  que  nos  administrations  précédrutos  ont  fait  de  ces  y 

bi':os,  il  devient  de  la  plus  stricte  sagesse  d    niainlenir  Tintor- 
diriien  de  leur  aliénation,  tout  en  admettant  qu'îj  soit  tacile  ait 
gouvernement  de  vaincre  dès  à  présent  la  diilicullé ,  si  c'en  est 
une,  de  savoir  qu'elles  sont  les  pro[)riétés  qui  appartiennent  du 
domaine  public. 

Il  7  a  lieu  pour  l'Assemblée,  Président,  de  s^'affecter  des  mo- 
}'^'ns  toujours  peu  eflîcaces  que  nos  villes  ont  à  leur  dinposî- 
fioD  pour  combattre  te  fléau  toujours  redoutable  de  l'incendie  ^ 
surtcMil  à  la  Capitale.  Puisse  une  haute  \Tgilance  calmer  bientôt 
It's  justes  alannes  des  mandataires  de  la  nation  ! 

Si  la  grande  Assemblée  passe  aux  considérations  qui  tou- 
chent soit  à  notre  ordre  militaire,  soit  &  notre  marine ,  elle  re- 
grettera vivement.  Président,  que  l'Exposé  de  la  situation  ne  lui 
ait  fourni  aucun  de  ces  renseignements  élémentaires  propres  à 
asseoir  son  jugement  sur  la  façon  dort  sont  gérées  les  choses 
de  ces  départements.  Aussi  se  bornera-t-elle  à  exprimer  le  vœu 
<{ue,  par  on  sage  exercice  de  sa  prérogative  de  distribuer  les 
é(MiHlettes,  Fexécatif  redonne  à  ces  insignes  le  pixîstige  qui  est 
rhonneur  du  irrai  militaire.  Et  puisse  notre  marine ,  au  moins 
P'4r  sa  tenue,  répondre  aux  lourds  sacrifices  qu'elle  impose  au 

Justice. 

Votfe  HièfllàgB  constate ,  Président ,  que  Fadministratiou  d^ 
la  iustice  Itisse  encore  à  désirer. 

Peut-ètrd  devons-nous  cet  état  de  cîio^s  à  quelques  choix 
peu  heuifiix  faits  dans  ces  derniers  temps. 

L'importance  de  la  magistrature  et  Tinamovibilité  attachée  kr , 
.«ej^détie*efi  foûcliens  xoiiwiaai'jnt  pourî^n^mie  grande  cir- ^ 


^pcction  et  une  sévérité  exemplaire  dsms  le  chdx  des 

ns  appelés  à  les  remplir. 

.'Assemblée^ nationale  pense,  Président,  qu'il  serait  sage ^ 

•as  de  vacance ,  de  consulter  désormais  les  tribunaux  sur 

loralité  et  le  degré  d'aptitude  des  candidats  proposés  pour 

harge  de  juge. 

h\  parquet  ferme  ,  intelligent  et  surtout  actif,  devant  exer-- 

uno  lé'^itime  influence  sur  les  décisions  des  tribunaux ,  le 

voir  exécutif  ne  saurait  mettre  trop  de  soins  dans  la  forma* 

àv*  ce  bureau. 

<  SI  surtout  près  des  tribunaux  criminels  que  le  rôle  du 
ivstcie  public  grandit.  Là  le  commissaire  du  gouvernement 
icKÀir  (Oîmue  partie  principale  préposée  à  la  recherche  des 

1.  s  ei  délits. 

st-il  besoin,  Président,  de  signaler  à  Tattenlion  du  Gouver* 
<i'i:.i  l'iucurie  portée  dans  ces  derniers  temps  à  rinslruction 

.lîair.^s  criminelles  ? 

indifférence  coupable  des  officiers  du  Ministère  public  et 
!(<uofbis  le  peu  d'aptitude  de  ces  fonctionnaires  Â  soutenir 

rtîvendiquer  les  droits  de  la  société? 
e  trop  juste  reproche  fait  au  jury  n'est-il  pas  une  consé* 
uce  torcée  de  la  manière  peu  consciencieuse  avec  laquelle. 
,  formées  les  listes  générales  des  citoyens  habiles  à  être 
s?  .  • 

'Assemblée  nationale  remarque,  Président,  avec  regret ^ 

votre  message  ne  .l'entretient  nullement  du  tribunal  de. 
ation  ni  des  tribunaux  de  commerce  de  la  République. 
lie  aimerait  à  trou\^c  désormais  dans  l'Exposé  de  la  situa-- 

une  statistique  des  jugements  du  pays.  ' 

ien  ne  porte  mieux  à  l'esprit  que  l'éloquence  des  chifires. 

'.  Corps  législatif,  .Prei^ideur     étudiera  avec  une  AUealion 

mue  les  projets  de  Uis  annoncés  dans  votre  message. 

Hssent4l§  contribuer  à  nous  faire  atteindre  ce  degré  de 

ction  si  désirable  dans  ladèninistration  de  la  justice  l 

Cultes. 

Vssemblée  nationale  prend  acte  de  la  déclaraVîea^xie  vous 
ites  que ,  depuis  la  nomination  de  Monseignei,K  Guilloux 
chevêche  du  PoPl-au-Prince  -,  la  religion  se  répond  evec 
le  dont  le  Gouvernement  a'a  qu'à  se  féliciter  ;  qji^  la  plu$ 
e  partie  de  nos  cures  est  aujourd'hui  desservie  et  que 
rite  eccl^&ia^ique  sera  dans  quelque  temps  en  mesure  dof 


^pondre,  à  I^Uente  des  paroisses  qui  jusquici  sont  chcoro  pri« 

écb  de  îK)ins  spirituels.  Hi>  ^ 


-^ 


Instruction  I'ijbuqug.  %* 

Cette  partie  de  votre  message  abonde  en  réflexions  pleines   .     . 
de  justesse  à  Fégard  de  Fimportance  de  Tinslruction.  V/^- 

Le  Pouvoir  exécutif  insiste  sur  la  nécessité  des  réformes  à 
introduire  dans  l'inslruction  publique  à  cause  des  résultais  près*        .^ 
que  a^alifs  produits  par  la  pratique  des  moyens  jusqu'ici  adoptés.       ^^ 
ihiis  quel  que  soit  le  désir  que  montre  le  message  d'attaquei*  de       ':,.(. 
Iront  les  dilficuUés  qui  ont  rendu  inféconds  tant  d'elforls  t'aila      ''\ 
^•Gur  sortir  d'un  passé  qu'il  déclare  condànmé  et  devenu  im-        ■';: 
possible,  cet  important  document  nous  laisse  plongés  dans  Tin- 
euunu  à  régar4  de  l'état  réel  de  cette  branche  de  Tadmi^ 
mstratioB. 

Les  statistiques  en  matière  d'instruction  publique  constituont 
\c  gnmi  livre  qui  dénonce  au  peuple  avec  la  logique  inexorable 
des  diiffres  le  niveau  de  leur  richesse  intellectuelle  ou  de  leur 

4'Qorance. 

L'Assemblée  nationale ,  Président ,  aurait  voulu ,  pour  fair^ 
tine  juste  idée  de  la  marche  de  ce  service  public ,  <^onnaitre  lo 
nombre  des  professeurs  attachés  aux  écoles  nationales ,  eeiuî 
i^s  élèves  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  les  suivent ,  quels  sont  les 
pit)grammes  Suivis  pai*  les  diverses  écoles,  à  quel  niVeau  d'études 
dies  atteignent. 

Ua  peu  d'efforts  de  la  Secrétairerie  d^Etat  de  l'Instructioa 
publique  aurait  permis  de  soumettre  ces  données  à  l'apprécia^ 
tion  de  FÂsseratHée. 

Nous  croyons ,  Président ,  qu'un  des  moyens  les  plus  sûra 
pour  surmonter  la  principale  diuiculté  que  signale  votre  mes- 
%  9  le  manqwe  de  professeurs ,  ce  sera  l'établissement  d'un^ 
école  normale  primaire^ 

£n  terminant  nos  observations  sur  ce  chapitre ,  nous  nous 
réjouissons  de  ce  que ,  malgré  les  entraves  de  toutes  sortes  ^ 
plusieurs  'de  jaos  établissements  nationaux  ont  donné  des  résul- 
tats relativement  satisfaisants. 

L'Assemblée  nationale,  Président,  a  l'honneur  de  vous  saluer 
^vcc  la  plus  haute  considération. 

Le  président  de  f  Assemblée  nationak,  DUPONT!. 


No  7. —  LOI  portant  avffmmtation  thi  Tarif 
'    des  actes  de  l'Etal  civil'. 

Le  Corps  législatif  , 

Usant  de  rinilialive  que  lui  accorde  larlicle^^  de  la  Goneli' 
4ution  ,  sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  communes , 

Considérant  que  le  chiffre  fixé  pour  les  actes  de  Tél^U  civil 
n'est  pas  en  rapport  avec  la  dépréciation  de  notre  système 
monétaire , 

A  JVENDU  la  Loi  suivante  : 

Art.  *<^r  Le  tarif  des  af'les  de  Télat  civil  fixe  par  lu  loi  du  S 
.Octobre  ISCi  est  ainsi  modifié  : 

Pour  un^èjcje  de  mariage ,  tous  frais  compris ,,,„ ♦...,.*  G.  4ft) 

D'    Un  acte  do  divorce , , ^  ïM 

D^    Un  acte  de  naissance  ou  de  reconnaissance ^^ 

D»    Un  «de  de  diicès , W 

Expéditions  subséqoèutes  : 

D'un  acte  de  mariage... ,  (0 

D<>  de  divorce i^ 

])o  de  naissance ,  de  reconnaiss:mce  ou  de  divorce..;....  i^ 

'  Ces  chiffres  seront  portés  en  toutes  lettres  au  pied  de  cftacon 
de  ces  actes. 

Art.  2.  L«a  présente  loi  abroge  les  tarifs  des  lois,  décrets  cl 
Jirrètés  qui  hii  sont  contraires ,  et  sera  exécutée  à  la  dil^eacc 
du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice 

Donné  k  la  Maison  nationale ,  au  Port-au-Prince  ^  le  7  ma* 
1872 ,  an  69c  de  ripdépendanpe. 

Le  président  du  Sénat ,  DUPONT. 

Lés  secrétaires ,  Cuanville  ,  3Iégie  aîné* 

Donné  k  la  Chambra;  des  Représentants  ^  au  Port-au-Prince , 
le  31  nia^  1873 ,  an  69e  de  l'Indépendance.  • 

L&'ircâàehUi3fla  Chan\bre ,  BOYKR  BAZELAIS. 

^ .     L^s  secrétaires ,  Félix  Malbranche  ,  P.  Michel. 


V    V-  

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

.  Le  Président  t)'HiVïTi  ordonné  que  la  loi  ci  dessiis  soit  imprimés.  puWi<^« 
el  ciécutée  dans  toute  Tctendue  de  la  U^pubinjup.* 


TaLiis  national  du  Porl-au-rrince,  le  4  juin  1872 ,  an  69«  de  llndépô^ 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 
Le  Secrétaire  d'Elaî  de  la  Justice ,  0.  RAMEAC. 


<^ 


No  8.—  LOI.    • 

Considérant  que  le  tarif  de  la  taxe  des  arpenteurs  n*est  pas 
tn  rapport  avec  la  dépréciation  de  notre  système  nwnélaire  et 
qn  il  importe  d'y  remédier  ; 

Le  Corps  législatif  , 

Usant  de  l'initiative  que  lui  accorde  Tarticle  8Î  de  la  Consli- 
ViùoQ ,  sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  Commuiies  y 

A  RENDU  la  Loi  suivante  : 

Art.  l^r  La  taxe  des  arpenteurs  est  désormais  fixée  comme 

sait: 

l"  Pour  arpenta^^e  d'un  emplacement  en  ville  ou  dans  un  bourg  G.  5QP 

1^  Pour  arpentage  d'une  propriété  rurale  qui  n'excède  pas  10 

carreaux  de  terre,  par  chaque  carreau «...,.        400 

3**  Pour  une  propriété  de  plus  de  10  carreaux  ,  mais  qui  n'excé- 
dera pas  35  carreaux  ,  par  chaque  carreau 800 

4«  Pour  une  propriété  de  plus  de  25  carreaux  ,  mais  qui  n'excé- 
dera pas  50  carreaux ,  par  chaque  carreau 250 

•>  Pour  une  propriété  de  plus  de  50  carreaux  et  Jusqu'à  100  car* 

reaux  ,  par  chaque  carreau 20d 

0«  Pour  une  propriété  au  delà  de  100  carreaux  ^  par  ch.  carreau        150 

>  Le  tout  y  compris  le  coût  de  l'expédition  du  plan  et  le  procès- 
verbal  d'arpentage. 

^'  Pour  ouvrir,  ratraichir  ou  reconnaître  une  lisière  par  chaque 

100  pas  et  au-defisous \ ^ G.  î(0 

^  Pour  révision  et  contre-ré\ision  ,  à  chaque  arpenteur  opérant 

par  vacation  de  8  heures ^ i 300 

^(^Pour  frais  de  voyage  pour  Taller  jusqu'à  cinq  Heoes.#.^./...'        100 

El  au  delà  de  cinq  lîeves ,  par  chaque  lieue...!.. y. ./.... '...•/.'..••         50 

^1"  Il  n'est  rien  ^iloué  pour  le  retour. 


Art.  2.  Le  papier  timbré  et  renrogistrement  ne  sont  pas 
oinpris  dans  le  tarif  fixé  en  l'article. précédent.  ^ 

Uention  de  ia  perception  des  chitfres  ci- dessus  fixés  sera 
faite  au  pied  de  chaque  acte  délivré  par  Tarpenteur. 

^pt.  3.  Laj^régcBto  loi  abroge  Ic^  tarifs  de  lois  et  décrcfli 


'-r  r 


.* 


'.y 


^16  ^ 

tBitérieurs,  €t  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Elat 
4e  la  Justice. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  le  li  mai 
4872,  an  69^  de  l'Indépendance, 

Le  préfident  du  Sénat ,  DUPONT. 

Les  secrétaires ,  Mégie  aîné ,  Ferrus.  . 

Donné  à  la  Chambre*  des  Communes ,  au  Pori-au-P rince  ,  It 
31  mai  1872 ,  an  69e  de  l'Indépendance. 

Le  président  4e  la  Chambre,  BOYER  BAZELAIS. 

Les  secrétaires ,  Félix  Malbranche  ,  P.  Michel. 


AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  PhésiDENT  d'Haïti  ordonne  qu€  la  loi  ci-dessus  soit  imprimée,  pi^  •  -; 
.et  exécutée  dans  toute  I*éleiidue  de  la  République. 

Palais  national  du  Port-au-Prince ,  le  4  juin  1872  ,  an  69«  de  rindi'}-:*» 
«cbiice. 

NISSAGE  SAGET- 

Par  le  Président  : 
Ite  Sccrélaire  i*Etai  4e  la  Justice ,  0.  RAMEAU. 


No  9.-^  LOI. 

LE  tîORPS  LÉGISLATIF , 

'  Considérant  que  les  chiffres  fixés  dans  la  loi  sur  le  montant 
^t  la  taxe  des  actes  notariés  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie  ; 

n ,  Usant  de  l'initiative  que  lui  -accorde  l'article  82  de  la  Consti- 
tution ,  sur  la  proposition  de  la  Chambre , 

K  RK9DU  la  Loi  suivante  : 

Art.  1er  Les  articles  32  et  33  de  la  loi  du  91  août  1862  sur 
le  notariat,  sont  ainsi  modifiés: 

■  Art.  32.  èLes  inventaires  et  partages  ou  tous  autres  actes 
d'une  grande  'étendue ,  seront  payés  à  raison  de  5Ô  gourdes 
ptr  chacune  des  heures  employées  à  la  passation  de  Tacte ,  et 
de  la  moitié  pour  le  ternps  employé  à  Texpédition. 

*Art.  33.  .torsque  les  notaires  seront  appelés  hors  ^eic** 


V.       ' 


—  IT  — 

t 

tiade  pour  la  confection  das  acles^.  de  Iwr .  ministère ,  il  leuf 
^nsi  aiiouc,  si  c'est  en  ville ,,  50.  gourdes  enâu%di»  prix  de 
lu  te  fixé  au  tarif,  et  s'il  y  a  iraneparl  à  la  campagne  jusqu'à 
«Lux  lieues,  il  leur  sera  accordé  ^  en  susdu  <».(jfûl-de  l'acte, 
100  gourdes  et,  au-delà  de  deux  lieues,  50  gourdes  pour 
*  h^que  lieue ,  pour  tous  frais  de  transport  :  le  nombre  des 
li^ues  sera  écrit  de  leur  main  comme  en  l'article  précédent. 

Art.  2.  Le  tarif  de  la  t!\xc  des  actes  n<^tariéa ,  annexée*^  la 
bi  du  21  août ,  est  ainsi  modifié  : 

i"  Pour  toute  recherche  d^acte  dont  la  di^te  eti  incertaine.... f.  G»  100 

^*  Pour  toute  recherciie  d'acte  tlont  i'ahhée  est  certaine....»..-  150 

;^  Pour  toute  ri^cherche  d'acte  dont  raniiée  est  iQcertaiue •  000 

¥  Metttion  ou  émargemeiit ».... .t. * •  50 

^  Procuration  en  brevet »..*i,. vm*»*«<\*-*««.  •  •500 

^  Toiis  autres  actes  en  brevet.. ..«1 : %...*...,........«  100 

?  Contrats  divers ,  donations  et  tons  autres  aéti»d  ou  minutes 

non  désignés  par  la  présenfte....«4.i...., »».»'•..«...  •'  .  SOO 

^*ExpcditIen  des  mêmes  «  dûment  collationnés......^,^.».. ...,..*  150 

^^^  Koie  de  protêt *. ; ; 150 

ith»  ExteiUiï>o  i*e  protêt ».*. u. t.    f  '  150 

11*Kxpédition  d  «xtentiou  de  protêt %»,.. ,4. »...«•« 9SP 

"^i^lVotestation  de  billets  à  ordres  et.  lettres  de  change..! 400 

<3  Tcîil;iment i 750 

U^Eipédiiipn  de  testament » «^.. •  373 

15«  Contrat  de  mariage.: ^.«..»..<..«»4..«....;u.i*...>â......  .1200 

i^'  Expédition  de  conU*at  de  mariage.. ^^. 4.*.»..»  400 

17"  Peur  chaque  dé|>ôt  des  pièe<)s.,..M *«.m.m *.^i.f...»«  15 

18"  Povr  vérincation  dès  pièces  par  heure...... :"***v ^^ 

il)'' Droit  pour  l'argent  déposé  en  l'étude  quelque  soit  la  (Jmrée 

du  dépéU,..,....,...: .....'; 1  0/0 

ArL  3,  La  présente  loi  abroge  toutes  Lois,  D^cfels^  Arrêtés 
^\.  Tarife  qui  lui  sont  contraires  et  sera, exécutée  i  la  diligence 
♦lu  Secrétaire  d'Etal  de  la  Justice. 

* 

Donné  à  la  Maison  nationale ,  au  Porl-au-Priacc-,  le  21  mai 
W2 ,  an  69«  de  l'Indépendance.  :     » 

Le  pi^é&idcnt  du  Sénat ,. DIIPONU        ^  ; 

Les  seet'claires  ^  (JnAÇviuiE ,  Mégib  aîniL        . 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants,  au .Port-au'^Pruice^ 
lo  31  mai  1872 ,  an  i[î9«'d(î  l  hidépendancc.        •  .    /   , 

Le  prcsidefU  de  la  Chambre ,  BOYÉR  BAZÉLAIS/  " 

..  Les  socrçlaires ,  Félix  Mai^b/^^îche  ,.  P.  Micuel. 


-W"*  .'• 


« 


'     •  XUNOMDELAnÉPUBUQUE. 

Ltr  PitésiDXKT  d'HâTti  ordonné  que  la  loi  ci-dessus  soit  inj^n  lu^è.^,  ;:>iiLi.. 
«t  exécutée  dftns  toute  Téteiulue  de  là  Bépubluiue. 

Palais  aatiânal  du  Port-au-Prince ,  te  4  juin  1872  »  an  O'J^  do  i'iiici  :  : 
d'aace. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  ; 

Ifi  Setrétatra  d'EM  (h  la  Justice ,  eTc.  ;      0.  RAMEAU. 


U4|. 


.  —  ..  — •»' 


'^  '  — 


No  10.—  LOI. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF, 

Vu  \t  loi  du  19  septembre  1870  ; 
Usaûl  di^  riaitialive  .({ue  lui  accorde  Tarticle  82  de  la  Consi 
iatioQ  9  sur  la  propositiou  de  la  Chambre  des  Coinniunes  ^ 

A  RENdU  la  Loi  suivante  : 

» 

Art.  1er  La  ligne  des  Coteaux  aux  Anglais,  est  érigée  en 
Yondissemeot  de  quatriëme  classe. 

^  Art.  2.  Le  bourg  des  Coteaux  reste  toujours  le  chef-lieu  *k 
cet  arrondissement. 

Art  3.  Le  quartier  de  Port-à-Piment  est  érigé  en  comciu.7i^ 
de  cinquième  classe. 

Art  4.  L'arrondissement  des  Coteaux  comprend  :  !<>  la  con:- 
ihune  des  Coteaux;  î©  là  commune  de  Port-â-Pîmenl ;  3^  L 
eommune  des  Chardonnières  ;  i^  lés  quartiers  de  la  (Soclie-à- 
pateau;  de  Damassin  et  des  Anglais;  les  limites  restent  ici' 
mêmes. 

Art.  5.  La  commune  des  Coteaux  est  élevée  au  quatrième 
ordre  et  celle  des  Chardonnières  reste  au  cinquième  ordre. 

Art.  6.  L'arrondîssemràt  des  Coteaux  relève  de  l'auloritê  ju- 
diciaire et  financière  de  Tarrondissement  des  Gayes. 

Art.  7.  La  présente  loi  abroge  toutes  les  lois  et  dispositiors 
qui  lui  sont  contraires,  et  sera  exécutée,  à  partir  du  jer  octobre 

frochain,  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  riniéneur  et  ôi 
Agriculture  et  de  celui  de  la  Guerre  et  de  la  Marine ,  chaciat 
en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  à  1a  liaison  nationale ,  au  Port-au-Prince ,  le  7  msi 
i872,  an  69e  de  rindependance. 

le  président  du  Sénat ,  DUPONT. 

Les  seetétaires  y  GRANViue ,  Mégië  a^é. 


Donné  à  la  Cbambre  des  Commune&^^aii'Port^au-Pcifif^/le' 
jnio  1872 ,  an69^da  l'Indépendaïute. 

Là  présiïknt  4e  la  Chamirfi ,  BOYER.BAZELAIS,      . 

I^  secrétaires  9  Félik  UAtjiHAiNQHB^  P.^UiCIibl. 


4  • 


AD  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  pRésiDa^T  D*IlAh^i  ôitlonne  que  la  loi  ci>-dessus  dn  Corps  4^j?isb>('? 
Hiift^vètue  du  ^çeaUrde  la  llépublique ,  impriçiée^,  publiée  et  ex^cut^.*. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-'att-Prmce ,  le  8*  juin  Ït^if2^  m^  ëO^  de 
lludépcadancc. 

NISSAGE  S.\6ET. 

Par  lePréâideAt; 

l£  Serrékiire  â^EM  au  départefmentdtVMérisiir  '. 

^  4ê  rAsriciAiwre ,  \  tAiflRIt 

.  »  •    • 

unitaire  ^Elm  au  département  ie  la  Guerre 

et  4»  la  Marm  «  S.  UAUTAUD. 

'  i^^M—  ml       ■■■     ■!■       Il  ■  ^w^pM^M     I      ■■   ■   ^i^w^Mw^^^a^— — »— N>p— iMi^**»^—^^»      |  f  i      ■  i  ■■ 

^':li.—  XOI  modifiant  eidh  du  2%  obt&bw  186%  mr  les 
appointements  des  officiers  de  santé  el.pbarmuciens  dss 
hôpitaux  militaires  Je  la  Réjmbiiqtie. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF  / 

Isanl  de  rioitiative  f[ue  lui  accorde  Tarlicle  82  de  la  Gonsti- 
talion,  ^ar  la  proppsHioii'^c  Iq  Cfafambre  des  Communes, 

A  RENDU  la  Loi  suivante  : 

Art.  1er  i^es  îippaiBtemenlÇr  de^s  officiers  de  santé  et  phiiraia- 
^iensdçs  hôpitaux  de  la  Répul)li(;[ue  sont  fixés  coijiriô  suit:   ^ 

IMdecinv,  cbîriirgi^n  et  pbaroiAciea  en  chef  de  ThôpUal  dû  Rirtr  \ 

au-Prince ..,.*..,..  p.  QQ 

Ji^ecln ,  chirurgien  et  pharmacien  de  1^*  classe  t^t  du  Port--au-  , 

mte  que  de&  autres  localités.., / ;  M 

ïédecîn ,  chirurgien  et  pharmacien  de  2«  classé  tant  du  Pori-aw*     *     ^ 

'«ice  que  des  autres  loicalités U..;...*.*....: »,..:. 30 

iiédecin ,  chirui^en  et  pharmacien  de  3^  classe  tant  d^  Ppf0-iU« 
innce  que  des  autres  localités ; , ,.,, f...  * ,   JSO 

Art.  3.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  législative^^ 
2^1  lui  sont  contraires ,  sera  publiée  et  ex^ulée  h  la  diligence' 
4u  Secrétaire  d'Et^  do-  la  Guerpc  y  à  nanir  du  1«^  tetobrc^ 

pi^ochain.  ♦   .     f . 


»    -•'.■♦ 


"î>OTW»*  à  la  îîfeïSoA  ifiafionfliTo  •;  a«  Por£-«aéf*>PriBCô ,  lé  IG  mai 
4872,  an  69e  de  rindépendaiFKïp.' 

Le  pf^sident  dn  Sénat  -,  tiVPONT, 

Lês  secréMfres.  Granvtllè  ,  MÉGns:  aîiaé; 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants ,  au  Porl-au-Prince , 
■'-  U  5  juin  1872 ,  an  69^.  de  l'Injlépendance. 

Le  président  de  la  Chambre ,  BOYER  BAZEIAIS. 

Ifis  secrétaires ,  Fé;lix  MA^BRA^HCut ,  Pi  ÏÏiceel. 


t  t 


AU  NOM  DE  LÀ  RÊPUB|.IQUE. 

%z  Prêsiveitt  d*HaIti  ordonne  que  la  loi  ci^dessusda  Corps  tcgîsfalir 
SfV^revètue  du  sceau  de  la  République ,  imprimée , ^çubliée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au*Prince,  le  7  juin  {872,  an  69' de 
l'Indépendance.  . 

•  NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  :  ■ 

Le  Secritair»  â^BM  ie  la  Gwrre  et  d^  la  ifc^irtt^,         S.  LIAUTAUD. 


No  13..—  PROCLAMATION. 
JS7SSÀGE  3ÀGET ,  Président  SÏÏaitl 

'    Au  Pfeuple  iel  à  TArmée. 

Haïtiens!    "     * 

Hier,  &  huit  iieares  du  malin,  deux  frégates  de  !a  marine  de 
ffoerre  allemande  prenaiciit  mouillage  dans  la  radr.  du  Porl-aa- 
prince,  et  deux  heures  après,  le  capitaine  de  vaisseau  l^»ri!?*  h, 
éhef  de  Texpédition ,.  adressait  au  gouvem^anent  une  dépêche 
$ous  forme  d'ultimatum ,  loi  demandanl  îe  paiement,  à  ?'od 
bord,  avant  Je  coucher  da  soIeiU  d'iane  somme  do  trois  mille 
livres  sterlings  ^  évaluation  d'indemnités  réclamées  pour  deux 
sujets  allefttands.  '.  .        . 

L'une  des  réclamations  a  été  vérifiée  par  une  cômmii^st  m  q«ii 
îî  cqnclu  ài une. indemnité  de  cinq  mille  pipstrea  eî>  favr^n  J'i 
réclament;  l'autre  n'a  jamais élo  examinée  parW  piîw^nviiut^ 
^t  porté  sur  dos  faits  c^ui  se  so^l  dér0ulâ3  au  Cap-Haïtien ,  i\  ; 
a  ciéjà  €epi  ans. 


iiii 


î  r-  Gouvero^ipa^sfil  pouvait  à  bon  ^Foit  pt;ptes3ter  eo&trcr  Utt 

»...iiiiatuui   iancé  ^aiis  négociatioEs  ^iréaljibléÉi ,  en.  dehors  «ki . 
'  liies  rejjles  du  Jroil  inlernational.  If  cweei'va  néannioins  em 
'  iWiie  €t  sa  dignité,  et  lit  savoir  du  capitaine  tia  vaisseau  Bat:  ci! 
i  lu^nicre  d  envisager  les  réclainâtion^  préscDlèes  ^l  soa  désir 
.e  los  ic^\ev ,  conformément  à  l'équité  et  à  la  jusliii^ 

Le  commantlaDt  allemand  ne  tint  aucun  compte  de  ses  dé-  r, 
!  :atioes  franches  et  loyales,  et  à  feutrée  de  laAuit,  abusanL  ' 
:  s  forces  doiit  il  disposait ,  il  s'abattit  sur  deux  de  nos  navires 
.  gaarre mouillés' à  Tancre  dans  la  rade  et  s  en  empara. 

Jn  dénonce  ce  fait  sans  précédent  dans  rhistoire  des  nations^ 
à  luutcâ  les  nations  du  globe ,  au  gouvernement  allemand  lui 
Minne ,  qai  certes ,  n'a  pu  donner  des  instruction^  à  ses  agents 
puur  méconnaître  ainsi  tous  les  principes  séculaires  dû  droit  et 
de  la  justice ,  bases  de  toutes  sociétés  civilisées. 

Uaitiens ,  je  vous  dénonee  avissi  ce  fait  dont  vous  avez  aièu- 
rèmofil  compris  la  portée  :  votre  altitude  calme  et  digne  dans 
U  circonslancc  me  l'a  surabondajnment  prouvé.  

Cted  mon  d^viir  de  protester  dès  à  présent  contre  cet  abu9 
df  la  force ,  cet  acte  de  violence  .exerce  dajofr  nos  eaux  par  lo 
capitaine  Dal^ch  de  la  frégate  allemande  V^ntid. 

Vtws  m'avBz  appelez  à  diriger  vos  destinées  ,  v6us  save^  qui 
Je  suis ,  ce  n  est  pas  le  moment  de  vous  renouveller  une  pvô- 
tessioû  de  foii 

Mon  devoir,  je  le  connais;  mais  le  gouvernement  a  cédé, 
sous  toutes  réserves  )  devant  la  munitestation  calculée  d*iino 
force  brutale  dont  Jes  conséquences  seraient  de  plonger  le  pays 
dans  des  calamités  sans  nombre;'     * 

En  ce  moment»  le  capitaine. de^  vaisseau  ^Atsch  9»lt $ajli$fait; 
et  nos  navires  nous  sont  rendus.  * 

Haïtiens ,  c'est  l'heure  tic  riessôri-er  nos  fangi?,  de  chasser  de 
IMS  cœiii;s  tout  xes^tuifineul;  ^  .;;^m,d opposer  upo  résîat^qpe.inT 
^iûcîbie  aux  attaques  qui  pourraient  être  dirlg4e&;.coati:e  aoko 
J^uonalité.  .         *,  •       .  • 

Depuis  deux  saçis^  les  graqcjsî  pouvoirs  dç  l'Etal,  ^ont  qh  pré- 
senct^.  ils  sont  unis ,  car  ^s  poui^suivent  le  mêiffo  but ,  k  bofV 
lîeur  du  peuple.  .     .  .    t         ^ 

A  TOUS)  Citoyens iy  à  pr^uvep  oii^intenant  vQlre  bon  sen^,  li 
;QQatrer  les  no|[)les  senliiA^nts  qui  nous  aoinieo^  «  en  vo^  iiois- 
saQi  à  oous^«  pour  que  le  travail  de  tran^oniif^ioa.  aiiq^el  j^ 
^ous  convie^  ne  soit  pas  enrayé  dans  sa  naarcha  y 


■.■*'-^ 


•.I 


^  ' 


i  ^Ti6më  (Srd  Pjildîs  nalïônal  du  Port-au-Prffice  ,•  le  14  jui& 
d872»  an  69e.  de  tlndénen^nce;   v 

Vive  la  Libellé! 

Vive  rifidépendance  1 

Vive  la  RépubKque  !  '  • 

Vive  la  Consiilulioii  î       • 

'-  '  KISSAGE  SAGET. 

Le  Seaéiaire  d'Etat  an  département  de  la  Gitern^  . 

èl  de  la  Manne ,  S.  Uk}fsmk 

If  Secrétaire  d'Etat  an  dipwrtement  de  flniérietir 

etâe  rAgricnUnre ,  BABIEIk 

* 

le  Secrétaire  d'Etat  an  département  des  Finances  y 

du  Commerce  et  des^  Relathtts  eMérieures ,  L,  ETHBARÏ. 

«|tf  Secrétaire  ê'Etat  au  déparfement  de  la'  Justice  y 

•   de  rinkruction  publique  et  rf^  Cultes  ,  0.  RAVKAlI, 


On.  >fc 


4    '  Ko  13.—  LOI  sur  les  Conmfs  *ww*«WBrtftn- 

Usant  de  rinitiatke  qae  tuî  accorde  Tarticle  82  de  la  Coosti^ 
lution  ; 

Vu  les  articles  47 ,  135 ,  137 ,  138 ,  139  et  140  de  la  Cons- 
titotkm  y 

Vu  la  loi  dtt  32  septembre  1868^  sur  rnrgtiHsatkm  des  Fa- 
briqu^v  celle  du  14  août  186d^  sur  les  Conseils  commuDaui 
ei  la  loi  transitoire  du  20  septembre  1870  sttr  bsdits  Gonsttls  y 

Sm  1»  prë^itioii  de  )»  Chambre  des  cmamunes  , 
lA  REsmir  tï  LcR  siûvanto  s 

Alt;  l«r  n  y  a  un  Géoseil  coknmoiuil'dans  cfiaqae  co&unune. 

'de  la  Répubfique* 

Le  Cimseil  commxmai  administrera  les  mtérâts  de  la  eommuoe 
ArL^.  il  est  foi^melfement  interdit  sus  eulm^t&Sr  i»3ilaire.« 

)9^  f^iàf^r  déiis  les  litres  fpn  soat  dà  ressort  t%  de  la  corn* 

liÊtence  des  Gooseils  cojmnunaiix* 

^  Art.  8.  Aocùtl  acte  de'Goiise3 éammifaid'ffaS'saseéptibTe  du 

irisa  Al  cctmnMtedaiit'imliËika  dé  la  coiûflattoe.  Nianmoins, 

tarant»  la  pdMicaâaii  d^tmacl^,  avis  eu  sera  donné  à TautorilÀ 

fliyitaira  de  la  Idéalité.  ' 


«  « 


Kft.  L  Les  programmes  des  £èles  ou  céréroom^  ousujueUas- 

:v\v<ni  concourir  les  agents  du  Pquvoir  exéculj/ cl  J'aulq^ité. 

"Timunaie^  seront  soumis,  par  la  voie  de  la  corre^pondapcei 

•  -<crai'd  préalable  entre  ces*  diverses  autorités.  Les  prograin* 

!-s  •  oDcernanl  exclusivement  l'intérêt  cpipmiwcd  jseront  ëresr 

'  '  par  i  autorité 

nt«^ndra  encore 

\\i,  5.  Le 

inreillo  Vadministi^tion  communale.   Mais  il  r\e  peut. agir  par 

d'autorité  à  Fégard  de  ladministration  coiamunale  que 

le  cas  et  selon  le  mode  indiqués  par  la  loi 

.n.  6.  Chaque  Conseil  communal  se  composera  d'uji  çiagîs^ 

\  rommunal ,  d'un  ou  de  plusieurj^  supplésiAts  jd(  ^  cpuieU- 

"^^  "^rnmunaux. 

At:.  7.  Le  nombre  des  suppléants  est  ainsi  iixé  :  '    r 

ir^i?  pour  la  commune  du  Port-au-Prince,  deux  poqr  chi- 
'■'^'i  d^s  commîmes  du  Çap-JIaïtien ,  des  Cayes,  des  Gonaïves, 
*:  hoTTi«l  ol  de  Jérémie,  et  un  pour  chacune  des  autres  com- 

t.  ?.  Le  n(ymbre  des  conseillers  communaux  est  fixé  ainô 


•?/i]  '\}\\ 


'  inlnzc  flans  la  commnne  du  Port-au-Prince,  ir  dix  dans 
^;^^  <ÎVi  C?»p-Uaïlien ,  de»  Cayes ,  des  Gonajve»  de  Jacmel  et 
'^  ^Vvévok ,  à  sept  dans  les  communes  de  Si-Marc,  de  Port-de*- 
'■';,  io  LéogjAiie ,  du  Petit-Goâve,  de  rAnse-rà-Yeau ,  delà 
i^'^ilC'Rivièrc  de  TArtibonite  et  d'Aquin,  et  à  cinq  dansxba- 
^'ine  dos  autres  communes. 

;^<  t.  0.  Les  conseillers  communaux  seront  élus  ^  Tépoque  et 
'^';n  le  mode  établi  par  la  Constitution. 

Ils  sont  féi^igibles. 

Art.  10.  Lesjnaj^istrats  communaux  cl  leurs  suppléants  peu- 
^^^nl  être  suspendus  pour  4es  motifs  suffisants,  par  un  arrêté  du 
Résident  d'Haïti ,  sur  le  rapport  du  SccréUire  d'Etat  de  lln- 
'irieur.  Ce  rapport  sera  rendu  public. 

Li  durée  de  la  suspension  ne  peut  jamais  excéder  trois  moisi. 

^i>  par. suite  de  la  gravité  des  faits  imputés  à  ces  fopction-* 
Jj*i»es,  il  y  a  lieu  de  provoquer  leur  révocation^  la  demande  ça 
i^ivra  être  présentée  par  le  Président  d'Haïti  au  Corps  Icgislaiijr. 

Alt  ii.  Un  décret  du  Corps  lé^slatifpourra  prononcer  la  ré- 
""O^^iion  4*110  magistrat  coRmunal»  lorsque  celte  demande  faite , 
P^**  le  Président  dllaïti ,  sera  jugée  nécessaire  à  l'intérct  de  la 
^inmwe.  '  '     r 


'  Art;  i^:  Les  Ibnctîoïis  de  fntigislrut-dôirirrittiial  el  de  snppltS 
afiite  durent  un  an.  Les  inàgisliatâ  €t  les  suppléants  commu- 
naux sont  ré^ligibles. 

Ils  sont  nommés  par  le  Conseil  communal  au  scf ulion  secret 
(A  à  la  majorilé  des  oeùx  tiers  des  membres  composant  le  Conseil. 

AW/  ^3.  Les  membres  dti  Conseil  communal  doivent  è«n^ 
figés  de  vir)gt«-cinq  ans  accomplis ,  être  propriétaires  et  avoir 
leur  dwnicilo  réel  daiïs  la  corhmune ,  et ,  de  plus ,  r<^unir  lo.> 
qualHés^-prescrites  pour  être  membres  de  l'assemble  primaire. 
'•  J^rt.  14.  Ne  peuvent  être  conseillers  communaux  ; 

i^  Les  comptables  de  deniers  communaux; 

^  Les  agents  salariés  de  la  commune  ; 
'  9^  Les  entrepreneurs  de  services  communaux  ; 

4o  Les  citoyens  ne  sachant  pas  lire  et  écrire  ; 

5^  Les  membres  des  divers  tribunaux  ; 

6o  'Les'  ministres  des  Cultes  ; 

1^  Les  ihrlilaircs  el  employés  eh  activité  de  service  des  ar- 
mé w  flc  terrfe  et  de  mer  ;*  '    .   • 

8«>  Les  employés  ou  agents  des  diverses  administrations  pu- 
bliques; '     '    ^ 

9»  Les  directeurs ,  professeurs  et  maîtres  des  élabÛssemenls 
tl^Hsfraçtion  publî(|ue  ;  • 

Alt.  45.  En  cas  d'absence ,  d'empêchement,  do  mort,  de 
démission  oïl  de  snspéiJsioîsi',  le  Magistrat  comnxunal  est  rem- 
i)lî*.^é  par  Te  sU{)'pléant  dispopiblo ,  le  premier  dans  l'ordre  dos 
nominations. 

Art.  16,  En , cas  d'absence ,  d'empêchement,  de  mort,  d»i 
déVnîssion  ou  de  suspension  du  Magistrat  commi^nal  et  des 
suppléants,  ils  seront  provisofiremeût  rt*mplacés  pa^'  les  ttien>- 
brcs  du  Conseil  communal  en  suivant  Tordre  du  tableau-,  Ic- 
<|uel  sera  dressé  dans  Tordre  des  élections.  •   • 

Art.  17.  La  formation  des  Conseils  coonnunaux  et  la  nomi- 
nation des  Magistrats  communaux  et'  des  sHppléants  y  seront 
rendues  publiques  par  insertion  au  Moniteur  fùUlkn  l  à  la  dili- 
f^tnce  du'  Secrétaire  d'Etal  de  rinlérieui^       -  '  ' 

Art.  48.  11  y  a  incompatibilité  etilre  les  fondions  de  tnembres 
du  Conseil  communal  et  le  service  de  Ta»  garde  nsrtionale. 

Art.  19,  En  cas  de  vacance  dans  riittervàlle  dés  élections ,  il 
devra  être  procédé  au  rempteceihenî ,  dès  que  le  €005011  Com- 
munal se  trotivera  réduit  aux  deux  tiers  de  -ses  «nehïb^es. 

Art.  20.  Les  fonctions  de  raetïibVes^îtt  Conseil  cdmmiHial  ej 
telles  dtt  Ma;jistratco.Tî?D'4nalcl  de  suppléants  sont  obHgûtoii'eç. 


0:î  u3  5eai  élre  dispensé  de  les  remplir  que  pouf  des  causo> 

:  .tij^aécices  par  le  Conseil  <*omiuunai. 
>l!«'5  des  suppléants  cl  conseilhîis  communaux  scx:  ^ï^*- 
lii-' s  iH  honorifiques ,  excepté  dans  les  cas  où  ils  reriiplao»  nj. 
:  M  i-islral  ôttipt^ché  d'exercer  ses  Ibnctions. 
Ii.1  rétribution  annuelle  du  Magistrat  eonimnnal ,   y  ronipris 
'^îrais  de  représeiitation  *ct  tous  autres  frais  général enieit 
]'•  ici'ijtjues,  est  fixé  ;\  10  [>our  cent  d^^s  re-venus  ordinaires  de 
a  coinnmno,  lete  qu'ils  sont  fixés  par  le  budget. 
Les  émolunienis  d'un  Magistrat  communal  l^ui  seroal  comp-^ 
ispiir  ruois  et  par  douzième.     "  ^     - 

AiL  "U.  Chiique  Conseil  communal  nommera  un  secréiaira 
p  sera  salarié  par  la  coumiuiie. 

An.  i2.  Le  secrétaire  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs 

eoiployés,  suivant  les  besoins  du  service ,  lesquels  seront  égahs* 

lii' m  nommés  et  salariés  par' la  commune. 

Alt  23.  Le  Conseil  communal  tait  les  Irais  de  son  logemertl. 

^î^ communes  qui  ne  possèdent  pas  en  propre  un  local  pour 

^purs  s&nces ,  seront  dotées  par  l'Etat  dun  emplacement  à  cet 

t:IH  disirait  du  domaine  public. 

^^rt.  24.  Le  Conseil  coiumùnâl  se  réunira  au  moins  une  fois 
l'us  les  quinze  jours  pour  statuer  sur  les  matières  (iti  entrent 
^jns  SCS  attributions. 
Art.  25.  Le  Magistrat  communal  peut  convoquer  le  Conseil 

l'extraordinaire  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  commutfè 

^^xigent. 

A»t  26.  Lé  Magistrat  communal  préside  le* Conseil  communal* 

Art.  47.  i^g  (Conseil  communal  nv3  peut  délibérer  que  lorsque 
^^  "iajoriié  absolue  de  ses  membres  est  réunie* 

An.  28.  Tout  citoyen  habile  à  voter  dans  rassemblée  pri-r 
^/^'lie  a  le  droit  de  prendre  communication,  sans  déplacement 
^  '  ('(^gistres  ou  cahiei^  coalenaal  les  délibérations  du  Cops^U 
^^>*iiiinunal. 

H  2y.  To%:t  membre  qui ,  sans  motifs  reconnus  lé^limeSt 
^"^^  manqué  à  trois  convocations  consécutives  qui  lui' auront 
^'^  dûment  notifiées  par  un  agent  de  la  commune,  pourra,  ètro 
^^jsidéré  démissionnaire,  .       .       ♦ , 

*^e  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  prononcera  „  dansi  Je  cas^ 
^»'  la  demande  du  Conseil  communal. 

Alt  30.  Toute  délibération  d'un  Conseil  communal  portait 
^ï*  des  çbjei5  étrangers  à, ses  attribution^^  est jrulja.  d^.pliiiin.. 
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Arc.  31.  *Sont  également  nollcs  de  plein  *droil  toutes  déiiU- 
râlions  d'un  Conseil  communal  prises  hors  de  sa  compéUinv 
Mgalcoti  Itors  du  local  fixé  pour  ses  réunions. 

An.  3â.  La  nullité  est  déclarée  par  arrêté  du  Président 
•d'Haïti,  sur  le  rapport  d«  Secrétaire  d'Ktat  de  riniérieur. 

Art.  83.  Les  contestatioBS  qui  pourront  s'élever  à  propos  d'. 
Tapplicalion  des  trois  articles  précédents  seront  souiuises  à  la 
•décision  du  Corps  législatif. 

ArL  34.  Pour  des  motifs  graves,  h  Président  d'Haïti ,  sur  b 
t^pporldu  Secrétaire  .dTîtal  de  llntérieur  et  de  rAgrteuUurc, 
ou  Tune  ou  Taiitre  des  Chambras  législatives,  pourra  provo- 
quer la  dissolution  d  un  Conseil  communal.  Le  déerel  de  dis- 
soluliipn  devra  fixer  Fépoque  de  la  réélecti^^n. 

Il  désignera  les  citoyens  qui,  sur  la  proposition. du  Prési- 
dent d'Haïti^  devront  exercer»  jusqu'à  la  nomination  des  liln- 
laires  définitife,  les  fonctions  de  Magistrat  communal  el  de  sup- 
pléants. -  .     ^ 

U  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  plus  de  trois  indoîs  entre  b 
dissolution  et  Tépoqûe  fusée  pour  les  nouvelles  élections. 

TITRE  n. 

!fe  i Administration  ammunide  des  owiHmuiefi 
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CHAPITRE  1er 

Des  nUribuiioM  des  Magistrats  communaux. 

Art:  85.  Le  Magistrat  est  chargé  : 

lo  Des  fonriionîç  d  officier -de  l'Etat  civil  et  de  la  tenue  dii 
Aiflès  y  relatifs,  conformément  aux  lois  ; 

8o  be  la  publicatiOT  et  de  Texécution  des  lois  et  actes  con- 
f>ef  fiant  la  commune  ;  cette  publication  sera  constatée  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet  ; 
^    8o  De  rexécutîoft  do  certaines  mesures  dc  sôrelô  géncr^'^ 

4<^  De  rechercher  et  de  dénoncer  les  contr^ave^tio^ s  de  police* 

5^  De  recevoir  tontes  donociations  4e  crimes  icl  délits  à  !• 
charge  de  les  tmnsmettre  immédiatement  au  commissaire  <1^ 
(gouveitiemeot  ; 

6»  Et  de  toutes  autres  fonctions  qui  poiu^raiént  »toi'étr^^  ^^' 
-tri.biiées  par  la  loi.        •  '  ' 

Art.  36*^  !*}•  Magistral  toronuffiid'  est,  en  oulve,  spécîalemef 
chargé  > 


*i*M 


t*  I>c  la  tenue  dès  registi^es  spéciaux  de  la  poliee.  Ce6  tc^- 
{i>M'3s  d*vroni  contenir  les  procès-verbiiiix  dressés  dabschaijue' 
iil^re  où  celle-ci  interviendi'a  et ,  de  plus,  conleiîir  soit  les 
In  tsions  intervenues,  soit  les  jugements  pi^ononcés  par  les  tri- 
bî:r.aux  supérieurs  ; 

5>  Dl»  ia  pdiee  urbaine  et  de  la  voierie,  confbrnaément  aux 
I  <  et  en  exécution  des  décisions  du  Conseil  communal  ; 

i^  De  la  conservation  et  de  l'adaiimsti'aiioa  des  propriétés 
'l'î  la  co'n*niine ,  et ,  en  conséquence ,  de  la  eonfeclioa  ae  tous- 
a  Us  conservatoires  de  ses  droits; 

4'  D:»  la  gestion  et  de  la  surveillance  d£S  revenus  et  des  éta- 
bli^/««ats  de  la  coinmnne  ; 

5«  D2  la  proposition  du  budget  communal  et  de  roçionnan» 
ornent  des  dépenses  ; 

6"  De  la  direction  des  travaux  ordonnés  par  le  Conseil  cora- 

7^  De  souscrire  les  marchés ,  de  passer  les  baux  des  biens 
^"^ i<» adjudications  des  travaux  communaux,  en  vertu  desar- 
^hin  Conseil  communal  et  dans  les  formes  qu'il  établira; 

"^  Tte  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  venU^ 
* ''')n?ft,  partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition,  triD- 
^  'H,  lorsque *<îcs  ados  ont  été  autorisés  par  le  Conseil  coav 
«iîinal  et  par  le  Corps  législatif; 

^  De  pourvoir  à  .rexéçution  do  tous  les  actes  du  ConseiJ 
^^mwîiar,  ëi  de  représenter  la  commune  en  justice  soit  eiî 
^Jeiiéiidani,  ^oit  en  défendant. 

Art.  37.  Les  décisions  administratives  des  Magistrats  çom^ 
^unaux  sont  prises  sous  forn»e  d'acrèlés  qui  jsont  rendus  pu- 
blics et  dont  copie  est  immédiatement  expédiée  k  la  Sécrétai-, 
^erie  d^Elat  de  rln^érieur, 

Art.  38.  Le  Magistrat  communal  est  de  droit  membre  du 
j^i  de  iâbritpie  de  la  commune.  Il  as9isle  à  TinstalUlion 
^5^ré  4e  la  cnfomuine  et  fait  canstater  s^lots  r^état  de  siluar 
tioo  du  presbylèDd  et  de  ses  dépendances  (  articles  4  et  43  de 
<iloi  sur  la  £ibriqu6,  du  22  septembre  ifSeâ.  )  '      ! 

.  Art.  89.  Le  Magistrat  comiimnal  est  ahat*gé  seul  xle  radmi*- 
^ttiratioa  eonmitnmle,  mais  il  peut  délégudP  ane;  partie  d£  ses 
'actions  à  un  ou  :plustei»rs  da  ses  suppiéantsl  >  l 

^Art.  40.  II  requiert  les  officiers  de  la  police  roi  Aie  (Jili  de* 
^nt  lui  prêter  assistance*  toutes  4es  foismi'un  întîérèl  commu- 
Wireiige.  •-•/c^ 


,  Àr^  41.  IfQrçqùp  le  Magistrat  comoiuoal  procédera  "aàininis- 
irativaiient  à  uoe  adjudication  publique  pour  le  compte  de  la 
commune,  il  sera  assislé  de  deux  copseillei^s  comrnunaux,  dési- 
^Hés  «d'avance  par  le  Conseil  communal,  ou  à  deiaut ,  dans  l'or- 
dre du  tableau. 

Toutes  les  adjudications  sont  provisoires  Jusqu'au  vole  déù- 
oitif  (du  Conseil  communal. 

§11. 

Des  attrihilions  des  Conseils  c&nmnmmx. 

Art.  42.  Sont  dans  les  attributions  générales  des  Conseil* 
£OaHmii|aujc  les  objets  suivants  : 

1o  La  surveillanée  dos  actes  de  l'état  civil  4es  citoyens  ; 

Ji'>  Le  recensement  de  la  population  ; 

S«  I-ra  confection  des  listes  des  assemblées  primaires  el  cell-^ 
des  jurés,  et  l'envoi  immédifat  de  cette  dernière  a^u  Scorétaiiv 
it'Ëtat  de  la  Justice,  au  doyen  du  tribunal  criminel  et  au  com- 
riûssaire  du  gouvernement  ; 

4o  Lj)  loi:mation  des  rôles  des  patentes  j  de  l'impôt  locatif  et 
du  cooliugent  militaire  à  fournir  aux  époques  déternEiinées  par 
}a  loi  et  de  toutes  autres  contributions  publiques  ; 

5«  La  protection  et  U  surveillance  de  tous  les  cultes  ; 

6*  L'examen  et  le  contrôle,  dans  les  cas  prévois  par  les  ar- 
ticles SO  et  suivants  de  la  loi  du  !2â  septembre  1865,  du  budL- 
get  de  la  fabrique  ; 

7o  Le  rappel  des  curés  à  l'observance  de  la  loi  sur  le  taril 
des  Eglises  ; 

8o  La  publicité  donnée  tous  lés  trois  mois  aux  comptes  de 
recettes  et  de  dépenses  de  ladministration  curiale  ; 

9o  La  création  el  la  surveillance  des  écoles  primaires  com- 
inuDales  gratuites  ; 

dûo  De  signaler  .au  gouvernement  les  belle^  actions,  les  in- 
ventions, Itis  améliorations  et  les  expériences  digues  de  récom- 
pense dans  les  sciences  et  les  arts  agricÀles  et  industriels; 

11*  La  création ,  Tentretien  «t  radmioisti*alton  *  des  étoblis- 
semenis  de  secours  et  de  bienfaisance  ;     - 
•  1^0  La  réparation ,  1  entretien  «t  l'éolairage  des  rvies,  «digucf 
des  ponts  et  des  bacs,  des  canaux  et  des  fontaines  ^  des  postes , 
.carnëi*cs  et  fossés  :  ..... 

lâ<^  Les  ^battoii's «  les  lavoirs  {iiiblks,  les  ^ibrouvoire,  et  lA 
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-ii» L'établissefflent  des  échop^s  ot  âes  halles ,  léfat  Jea 
bouchers,  Tétalage  au  expositioh  des  deorées  el  doa  marobaa^ 
disifs  sur  les  marchés  el  les  voies  publiques; 

iâo  L*élablissemenL  des.  étalons  et  I<i  vérifieatioa  dk^  poids 
el  mesures; 

i&^La  taxe  d»  pain  ,  de  la  viande  et  de  ceriaios  oèjeisde 
voD^ommaiioD  qoî  en  sont  susceptibles; 

17o  La  surveillance  des  cimetières ,  et  leur  translation  dans 
W  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'administration 
publique; 

iS«  L'établissement  et  Ventretion  des  quais,  places ,  jardins 
xH  promenades  publiques;  «.• 

i9o  ToiiSefl  les  mesures  à  ]M*endra.  pour  le  maintien  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publique  ; 

SOû  L*élablis6eaient  des  liesx  spéciaux  anectés  aux  animaux 
4pavcs- 

%i*  La  coœtradioa  des  maisons  pour  aervir  ojo^  buireaux  de 
Up^ee; 

T^  L^éreetîfn  de  f  hôtel  communal  ; 

^  Le  service  des  poaipes  à  incMdie  ; 

34^  La  fondation-  aes  théâtres*  sous  «réserve  des  droits  d4> 
r£tat  aux  mêmes  fine;  ^ 

%5û  L'expédition  à  chacuii  des  Secrétairea  d'état  de  la  Jus*, 
lice  et  de  la .  Fiiiicè  génémle^  du  fiésiiôié  sommaire  et  mensudr 
de  toutes  les  af&ûres  connues  par  la  police  et  telles  qu'eUesi  n^ 
sulteront  .de&  registres  t^oue  à  eet  etiet  pair  le  Magîstnu  corn* 
munal.  A  ce  résumé  sera  jointe  la  li&la  détaiUée  de  tous  le» 
objets  saisie  ou  i^etroam  par  la. police»  lesquels  objets  devront 
être  toujours  déposés  .soit  au  gcefie  du  tribu^aLde  paix ,  soit 
au  parquet  du  cpmmisçaire  d»  gouyemement. 

ArL  43.  LesacqvisitiaBS,.  rentes»  .jsehanges  des,  propriété^ 
communales  et  leur  affermage  ou  ^^eassions  pour  un  temps 
excédant  neuf  années^  sont  i^glés  par.  le-  Conseil  communal  ^ 
ji^aaf  l'approbation  des  Chambres  législatives. 

Art  44.  Le  Conseil  eommiinal  règle  par  ses  délibérations  leâ 
objets  Suivants  :  \ 

1»  Le  budget  de  la  commune  et,  en  général ,  toutes  les  re- 
cettes et  dëpéftèés ,  soît' ordinaires ,  soit  extraordinaires  ; 

2o  Le  mdàt  d'anrrinistralion  des  bîeriéi:  Communaux  et  leur 
affectation  à  des  iuts  différents;"  ':    \    . 

•  3»  La  durée  et  les  tortdtlions  des  baux  à  ferfnfe  ôii  à  foyer; 
sans  4Qpie' jamaik  cetta  dorée  nuis^' excéder  heuf  anltées  ;.  *  • . 
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.    $0  Les  pl^>jet8  de  construcUon ,  de  grasses  répan^tioBs  et  de 
^démolitions ,  et ,  en  général ,  tous  les  travaux  à  entreprendre  : 

50  Les  alignements  des  voieries  communales  ; 

69  L'acceptation  des  dons  et  legs  à  la  commune  et  aux  et  a 
blissements  communaux  ; 

7^  Les  budgets  et  ies.coraptes  des  élablissemeots  de  seconrij 
et  de  bienfaisance  qui  ne  sont  pas  sous  la  surveillance  spéciale 
des  Conseils  de  fabrique  ;  .  /    . 

80  Les  actions  judiciaires  et  les  transactioas  de  la  conimune 

90  Enfm  tous  les  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règiements 
^aqppellcroiU  les  Conseils  communaux  à  statuer. 

Art.  45.  Le  Conseil  communal  nomme  les  commissaires  et 
agents  de  la  police  urbaiae  ;  il  organise  le  corps  de  la  police 
communale. 

-  Les  attributions  de  la  police  sont  déterminées  par  la  \of  jus- 
qu'à ce  que  les  lois  et  règlements  da  police  qui  sont  en  vigaeur 
soient  modifiés  ;  ils  seront  applicables  par  les  Gonseik  com- 
munaux. 

Alt.  46.  Le  Conseil  comnfiunal  oi^nise  la  ^de. nationale 
en  conformité  des  loi&  ou  décrets  $w  la  matière* 
'.    Art.  .47<  Le  Conseil  communal  »  lorsqu'il  ser  présentera  en 
€orps  f  recevra  les  honneurs  de  la  garde  nationale. 

Art.  48.  Le  Conseil  communal  nomme.*  à  loils  les  erofriols 
communaux  pour  lesquels  la  loi  oe  preâcrit  pas'un  mode  spé- 
cial de  notnination. 

Art.  49.  Le  Conseil  communal  suspend  et  rétoqne  les  titulai- 
Yes  des  emplois  à  sa  nominatiot^. 

Art.  50.  Dans  les  séances  oi^  leà  eomptes  d'administration  in 
magistrat  communal  sont  examinés;  le  Conseil  désigne  au 
scrutin  un  de  ses  membres  qui  préside  la  délibération:  Le  ma- 
gistrat communal  peut  assister  à  la*  'détibération^  maïs  il  doit 
se  retirer  au  moment  du  wte.       .  • 


Dont 

du  président'est  prépondérante, 

toutes  les  foi^  que  trois  membres  présents  )e  (IcfDandent. 

Art.  52.  Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordi^a  4^  date  sur 
un  rej^islre  côté  et  paraphé  par  le  piagistrat  cofununaU  ElUs 
sont  signées  par  tous  les  memores.  présents  à  la  séance ,  où  men- 
tion sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura  empêchés  do  signer.    • 

Les  arrêtés  des  Conseils  comxnuBa'js  sont  oubliés  et  aieéoutés 


« 


~  al- 
la dftiigefice  des  titagistrats  communaox ,  et  sont  imraédiater 
Déût  envoyés  à  la  Secrétairerle  d'Etat  de  rinlérieur.  *    * 

Àri.  5S.  Les  dispositiotas  de  la  loi  sur  le  timbre  et  de  la  loi 
of  Tenregistrionent  qui  exempteat  des  droits  de  tiiobre  cm 
learegislremenl  »  les  actes  de  l'adinimslTation  pobHque  ^ont 
tpplic^les  aux  actes  administratifs  des  magistrats  et  des  con* 
Miillei^  communaux.  ' 

Art.  54.  Les  séanees  des  Conseils  communaux  sont  publiques 

Art  53,  La  résumé  des  débats  de»  séances  du  Gonseii  ainsi 
^le  leurs  actes  seront  tous  les  trois  mois  rendusi  publics  par  la 
^oie  des  journaux. 

Les  frais  d'impression  seront  à  la  charge  des  communes.  / 

CHAPITRÉ  IL 

Des  recettes  et  dépenses  et  des  budgets  des  communes. 

Art.  56.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  on  ex« 
\Twdinaircs. 

Art  57.  Les  recettes  ordinaires  se  composent  : 

i^  Des  revenus  des  biens  communaux  ; 

3<^  Des  45  0/0  sur  les  revenus  des  biens  domaniaux  à%  b 
lommuoe**;  •.  . 

S»  Du  produit  de  la  ferme  des  boucheries  \ 

^  Du  produit  des  droits  de  places  perçus  dans  les  échoppes^ 
Ajarchë$ ,  abattoirs ,  parcs  communaux ,  d'après  les  tarifs  éta* 
l»îi8  par  les  Conseils  communaux  ; 

^  Du  produit  des  péages  cornmunaux ,  des  droits  d'étalon^ 
^e  des  poids  et  mesures ,  des  droits  de  voieries  et  de  tou^ 
Patres  droits  légalement  établis  ;  du  produit  des  concussions  de 
^rrains  dans  les  cimetières  ; 

^  Du  produit  des  concessions  d'eau  et  des  droits  de  foU'- 
^^ioessur  les  bâtiments  étrangers  ;.  . 

'^  Du  produit  des  actes  et  expéditions  de  l'état  civil  et  .des 
'^F^Miiions  des  actes  administratifs  de  Is^  commune  ; 

^^  Du  produit  des  amendes  prononcées  par  lès  tribunaux 
^'  siuiple  polfee  et  ^  d'une  part  proportionnelle  au  nonH>re  des 
l'^^inmunes  de  la  juridiction ,  dans  les  amendes  prononcées  par 
h  tribunaux  de  police  côrreclionnelle  ; 

^  Du  produit  des  droits  de  patentes,  de  l'impôt  lôôatîf  ;     ; 

^^  Du  produit  des  droits  établis  sur  les  spînluéux  ; 

H«  Du  net  produit  de  la  vente  des  aninjaux  épaves  ariiètés 
^«is^kwâmûne;        -^  - -    '  •    -• 


-   iîû  Du  produit  des  amendes  prononcées,  soH.pîir  îa  loi,  so? 
^ar  le  conseil  de  discipline  de  la  garde,  nationale  ; 

13»  Et  généralemont  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  \i\\' 
tft  de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  )â  loi  ; 
^    Art.  58.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

io  Des  don&  et  legs  ; 

2®  Des  cotisations  volontaires  ; 

3o  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  ; 

A^  Du  produit  des  emprunts  autorisés  par  la  loi  \ 

5o  ifii  de  toutes  autres  recettes  imprévues- 

An.  59.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  oft 
i^cultatives. 

Art.  60.  Les  dépenses  obligatoires  sont  celles  qui  suivent: 

i»  L'entretien  de  la  maison  communale  ainsi  que  Tenlrelicv 
du  mobilier  et  du  malériel  dos  bureaux  ; 

2o  Le  traitement  alloué  au  Magistrat  communal  ; 
■    8«  Lé  traitement  du  secrétaire ,  les  appointements  des  em- 
ployés et  commis ,  ainsi  que  le  traitement  du  receveur  commu- 
nal et  les  frais  de  perception  ; 

4^  Les  frais  de  bureaux ,  d'impression  pour  le  serrîçe  de  b 
*comnm«e;  .   .  . 

5o  Les  appointements  et  les  frais  de  bureaux  et  d'habîlfr- 
nient  de  la  police  communale; 

Qo  Los  frais  de  rr^censement'  de  la  population; 

7o  Les  dépenses  relatives  anx  écoles  primaires  c(ïn>muna1e?  i 

bo  Le  supplément  mis  à  la  chfir|îe  des  communes  par  rarlit^!-: 
79  de  là  !oi  sur  la  fôbriquc  du  ^2  septembre'  1863,  en  m? 
d'insuffisance  des  rç venus  de  la  fabriqiije  par  les  charges  poittn.^ 
à  l'article  S?  de  ladite  loi  ',       '      \      \ 

9»  L'indemnité  pécuniaire  à  fournir  au  curé  lorsqu'il  n'exisl? 
pas  de  presbytère  du  de  Idéal  affecté  à  un  logement ,  coafor- 
iijément  au  .môme  article  79; 

iOo  Les  dépenses  relatives  aux  grosses  réparations  des  édifir^'s 
consacrés  au  culte  catholique  en  conforniilé  ^\i  même  article; 

H«  Le  couiplément  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses 
mises. à  la  charge,  des  fabriques,  lorsque  les  revenus  des  fa- 
briqués sont  irisuffisants,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  et  régit)  par  les 
arliclç»47 ,  8Q,,  8i ,  82 ,  83,  84,  85 ,  86  et  87  de  k  loi  du 
Î2  septembre  1863;"    ^ 

l^o  Les  gross4^,5  réparations  des  édifices  communaux  ; 

ti^  Les  irais*  de  réparation  ctd'ehlreliea  deh  tues  el  vqje» 


«  »  < 


publiques ,  (k)oIs  ^.^s  places ,  halles ,  marchés  et  des  canaux 
^l  fonlaiacs; 

1  io  Les  dépensas  relatives  aux  établissements  de  secours  et 
Je  bienfaisance  ; 

15»  Les  fi-ais  et  dépenses  des  conseils  d'agriculture  autres 
t\uô  ceux  prévus  par  le  Code  rural  ; 

i6«  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

17«  Les  secours  à  donner  aux  indigents  et  les  frais  à  faire 
pour  leurs  funérailles; 

1 8o  Les  frais  de  tenue  des  assemblées  primaires  et  électorales  ;. 

iO'ï  Et  cénéraleraent  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la 
rhargc  des  communes  par  les  lois  ; 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facultatives. 

ArL  61.  Le  budget  de  cliaque  commune  proposé  par  le  ma- 
'jisirài  communal  est  voté  annuellement  par  le  Conseil  commu- 
)i  ni.  L'exercice  budgétaire  pour  la  commune  commence  le  1^ 
^►çtobre  de  chaque  année. 

Art.  6^  Les  dépenses  dès  communes  sont  proporjlionnées 
A  leurs  ressouî^es. 

Los  dépenses  obligatoires  sont  d'a))ord  satisfaites. 

Ail»  £3.  Les  Conseils  communaux  peuvent  porter  au  budget 
nn  crédit  pour  dépenses  imprévues» 

Art.  64.  Le  crédit  pour  dépense  imprévue  ne  pourra  être 
employé  par  le  magistrat  communal ,  qu'avec  Tapprobation  du 
Tonseâ  coiiioiunal. 

ArL  65.  Les  communes  dont  les  ressources  seront  insuffisante? 
tt  roni  aboutir  leurs  budgets  au  Corps  législatif ,  dèà  son  ouver- 
lure ,  afin  qu'il  y  soit  pourvu  par  le  Trésor  public ,  s'il  y  a  lijiu. 

Art.  66.  Des  contributions  extraordinaires  de  même  que  des 

•  nipiunts  peuvent  èlve  votés  par  le  Conseil  communal  à  la  ma- 
:  >nlé  des  deux  tiers  de  ses  membres  ,  soit  on  vue  de  parer  a 

*  insuffisance  de  ses  ressources ,  soil  dans  tout  autre  but  déter- 
miné. Mais  ces  contributions  ou  cea  emprunts-  ne  peuvent  être 
«;x«'cutés  qu'avec  l'approbation  du.  Corps  législatif. 

Art.  67,  Les  tarifs  des  droits  communaux  et  des  voieries  sont 
/••jrlés  par  la  loi. 

Ail.  68.  Les  taxes  particulières  à  certaines  localîtés  seront 
^'l.iblics  par  les  Conseils  communaux^  mais  elles  ne  seront 
obligatoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Corps  législatif. 

ArL  69.  Tous  ies  travaux ,  soit  de  construclion  soit  de  répa- 
r:i lion  excédant  oinquante  piastres,  seront  adjugés  au  rabais 
^riir  projets  et  devis  soumis  préalablement  au  Conseil  (ï>i4inim9L 


Les  adjudications  auront  liôu  devant  le  magistrat  communa!. 
en  présence  de  deHX  membres  du  Conseil  et  du  receveur, 
comme  il  a  été  déjà  précédemment  prescrit. 

CHAPITRE  IIL 

De  la  comptabilité  iés,^  cùmrames. 

Art.  70.  Les  comptes  pour  diaque  exercice  clos  sont  préseif- 
tés  par  le  magistrat  commimal  au  Conseil  communal  qui  les 
examine  et  les  arrête  avant  la  délibération  du  budget. 

Art.  71.  Le  magistrat  commimal  seul  délivre  les  mandats  de 
paiements. 

S'il  refusait  <l'ordonnanccr  une  dépense  régulièra,  autorisée 
et  liquidée ,  le  Conseil  prendrait  un  arrêté  qui  tieadndt  lieu  du 
mandat  du  magistrat  communal 

Art.  72.  Chaque  Conseil  communal  nommera  un  receveur 
communal  qui  ^  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  Magistrat 
communal^  sera  charge  des  recettes  et  dépenses  .communales , 
de  la  comptabilité  et  des  écritures  y  relatives. 

Art.  73.  Le  receverur  communal  eat  tenu,  sous  sct'rresponsa^ 
bilité,  de  poursuivre  la  rentrée,  de  tous  les  revenus  de  la  co/n- 
mune  et  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues ,  ainsi  qtie 
d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  magistrat  com- 
munal, jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièi'ement  accordes. 

Tous  les  rôles  de  taxes ,  de  sous  répartitions  et  de  préstation 
locale ,  devront  être  remis  à  ce  comptable. 

Art.  74.  Totites  les  recettes  communales  pour  lesquelles  les 
fois  et  les  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  re- 
couvrement ,  s'effectueront  selon  le  mode  de  comptabilité  établi 
pour  les  communes. 

Art.  75.  Toute  personne ,  autre  que  le  receveur  cemmunal , 
qui ,  sans  autorisation  légale ,  se  serait  ingérée  dans  le  manie- 
ment des  deniers  de  )a  commune,  sera,  par  ce  seul  fait  ^  cons- 
titué comptable 

Elle  pourra ,  en  outre ,  être  poursuivie  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'article  217  du  Code  pénal,  comme  s'étant  immiscée 
sans  titre  dans  les  fonctions  publiques. 

Art.  76.  Les  comptes  du  receveur  communal  sont  apurés  ei 
arrêtés ,  à  la  fm  de  chaque  mois ,  par  le  magistrat  communal , 
et  à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  par  le  Conseil  communal. 

Art.  77.  Le  receveur  communal  est  soumis  à  la  même  re^ 
jpoosatMlité  c^e  les  comptables  des  deniers  publics. 


—  SS- 
II est  assujetti  à  un  cautionnement  dont  la  quotité  est  fixée 

;)ar  ie  Conseil  communal. 
XvL  78.  Les  écritures  de  la  comptabilité  de  chaque  commune 

•seront  régulièrement  passées  suivant  le  modèle  annexé  à  lu  pr.'> 

>cnte  loi.  ' 

Art.  79.  L'ekercicc  périr*;  de  chaque  trimestre  du  bud(.'el 

ooaimunal  sera,   par  le  jpfjveur  et  sous  sa  respoasabilit '^ , 

achemioé  à  la  Chambre  d^rt^Omptes.    .. 
ArL  80.  Les  budgets  et  lete  coiuples  des  commuïits  rest  nr 

'imposés  à  la  maison  communa}!»  où  toute  personne  imposée  à)i 

rôle  de  la  commune  a  le  droit  4'en  prendre  connaissance. 
lIssoDt  rendus  publics  toupies  trois  mois,  par  la  voie  di 

1-iinpression  sur  les  journaux.  ^ 

cHAPiîaï;  iv^ 

Du  costutne  des  conseillers  conimunavx, 

KvL  8L  Le  costume  des  eonseillers  communaux  est  :  habir 
cl  pantalon  de  drap  noir;  chapeau  rond;  le  magistrat  coin  an:- 
oaJ  porte  une  ceinture  aux  couleurs  aatipnales. 

Art.  8^2.  Toutes  les  fois  que  le  magistrat  communal ,  ses  sup- 
pléants et  les  conseillers  communaux  exercent  leurs  fonclicns 
ca  public ,  ils  sont  tenus  d^étre  en  costume ,  afin  de  faire  re- 
tonnaltre  leur  caractère . 

CHAPITRE  Y, 

Articles  transitoires. 

» 

ArL  83.  Dès  la  promulgation  de  la  présente  Ipi ,  les  assem- 
Mées  primaires  se  réuniront  dans  les  communes  dont  les  con«- 
î?eillcrs  n'ont  pas  été  nommés  par  Télection  populaire  ,  à  l'effet 
de  procéder  à  leur  renouvellement. 

Art  84.  Tous  les  Conseils  communaux  formés  sous  Tempire 
des  présentes  dispositions  dateront  leur  exercicetrien  nal  à  par- 
iir  flu  40  janvier  prochain. 

Art.  85.  Tous  les  Conseils  communaux  qui  ont  été  formés 
dans  le  cours  de  l'année ,  mais  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  dateront  leur  exercice  triennal  à  partir  du  10  janvier 
de  la  présente  année. 

Art.  86.  Il  sera  immédiatement  procédé  au  remplacement 
Jcs  magistrats  communaux  dont  les  fonctions  ont  déjà  atteint 
Ikx  durée  d'un  an. 


—  96- 

Art.  87.  La  présente  loi  abroge  la  loi  transitoire  de  1870  * 
toutes  autres  dispositions  de  lois ,  déci'êt*  ou  arrêtés  antérieur» 
qui  lui  sont  contraires ,  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Si^- 
\cx(Hair6  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture. 

Donné  à  ta  Maison  naiioitstff^fix  Port>-au-Printe ,  îe  ii  juin 
i872 ,  an  69^  de  l'Indépendanca^^ 

Le  président  du  5L*t«r ,  DUPONT. 

Les  secrétaires  ^rai^ville  ,  MÉans  aine. 

Donné  à  la  Chambre  des  Copimunes ,  au  Port-au-Prince ,  k 
21  juin  1872 ,  an  69«.  de  l'Indépendance. 

Le.  président  de  Ifi  Clmf^re ,  BOYÉR  BAZELAfS. 

Les  secrétaires ,  P.  Michel  ,  M.  Douyon. 


AU  NOM  DE  LA  RÉPtîBLRîUE. 

Le  î^kÉSibEN'T  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  lê^isiaDf 
sbît  revêtue  du  sceau  de  la  République  ,  imprimée  ,  publiée  et  exécMièe, 

Donné  an  Palais  national  du  Port-au-Prince ,  le  4  juillet  1872  ,  au  ly^* 
de  rindépendaoce. 

NISSAGE  SAGET. 

Papale  Président  : 

Le  Seerilairé»  d'Etat  au  dépnrtement  de  l'Jntirietir 

etderAsricttlfvn,  DA3UER. 
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MODÈLE  DE  LA  TENUE  DE  LA  COMPTABILITES 

DES  GOMHUiNES. 


«  »- 


Ctmmnne  de (  Mettre  le  nom.  ) 

COMPTABILITÉ, 

jer  Trimestre.—  (  Octobre ,  Novembre ,  pécembre  1871 .  ) 

À  Recette  îsénérale  du  trimestre,...,.., P,    249  M   N.  350000 

U  Dépense  générale  du  trimestre ,.    130  323000 


*  » 


Balance  en  caisse  au  31  Décembre •>.  P.  119  H.  N.    25000 

NOTA.—  Si  îà  iahme  excède  la  recelte ,  meure  la  balance  due  par  la 
-y;  au  31  Décembre. 

A 

''bre         Montant  de  la  recelte...  000  OOOQO 

'^bre               «        «          4  .„.  888  0000 

iVÂL'îibrc               «        «          «  ....  888  OOiX) 

^  ^'                                               Total P.  249  M.  N.  350Q00 

B 


»'•>.♦» 


"f^re.  Montant  de  la  dépense  000  0000 

"•^'«bre  «        «  a:  ....  888  0000 

^^nbie  ^        «  <j  ..„  888  0000 

P.    130  M.  H.  325000 

A 

MOTIFS  DE  LA.  RECETTE. 

I.  Droits  de  patentes  perçus  en    Octobre  P.  000  P.    000  M.  N.  00000 

«  Novemb.  888 

<K  Décemo.  888         008  OOOOO 

n  Droits  locatifs  %  Octobre  000 

<c  Novemb.  888 

«  Décemb.  888  888  0000 

W-  fermage  de  la  boucherie  en    Octobre  000 

«  Novemb.  8*88 

a  Décemb.  888         088  OOOQ 

f^.  Produit  de  l'Etat  civil  Octobre  000 

c  .         Novemb.  888 

^  c  Décemb.  888         888  0000 


Reporter P.    000  M,  N.    0000 


•  Report P.    OOQ  K.  R.    OÙ» 

y.  Produit  des  épaves  perçus  en  Octobre  000 

c            Novemb.  888 

c      •     Décemb.  888         888               O0(^J 

*VI.  Produit  des  parcs  commun.     Octobre  000 

«           Rovemb.  888 

€           Décemb.  888         888               OÛÛO 

VII.  Impôt  sur  le  spiritueux          Octobre  000 

c           Novemb.  883 

c           Décemb.  888         688              OûDû 

VIIL  Rev.  des  prop.  comm.           Octobre  000 

«           Novemb.  888 

€           Déèemb.  888         888               OOOù 

IX.  Droits  d'étalonnage  perçus       Octobre  000 

<           Novemb.  888 

c           Décemb.  888         888               QOi*J 

X.  Droits  de  foûtaine       €            Octobre  000 

€           Novemb.  888 

€           Décemb.  888         888              OOOô 

XI.  Amendes  de  simple  police  et 

de  police  correctionnelle Octobre  000         OOO              OOÛU 

«           Novemb.  888         888 

«           Décemb.  888         888               0000 

Xn.  Reven.  des  prop.  de  FEut      Octobre  000 

c            Novemb.  888 

a           Décemb.  888         888              0000 

3UII.  Recettes  diverses    «            OcfDbre  000 

«           Novemb.  888 

«  Décemb.        888         888  OOOO 

Total Pr  249  M.  N.    300O 

B 

MOTIFS   DE   LA  DÉPENSE. 
NOTA.—  Jtiêcrire  simplement  ki  montant  de  chaque  feuille  en  ùidiquant 
êên  No.  de  clamfication  aux  pièces  justificaliveSé 

I,  Traitem*  du  Magistrat  comm.      Octobre  N<?    1  P.    000  M.  N.    OO»"» 
|{.  Service  du  bureau  communal  : 

Octobre  App'»  du  personnel N°    2  000  • 

Fournitures  de  bureau..    €    7  888 

Matériel c  12  888 

Divers «  24  888 

Reporter ..,JP,    000  M.  N.    Q0(}: 
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fc      ^     .  Report.. P.    000  M.  S.    OOOft 

Jioïemtee  App«»  du  pgrsonriel N«  000 

Fournitures  de  bureau..    <  888 

Dï»e« «  888  0000 

Décembre  Am»  do  personnel N*  000 

X  î 

2  <  0000 

jD.  Service  de  la  police  : 

Octobre  Appointemenlâ.. N^  Ht 

Matériel ,*..„ c 

Habîllement *«  Hl 

Locattoa  , 1 ,..    « 

Fournitures  de  bureau..    € 

Armemeot à 

Diven t 

îbvembri  Appotniements N<*  111 

Fourniture  de  bureau..*    c  111 

Kvers «  iij 

liteaiK  Appointements N»  IH 

I».  Service  des  travaux  commun.  : 

Octobre  App*»  de  l'ingénieur N»  111 

Matériel «  m 

Réparations  à  tel  édifl  ce    c  111 

Telle  construction «  111 

Tel  travail «  IH 

Koîembre  Appt*  de  l'ingénieur N^  ÎÛ 

ï  <  ni 

iJ^cemlre  App««  de  l'ingénieur N«  îîî 

V  ^.^-    j  ^        .  «  111  ilH 

service  du  nettoiement  des  rues  : 

Octobre  A  l'entrepreneur N<»  114 

Aux  travailleurs €  lit  ^lU 

Novembre  A  l'entrepreneur N*  111 

X  «  m 

z  «  111  m 

!>&embr6  A  Leboaj%  entrepreneur  N*  111 

Aeporter..,.......,.o...  P.    000  JL  Jî.  "boÔÔ 


t 


««.•    •■•••*! 


Réjp.  de  TEglise  du  Home-àrTuf 


'Novembre .., 
Décembre... 


H 

• 

11 

il 

fil 

11 

111 

IH 

lit 

111 

111 

•iOd 

111 

111 

1500 

m 

11 

•• 

IM 

f 

111 

11 

li 

111 

111 

llf 

11 

lîl 

111 

111 

111 

X.  Service  des  pompes  : 

Octobre  A  Négrony ^ 3000 

Novembre  Afllacynthe .* c 

Décembre  A  Baptiste ., k 

IlI.  Service  de  la  garde  nationale  : 

Octobre  X 222 

Novembre  Y..»-,,.. , 

Décembre  Z .> 2222 


XIL    Octobre  A  SérapKn , ^22 

Novembre  A  Camille •, 

Décembre  A  Louisi^..^...^ .'.^ 

Xni.  Service  de..^..«.* ♦.... , 

XlV.  service  de * , 


hcfpor t.  ••  ^ .  ^ .  -^ .  .^r. . . .  .\  ï*.    iVl  M.  If.     f î  1 1 

Yayo\rte 4C  iU 

2énon..v..r....,^.....«^«..    <e  ilf  flD 

VI.  Service  des  fontaines  ! 

Octobre  Aux  fonteniers...^..» N* 

Matériel ^    c 

Rép.  à  telle  fontaine « 

v^anaus  r.«*«.M«'***«*-»***'**'    c 

Novembre  Alfred  p*"  3  barres  de  fer  N* 
Xavier  p^*  S  B/  de  chaux    « 

VIL  Service  des  cimetières  î 
Octobre  Aux  -gardiens. ..«.«.«...^  N*^ 

Déboisement « 

fiéparalions  ^x  mm^.»    « 
]!7ovembre  Aux  gai*diens.. .,,»/. « 

A  Zenon  p>^  divers  trjvw    c 

Vni.  Service  de  la  bienfaisance  : 

A  Thospice  du  P^ln-P**  ^ 
A  Laramé,  indigent .«..    € 

Décembre  A  l'hosp.  du  CaprHaïtien  N*' 

A  a»-Gilles , ;indigênt..,.    c  41  111  4iK 

K.  Services  des  Eglises  : 

Octobre  Au  curé  Pinard 


TotaW... P.    222  V,.  N,     22f£ 


A 

Pièces  justificatives. 

L —  patentes', 

XOTA.  Placer  chaque  patente  dans^le  genre  et  la  classe  établie  par  la  Iqji^ 

Agents  de  change  : 
De  Pîerre,  i  an  ,  avril  71  à  avril  72..;.:...,.....  P.    333  M.  N.    3333 

De  Antoine,  3  mois,  mars  71  à  juin  71 333 

De  Bernadin  ,  6  mois  ,  janvier  71  à  juillet  71... 

De   Cieérofl , , ,..  ..*. 

De  Dumai ,.,..».» .......,.,.,  333^ 

Boulangers: —  De  Paul.,., , 333 

De  Anloine  Pierre , 

.De  Bernard., *.,,..... ,.#.,,,„.,  3333 

Chapeliers  :  —  De  Annaçréon,... 333 

De  finitus,..,., ,,, „ ,.. 

De  Almicar  Philoche..,...M.»....., , 3333 

Colporteurs  ;  —  De.,...,......, .,•••• 

Commis  :  — -  Dfe...... .'...,.., ,..,.. 

ifarchands  en  gros  ; —  De., ....,., 

Marchands  en  détail  :  ~  De., , ^. 

Néçocîauts  ;  — —  De ,...., ,.,... 

Qmncaillers  :  -*•-  De,.., ,.,......., 

Selliers;  —  De,. .,,..,., 

Spéculateurs  :  —  De ,...,..., ..,....„.. 

laUleurs  ;  —  De...,.., ,,., , 

Tanneurs;-—'  De,...,..,.. ,.^.. 

Gordpnniers  ;  —  De , .....'.,,,,^... 

Total. , p7'333  M.  H.    3333 

JJ. —   DROITS  LOCATIFS. 

Jkl  JS»  1  Rue  K.  Théodore       1  0/0  année  1871  P.    iU  M.  N,    4444 

%  G.Maitrc  2  0/0  «  <i  444  444 

c  P.  De  Rivière     1 0/0  «  o:  444  444 

€  2    «  B.  De  Henry       10/0  «  <r  444  444 

«  <  <K   De  Lundi       2  0/0  «  a  444  441 

€  3    ft  o:  De  J"-Jacques  10/0  «  ^  •        444  444 

f    .        «  C.  De  Jn-Louis   2  0/0  a  €  444  444 

4  4    <r  E.  De  Mardi       1  0/0  i  c  4Ï1  444 

«  «  H.  De  Edouard  2  0/0  ^  a  444  414 

«    5...... ,... ,.:.. 

%      6.,,„., , * » 

«  102 .      4«  ,-4^ 


• 


Total ,!.Ar.:M..  P.    414  M.  N.    4444 


ïU.  —   FERMAGE  DE  LA  ^OUCHEBlB. 
DeBlain  ,  4«  trimestre P    555  M.  N.     55a& 

IV. —   ETAT  CIVIL. 

» 

Naissances.      Octobre  Pa]^  ^^0  à  g.  80  P.    555  M.  N.     5555 

«          Novembre      «      87  c 

<t           Déccnibre      <c    i09  <c  555  555 

Décès.          Octobre  Par  113  ic  555 

«           Novembre      «    110  «  555 

«:           Décembre      a:    130  €  555  555 

Mariages*       '  Octobte. 

a          Novembre.  555 

«          Décembre.  555 

Divorces.         Octobre.  555 

«.          Novembre.  555 

Concessions  de.  terrains  an  dmetiëre..^..^......                              555 

Tote! P.  1656  M.  N.    7000 

V.    ÉPAVES. 

Venta  : 
Oct.  17  au  19.  D'un  cheval  rouge  étampé  J.  M.  P.    8888 

«        «        gris      .  c      K.  L.         8888 
c        c        zin         c      J.  P.        8S888 

ToUl  7  chevaux  8888 

<i  17  au  22.  De  1  âne  étampé  J.  B.  888 

ce        «      J.  L.  888 

Total  2  &ne9  8888 

ttov.  16  au  80.  De  1  bœuf  éUmpé  B.  V.  8888 

1  vache         <    E.  K.  6888 

Total  2  bœu&  '  8888 

Droits  de  capture  et  de  garde: 
Oct.  Total  des  sommes  perçues 

Nor.  €  ce 

Dec.  <  «  c 


Total  8888  H.  N.  88888 

VI.    PARCS  COMMUNAUX* 
Oct.  31. 

Peur  autant  perçu  durant  le  mois  dans  tel  parc  888                888 

Nov.                   c        c           c                  c  888                 888 

Dec.                   c        €            <                  «  888                 888 


1  Total       T.  888  M.  N.      888 

'      VIL  IMPOTS  DSS  SPIRITUEU]^  ^ 
Guildives  dans  la  ville  de  Port-au- Prince  ; 
De  J.  Rémond,  7  points  de  chaudière  pr.  6  mois  888 

%  K  U     €  I  ao  888 


•   Heporlcr.M • ^  ^^    ^^  *•  **•    ®®^ 


—  43-^ 

^       .                     Report P.  000  M.  N.    000& 

Guildives  dans  la  section  rurale  Dessources  : 

Be  Josselin,     4  points                                ^  888 

lie  Amasil,       de                                    •  888 


Total  M.  N    8883 

VIU.   F1R0PRIÉTÉS  COMMUNALES. 

Qi-A.  30.  De  Gauthier,  loyer  d'un  mois  telle  maison  888  888 

De  Pouilh,  loyer  d'un  mois  de  tel  terrain  888  888 

De  Michel,  3  mois  de  ferme  de  telle  prop.  888  888 

Nov.       De  J.-Louis,  loyer  d'un  ms.  de  telle  maison  888  888 

Dec.      De  Pierre/  loyer  de  lei  terrain  888  888 

Total              P.  888  H.  N.  88888 

n.  ETALONNAGE. 

Oct      Ma^n  J.  Box  <Sc  C^",  telle  vw  888  888 

Boutique  de  S.  Laurent      &  888  888 

HoY.      Magasin  Sanon,  telle  rue  888  888 

Pèc      Magasin  Joubit        «  888  888 

Total         P.  8888  H.  N.    8888 

X.  FONTAINES. 

Oct.  Par  bâtiment  Neptune,  consigné  à  Luders  &  0"  888  888. 

c         Marguerite    &           Léaudre  888  888 

Kov.           c               X           «     '            X  888  888 

Dec.           <        *     Z           iL                 Y  888  888 


Total        P.  8888  M.  N.    8888 

XI.  AMENDES  DE  SIMPLE  POLICE 

ET  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE. 

OcL    De  Xayier,  greffier  du  Tribunal  de  paix  0000  OOOd 

De  Philippe,  greffier  du  Tribunal  correctionnel 
Ko¥«    DeX  «  c 

Dec.    DeZ  a  « 

Total 

XII.    PROPRIÉTÉS  PUBLIQUES. 

Dd.  De  Guilbert,  ^  mois  de  Loyer  de  telle  maison 

De  Gajiihier,  i  an  de  ferme  de  telle  propriété 

De  John,  3  mois  de  ferma  de  telle  maison 
If  ov.  De  X  «  <  c 

Bée.       a  i  4  (L 

.  îotal 


p. 

0000  M. 

N 

QOOO 

• 

u 

000 

000 

000 

000 

t 

«00 

000 

000 

ooo 

000 

N." 

000 

p. 

,  000  H. 

OOÛ 

000 

«Vs.; 

o*ro 

0-  • 

000 

{ •«  r  j 

000 

0- 

000 

r.  • 

000 

(îif.' 

000 

GO) 

jOOO 

Ô"^» 

000 

0(>' 

000 

OOi 

44  — 
tm.  DivEn's-. 

Oct.  T-e^s  de  Dît^obert  dans  tel  but 

Caisse  de  discipline  de  Iflrardc  nationale 

X 

¥ 
Kov.  Emprunt  consenti  par  le  décret  dû  C.  législatif 

U  , 

V  • 

'Bée.  SubAcnliijn  * 

R 

S 

f  oeil     P.  dboa  Br.  r.  oooa 

Pli^ces  jmli ficaîives  ùe  la  âépemé. 

•NOTA.  —  Transcrire  snccessivement  tontes  les  fenitle!(  de  Ta  i6pen5« 

tui  devront  êtr^  classées  dans  le  livre  jonmal  et  numérotées  suivant  ror- 
re  de  leur  paiement, 

F«iiÏÏle  No.  4er.  îiC  traîlement  du  Map:,  com.  W.  Adam    7T7  771 

2  Payé  îc  personnel  du  bureau  ^orame  suit  : 

P,  Là^elanet,  receveur  777  777 

J,  Courtois,  secrétaire  777  777 

Joseph,  employé  777  777 

Ernest,  employé  àPétat  oîv*  777  777 

Marseille,  hoqbeton                                        77  777  7777 

^^        ■  ■■■■!      ■■  ■»     I-     I*  I 

F.  No.  8.  Payé  à  T.  Bouchereau,  son  compte  46  foor* 
.    niture  de  bureau  romoie  suit: 
8  rames  de  papier  à  000  000 

3  boîtes  de  plumes  à  000  000 
3  cruches  d^encre  à                                       900                 ©00 

Ê.  Ko.  4.  Payé  à  R.  Régnier,  etc.  d*outils  suivants^. 

Houes  à  000  000  000 

Haches  à  000         '    .  000  000 

Manchettes  à-      000  -  000  000 

F.  No.  5.  Payé  à  Monbrun  ce  qui  suit  : 
0.     €     à  Irma,  ce  qui  suit  : 
7.    «     à  T.  Bouchereau,  fournitures  de  burpau 
comme  suit*:. 
Papier  000 

Plumes  000- 

Encre  000  -     . 

F.  No.  8.  Tnyé  à  A  000 

12.     -*    \  Me,wâ,  mat.  de  bureau  comme  suit  j 

6  Lu.  eaux  en  sap  à  0  000 

2  armoires  à  00  ;  jOOO  r  ♦  000 


^    lîeporter ..,,.,...-  P-    999  M,  N.    9099 


—  ^  — 

Repcrl ^...•.^......  T.    000  M:  N.  OOOOQ 

?b.  13.  Payé  divers  objets  pour  le  bureau  coiamunal  ala:û  : 

Serviette  00  " 

Verres  00 

Eau  00 

Boueies  00  OOû 

No.  14.       Pave  iraUemeot  du  Magistrat  communal 

m.      "    ^  f       c  000 

105.  a  «L         «  •         000 


îoUi  (le Joutes  Us  feuiUes  de  dép.  duraut  le  trim.    P.  0000  H.  N.  OOOOD. 

JCtriifioas  les  présentes  écritures  sincères  et  conformes  à  nos  livres.. 

Port-au-Prince  y  le  9^  décembre  1871. 

Le  receveur  i  Th.  AIIIXS. 

«iNoos  »  Magistrat  jC^mmunàl ,  certifions  qu£f  la  recette  effectuée  par  le  re^ 
peveur  durant  le  premier  trimestz'e  s*est  élevée  à  la,^mme  de  mille  trente 
pios/ffs  et  trente^dcux  mille  gourdes,  monnaie  nationale  et  que  la  dépense 
ordonnée  par  nous  a  été  de  trois  seni  ringt-cinq  piastres  et  dix  mille  gotw-- 
<^ei  monnaie  nationale. 

Port-au-Prince,  le  31  décembre  1S7L 

M.  ADAM, 

Nous,  membres  du  Conseil  communal ,  après  avoir  apuré  les  comptes 
de  l*êxereiee  du  Magistrat  communal  pour  le  premier  trimestre,  déclaroj(^$c. 
lui  donner  pleine^  entière  décharge. 

Signé: 

Les  trois  antres  trimestres  seront  tenus  comme  le  pregiicr.  Faites  sni*- 
^e  le  4e.  du  bilan  de  l'année 


BIUN  DE  L'ANNÉE  1871. 


DÉPENSES. 

P.  M.  N. 

1er.  Trimestre     000  OOOÔOO 

2e.  Trimestre     000  000 

3e.  Trimestre     OUO  000 

^e.  Trimestre     000  000 


Total 

Balancé  en  caisse 
au  ai  d^.  71. 


000 


000        0000 


000 


RECETTES. 

P.  '    M.  N. 
1er.*  Trimestre     000    OOOOOO 


2e.  Trimestre  000 
3e.  Trimestre  000 
46.  Trimestre. .  000 


000 
000 
000 


Total 

I    Bal.  due  par  laC 
au  31  déc.  Il . 


000        0000 


0000 


Le  recevevv  comamnal  >    Tr  MILLS»,- 


/- 


—  46  — 

No  14. —  LOI  sur  les  spiritueux. 

NISSAGE  SAGET,  Président  d'Haiti, 

.  "Vu  la  loi  du  4  décembre  1 860  ; 

Vu  l'arlicle  57  de  la  loi  sur  les  Conseils  communaux  ; 

Yu  la  modificaticm  portée  à  ladite  loi  du  4  décembre  1 800 
par  la  loi  sur  le  budget  général  de  1868  ; 

Attendu  qu'il  importe  d  établir  sur  les  spiritueux  'un  droit 
qui  soit  à  l'abri  des  variations  du  change; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  l'A- 
griculture ; 

Et  de  Tavîs  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

a  proposé, 
Le  Corps  législatif 

A  REltou  la  Loi  suivante  : 

Art.  ier.  A  partir  du  ier.  janvier  187S ,  les  spiritueux  fabri- 
ques dans  le  pays  paieront  un  impôt  d'une  piastre  forte  par 
barrique  de  tafia  de  soixante  gallons ,  et  de  deux  piastres  par 
barrique  de  rhum  de  tùème  capacité.  (1  sera  facultatif  de  pa- 
yer  cet  impôt  en  papier-monnaie  au.  taux  du  coui^s  de  la  pias* 
ire  le  jour  du  règlement.  Cet  impôt  remplace  rancienoe  patente 
qui  demeure  supprimée. 

Art.  â.  L'impôt  se  paie  par  les  fabricants  des  spiritueux  de 
deux  manières  :  par  taxation  ou  par  abonnement  *voloAlair8« 

ArU  3.  Dès  la  publication  de  la  présente  loiy  toute  personne 
.  qui  déjà  se  livre  ou  voudra  se  livrer  à  la  fabrication  du  tafia 
ou  du  rhum,  sera  tenu  de  faire  au  Conseil  communal  une  dé- 
claration indiquant  le  siège  de  son  établissement,  la  capacité 
et  le  nombre  de  ses  chaudières  et  alambics ,  ainsi  que  des  piè- 
ces, bacs ,  cvves  quelconques  de  fermentation  employés  dans 
son  exploitation.  Tout  contrevenant  à  cette  disposition  sera 
passible  d'une  amende  double .  de  la  valeur  de  la  taxe  qu'il  au- 
rait eu  à  payer  pendant  toute  la  durée  de  la  contcaventira. 

Art.  4.  JDu  iey.  novembre  au  31  décembre  de  chaque  année 
le  Conseil  communal,  assisté  des  oiliiciers  de  la  police  rurale  ou 
urbaine,  constatera  : 

lo  Le  nombre  de  guildives  ou  distilleries,  grandes  ou  petites, 
existant  dans  la  coinmune  ; 

2»  Le  nombre  de  chaudières  ou  alambics  montés  dans  cha- 
que guildive; 

3o  La  capacité  desdites  chaudières  ou  alambics  ; 


^4Î  — 

"io  Le  DoaAre  et  ta  capacité  des  pièces  ou  autres  vaisseaux 
servant  à  ralimezitation  des  chaudières  ou  alambics  ; 

Et  évaluera  la  quantité  de  gallons  de  tafia  et  de  rhum  que 
rhaque  établissement  est  susceptible  de  produira  dans  l'année, 
lia  procès-verbal  de  toutes  ces  opérations  sera  immédiatement 
(liasse  et  signé  tant  des  agents  sus-parlés  que  du  fabricant  ou 
de  son  remplaçant.  En  cas  de  contestation  sur  les  évaluations 
entre  les  agents  cammunaitx  et  les  intéressés ,  le  tribunal  de 
paix  prononcera  y  sauf  les  recours  de  droit ,  et  le  jugement 
pourra  être  exécutoire,  mais  à  charge  de  donner  caution. 

Ces  contestations  et  évaluations ,  une  ibis  faites  y  serviront 
ponr  toute  Tannée,  sâuf  ce  qui  est  prescrit  en  Tarlicle  7. 

Art  5.  Pour  effectuer  les  évaluations  dont  il  est  question 
dans  le  présent  article,  il  sera,  outre  la  capacité  des  chaudières 
ou  alambics  et  la  quantité  et  la  capacité  des  pièces  ou  vais* 
seaux  de  fermentation  >  tenu  compte  des  chauffes  possibles 
chaque  jour,  e,t  du  nombre  moyen  des  jours  de  travail  qui  est 
fixé  à  trois  par  semaine. 

fi  sera  accordé  au  fabricant ,  pour  déchet  et  autres  pertes , 
une  diminution  de ^5  O/q  sur  le  total  de  l'évaluation. 

Art.  %.  Tout  accident  grave  ou  toute  autre  cause  d'interrup*» 
lion  de  travail  capable  de  diminuer  d'au  moins .  d'un  quart  ta 
prodttotioo  trimestrielle,  devra  être  notifié  au  Conseil  comnm- 
nal  qui ,  après  avoir  iponstaté  rempèchement ,  accordera  au  fa- 
bricant une  diminution  correspondante  dans  lévaluation  de  sa 
production.  Le  tribunal  de  paix  statuera  encore ,  sauf  les  re- 
cours de  droit  sur  les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  ce 
sujet  "^  . 

Art  7.  Les  opérations  prescrites  oa**  rarlicle  4 ,  une  fois  ter- 
minées, le  Conseil  communal,  parf  intermédiaire  du  Magistrat- 
communal,  fera,  immédiatement  un  appel  public  aux  fabricants 
de  spiritueux ,  afin  qu'ils  s'aj^onnent  à  Tannée  ;  et  contractent 
par  écrit  l'engagement  de  verser  d'avance,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  le  montant  de  l'impôt  à  leur  charge. 

Ce  paiement  à  faire  d'avance  devra  s'effectuer  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  chaque  trimestre. 

Art  8.  Les  abonnés  volontaire^  dont  il  est  question  en  l'arti- 
cle ci-dessus,  ne  paieront  Timpôt  que  sur  la  moitié  du  produit 
annuel  de'  leur  fabrique ,  tel  que  ce  produit  aura  été  évalué 
d'après  les  dispositions  des  articles  4  et  5  de  la  présente  loi. 

Art  9.  Tout  fabriquant  qui  ne  se  sera  pas  abonné  dans  les 
nuioze  jours  qui  suivroat  1»  constatation  par  Tautorité.  com- 


\ 


^m^ 


iviunale  de  la  production  de  son  établissement ,  sera  soumis  au 
paiement  intégral  du  droit  fixé  en  Tarlicle  premier. 

Art.  10.  Le  Conseil  communal  fera  établir  par  le  receveur 
communal ,  le  compte  dû  par  chaque  fabricant  de  tafia  ou  dr 
rhum  qui  se  trouvera  dans  la  catégorie  prévue  en  l'article  pré- 
cédent ;»  et  le  montant  du  compte  de  chacun  sera  versé  d'avan- 
ce par  douzième ,  de  mois  en  mois. 

Art.  11.  Si  le  montant  de  l'impôt  n'était  pas  Versé  exacte- 
ment aux  époques  fixées  soit  par  l'abonné ,  soit  par  le  taxé  ,  lo 
receveur  coiiununal  devra,  sous  sa  responsabilité,  réquérir  dû 
juge  de  paix  les  powi^uitesde  droit  contre  le  contribuable;  er^ 
de  son  côté ,  le  juge  de  paix  deVra ,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle ,  poursuivre  le  recouvrement  de  l'impôt  suivant  le  mo- 
de établi  par  la  loi  en  vigueur  sur  la  régie  des  impositions  di- 
rectes. 

Art.  12.  Là  pénalité  poifrtout  retard  dans  lé  paîemtent  Con- 
sistera en  une  amende  égale  à  la  valeur  du  Compte  dû ,  et  en 
la  contrainte  par  corps,  si  le  cas  y  échet^  sans  préjrtflice  du 
paiement  dudit  compte. 

Art.  13*  Au  moyen  des  dîsposîtiorts  prescrites  parlft  pr^senf»'. 
loi  pour  assurer  le  paiement  de  Timpôt  sur  les  spiritucuîr,  le  lati.; 
et  le  rhum  peuvent  librement  circuler  dans  toute  l'étendue  éc 
la  République,  par  voite  de  terré  et  de  mer  sans  qu'&utune  en- 
trave puisse  y  être  portée  pou^r  motif  de  perception. 

Art.  1'4.  lie  proabit  de  Timpôt  sur  les  spirrtueux-ifera  perç?i 
par  le  receveur  de  chaque  commune  sous  le  contrôle  du  magis- 
trat et  du  Conseil.  Un  tiers  êa  appartiendra  à  la  ceininano  ot 
les  deux  autres  tiers  à  la  caisse  de  réserve  établie  pour  le  re- 
trait du  papier- monttaieV'  • 

Des  ordres  du  Sécrétai ft*- d'Etat  des  Finances  transmis  eu 
temps  convenable ,  feront  aboutir  à  la  caisse  de  réserve  ia  por- 
tion de  cet  impôt  qui  doit  y  être  versée. 

Art.  15.  Un  compte  spécial  du  produit  de  cet  impôt  son 
ouvert  sur  les  livres  de  la  commune.  Des  copies  de  ce  compta* 
Seront  envoyées  tous  leS  mois  à  la  Clmmbre  des  comptes  et  au 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances. 

Le  magistrat  commimal  et  le  Conseilleront  aussi  adresser  5 
la  Chambre  des  comptes  tous  les  procès-verbaux  de  Constatai  ion 
et  d'évaUi^iion  dont  il  est  parlé  en  Farticle  4.  La  Chambre  d^s 
comptes,  avec  ses  documents,  dressera,  chaque  ano^e,  h 
statistique  générale  dos  distilleries  du  pays,  de  leur  production 
el  du  pi-ôduît  de  llimpôt  sur  les  spiritueux. 


krL  16.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispodlions  législatives 
et  toiis  actes  qui  lui  sont  contraires,  et  le  Secrétaire  d  Etat  de^ 
FiDaoees  ainsi  que  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  TA* 
giicuUure  sont  chargés  de  veiller  à  son  exécution. 

Donné  à  la  Charobre  des  Représentants,  au  Port-au-Prince > 
l6 10  juillet  1872 ,  an  69e  de  l'Indépendance. 

Le  président  de  la  Chambre ,  BOYER  BAZELAIS. 
Les  secrétaires ,  M.  Douyon  ,  P.-Gnîe  Thébaud. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  lei2  juillé;^ 
187â^  Uï  69«  de  Tlndépendance. 

Le  président  du  Sénat ,  DUPONT. 
Les  secrétaires ,  Granyille  ,  Mécue  aîné. 


AU  NOX  DE  LA  RÉPimiIQUE. 

Le  roÉsniBifT.  D'IUfri  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  légisiaCP 
Eoii  revêtue  du  sceati  de  la  République ,  imprimée ,  publiée  el  exécutée. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince  »  le  15  juiHet  1872  ^  an  £â^ 
ie  riodépendancei 

NISSAGË  SAGET. 

Par  le  Président  : 

Lt  Secrétaire  dtEtat  au  département  des  Finances , 

du  Commerce  éi  des  BelaXiom  extérieures  ,  L.  ÉTKEART. 

Le  Secrétaire  d'Etat  au  d^artement  de  Vlntérieur 

et  de  r Agriculture  j  PAMER. 


mmm-mm^mm"^^ 


No  15.—  DÉCRET, 
LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  prolonger  la  session 
d'un  mois  pour  terminer  les  travaux  à  l'ordre  dn  jour;    . 

Vu  l'article  75  de  la  ^Constitution , 

A  DÉCRÉTÉ  d'urgence  : 

Art.  i«r  La  session  législative  est  prolongée  jusqu'au  25  août 
prochain.  ^ 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence 
^w  Secrélaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  de  l'AgiicuUure. 


Donné  à  la  Chambre  des  communes ,  au  Port-au-Priucâ ,  k 
"22  juillet  4872 ,  an  69e  de  l'Indépendance. 

Le  président  de  la  Chambre ,  BOYER  BAZELAIS. 
Les  secrétaires ,  T.  Cn  al  viré  ,  J.  T.  Lafontant. 

» 

Donné  à  la  Maison  nationale  ,  au  Port-au-Prince,  le  ^  jui^ 
iet  \  875 ,  an  G9e  de  Tlndépendance. 

Le  président  du  Sénat ,  DUPONT. 
Les  secrétaires ,  Mègie  aîné. ,  M.  AlexiS. 


d" 


AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Président  dWaïti  ordonne  que  1c  décret  ci-dessus  soit  imprimé,  pu- 
blié ei  exécuté  dans  toute  retendue  de  la  Bépublique. 

Palais  natici^  du  Port-aurP/'ince ,  le  14  juillet  1S.72  y  an  69*  de  Tlndé- 
pendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Paç^le  Prjésident:  ^ 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  Vlntérieur  et  de  VAgricuUnre^        Dx\MIER. 


-  *     ■ 


No,  16.—  PROTESTATION  du  gotiverneinent  de  la  République 
d'Ilàiti  contre  le  capitaine  de  vaisseau  Batsch ,  de  la 
marine  de  guerre  allemande. 

Au  nom  du  peuple  haïtien ,  dont  le  droit  a  été  méconnu ,  au 
nom  de  la  justice  odtragée ,  Nous ,  NISSAGE-SAGET ,  Prési- 
dent de  la  République  d'Haïti ,  et  les  Secrétaires  d'Etat  soussi- 
gnés ,  protestons ,  devant  toutes  les  nations  civilisées  du  mon^ie , 
contré  Tacta  qu'a  accompli ,  dans  les  eaux  du  Port-au-Prince , 
)c  11  juin,  le  capitaine  de  vaisseau  Batsch/  de  la  marine  de 
guerre  allemande ,  commandant  la  frégate  «  Vineta.  » 

Les  faits  de  cette  protestation  sont  relatés  ci- après.  Les  piè- 
ces annexées  ajouteront  une  nouvelle  force  à  nos  assertions. 

Nous  cn  appelons  pour  la  confirmation  des  faits  consignés 
ici  à  tous  les  représentants  des  puissâncee  étrangères  en  liait?. 
En  exposant  à  leurs  gouvernements  notre  conduite  sage  et  mo- 
dérét ,  ils  ne  manqueront  pas  d'ajouter  quels  efforts  la  Rppii- 
bliqwî  d'Haïti  fait  chaque  jour  pour  maintenir  et  resserrer  do 
plus  en  plus  avec  eux  les  bonnes  relations  de  paix  et  d'aniilii. 


^51  — 

L'Âilemagne  se  renseignera  près  de  t^es  nations  et  la  vérité 
luira  ! 

Pour  nous ,  il  n'est  pfas  possible  qu'elle  ait  pu  dire  à  Tun  de 
ses  agonis:  c  Allez ^  sans  négociations  préalables  agissez,  frap- 
pez en  dehors  de  toutes  règles  du  droit  international.  » 

Aussi ,  pensons-nous  que  pour  avoir  outrepassé  ses  instruc- 
tions y  le  capitaine  de  vaisseau  Balsch  sera  hautement  désavoué 
par  son  gouvernement. 

Le  respect  des  règles  invariables,  du  droit  et  du  juste  fait  la 
force  et  la  grandeur  des  nations. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince ,  le  23  juillet 
187Î,  an  69e.  de  Tlndépendancc. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 

U  Secrétaire  d^ Etat  an  département  des  Finances  f 

du  CoMfMrxe  et  des  Relations  extérieures  ^  L  ÉTHÉART. 

U  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Guerre 

et  de  la  Marine ,  S.  LIAUTAUD. 

Lf  Secrétaire  d*EteU  au  département  de  T Intérieur 

et  de  r Agriculture  y  DAMIER. 

U  Secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  Justice , 

de  PInstruction  publique  et  des  Cultes  ,  0.  RAMEAU. 


FAITS. 


Le  11  juin ,  à  huit  heures  du  malin  :  deux  frégates  de  la 
marine  de  guerre  allemande ,  «  Vineta  »  et  «Gazelle  »  prirent 
iQouillage  au  Port-au-Prince.  Deux  heures  après ,  le  capitaine 
1^  vaisseau  Batsch  demandait  au  gouvernement  delà  Répu- 
blique, au  nom  du  gouvernement  allemand ,  de  lui  compter  à 
^^u  bord,  avant  le  coucher  du  soleil ,  trois  raille  livres  sterling, 
Nualion  d'indemnités  qu'il  réclamait  pour  deux  sujets  aile- 
"^^ûds,  les  sieurs  Dieckmann  et  Stapenhorst ,  le  premier  négo^ 
<^«Dlà  Miiagoàne  et  le  second  au  Cap-Haïtien,  {Voir  pièce  A.) 
.  ^^  réclamation  de  Mr.  Dieckmann  a  été  soumise  à  l'appré- 
^laiioQ  d'une  commission.  Elle  Ta  reconnue  fondée  et  a  conclu 
*  'indemnité  de  cinq  mille  piastres  demandée  pair  Mr.  Dieck- 
ûiann.  (  Foî>  pfôré?  C.  ) 

C^lle  de  Mr.  Stapenhorst  porte  sur  des  faits  qui  se  sopt  dé- 
foulés au  Cap-tlaïiien ,  il  y  a  sept  ar  ,  et  n'a  oncon^  été  fob- 
)<^1 4;aucun  examen  de  1  administratii  n.  D'après  les  pièces  com- 
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muniquées,  Sir.  Slapenhorst  évalue  6es  pertes  &  denx  mille  qndS 
tre-vingl  deux  piastres  93  Q/çf. 

A  ruilimatuiii  du  capitaine  de  vaisseau  Batsch ,  le  gouverne- 
ment répondit  par  une  dépêclie  dont  les  termes  concili-^n'i 
méritaient  d'être  pris  en  sérieuse  considération,  et  expri'.na'  e 
désir  de  régler  les  deux  réclamations,  conformément  aux  règlet 
de  réquité  et  de  la  justice.  (  Voir  pièce  B.  ) 

Le  capitaine  Batsch  ne  tint  aucm  coupte  dô  ses  loyales  dé* 
elaraUons.  Une  dépèche  du  Consul  d'Allemagne  aui  Itii  cfonnail 
Tassurance  que  le  différend  serait  réglé  à  ramiable,  Doe  protes- 
tation des  négociants  allemands  de  la  place ,  eureot  le  même 
sort.  À  rentrée  de  la  nuit,  il  ouvrit  les  hostilités,  en  prenant 
possession  de  deux  de  nos  navires  de  guerre,  moaillés  à  Tancre 
dans  la  rade. 

Le  gouvernement  de  la  République  n'avait  plus  qu'à  payer, 
pn  pro.tèstant  contre  la  conduite  du  capitaine  Batsch.  C  est  te 
'qu'il  fil  >  dans  la  nuit  même  du  11  juin. 


PIÈCE  A. 

Poirl-au-Prince ,  le  11  juin  l$7f . 
Monsieur  le  Ministre  > 

De  la  part  du  gouvernement  allemand ,  je  suis  chargé  àe 
maintenir  les  droits  de  quelques  sujets  allemands  dans  ce  pays, 
qui  ont  souffert  de  pillage,  d'emprisonnement,  de  maltraiteuent 
et  de  perte  de  leurs  propriétés  de  la  part  des  forces  militaires 
du  gouvernement  haïtien  préseht  et  dernier. 

Je  suis  chargé  d'insister  en  chaoue  manière  sur  le  dédon]* 
Tnagement  complet  et  définitif  de  tels  sujets  allemands.  Ce  cou- 
eeme  premièrement  le  marchand  Mr.  F.  Dieckmann ,  à  Mira- 
Igeàne,  et  en  second  ordre  le  Mr.  Stâpenhorst ,  au  Cap-Haïtien. 
Les  faits  sont  connus  à  votre  Excellence. 

Monsieur  le  Ministre ,  veuillez  prévenir  son  Excellence  k 
Président ,  que  ma  demande  définitive  s'étend  au  paiement  ft 
bord  de  mon  navire ,  de  la  somme  de  trois  mille  livre  sterliog. 
dédommagement  pour  les  susdits  niarrhands  allemande. 

Veuillez  prévenir  son  Excellence  aussi,  que  je  serai  en  at- 
tente d'une  réponse  aflrmalîve  ou  négative,  pleine  et  Bimpl»^, 
aujourd'hui  jusqu'au  coucher  du  soleil  ot  en  cas  de  réponse 
négative ,  je  me  garderai  foixé  de  prendre  leU»  mesures  rt- 
^ressives  qu'il  me  plaira. 


--.sa-; 

Veuillez  agréer ,  Monsieur  le  Minisire ,  mes  regards  Ioâ  plu^ 
iîspectueux  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  de  signer, 

^  BATSCH , 

Capitaine  de  vaisseau ,  Chef  d^  lexpéditiQiK 

A  i(m  Excellence  le  Ministre  des  affairée  étràngète^  da  1$ 
ïlt'publiqtu  d'Huili ,  à  Port-au-Prince, 

PIÈCE  B. 

Port-au-Prince ,  le  H  juin  i872, 
Uonsieur  le  capitaine  de  vaisseau , 

l'ai  Ihonneur  de  vous  accuser  rf  *eptiou  de  vêtre  dépèch^ 
.Je  a*  jour ,  par  laquelle  vous  portez  à  ma  connaissance  que 
NOUS  èles  chaîne ,  de  la  part  dé  voire  gouvernement ,  de  faire 
valoir  les  droits  de  plusieurs  sujets  alleuiands  qui  onieu-i^ 
souîrir  de  vexations  ou  de  perte  de  leurs  biens,  sous  le  gou- 
vernement déchu ,  dans  les  derniers  événements  que  le  pays  a 
■^«iver^és. 

Au  sujet  de  Mr.  F.  Dieckmann  de  Miragoâne  mon  gouver- 
îi^'iaent  s  est  toujours  montré  très  disposé  à  accueillir  favora- 
l'iemenl  sa  demande,  du  moment  qu'il  reconnaissait  qu'ellç 
ilaii  basée  sur  le  droit  et  la  justice.  Nous  enTavçns  pour  ga^- 
f'iflls  Mr.  le  commandant  de  la  «  Gazelle  :«>  qui  a  eu  à  cet.  égard 
||Q  entretien  avec  le  Président  de  la  République ,  lors  de  soo 
«ernier passage  au  Port-au-Prince,  et  Mr.  le  Consul  de  l'Em- 
pifÊ  tf  Allemagne  qui  a  bien  voulu  communiquer  à  une  coin^ 
jûission  nommée  à  cet  effet ,  toutes  les  pièces  de  cette  affaire, 
^  commission  s'est  empressée  de  les  examijuer  et  a  fait  ud 
^pport  qui  a  été  adressé  en  communication  h  Mr.  le  Co»isu\ 
uUenaagne.  Ce  rapport  concFut  à  une  indemnité  en  faveur  dç 
*^;  Dieckmann. 

^  ce  qui  concerne  Mr.  Stapenhorst,  négociant  allemand  du 
^^p-IIaïlien,  dont  vous  m'entretenez  en  seconde  ligne,  permet^ 
p-mi  de  vous  dire ,  Mr.  le  capitaine  de  vaisseau ,  que  lea 
^^^  de  sa  réclamation  n'ont  jamais  été  examinés  par  le  gou-* 
^«mement  actuel. 

,^ès  la  réception  de  votre  dépêche,  je  me  suis  entpressé,  pour 
ïn éclairer,  d'en  conférer  avec  Mr.  le  consul  de  l'Empire  aAl- 
iemagne,  et  il  m'a  dit  que  cette-  réclamation  date  déjà  dô  scpL 
^h  SOfts  radminislration  du  général  Gqffrard. 


,  Toutefois ,  Mr.  \e  capitaine  de  vaisseau,  mon  gom^ernemcrt, 
est  disposé,  comme  le  lui  commandent  T^quilé  et  la  juslic*, 
d'écouter  toutes  les  communications  que  vous  pourrez  lui  faire 
à  cet  égard.  * 

^"'  Qu'il  lui  soit  permis  de  vous  exprimer  tout  le  regret  qu'il  .i 
ressenti  de  voir,  qu'aVant  d'entrer  en  négociations  avec  lui,  ï 
TOUS  avez  jugé  nécessaire  de  lui  adresser  une  dépèche  sous  l 
forme  d\iltiinatum.  < 

11  me  charge  de  vous  donner  Tasâurance  de  ses  bonnes  in« 
tentions  de  régler  à  Tamiable  ,  et  conformément  au  droit ,  le?  ' 
réclamations  de  ces  sujets  allemands. 

Mon  gouvernement  est  prêt  à  écouter  toutes  les  communi- 
cations que  vous  pourrez  lui  faire,  touchant  ces  réclamations. 
Il  est  disposé  i  entendre  tous  les  renseignements  q[ue  vous  lui 
donnerez,  àVecueillir  lui  môme  à  des  sources  dignes  de  foi 
ceux  qui  vous  manqueront,  et  il  espère  feraiement  que  son  dé- 
sir de  tout  terminer  à  Tamiable  sera  par  vous  équilablcmenf 
apprécié. 

Je  vous  prie  d'agréer ,  Mr.  le  capitaine  de  vaisseau ,  les  as- 
surances de  ma'  plus  haute  considération.    . 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures , 

L.  ÉTHÉART. 

A  Mr.  le  Capitaine  de  vaisseau  Batsch ,  chef  de  Vexpéditioa 
par  le  «  Vineta ,  »  rade  du  Port-aurPrince. 


PIÈCE  C. 

Du  registre  des  procès-verbaux  de  la  commission  de  vcrift- 
ration  instituée  par  le  décret  du  44  mars  4870,  il  a  été  ex- 
trait ce  qui  suit  : 

Aujourd'hui ,  cina  avril  mil  huit  cent  soixante  douze ,  sont 
présents  :  Messieurs  Léandre  Millet ,  Chérimond  Chéri ,  Poulie 
Morno ,  Mirambeau  et  Thomas  Madiou,  président. 

^  Lesquels  réunis  en  majorité ,  ont  pris  communication  dt'S 
documents  envoyés  par  Mr.  Christian  Schultz,  consul  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Allemagne ,  concernant  la  réclamation  de  Mr. 
Dieckmann ,  sujet  allemand ,  dont  il  a  été  question  à  la  séaq^e 
du  25  mars  écoulé. 


"^  ^  -^ 

La  commission  s'est  immédialemenl  occupée  de  celle  afTairà 
1  de  l*exanien  des  pièces  envoyées,  ainsi  que  du  registre  de  la 
01  respondaoce ,  elloa  pu  constater  ce  qui  suit: 

Le  compte  de  Mr.  Dieckmann ,  s'élevanl  primitivement  i  la 
^mme  de  P.  53,13*-19  à  la'dale  du  18  mai  1870,  avait  été 
^r'senté  à  la  commission  dans  le  délai  voulu  par  le  décret  du 
li  mars  1870 ,  et  ce ,  d'après  la  lettre  de  la  couuuission  du  19 
mi  1870,  No  39,  adressée  à  Mr.  Christian  Schuitz,  alors  con- 
sul iù  la  Conrédération  de  rAliemagne  du  Nord. 

La  commission  n'avait  pas  pris  en  considération  la  réclama- 
tion de  Mr.  Dieckmann,  ne  la  jugeant  pas  de  sa  compétence , 
parce  qu'elle  savait,  à  l'époque,  qu'on  devait  instituer  des 
lommissions  mixtes  pour  s'en  occuper.  Mais  jusqu'à  ce  jour, 
aucune  décision  n'a  été  prise  par  le  gouvernement  relative- 
nient  aux  réclamations  qui  avaient  été  soumises  à  ces  cem-- 
missions. 

Plus  lard,  s'adressant  directement  au  gouvernement,  cl  prc- 
^M  en  considération,  sans  doute,  les  déplorables  circons- 
tances de  l'époque, *Mr.  Dieckmann  réduisit  sa  réclamation  à 
1^  iifiW ,  pour  les  marchandises ,  denrées  et  autres  objets , 
lui  appartenant,  jjui  avaient  été  pillés  par  suite  du  bombardc- 
Mii  de  Miragoane.,  le  30  novembre  1868,  sous  le  gouver- 
nement de  Safnave- 

Le  gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne  n'ayant  pas  vou- 
lu abandonner  la  réclamation  de  Mr.  Dieckmann,  sujet  alle- 
mand, avait  chaîné ,  à  la  lin  de  71 ,  le  commandant  du  navire 
'i'^  la  marine  impériale ,  «  Gazelle  ,  »  de  se  rendre  au  Port-aa- 
'l'ince,  pour  ouvrir  conjointement  avec  le  Consul  de  l'Empire 
'1  Allemagne ,  des  négociations  relatives  à  ladite  réclamation. 

Mr.  Christian  Schuitz  et  le  commandant  de  la  Gazelle  eurent 
^''^  !c  le  gouvernement  d'Haïti  plusieurs  entretiens  à  ce  sujet , 
■^JansJe  but  de  terminer  l'affaire  ils  abandomièrent  la  récla- 
^''^ion  de  P.  22,690  à  condition  que  le  gouvernement  d'Haïti 
'J  luiiirtiageât  Mr.  Dieckmann  de  ses  perttîs  en  lui  faisant  Comp- 
''«  à  liire  d'indemnité,  la  somme  de  P.  5000  —  pour  une 
'î^mliié  de  1,210,000  livres  de  bois  de  campêche,  évaluée  à  6 
{'•'Sires  le  millier,  soit  P.  7,314.  Ces  bois  de  campôchc  avaient 
•j'*'  saisis  ou  mieux  enlevés  et  vendus  par  ordre  des  autorités 
Cl"  ^gouvernement  déchu. 

l^es  choses  étaient  en  cet  ^tat,  quand  le  6  mars  1872,  Mr, 
'-Secrétaire  d'Etat  des  Relalions  extérieures  écrivit  à  la  corn* 
nubsion  instituée  par  le  décret  du  14  mars  18i0,  que  le  gou- 
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«Cfer nement  la  cliafgeiail  d'exaininer  une  récramalîon  qifî  lui  avaif 
élé  présentée  par  k  consul  de  S.  M.  l'Eaipereur  d  Alit;fra:5ne.  a 
la  résidence  du  Porl-viu- Prince  i^n  faveur  de  l'un  d^  ses- natio- 
naux ,  Mr.  Dieckmann ,  et  relative  à  la  perte  d'un  loi  de  cam- 
pèche  que  celui-ci  éprouva  à  Miragoàne,  après  le  boinbai'de* 
ment  de  celte  ville. 

Le  même  jour ,  il  écrivit  à  Mr.  le  Consul  de  TEnapire  d*Alle* 
Hiagne  que  le  gouvemeai^ît  avait  renvoyé  rexamcn  de  faffairo 
de  Mr.  Dieckmann  à  la  commission  de  vérification  instituée 
par  le  décret  du  14  mars  1870,  et  qu'il  aurait  à  reraetlrei 
cette  commission  les  pièces  de  ladite  affaire. 

Mr.  le  consul  de  l'Empire  d'Allemagne  adressa  ces  docti- 
tnentSy  le  26  mars  187^2,  à  la  commission  de  vériûcation. 

Ces  pièces,  qui  ont  été  examinées  par  la  commission ,  cons- 
tatent que  ces  campèches  ont  été  enlevés  et  vendus  par  laulo- 
rité  qui  Tut  constituée  à  Miragoàne  après  le  bombaraement  ai* 
tette  ville. 

Elles  consistent: 

^^  En  un  compte  de  marchandises  pillées,  en  date  Su  15 
^uin  1870  ,cerlifié  juste  et  fondé  par  soixante-dix  citoyens,  tè- 
jnoins  du  pillage  de  Miragoàne ,  parmi  lesquels  se  trouvent  des 
hommes  importants  de  l'époque  : 

2o  Un  mémoire ,  en  date  du  20  mars  1869 ,  établissant  qoe 
0ês  bois  ont  été  pris  et  vendus  par  le  général  Estellus ,  Tadmi- 
nistrateur  Limousin  y  le  générai  Rébecca  ;  que  des  caissons 
de  bois  de  campéche  ont  été  vendues  à  Miragoàne  ^  pour  TElat 
par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  qui  alors ,  d  après  Mn 
jbieckmai^n,  a  dit  qu'il  avait  écrit  au  Président  d'Haïti  à  Tégard 
de  ces  bois ,  et  qu  une  commission  serait  nommée  pour  h  re- 
mise des  campèches  ; 

3^  La  relation  des  services  que  Mr.  Dieckmann  a  rendus  en 
tnarcbandises ,  au  Comité  de  salut  public  de  Miragoàne ,  et  Je 
ses  réclamations ,  après  la  chute  de  Miragoàne ,  auprès  de  Sal« 
iiave  et  du  Ministre  des  Finances^  pour  ses  campèches  pillés  et 
embarqués. 

4o  Extrait  d'une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  ex- 
térieure^, en  date  du  22  août  1869,  par  laquelle  il  écrivit  à  M. 
Christian  Schultz  que  l'Etat  ne  pourrait  prendre  à  sa  charge 
îjne  restitution  pour  des  propriétés  particulières ,  (  qu'il  n'avait 
jamais  ordonné  et  qu'il  ne  pouvait  ordonner  de  prendi^e  )  qwi 
dans  les  cas  suivants  : 


■.-•57-^, 

«1o  Que  Tauteur  de  Venlèvement  ûë  fut  pas  coonu  eu  bi&ii 
%  qu'il  se  Irouvàl  vis-à-vis  du  gouvernement  dans  an.'  :^iluiitlo0 
i  qui  ne  permet  pas  de  le  traduire  en  justice  en  ce  iuouieul.  j>      ^ 

(  "i^  Que  les  bois  enlevés  eussent  réellement  appartenu  au 
I  réclamant  qui  doit  en  faire  la  justiric:Uion  ;  » 

a  âo  Que  ses  prétentions  pour  la  valeur  à  lui  restituer  fussent 
«iijodérées  et  telles  quil  ne  piXt  en  coûter  à  TEÎat  trop  de  dé- 
<  bours  pour  y  faire  lace  ;  » 

4o  Ëirtrait  d'une  lettre  de  Mr.  Schultz  au  Secrétaire  d'Etat 
des  Relations  extérieures ,  en  date  du  12  septembre  18dU ,  par 
laquelle  il  lui  dit  qu'il  a  1  espou*  y   aussitôt  apiès  le  rétablisse-  ■ 

ment  de  la  paix,  que  le  gouverneiilent  s'occupera  sérieusement  t 

4mdeainiser  Mr.  i)ieckmanu  des  pertes  qu'il  a  éprouvées.  :j 

5»  Des  reçus  des  vendeurs  de  ces  bois  à  Mr.  Dieckrnann  I 

conslalant  qu'il  les  avait  achetés  de  Mrs.  Jn.  Simon ,  Othello 
Surel,  D.  Fortuné  ,  et  d»  s  bons  à  lui  délivrés,  pour  lui  remettra 
(^  bois  dé  cainpèche  par  Mre.  Othello  Sorel ,  N.  Barreau ,  F. 
Roc,  Mussotte  aîné ,  D.  Fortuiié  ; 

6®  Des  lettres  adressées  le  12  janvier  48§9,  au  Président 

failli ,  le  même  jour  au  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  ;  le  21 

janvier  au  commandant  de  la  place  de  Miragoàne  ;  le  22  février 

^u  Secrétaire  d'Ëlat  des  Finances  et  du  Conuuerce. 

Le  tout  relativement  à  ses  réclamations  pour  ses  bois  en- 
levés. 

La  commission ,  trouvant  fondée  la  réclamation  de  Monsieur 
I^ieckniaAn ,  qui  est  une  dette  eu  sa  faveur  du  -gouvernement 
Wu,  ainsi  qua  le  constatent  les  documents  ci-dessus,  rccon- 
laaii  que  l'Etat  d'Haïti  lui  doit  la  somme  de  cinq  mille  piastre;? 
i  litre  d'indenniilé- 

Mr.  Dieckman  fît ,  à  Tépoque ,  toutes  les  démai^ches  néces- 
saires auprès  du  gouvernement  déchu,  et  sa  réclartialion  su 
trouve  dans  les  trois  cas  indiqués  par  le  Seci/^îairo  i'Kîal  dse 
finances  de  Salnave,  pour  qu'elle  soit  une  d<:ite  du  j(ouvorne- 
'nent déchu,  c'est- à-aire  en  ce  qui  la  concerne,  l^  qut  les 
auteurs  de  l'enlèvement  des  campcchcs  étaient  dany  une  situa- 
tion qui  ne  perureltair  pas  de  les  traduire  en  juslic.^  selon  To- 
pmion  du  gouverne;iienl  de  l'époquo,  que  les  ratnp'^  hes  appar- 
tenaient à  îilp.^  Dieckrnann  ;  2^  (jue  les  prétentions  du  réctaiiiant 
sont  mpdérées.  ! 

Lîi  commission  apri>s  avoir  travaillo  de  huit  heures  à  midi  jv 
ievé  la  séance. 


.»   t' 


~  58  -J^ 

'  (Signé)  Poul1ie>  M.  Mornô,  L  A.  Mîrambcau,  G.  Chén,  L. 
Millel ,  Madiou. 

Pour  copie  conforme  t 

Le  président  de  la  Commission  > 

MADIOU. 


iV««k 


>. 


N»  17» —  LOI  modipcative  d^  celle  du  5  juin  1859. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

Usant  de  Finiliative  que  hji  ciccorde  Tarticle  82  de  la  Cons- 
iitulion  j  sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  couimunes , 

A  BENDU  la  Loi  suivante  : 

Art.  ier.  La  durée  du  service  militaire  dans  Tannée  de  lerr& 
est  fixée  II  cinq  ans. 

Art.  2.  Doivent  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  el  définitive- 
ment congédiés  pour  faire  partie  de  la  garde  nationale  de  leurs 
localités  respectives,  les  militaires  qui  ont  accompli  au  moms 
cinq  ans  de  service. 

Art.  3.  Les  militaires  qui  ont  accompli  la  durée  de  leur  ser- 
vice peuvent,  s'ils  le  désirent,  continuer  à  rester  dans  les  rangSr 

Art.  4.  Il  sera  tenu  à  la  Secrétairerie  d'Etat  de  la  Guerre 
dcç  registres  spéciaux  où  seront  inscrits ,  dans  le  mois  de  leur 
enrôleiaent,  les  noms  des  militaires  avec  indication  de  leurs 
professions ,  de  la  date  de  leur  enrôlement ,  et ,  en  regard ,  la 
date  où  ils  auront  droit  à  leur  congé. 

Art.  5.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de  loi  qui 
lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Seci*étaire 
d'Etat  de  la  Guerre. 

Donné  à  la  Maison  nationale ,  au  Port-au-Prince ,  le  16  xuiU 
let  1872,  an  G9e  de  l'Indépendance. 

Le  président  du  Sénat ,  DUPONT. 

Les  secrétaires  y  Uëgie  aine,  M.  Alexis. 

Donné  à  la  Chambre  des  Communes ,  au  Port-au-Prince ,  le 
23  juillet  187^2 ,  an  t)9e  de  l'Indépendance. 

\  Le  président  de  la  Chambre ,  BOYËR  BAZÊLAIS. 

Les  sccréliures  ^  T.  Cualvirë  ,  J.  T.  Lafontant. 


•^50  — 

AU  NOM  DE  Là  RÉPUBMQUE. 

Ie  Prjbsident  D*HAfTi  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  légîslalîi 
ioi>  revêtue  du  sceau  de  la  Ré|tfiblique ,  imprimée  ,  publiée  et  cxécuiée. 

[lotmé  au  Palais  national  du  Port-au-Prince ,  le  24  juillet  1872,  an  6d<» 
^  riadépendance. 

«ISSAGE  SàGET. 

Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  (TElai  au  département  de  la  Guerre 

et  de  la  Marint ,       <>         .      .  '      •  S.  LIAUTAUD. 


I  1    I    11     *■       »      'i  I  m     —  ■mm 


No  48.—  LOL 
LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

Usant  de  la  facuUé  que  lui  accorde  TarL  82  de  la  Conslilulion  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  d'acquitter ,  sans  relard ,  les  bous 
non  encore  payés ,  délivrés  dans  la  temps  aux  dépositaires  soit 
<i'^  la  monnaie  métallique  blanche,  et  de  billon,  soit  du  papier- 
nionnaie ,  dit  Sainavô ,  lors  de  leur  démonétisation  ; 

iSur  la  proposition  de  la  Chambre  des  communes , 

A  RENDU  la  Loi  suivante  : 

Art.  1er  Seront ,  jsans  retard ,  acquittés ,  au  fur  et  à  mesure 
^h  leur  présentation  et  dans  Tordre  de  celte  présentation  ,  les 
^m  non  encore  payés ,  délivrés  dans  le  temps  aux  dépositaires 
^^it  de  la  monnaie  métallique  blanche  et  de  billon ,  soit  da 
P  ipier-monnaie ,  dit  Sainave. 

Art.  2.  Ces  effets  seront  payés  d^ms  les  différentes  trésoreries 
<le  la  République. 

Art.  3.  L'excédant  acluellement  existant ,  comnac  lout  autre 
q*»  pourra  ultérieurement  se  produire  dans  la  caisse  des  créan- 
^i'^rs  de  la  Révolution  ,  est  spécialement-  affecté  à  désintéresser 
^"'^  susdits  porteui*s  de  bons. 

Art.  4.. Au  fur  et  à  mesure  de  la  présentation  et  du  paiement 
j'i  r^s  bons,  avis  en  sera  publié  sur  le  journal  officiel  de  la 
'{'-publique  el  un  compte  spécial  de  celte  opération  sera  pré- 
J^'^Hié  aux  Chambres  /  dès  Touverlure  de  la  prochaine  session 
législative.  ,  ^  ^  ♦ 

Art.  5.  Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  veillera  f  sous  sa 
responsabilité  et  sous  peine  de  toutes  restitutious  personnelles 
en  faveur  d»*  l'Etat ,  à  ce  qu'aucune  fraude  ou  double  emploi 
ou  erreur  n'aient  lieu  dans  la  susdite  opération. 


àtt  6.  L^  présente  toi  sera  publiée  et  exécutée  àk  <fiîige(K^« 
kki  Secrétaire  d'Etat  des  Finances. 

Donné  à  la  Chambre  deâ  Représentants ,  aa  Port-au-Prince , 
le  23  juillet  1872,  an  69e  de  rindépendance. 

Le  président  de  la  Chambre ,  'BOYER  BAZÉLAISi 

Les  secrétaires ,  1.  G^ALtOiâ  »  I  T.  Lâfo!htant. 

Donné  à  la  Maison  natioq^Ie,  mu  Port-au-Pnoce ,  te  f5 
juillet  1872,  an  6^  de  Tlndépendancé. 

Le  président  du  SAwl,  DUPONT. 
Les  secrétaires  y  IfËGns  afné  ^  IL  Alexis. 


^m^'^i^m 


AtJ  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Lé  PRésiDfilfr  D'HaTti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  léoisl^iT, 
S^il  revêtue  du  sceau  de  la  République  »  imprimée ,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  national ,  au  Port-W-Prince ,  le  26  juillet  1872  ^  an  69^ 
4e  rindépendancd. 

înSSAGE  SAGEt. 

Par  le  Président  : 
^l£  Secrétaire  d'Etat  des  Finaticss^  etc.i        L.  ÉTHÉART. 


No  19-—  LOI. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF, 

Usant  de  Tinitiative  que  lui  accorde  Tarticle  82  de  la  Coûstir 
tntion  y  sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  Communes  ^ 

À  TOTÉ  la  Loi  suivante  ; 

Art.  1^  Le  iO^  paragraphe  du  tableau  de  la  loi  du  20  sejj^ 
tembre  1870,  est  modifié  comme  suit: 

Le  président  de  k  Chambre  des  comptes ,  par  mois.. ..^ ..,  P.  i^ 

Les  six  membres,  à  chacun.... ,.        100 

Art.  2.  Le  reste  du  susdit  paragraphe  demeure  tel  qu'il  est 
indiqué  audit  tableau. 

Art.  3.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de  lois  qui 
lui  sont  contraires.  Elle  sera  publiée  et  exécutée  par  le  Secré- 
taire d'Etat  4^s  finances  et  du  Commerce. 


§  à  la  Chambre  des  communes ,  au  Port-<iu-Priûûe  »  la» 
^  juillet  187â,  an  69^  de  l'Iadépendance« 

Z*^  président  de  la  Chambre ,  BOYER  BÀZELAIS. 

Les  seerétmres ,  ¥.  CHALvmÉ ,  J.  T.  Lapontant. 

Donné  à  la  Maison  nationale^  au  Port-au-Prince^  la  19 
jttiUel  i872,  an  69»  de  l'Indépendance. 

Le  président  du  Sénat ,  DUPONT. 
Les  secrétaires ,  Mégie  aine ,  U.  âlexk. 


AD  NOU  DE  LA  RÉPUBLIÛUE. 

Le  PaÉsifiCifT  d'HaIti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus.  4u  Corps  légistatiF 
•oH  revêtue  du  ^ceau  de  la  République ,  imprimée ,  publiée  et  etécuioe. 

Ikané  au  Palais  national  du  Port-au-Prince ,  le  2t>  juillet  1872 ,  au  69« 
4e  IlDdépendance. 

JKISSAGË  SAGET. 

Par  le  Présideot  : 
Le  SeariUiire  d'Etat  des  Finanm  ,eic.,       '  L.  ÉTHÉART* 


No  20.—  DÉCRET. 

UASSEMBLÉE  NATTONALE , 

Sur  la  demande  dfu  Pouvoir  exécutif,  présentée  &  la  séancei 
de  ce  jour , 
Vu  le  paragraphe  4  de  l'articl  73  de  la  Constitution  ; 

A  DÉCRÉTÉ  ce  qui  suit  : 

Art  1»  Le  Pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  cmprimter  sulr 
place ,  par  l'émission  de  titres  remboursables  à  des  époques 
déterminées  et  portant  intérêt,  une  somme  de  huit  cent  mille 
piastres  qui  devra  ôtre  exclusivement  affectée  au  retrait  définitif 
du  papier-  monnaie ,  actuellement  en  circulation,  conjointement 
avec  toutes  autres  valeurs  qui  seront  obtenues  par  suite  de 
toutes  dispositions  votées  à  cet  effet  par  le  Corps  législatif; 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence 
du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce. 


\ 

\ 


*■ 

'  Donné  au  Port-au-Prince,  au  Palais  de  T Assemblée  national.'/ 
ie  31  juillet  187^2 ,  an  69e  de  l'Indépendance. 

Le  président  de  t Assemblée  nationale ,  DUPONT. 

Le  vice-président  y  BoYEa  BÀZËLAIS. 

Les  secrétaires ,  Megië  aîné ,  M.  Alexis  ,  T.  Chaviré, 
y.  T.  LafoiNïant. 


AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  ie  décret  ci-dessus  du  Corps  législalu 
soit  revêtu  du  sceau  de  la  République ,  imprimé ,  publié  et  exécuté. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-an-Priuce ,  le  1'^''  août  1872,  an  6U' 
de  l'indépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 
Lb  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Cotnmerce ,  L.  ÉTHÉART. 


No  5i.—  LOI  sur  l'organisation  et  les  attributions  de  In 
police  administrative. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

Vu  la  loi  du  21  juin  1872  sur  les  Conseils  communaux , 
Considérant  qu  il  y  a  lieu  d'établir  une  police  adininislniiive 

qui  soit  différente  de  la  police  communale ,  et  d'en  déterminer 

les  attributions , 
Sur  l'initiative  de  la  Chambre  des  communes^ 

A  VOTÉ  la  Loi  suivante  : 

Art.  1er  La  police  communale  est  faite  par  la  commune. 
La  dépense  que  nécessitent  l'organisation  et  Fentretien  de  la 
police  communale  est  obligatoire  pour  les  communes  »  £t  sera 

E rélevée  immédiatement  après  les  frais  du  personnel  de  leurs 
ureaux. 

Pourra  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  inscrire  dofûce  au 
budget  d'une  commune  la  dépense  à  laire  pour  le  service  de  la 
police  communale.. 

Cette  décision  est  motivée  et  prise  sur  la  forme  d'un  airtié 
public. 
Cet  arrête  sera  exécutoire  par  le  Conseil  communal 


ArU  S.  La  police  adminislrative  est  exercée  dans  toute  la 
(('^publique  pai*  le  Secrétaire  d'Etat  de  Tlntérienr .  et  par  délé* 
;ation  de  son  autorité  ,  par  les  commandaDts  d'arrondissements 
tt  des  communes. 
Art,  3-  Le  Secrétaire  d*Etat  de  Tlntérieur  a  sous  ses  ordres 
m  comuiissaire-inspecteur  y  des  commissaires  et  des  agents  de 
a  police  administrative. 
Lo  commissaire-inspecteur  et  lefi  commissaires  de  la  police 
prêtent ,  dès  leur  nomination  ,  entre  les  mains  du  juge  de  paix 
ilr  la  coaimuoe  ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  lours 
foDciions. 

An  4.  Ces  commissaires  sont  chargés  de  tout  ce  qui  est  rè- 
talifàla  surveillance  du  réti^me  administratif  et  économique 
tWs  prisons ,  maisons  de  dépôt ,  d'arrêt ,  de  justice ,  de  force , 
do  correction  ,  de  détentions  et  de  répressions  qui  peuvent  exis- 
V)r  dans  la  République  ^  et  sont  tenus  de  dénoncer  les  contra- 
^aiions  el  les  abus  aux  aulorilés  compétentes. 

Ari  5.  Ils  sont  appelas  à  la  requête  des  agents  responsables 
<iu  gouvernement ,  à  estimer  ou  à  faire  estimer  les  dommages 
causés  à  Vadministration  publique ,  à  dresser  ou  à  faire  dresser 
b  procès-verbaux  de  contravention  aux  ordres ,  arrêtés ,  actes 
ou  mesures  d  intérêt  général ,  lorsque  l'exécution  et  la  surveil- 
l^^ncedeces  ordres,  arrêtés,  actes  ou  mesures  ne  sont  pas 
spécialement  confiées  par  la  loi  à  la  police  coo^munale. 

Art.  6.  Sont  encore  dans  les  attributions  spéciales  de  la 
police  administrative  : 

^  La  surveillance  des  étrangei*s  et  la  délivrance  de  permis 
|i^  ce  jour,  leur  expulsion  quand  elle  est  ordonnée  et  leur  ex- 
ii^dition  .dans  les  cas  déterminés  ; 

-^  La  surveillance  des  condamnés  politiques  en  rupture  de 
^"in,  Texécution  des  jugements  de  déportation  à  l'étranger; 

^^  La  surveillance  des  complots  et  atitîntats  contre  la  sûreté 
^'^  l'Etat  ou  contre  la  vie  du  Chef  de  l'Etat  ; 

^^  La  garde  des  citoyens  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la 

Jfle  police  ; 

^  Toutes  les  arrestations  à  faire  en  matière  poétique*  con- 
ionnément  aux  prescriptions  de  l'article  16  de  la  Constitution  ; 

^^y  7.  Les  commissaires  de  la  police  administrative  obsfT  ;  .ni 
^'^  dénoncent  à  rautt)rité  de  qui  ils  relèvent^  rinexécntion  ck^s 
^^'^'Hés,  lois  ou  décrets  de  police  et  les  infractions  cmi  p.'Liv.îîit 
y  ^tre  faites.  ^  ^ 

^^^'  8.  Ils  avertissent,  par  la  corresroudanco ,  îcs^  liiagi-arals 


*■  >. 


Communaux  d^s  contravenlions ,  délits  el  crimes  ordinaire^, 
qfinnd  ces  contravonlions ,  délits  et  crimes  ordina*n'e&  ont 
échappé  soit  à  la  connaissance  soit  à  la  vigilence  de  b  police 
Communale. 

Dans  le  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  délks»  autres  qne 
ceux  qu'ils  sont  directement  chargés  de  constater,  Ils  frans- 
mettront  aussi ,  sans  délai ,  au  commissaire  du  Gouvernement 
et  aux  autres  autorités  compétentes ,  les  dénonciations  qui  leur 
ont  été  faites. 

Art.  9.  Ils  transmettront  également  auji  magistrats  commn* 
naux ,  par  correspondance ,  tous  les  renseignements  venus  de 
Tétranger ,  et  qui  peuvent  intéresser  Tordre  public.   " 

Art«  10.  Les  commissaires  de  la  police  aaministratîvé  visent 
les  permis  ou  passe-ports  pour  rintérieur  dont  la  délivrance  est 
iaite  par  la  police  communale. 

Us  tiendront  un  registre  régulier  de  ces  permis  ou  passe-ports. 

Art.  il.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  les  commissaires  et 
agents  de  la  police  administrative  sont  tenus  de  renvoyer  à  la 
police  communale ,  les  plaintes ,  les  dénonciations  et  toutes  If's 
affaires  généralement  quelconques  qui  n'entrent  pas  dans  le 
cadre  de  leurs  attributions. 

Art«  12.  Ils  renverront  également  à  la  police  communale 
toutes  les  affaires  qu'ils  connâlront  exceptionnellement  dans  1^ 
cas  de  flagrant  délit ,  et  accompagneront  le  tout  du  procès- 
verbal  relatant  les  circonstances  du  flagrant  délit. 

Art.  13.  Suite  sera  donnée  par  la  police  communale  aux 
affaires  dont  la  police  administrative  aura  été.  spécialement  saisie. 

Art.  14.  Dans  tous  les  cas  ou  les  commissaires  de  la  poiirc 
administrative  sont  appelés  à  exercer  leurs  attributions^  ils  s<jiU 
nppuyés  par  les  agents  de  la  même  police. 

Art.  15.  Ils  peuvent,  néanmoins,  si  le  cas  Texigc ,  requô  îr 
les  agents  de  la  police  communale  et  mémo  les  agents  il  ta 
force  armée  qui  devront  leur  prêter  main-  Torte. 

Les  agents  de  la  police  administrative  prêteront  épaleineiit 
main-forte  à  la  police  communale,  s'ils  sont  requis  dans  im 
èas  de  nécessité. 

Art.  16.  Les  commissaires  de  la  police  administrative  liendionl 
des  registres  numérotés ,  signés  et  paraphés  par  le  juge  de  paix 
de  la  commune  où  ils  exercent. 

Dans  ces  registres ,  seront  régulièrement  transcrits  ,  jour  par 
^QTXt  9  les  procès-verbaux  certifiés  de  toutes  les  affaires  qu'ils 


lonnaitroôi  ^  eu  ^ertu  des  attributions  qui  leur  sont  Ûévd^/Ok 
m"  La  présente  loi»  , 

ils  transcnrent  également  sur  un  registre  spécial  le  répertoire 
Lcnéral  et  aljjfhabélique  tenu  dans  les  raètnes  conditions  i&nu- 
liiérées  dans  Tarticle  440  du  Code  d'instruction  criminelle. , 

xVrt.  17.  ils  peuvent,  quand  ils  jugent  cela  nécessaire ,  pow 
ks  informations  qu'ils  doivent  transmettre  à  l'autorité  coinpé* 
tonte,  se  faire  communiquer ,  sans  déplacement,  les  registres 
LU  cahiers  qui  contiendront  les  prdcèç^verbaux  des  affaires 
conuues  par  la  police  comnmnale'.    ^ 

\rt.  1».  Le  noujbn^^  la  répartition  et  les  appointements 
uieQduels  des  commissau^es  ou  agents  de  la  |)olice  adirôaislra^ 
:i\e  sofkl  pro^soirem'ent  iixéà  comme  suit: 


V 


Port-au-Prince. 


i  Cammissair6-ii^pect.eur ;...:..'. JT .,.,, ?•    ^0 

^  Commissaires  eliâcum .....«....^«•* «... ; 50 

4  Soas-cooiuiis^aires.... ; 30 

3l}Â^eiits.^..«.««...^«.^.,-«..««....^..A ,.t*. < 10* 

Cap-Haïtien  ,  Caya ,  Conaïvas. 
Dans  cliacune  de  cq^  villes  :  t 

2  Sous-coiâittissaircs  chacun. ...» •..«....«. '       25 

15  Ageo^  chacun^.*.. ^.. A 

Jacniel ,  Jérémie. 

Dans  chacune  de  ces  villes  : 

1  Commissaire. •••..... P.    3$ 

2  Sous-coiDmissaire&  chacun... ....v a...*...         â& 

10  Âgunis  4:hacun .« ^. 8 

Port-de-Paix  j  Sf.-Marc ,  Aquin  et  Miragoim.^ 

Dans  chacune  de  ces  villes  : 

i  Commissaire  •«. ". P.    30 

1  Sous-commissaire^............ .^.. ■. âO 

6  Agents  cliacun.' 0 

Ldogàm^  Pelii^Coâve,  Grande^Rivière  dn-Ifofâ ^  Anse-à-Veau 

et  rAnse-d'Ilainaalt,-  •••"^  . 

DaRs  chacune  de  ces  villes  : 

i  Commissaire P.    20 

2  Agents  chacun , 4 

©uns  les  autres  localitô^  ou  ce  sera  nécessaire  pour  TExécutif,  iellcs  (juc  t  ' 


Porl-à-Piment ,  Borfine ,  Limbe ,  Cros^Mortfè^ 
i  Commissaire....;..: .• P^    40 


1  Agent,.* ;.,.., 


Art..  19.  A  Porl-au-Pfince ,  au  Cap-Haïrien ,  aux  Gayes ,  aux 
rjoiiaîves  j  à  Jacmel  et  h  Jérétmc ,  un  local  spécial  sera  aflecLt^ 
•au  bureau  de  la' police  administrative. 

Dans  les  autres  localilés,  le  bureau  de  la  police  admiuistn- 
(ive  se  tiendra  au  siège  du  comihandanl  de  la  comniiine. 

Art.  20.  Les  agents  de  la  police  administrative  sont  habillés 
Cl  armés  aux  Irais  du  trésor  public. 
Ils  porteront: 

Gilet  rond  de  drap  bleu  foncé  avec  boutons  blancs. 

Pantalon  de  môrne  étoffe  avec  liscrai  jaune. 

Képi  bleu  marqué  d'un  N^  4'or(ir£U 

Sabro  briquet. 

Dans  rexercicô  de  leurs  fonctions  les  agents  de  1^  police 
^ministrative  ne  seront  point  .munis  de  bâton. 

Arl.  21.  Les  comuiissaues  et  sous-con^nissair^s  de  la  police 
Adaiimslrative  font  les  frais  de  leur^  costumes.^ 
Ils  porteront  :  ;     ^ 

Tunique  ae  drap  bleu  foncé  avec  boutons  blancs» 

Pantalon  de  même  étoffe  avec  Userai  jaune. 

Képi  bleu  avec  gallon  blanc. 

Epé(3  à  poignet  blanc. 

Art.  â2.  Les  agents  de  la  police  administrative  et  les  conv 
niissaircs  sont  payés  par  mois. 

Art.  .23.  Les  touilles  pour  appointements  des  commissaires 
et  des  agents  de  la  police  administrative  sont  dressées  cuUec- 
iive^nent  et  nominativement. 

Art.  i4..  Les* conflits  d'attributions  qui  pourront  s'élever  en- 
tre la  police  adtninistrative  et  la  police  communale  seront  ré- 
glés par  le  Secrétaire  d'Etat  de  rintérieur ,  et ,  en  dernier  res- 
sort, par  le  Conseil  des  Secrétaires  d'ElaU 

Art.  25.  Il  est  expressément  défendu  à  la  police  d'exercer 
des  sévices  ou  autres  voies  de  faits  contre  les  personnes  arrà^ 
técs. 

Tout  contrevenante  4  feelle  disposition  sera  puni  d'un  •empri- 
sonnement de  huit  jotirs^  au  moins  à  trois  mois  au  plus ,  et 
d\me  amende  équivalente  aux  appointements  de  l'agent,  d'un 
mois  au  moins  h  trais  iiiois  au  plus ,  sans  préjudice  des  peines 
plr.s  fortes  porlées  au  Code  pénal  y  dans  les  cas  où  les  coupsi 
auront  amené*  I4  morl  ou  causé  des  blessures  graves» 


Àft.  26.  La  présente  lot  abroge  toutes  cUsposiltûns  àe  lo^^ 
iécivis  et  arrêtés  qui  lui  sont  contraires.  Kilo  sera  exécutée  à 
.1  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  rJotérleur  ot  <}è  la  Police 
;;nérale- 

bonne  à  la  llilaison  nationale,  au  Port^u-Pnnce,  leler«  aoift 
87:î ,  an  1B9«  de  rindopendance. 

Le  président  du  Sénat  ^  DUPOlNT. 

Les  secrétaires ,  Mégie  aîné ,  M,  Alexis. 

Donné  à  la  Chambre  des  Représçntanls  ;  au  PqrlHau-Prmcô , 
e  -2  aoûl  1872 ,  an  69e  de  rindépendance. 

Le  président  de  la  Chambre ,  BOYER  BAZHTLAiS. 
Le^  secrétaires  ^  T.  Cualyiré  ,  J.  T.  Lafostatit; 


AU  NOU  DE  LA  nÉfOJBLIQUB. 

Le  Pbésidest  dIIaïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  lé$;io!a!  f 
; *a  revélue  du  sceau  de  la  RéimUiquo  ,  imprimée  /publiée  ot  exécaice. 

Df^iméau  -Palais  natioiu^i  du  Porl^au-Prinee^  le  5  août  1873,  w  69^^ 
.'  riudcpeadance^ 

MISSAGE  SAGET, 

Par  1^  Président:  ^  ^ 

Jje  Secréimrt  d'EM  au  dépariemait  (k  VlnUrieur 

M  4tê  F  Agriculture^  •  '  DAMIER-  - 


'*  '  ââ.^-  ][^0I  qui  nfiodifie  celle  sur  fadministr^tlion  donianialeu 

LE  CORPS  LÉGISLATIF, 

Vu  les  lois  du  22  j[uîn  1859  et  21  octobre  1864 ,  sur  l'or- 
ini&tUoH  de  rockninisiratîon  des.  domaines  nationaiw, 

Considérant  quli  est  conti*aire  aux  lois  do  féàdiiomie  pu« 
u]ue  que  i^  frais  faits^pour  radininislralioû  des  \Am^  appar- 
iriot  à  rElal  conlinùent  à  être  au-dessus  des  revenus  de  ces 
iijos  biens; 
:>ar  la  proposition  de  la  Chambres  des  communes^ 

A.  VOTÉ  la  Loi  suivante  :  ♦       • 

.V  rt,  1er.  L'administrateur  général  des  domaines  et  le  per- 

■  r«(«l    j4ii   hiirpnii    Pi^ntral     rln  t'!ii1inînîclrn1mn     rlninnnîfiLi    cnnt. 


^  Ô8  ~ 

■ 

^        TDaintenus  «l  eontinueront  iiefprcei?  leurs  atlribulions,  tcll<îs 
l         tjutllos  sont  définies  par  la  loi. 

\'  Art.  2.  Les  agents  domaniaux  d'arrondissements  sont  et  de- 

|--      àieurent  supprimés. 

Art.  3.  L?s  administrateurs  des  finances,  dans  les  communes 
t ..  chef  lieux  des  arrondissements  financiers  et  les  préposés  d  ad* 
^\  nn'nistration  dans  les  autres  communes/  sous  le  contrôle  et  lu 
direction  ium!f^dials  de Tadminislrateur-générat  des  domaines, 
exerceiH)nt ,  comme  auti^fois,  les  fonctions  oui  leur  sont  dé- 
volues par  les  dispositions*  des  lois  relatives  a  radministralion 
des  biens  domaniaux. 

Pour  la  commune  du  Port-au-Prince,  ces  attributions  se- 
ront directement  exercées  par  le  bureau  central  de  Tadminis- 
tration  domaniale» 
ArU'  4.^  Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi  >  les  agenis 
'    domaniaux  dont  les  fonctions  auront  cessé ,  seront  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  gestion* 

Art.  5.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions 
de  lois  antérieures ,  contraires  à  la  présente  loi ,  qui  sera  pu- 
bliée et  exécutéo  à  la  diligence  -du  Secrétaire'  d'Etat  de  rinté- 
rieur.  [ 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prînce>  fc  len  août 
4B72 ,  an  69*  de  l'Indépendance- 

Lu  président  dn  Sénat ,  DUPONT. 

Les  secrélmres ,  Mégie  aîné. ,  M.  Alexis.  « 

Donné  à  la  Chambre  des  communes^  au  Port-au-^Prince ^ te 
t  août  i87'2>,  in  e9e  de  l'Indépendance* 

Le  président  de  la  Chambre  y  BOYER  6AZELAIS. 

Les  soerétaires ,  T.  Cuâlvirê  ,  J.  T-  Lafontant.  * 


AU  KOH  DE  LA  RÉPUBLKHJE. 

Le  PMÊstDBifT  d*Haïti  ordonne  qu»  ta  toi  oi-dessns  4^  Corps'  légîsFa 
$oit  revdiue  du  sc^Jisi'de  la  Uépublique  >  imprimée ,  piitdiée  et  exécutoe. 

Donné  au  Palais  i^atioaal  du  Pon-au-Pnnee ,  le  5  août  iM2 ,  aii  M 
it  rindépendafice. 

NISSAGE  SAGET- 

Par  te  Présidooi  : 


L^  Secrétaire  d'Eloâ  an  dt^partement  de  r Meneur 

et  d9  l' Agriculture j 


DXX^ 


Ko  23.~  LOI.        ,        '  , 

LE  CORPS  LÉGISLATIF^ 

Usant  de  latacullô  que  lui  ^ifecorde  l'article  82  de  la  CoilS- 
ïiiution,  sur  rinitiative  de  la  Chambre  des  communes , 

Vu  las  arUcles  122,  1 80, 4  81-  et  i  88-dc  la  Constitution , 

Considérant  qii'il  est  nécessaire  d'aviser  au  moyen  de  rendrç 
plus  camplet  et  plus  efficace  le  but  des  prescriptions  des  arti- 
cles ci-dessus  visés  de  la  Constitution ,  afin  d'assurer  les  ré^ul-  | 
lais  qu  elles  ont  en  vue  de  procurer  dans  l'intérêt  public  ; 

Considérant  que  la  publicité  des*  documents  constatant  les  i 

actes  de  la  gestion  des  mlérôts  généraux ,  outre  qu'elle  est  une  « 

obligation  impérieuse  de  tout  gouvemement ,  est  un  fnoyen 
des  plyd*  efticaees  non-seulement  d'inspirer  aux  fonctionnaires 
publics  le  sentiment  de  leur  ftsponsabilité  >  en  excitant  leur 
Ciimlation^  maïs  encore  de  faciliter  le  contrôle  des  citoyens  et 
dassnrer,  par  l'efficacité  de  ce  contrôle ,  la  bonne  marche  des 
afes  publiques ;•  *  ^ 

A  REiNinr  la  Loi  suivatite  : 

Art,  1er.  Le  Secrétaire  d'Etat  de  rintérieut  est  tenu  de  pu- 
ier,  chaque  année»  Texposé  de  la  situation  générale  delà 
^publique,   les  lois  budgétaires ,  les  comptes  généraux   avec 

l^'us  les  documents  y  annexés,  les  rapports  trimestriels  de  la 

Chambre  des  comptes,  ainsi  que  toutes  les  pièces  qui  auront 

passé  nar  Texamen  du  Corps  législatif  et  dont  Tune  ou  l'autre. 

Chambre  aura  ordonné  la  publicité. 
Art.  2.  Ces  publications  se  feront  en  -brochure  d'un  format 

uniforme  et  seront  tirées  et  distribuées  à  un  millier  d'exem» 

plaircs  au  moins. 
Art.  3..  La  présente  loi  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence 

<ln  Secrétaire  d'Etat  de  l'Inténeur. 
Ijonné  à  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  le 3  août 

I8"i ,  an  69e  de  Tlndépendanc^. 

Le  président  du  Sénat ,  DUPOÎST. 

Les  secrétaires ,  Mégik  atné,  M.  Alexis. 

Doniiê  à  la  Chambre  des  communes ,  au  Port-au-Prince ,  Jo 
5  août  1872 ,  an  69^  de  l'Indépendance. 

Le  président  de  la  Chambre ,  BOYER  DAZELAIS. 

Les  secrétaires ,  T.  CnALvmÉ ,  i.  T.  Lafojstant,  j 


70- 

AÏÏ  NOM  DR  L*.  RÉTUBLlOt^ 

Ift  t*n^U)fevr  d*Haîti  ôrdorme  <jttç  la  lot  cï-dcssiis  (fa  (5>rj^  légTsîîa  ^ 
9>it  revêtue  du  sceadde  la  Rénublique,  impfiméCy  ^b>liée  et  exccntée. 

Donné  au  Palais  natHmal  dû  Pot*t-aQ*Pnnce>  lé  uaoïU  iSli  »  «n  09^  de 
I%dépeiidaHCe« 

NKSAÛE  SAGET. 

Par  le  Président  r 
35^  tkctêtaîre  d^Etm.  ie  Vlntétiettr  tfl  Se  t Aurxcnlfvre  j        B  AîflER. 


Ufo  24-*-  LOF  por/(rf?/  âréation  ^unbulfetfn  officiel  duJf^^ 

parientent  de  la  Justice. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

Tu  rarticle  S(T  de  la:  loi  du  23  décembre  4857,  sur  rorgarf' 
sation  ti  les  altribu  lions  du  Tribunal  de  cassalioDy 

Considérant  qu'il  y  ailietlT  d^pounioir  au  raoyeui  de  donner 
une  publicité  aussi  large  que  possible  aux-  décisions  des^'lribu- 
ixaux  de  la  République ,  afin  d  assurer  la  bonne  marche  de  Tad- 
ministratîon  de  la  justice ,  tant  au  point  de  i^ue  d'une  plns^ 
grande  garantie  des  intérêts  des  } jstioiables ,  qu'à  oelni;du  dc- 
reloppemcnt  d'un  aenliment  do .  responsabilité;  plua  effieaca 
chez  les  juges , 

Sur  la  proposition  de  la  Cfiambre  des  communes ,, 

A  RENDU  la.  Loi  suivante  : 

Arr.  1er.  Sera  mensuellement  publié,  sous  Ifi  dénomihalioa 
âe  «  Bulletin  oiïiciel  du  département  de  la  Justice ,  »  un  organe 
spécial  de  publicité ,  tiré  et  distribué  à  mille  exemplaires  au 
moins,  où  seront  insérés  les  décisions,  arrêts,  jugements^ 
ordonnances ,  tant  du  tribunal  de  cassation  qoe  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce  de  la  République,  rendus  le  mois  précé- 
dente 

Art-  2*  L'insertion  pour  chaque  décision  comprendra  la  dalJ 
fin  jugement,  les  noms  des  parties,  les  motife  et  dispositifs  du 
jugement ,^  le&noms  des  juge»,  celui  du  ministère  public  ti 
des  avocats  plaidantsu  ■       . 

Art.  3.  A  regard  des  justices  de  paix ,  l'inserliou.  le  bornera 
2t  FindicalioR  du  nombre  de  ju^enients^  de  chaque  cathégorie  r, 
xcmliis  dans  les  difîérentes  locsuités  durant  le-  mois  préeédent. 

Art.  4.  Seront  également  insérés  au  susdit  bultetm  toutes  les 
normnations,  mutations,,  révocations ,.  remplacements  et  dépla- 
czïmteots.da  ^csoiities,  rcfatiis  à  la  Justice  ^  ainsi  f(iie  les  atiSx 


rk^cuîairc»,  drrêlés,  îoîs  et  autres  actes  r^^giemonlaifcs  de  ina- 
torité  compéteate  concertianl  celte  branche  de  radaiinisiration 
publique. 

Art.  5.  n  û€  sera  pas  créé  de  direction  ou  d'administration 
spectre  pour  ce  bulletin  dont  les  matériaux  seront  cooixlonnos 
directement  à  Vune  des  imprimerieis  nationales  par  le  Secrc- 
tftire  d'Etat  de  la  lustice. 

La  piiblicatîorT  de  ce  bulletin  commencera  i  partir  du  ier. 
octobre  prochain. 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  publiée  cl  exécutée  à  la  dili- 
Ç^nce  du  Secrétaire  d'Etat  do  rfelériraf  et  de  celui  de  la  Justice. 

Donné  à  la  Maison  nationale ,  aa  Port-au-Prince,  le  ^ 
août  1872 ,  an  69«  de  riodépeadance. 

Le  présidefit  du  Sénat ,  BDPONT. 

l^s  sccrélmres ,  Mêgie  aîné ,  M.  Albxi^ 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants  des  communes ,  v^\ 
Part-au- Prince ,  le  5  août  1874,  ap  69e.  de  Tlndépendante. 

Le  président  de  la  Ckmnhre ,  BOYEU  BAZELAIS. 

Le$  secrétaires ,  T.  CHAtvmÉ ,  J.  T.  Lafo:îta:îT. 


AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  PRÉsn)E?rr  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-tlessus  du  Corp*'>  !t5;rI{^!aiT 
slni  revêtue  du  sceau  de  la  République,  imprimée  »  publiée  el  exi'ciitè<\ 

Uouné  au  Palais  national  du  Port-au-Pnnce ,  le  5  août  18712,  (\n  l>7 
de  rindépendance. 

'  NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 

j£  Setréiaire  d'Etat  au  département  de  VlntirieHT   - 

et  de  FA  gricullure  -,  IJ^VMIEn. 


i^^^fc— ^— i— iW  ,  ■       *.  ■     ■  I  1  'ip    ■     I      II     I  I       ■        ■■■      ■   1» 


No  25.  LOI  modificative  de  celle  du  iO  août  1811. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

Sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  comiunnes , 
lisant  de  riniliâlive  que  lui  accorde  Tarlicla  SU  de  la  Con&* 
t^ilulion, 

Ab» VOTÉ 4a  Loi  suivante: 


Art.  ier.  La  manoe  deVEtaC  se  compose  de  deux  navîr.^ 
dbnt  l'un  èri  commission,, lantre  en  station. 

Art.  2.  L'équipage  de  la  marine  fixé  à  cent  quarante  homm.^* 
est  composé  conformément  à  l;i  loi  du  10  août  1871,  et  répai!: 
selon  les  besoins  dû  service. 

Art.  3.  La  présente  loi  abro{2:e  toutes  dispositions  de  lois  qui 
lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la- diligence  du  Secrélairt- 
d*Etat  de  la  Gyerre  et  de  la  Marine. 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants  y  au  Port-au-Prince , 
le  6  août  1872 ,  an '69e  do  l'Indépendance. 

Le  président  de  la  Chambre,  BOYER  ÏÏAZELAIS. 

tes  secrétaires ,  T.  CnALvmÉ ,  J.  T.  Lafonta^nt. 

Donné  à  la  Ifaison  nationale ,  au  Port-au-Prince ,  le  9  août 
1872 ,  au  69e.  de  llndépendâncç. 

Le  présideièt  du  Sémtr  DUPONT. 
Les  secrélaircs,  AIegie  aîné^,  M.  Alexis. 


Air  NO>r  DE  LA  rêpublique:. 

CEPRKsnœin^D'irAîTr  ordonne  j[ue  la  loi  cî-dessus  du  Corps  léiiri^^rallf 
soit  revêtue  du  sceau  de  la  République,  imprimée,  pubFiée  et  exérulée. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Pnnee  »  Ife  3  août  1872 ,  aji  60f^. 
do  l'Indépendance.. 

KISSx\GE  SAGET. 

Par  Te  Pirésîdènt  r 

Ee^Secritaired^tat  au  département  âe  la  Guerre 

éi  de  l(p Marine^  .    S.  LIAUTALD. 


mmJ^ 


fio  26.—  LOL 
LE  CORPS  LEGISLATIF^ 

fiim^îdétant  qu'if  y  a  Ifen  dé  réorganiser  le  service  marîtime 
(Eîs  diiîi^retit»  ports  de  ïa  RépuWiquB  et  de  fixer  les  appointe- 
isent^  de»  ibnclionnaircs  et  employés  de  ce  service  ; 

Usant  de-  VmlifAho  que  lui  accorde  rarlîcfe  82^^  de  là  Cons- 
Autiocr,  siir  Mk proposition^  de  la  Chambre  des^ coimouoes ^ 

'  A,  M3mi  la  loi  snivame  : 


—  73—       ^ 

Art:  fer,  A.  partir  du  1er.  octobre  prochain,  tes  porls  de  là 
République,  compris  dans  la  réorganisation  du  ser\'ice  marilime 
des  ports,  sont  divisés  en  cinq; classes:  l"^  classe  ,  Poil-au- 
Prînce;  rie  classe,  Cap-Haïtien /Jâcroel ,  Cayes ;  3e  classe,  Go- 
naives^  St:4larc  et  Jér^iiûe  ;;  4^  cJûsse  ,  Port-de-Paix ,  Mira*. 
V,oâne  e1  Aquiq  ;  5c  classe ,  Grande-Saline ,  GOleaux  ,  An§e-à- 
Vcau  ,  Baradères,.  Petit-Trou  des. Baradcres 4  Grand-Boucan, 
Elronc-de-Port ,  Baie  dus  Flamande ,  lÀ>rail ,  Peslel ,  Ansft- 
d'Hamault ,  Môle  St.-Wicolas-  et  Foit-Liberlé, 

Art.  2*  Le  nombre  des  fonctionnaires  conimandant  ces  difle- 
renls  ports. et .Ibuts  appointements  sont  ainsi  fixés: 

PORTrAU-PRINCR. 

i  Chef  des  mouvemenls  du  port „., ^  P.  70  00 

i  Secrétaire , 20  00 

2  Adjoints  à.P.  20  cfiacim 40  00 

4 'Majors  pilotes  à  87  1/2  c.  chaclun 3  50 

4  Sergents  à  75  c.  chacun 3  00 

4  CaiM>rau3t  à  62  i/2  p.  do ;.........  2  50 

iO  Canotiers  à  50  c.       do... ;...., b  00 

Cab-IIaîtien  ,  JAGMCL  et  Cayes. 

f*  Chef  des  mouvements  du  port > •  5^.00 

î  Secréiairfu ., 15  00 

1  Adjoint... ,,..^ ...-.,...•• 15  00 

?  Majors  pilotes  à  87  ï/2  c.  chacun 1  75 

2  Sci^ents  à  75  c.  chacun.., i  50 

2 -^Caporaux  à  62  1/2  c  chacun , ; 1  25 

7  Canotiers  à  50  c.  chacun ......: 3  50 

Gpif AlVEff  y  St.-Marc  et  JIeiiemib.  .     ^ 

1  Giefdes  mouvements  du  port % ♦*./.•  40  Oft 

1  Adjoint 12  00 

1  Secrétaire 12  00 

2  Majors  pilotes  à  87  1/2  c.  chacun...^ 1  75 

2  Sergents  à.  75  c.  chacun , « 1  50 

2  Caporaux  à  02  1/2  c.  chacun. ^  1  25 

6  CanoUers  à^  c ., :. , *.  3  00 


Poat-dë-Paix  y  HnuGOANE  et  AqdiN. 


• 


i  Chef  des  mouvements  du  port ^.•., ...»  25  00 

i  SecréUire • 10  00 

i  Major  pHete  à  87  i/î  c '... ^ 87 

1  Sergentà  75  c ; , 75 

S  Caporaux  à  62 1/2  c.  chacun , v.  1  25 

«  4  CîUBpUdr»  15©  c.  chacun , ;,.«. 2  00 

ilsaadc-Sialîne  »  Côtcau»  ^  Ansc-à-VeaU|^  Petit-Trou  des  Èawdères,  Ôara- 


tjl^e^ ,  Cïand-Boucan ,  Clroac-de-Port ,  Baie  des  Fkundods  >  Gpsai^  P< 
Aflse-d'Hainault.  Môle-St.-Nicolas  et  Forl^Liberté» 

Pour  chacune  de  ces  localités  : 

1  Major  pilote  à  87  i/î  c ., ...^ ?:  Q  8?  1 

4  Canotiers  à  50  c.  chacun.. .•.....,. ,^..        2 

La  présente  loi  abroge  toutes  lois  el  dispositions  "de  loi*^  qu 
Jui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secréuurt* 
d'Etal  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

-    Donné  à  la  Maison  nationale ,  au  Port-au-Prince ,  1© .9  aoû^ 
1872,  an  69e-  de  l'Indépendance. 

Ls  président  du  Sénat ,  DTJPONT. 

Les  sficrétaireSy.  Megie  aîné ,  M.  ALEX!S^ 

Donné  à  la.  Chambre  des  Représentants  des  eommuneft^  au 
Port-au-Prince  ^  le  12  aoilt  iST-i ,  an  69c.  de  Tlndépenduocer 

JjC  président  de  la  Chambre ,  BOYER  BAZELAIS. 

Lçs  secrétaires ,  T.  Coâlviré  ,  J.  T.  Lafoxtant. 


AD  NOM  DE  LA  RÉPUBLIOCE, 

^^iE  PiicsiDENT  D'IlAfTi  ordonne  que^lalot  ci-dessus  daCorps  légîsblih 
^9it  revêtue  du  sceau  de  la  République,  imprinoée,  oubliée  et  exécutée. 
ki]iiDonné  au  P^(^  natiooal  du  Port-au-Prince,  \ç  là  août  1872>  an  6de.  de 
l^lndcpendance. 

NISSAGE  SAGET.  / 

Par  le  Président  : 
Lb  SeerétaitmiFEtat  de  la  Gttcrre  et  de  la  Marine  ^  S.  LUUTAUp. 


i 


No  27.—  LOI. 
LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

Considérant  que  IVxpéricnce  a  démontré  la  ttéc^silé  ^a  cci> 
laines  modifications  sur  le  personnel  établi  par  la  loi  du  2  sep- 
tembre i  870  pour  les  bureaux  publics  ; 

Usant  de  l'inilialive  que  lui  accorde  l'arlicle  82  do  la  Coosli- 
tution ,  sur  ta  proposition  de  la  Chambre  des  communes , 

A  RENDU  la  Loi  suivante  ; 

Art.  1er  Sont  ajoul<$s  aux  personnels  fixés  dans  la  loi  du  ft; 
septembre  1870  : 


^o  A  là  Chambre  des  comptes ,  2  employés  complalibs  A'- 
P:  55  chacun  par  mois  »  1  employé  à  P.  40 ,  2  élèves  à  P.  20  ' 
;hacun  ; 

^2«  Au  bureau  dulimbi'e,  2  employés  preasfers  à  P,  20  ehai^ 
tnm  par  mois^. 

>  A  radministration  principale  du  P&rt-au-Çrince  »  â.  cm* 
[jloyés  à  P.  45  chacun ,  un  élève  à  P.  20  ; 

Aux  adminiàlratîons  financières  du  Cap.,  des  Cayes  et  dcx» 
Jaciuiîl ,  à.  chacune ,  1  employé  à  P.^0 ,  e^  1  élève  à  P.  1^ 
par  mois  ; 

A  celles  des  Gonaïvcs  et*  de  Jérémie  „  ^  chacune ,,  1  employé . 
à  l\  25 ,  et  1  élève  à  P.  12  pj^r  niçis; 

A  celles  de  Miragoâne ,,  *St-Marc ,  Porl-de-Paix  et  Ai^uin ,  k\ 
chacune,.!  employé  à  P.  20  pt  4  élève  à  P:  10  par  mois; 

4©  Au  trésor  du  Port-au-Prince ,  2  employés  à  P.  40  ptP' 
mois  chacun  ; 

Aux  douanes  du  Cap-Haïlien,  des  Cayes- et  de  Jàcmel ,  ù 
chacune ,  i  contrôleur  à  P.  80  par  mois. 

Art.  2.  Les  appointements  mensuels  du  comptable  ile  Tintée 
çiear  sont  portés  à  P.  80. 

Art  3.  La  présente  loi  sera,  publiée  et  exéculée  à  la  diligenco 
tlo  Secrétaire  d'Etat  des  Finances. 

Donn^  à  la  Maison  nationale ,  au  Porl*au-Prince ,  le  19  aof|L 
187^ ,  an  69«  de  l'Indépendance.  ^ 

Le  président,  du  ^énat ,  DUPONT, 

Ij^  secrétaires ,,  Mégie  aîné ,  M.  Alexis. 

fiooné  à  la  Chambre  des  communes ,  au  Porl-au-Prince ,  tc^. 
%i  août  1872  y  an  69e.  de  l'Indépendance. 

Le  présidetit  de  la  Chambre ,  BOYËR  BAZELAIS, 

Les  secrétaires ,  T.  Chaltiré  ,  J.  T.  Lafontant» 

AS  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Ie  Présideot  t>1lAïTi  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  légtstutff 
mi  reîétue  du  sceau  de  la  République ,  iroprimée ,  publiée  et  exécutée.    ' 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince  ^  1«  zt  aoAt  19^2»  9^  ^^ 
de  l'Indépendance. 

NISSAGE  SAGET.  ' 

Far  Te  Président  ; 
f^SecTifain  d'Etat  des  Flmnce^^  €tc.  ^        L.  ÉTIÎÉAR7. 


I 


^il 


No  28.—  LOt: 

NISSAGE  SAGKT ,  Président  d'ffaiti , 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d*Klat  des  Finances  cl  du  Com- 
merce, et  de  lavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d!Elat, 

.  A  jprioposÉ , 

Et  LÉ  Conps  LÉGISLATIF  a  rendu  la  loi  suivante  : 

Art.  ier  A  partir  du  i^-  octobre  prochain ,  Ip  droit  addition- 
nel-de  40  0/0  perçu  en  ce  moment  sur  l'importation,  ea  verln 
de  la  loi  du  2  octobre  d  863,  est  porté  à  35  0/0  et  il  sera  au 
ajouté  20*0/0  sur  les  droits  d'exportation  réunis. 

An.  %.  Les  25  0/0  ainsi  ajoutés  à  riraportation  et  les  20  0  •> 
u  l'exportation  formeront  Tobjet  d'une  comptabilité  spéciale  H 
seront  exclusivement  appliqués  au  retrait  du  papier-monnal** 
actuelleifient  en  circulation. 

Axt.  3.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  toutes  dîsposi- 
'tîons*de'lo*s  qm  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diiigeorv 
du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  (Commerce. 

Dbrirlé'à  la  Chambre  des  communes,  au  Port-au-Prince,  k- 
0  apat  1^72 ,  an  69e  de  Tlndépendance. 

Le  présidûfH  rf#  la  Chambre ,  BOYER  BAZELAIS. 

Les  secrétaires ,  T.  CnALvmÉ ,  J;  T.  LAro^TANT. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  an  Port-au-Prince,  le  2^ 
ODût  187^,  an  69«  de  rindépendanee. 

Le  président  du  Sénat ,  DUPONT. 
IjOS  secrétaires ,  Mégie  atné ,  M.  Alexis. 


AU  NOM  DE  LA  RÉPUBIIQUB. 

■  Ie  Président  d'Haïti  ortlon ne  que  la  loi  cî-dessiw  an  Corps  lé*;pslAlir. 
ttoil  revêtue  du  sceau  de  la  République  ,. imprimée ,  jinblîéc  ei  oxéculée. 

Donné  au  Païais  iialiflnal ,  au  Porl-au-Pnnce ,  lé  24  août  187Î,  an  tîO 
de  rindépendaHce. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  :  • 

le  Secrétaire  d'ÈlaJLdes  Finances ,  etc.  ^.       L.  ÉTHÉART. 


'  No  2a—  LOI. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF, 

l'saûi  de  rinitiative  que  lui  accorde  Tarlicle  82  ^e  la  Consti- 
iiion ,  sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  communes , 

Vu  la  loi  du  ^1  juillel  1871  et  le  rapport  de  la  commission' 
iiile,  qui  a  procédé  à  la  vérification  des  pensions  en  vertu  des 
ispobilions  de  la  susdite  loi ,  ~^ 

Â  VOTÉ  la  Loi  suivante  : 

\rt..l<^r  Sont 'reconnues  légitimes  et  définitivement  admises, 
L'S  pensions,  tant  civiles  que  mijitaires  classées  et  numérotées 
tu  lableau  annexé-à  la  présente  loi.  • 

Art  %  Un  crédit  suffisant  est,  dès  maintenant,  ouvert  au 
^ecrétaice  d'Ë lut  des  Finances  et  à  celui  de  la^Guerre  pour  le 
paiement,  au  fur  et  à mesure^que  les  ressources  de  la  caisse 
publique  le  permettront,  de  Faméré  dû  sur  les  pensions  ad« 
uiiàes  depuis  le  jour  de -leur  suspension. 

Xxt.â.  Les  citoyens  ayant  servi^-dans  des  fonctions  soit  civiles, 
^it iflilitaires 9  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  22 
jiiillal871 ,  avaient  parfait  les  cogitions  voulues  pour  obtenir 
l^peusion^de  retraite,  mais  n'avaient  ^o?  encore  fsnt  valoir  leur 
d^oil,  sont  admis  à  remplir  les  formautés  nécessaires  pour  ot)« 
tenir  leur  pension ,  s'ils  se  trouvent  Sans^  les  conditions  prévues 
i  l'article  3  de  ladite  loi  du  22  juillet  1871/ 

Art.  4.  Les  pensionnaires  dont  les  pensions  ont  été  dans  le 
(<^mps liquidées  en  monnaie  d'Haïti,  seront  payés  en  monnaie 
forte ,  suivant  les  tarifs  annexés  à  la  loi  sur  les  pensions ,  en 
t^le  du  24  novembre  1864. 

Art  5.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  dispositions  de 
^i  qui  lui  sont  contraires ,  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du 
^eiiéiaire  d'Etat  des  Finances  et  de  celui  de  la  Guerre,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  -  . 

Donné  à  la  Chambre  des  communes ,  au  Port-au-PHnce  ^  le 
ïâaoûl  1872 ,  an  69c  de  Tlndépendance, 

Le  président  de  laChùmbre,  BOYER  BAZELÂIS. 

les  secrétaires ,  T.  Cualviaé  ,  J.  T.  LafOxStant. 

^<>wié  à  la  Mahon  nationale ,  au  Port-au-Prince,  le  23  aoftl 
l97i ,  aa  ôOe  de  l'Indépendance. 

Le  président  du  Sénat ,  DUPONT. 

Les  (cerélaires ,  Mégie  aioé ,  BI.  Alexis. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBOODÉ. 

Lfi  t^néstDËîVT  d*HaTti  ordonne,  que  la  loi  ci-dessus  8u  Cofps'1égislatif| 
T^oit  revêtue  du  sceau  de  la  République  ,  imprimée  publiée  et  cx(^cuté. 

Donné  au  Palais  national  4a  Pôrt-aû-Priuce.,  1o  24  août  187â ,  an  (S^ 
'\Io  riadépeudance. 

NISSAGE  SAGET, 

^ar  le  Président: 
"Jjb  Socrélaire  d'Etal  des  Finances ,  du  Commerce ,  6/c.  ^    1.  ÉTHÉARÏ. 
le  Secrélaire  d'Etui  de  la  Guerre  et  de  la  Marines  S*  UAUTAtlh 


TABLEAU  unfieJtê  •«  1d  loi  sur  ies  pensions  reconnues  ra/tW^    , 

PoUT-AU-flUNCE.      .  I 

1  Portalîs  AiiSfé ,  membre  de'lâ  ChamhFe  des  comptes P.     §0 

^  Olivier  J"-iÀ>uis,  commissaire  de  police.^.. 0 

^i  P.-A.  Fiorent,  doyen  ^u  tribunal  ci  vil. .,.% ^ t20 

Jlf  C.-A.Bois,  chef«de  bureau. .^.^ ^« iO 

5  Ik-J.  Adam,  trésorier  généxal.l..,..« , W     i 

'6  Alirède  Imbcri ,  employé -de  rôrdre  adolînistratifv î      i 

I  Oscar- Aptoitie  Victor  Imbert ,  chef  de  division i.^....  ib 

^  Surville  Toussaint ,  sénateur...^ «.. Th^ 

!)  Jean  Toussaint,  ju^e  suppléant  en  cassation.... ^..«. ..%.  20 

iO  Salomonj%  1  i  Ans  SecréUire  d'Elat.l iOU 

II  P.-M.  Excellent,  membre  de  la'Cbambre  des  comptes ^  âU 

42  CérC*s  liCgendre,  contrôleur  de  douane....* 15 

Jt^  frSnè  Jean-Louis ,  directeur  du  timbre t.  20 

i4f  L.-A.  Çaunoec^  chefde  bureau.....^. 1 

J5  Pliiléroon  Dauphiné,  employé  de  l'ordre  administratif.. .„•..•  7 

16  Innocent  Michel  ^  membre  de  la  Chambre  des  comptes 20 

17  M.Per,  inqiecteur  de  douane ^ .* tiO 

18  BfKitus  Daguerre ,  membre  de  la  Chambre  des  comptes ^.  20 

49  Maitre  Hyppolite ,  aecrétaire  d'arrondissement.....'. 7 

20  Valiîourt  rrédérîque ^* .- ...,.....^ ».  "10 

*9I  Bruno  Blanchet ,  sénateur ,.... 50 

^22  Nazère  pDlîcarpe ,  juge  an  tribunal  civil «.... 10 

^           23  P.-l).  Massieu  ,  administrateur  des  Hnances ^ 20 

^          2i  I4ama  Rameau,  juge  au  tribuhsd  civil «..;*.., ;  20 

jCap-Haîtien, 

I           25  Sihestre  Rlain  ,  directeur  de  douane '. • ,  20 

Lâfi  Aristide  Ihfévost ,  administrateur  des  finances....^. 20 

•27  Jean-Baptiste  Duvivîcr,  dir.ecteur  de  douane 20 

28  P.-L.  Robert  Papailler ,  député  du  peuple * ôO 

"29  CaiàssuA  Dani»! ,  député  du  peuple.. ...4oi..«v-i^"i#m*»v**vhj*»  ft- 


•:v*y*» 


— ^é^ 

D  J.-F.  Boï,  séntteur ....» 

i  Joseph  Leroy,  député...,, ^.... 

i  Seyiïioulr  Auguste ,  député ^ ^ ,.,.v*. 

GONAÏYES. 

3  Jean-Pierre  Noël,  député, .^.'.^ »....*...,....•., 

Jérémie. 

i  Erenaud  père^  ji^  au  tribunal  civil.., m, ...... 

Ansk-a-Veau. 

0  Llisée  Saiomon ,  directeur  de  reiiregistremcnt«..« <r»..-..« 

Léogane. 

»>  ïarcciliK  Frémont ,  directeur  de  douane ..,.i... 

Croix-dbs-Bodqgets. 

i*  Cbaries  Camille ,  député , 

Arcaiiaie. 

^  Paiiioe  Acloque  ^directeur  d*école  nationale ^.....^ 

Granixe-Ritiére  dû  Nord. 

^  fiésit  Jlasmin  ,  député .....*.... .w a— 

ForTtLibkrté. 

^'^  Wcourt  Poux,  député ;......^.... ,... 

''  J**  Charles  Pierre ,  député ., *. ..»., u.:.*. 

'    PontrAU-pRlNCE. 

» 

Perui&ns  examhiécs  et  ^liquidées  à  leur  valeur  réellô 

par  laccommismn  mixte. 

^-  S^Lcg:er  Lindor ,  chef  de  bureau  à  la  Chambre  des  comptes 

^^  Joseph  Ar/naiid ,  sénateur  (27  annnées  de  service) 

U  Ho{;u  Perpignand ,  chef  de  bureau  signataire 4 

w  Pliilippeau,  Secrétaire  d'EUl...*. ^J: ^ 

|î;  ProDJièle  père,  grand  fonctionnaire.... ^ ^....vi  • 

*<  B.  uboDté  ,  sénateur  (  2&  années  de  service) 

i^  J.-B.  Damier 

fJ  Thomas  Madiou 

;^^  Joseph  Lamothe..., .U,. 

^^  Uareellus  Hvppolite,  chef  de  bureau  signataire 

,^-  Prudor  Prudent ,  chef  de  bureau  signataire .......^ 

!!••  ïknry  Elie,  chef  de  bureau  signataire..; , 

!*  ^Mlorency  Perpignand ,  (26  années  de  service)... 
^v>  i^ouis-Elienne  Vaval ,  (  dernière  décision  da  la 

après  vérification  de&  pièces,  de  ce  citoyeo. ...^ 

Cayls.    ,. 

S  Lucien  Adam..... 

Cap-HaïtïEi\. 

••  Mjînélas Clément ,  (26  années  de  service) * .,* 

>^  Erunjois  J*-ioseph^  graa(lfoiictionnuire.v«A*.*-.î*'"'.-.»v»*«' 
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* 

^b9  B.  Confident ,  (  20  années  de  service  )  membre  de  la'Chaitt^ 

bre  des  comptes « ,» \0 

CnOlX-DES-BoUQUETS. 

150  Bréville  Moïse ,  député ....r..."^.. .-,....  4^^ 

fENSIONS  MILITAIRES. 

NO.\-ACTiYiTÉ. 

Généraux  de  dimion. 

\  Labbé ,,  2  Rouf  seau  Jean  ,  .3  Dueatel  fiiseos^  4  FkurtH  Laforest ,  f  • 
Jean-ijaptibte  Bazilc  ,  G  Marc  Koî>e  »  7  Elie  Ufiulaud,  8  V\mi\  Roc,  0  Jeasi- 
Baptiste  Pierre  ,  iO  J"-+itrre  Ibo  ,'  Il  Alcindor  ]%  12  Augustin  Simon  ,  ià 
Boute  Doizan  ,  14  Acau  Pierre ,  15  Joly  Gérard  ,  16  B.  Saladiu.,  17  Pkm 
Joseph  )  18  Chéry  Lejuste.,  19  Nicolas  iUs  ^  20  JèaiirFrançais-âimoa. 

y  Généraux  âe  brigade. 

{  Borcélicn  Borcé .,  .2  Maisonneuvc  Marcelin^  3  Célin  Pierre  Cher? ,  -i 
D*hîuti  Lubin,  5  Jean' Hector,  0  Lafayetie  Séraphin  »  7  Doua^^i  Hyppoliie^ 

8  Maître  Prudent,  0  Jeanly  Adonis ,  10  Douze  Pacombe ,  11  S^-Hubiii 
Narcisse,  l!2  Rodné  Pierre,  l«i%ouflrant  J«-Prançoîs,  14Léandre  Spinoza, 
15  William  Gervais  ,  IQ  S'-Vii  Victor ,.  17  Bébel  Béehet ,  18  Létellier  U- 
moihe,  19  Augustin  Ambmise,  20^  Albert  Touesaint.^  21  S^Surin  Clic 
2iS  Adalgis  Carrié^  23  Martin  Ancien,  ^4  Oscar  D^sruisseaos^  25  Xbézan/, 
20  Jn-Pierrc^Louis-Jean^  27  Lamy  fils  ,  (Cadieu.  ) 

Adjudants-généraux  en  nônroclmté. 

1  Cassius  Jérôme^  "2  Aristide  Plaisir  ,*3  Louis  Isaae ,  4  Même  Toossaijtt, 
5  Bréville  Tapage ,  6  Séïde  Valentin ,  7  Charles  Français ,  8  Alexis  Pierre, 

9  Ca^^sius  Marseille ,  10  Emilîen  Louis  ^  11  Origène  Jean ,  12  Désir  Cé^a^. 
13  Désir  fib,  14  Petit-Louis  .Gétoute>  15  Julien  Loiseau,  IC  Eugène  Bottii^r^ 

Colomh  en  non-activité. 

1  Jacob  lils ,  2  Joseph  Lamériq ,  3  Fortuné  J"-Louis ,  4  Jean-Louis 
Jacques  ,  5  Bienainiè  Sanon  ,  t)  DoréUen  Cadet ,  7  Ji*-Philippe  Biaise ,  ^ 
Fraîîvois  André,  9  Léandre  Larencut ,  10  Souverain  Bertrand  ,  11  MeiY-cT 
Dubois,  12  Joseph  Bnmo,  13  Ber;>ôn  .  14 Di^bréus  Btllevue ,  ISGouic 
Desiiommes,  Ib  Turenne  Deveziii,  17  Fleurimond  fi]s„  18  Caieuu  Alciudur, 
19  Prôval  Laguerre,  20  Volciné  Papiileau. 

Comtnaiulant»  en  nou-adinilé,'         * 

1  ^scph  Charles ,  2  Souverain  Louis-  Jean ,  3  Charles*  Chataud ,  4  Odin.i 
Moï^e,  5  ikutus  Bastien,  G  Jutes  Lindor,  7  Manuel  Adonis,  8  Plaisir  Leroux> 
0  Danîs  Barabé  ,  1.0  Picr-re  Micliaud  ,  11  Milieu  Juste  y  i2  Exil  Tempf'te  y 
13  Léandro  ,  14  Alzème  Drisse ,  15  l^ierre  Gilles  Paul ,  10  J^-Pierrc  hl6, 
17  Chérubin  Boudaud  >  18  Ëstiniér7ean. 

Capitaines  en  umv-acÀivité, 

1  Leblanc  Dtobel ,  2  Duplessis  Dessources,  3  Jean  Alexandre,. 4  Patrhre, 
S  Maitre  Auguslin ,  6  Alliance  Alerte ,  7  Lobdl  Jeaatv. 


thui^nanis  ennûf^ctivifé. 
^^jifior  Léger ,  2  Garçon  Jean ,  3  Antoine  Taiiiçfor. .       ^         • 

,  VJÉTÉIIAN.       . 
Capitaine, —  .1  Chérubin  J^-Baptiste  y  (commambnt) 

Puisions  miliiaires  off^  SQùn4Û  -am^  * 

ColoneL —  i  S*-Hilaire  Larebôurg. 

Cap-Haïtibk. 

Oênéraux  de  divimn  en  lum-'iKtMtë.-^  1  James  Mitchelson  ,  2  Prése;ojt 
«obo^  3  Paul  Pierrot.     *     .      •  •  ' 

Généraux  de  brigade.—  1  Sérapbia  Jean ,  2  Monestlne  Toussaint ,  3 
^hik)gèue  Laurent,  i  Ferragus/VoU^ire-,  5.03«ar  Jn-Bapli$te-,  ^  AUVède 
Iou>5iainU 

AdjudatÊi^^épiérm?.-';  1  rThéophac  Jf-Marie ,  2  Alexis  SaUL-uâi. 
Capiiame. —  i  Jeau-Fiuiiçois  Jacques» 

YÉIÉRANS.    ' 
Càiir&us  de  dwision.—  i  Antoine  Voltaire ,  2  Calice  ]]laiae. 

^léserai  de  division  4;n  novhadivité.-^  i  P.*C.  Laboscîèro. 

^kïéiU4e  brigade.— i^^-iu&iûKitoim.  ' 

'     GONAÏVfiS. 

OéBérau^tM  ditisim. —  1  J^-Biipliste  Daniel  Bonbon^  2  JulusAbcî  îJcLv. 
^>JMTi/  de  brigade.-^  i  Valérin  Valèw.      • 
CoffiOLàTèdani.--  $  Jean-Paul  Pierre*  ., , 

SiaNT-Miac. 

Généraux  de  é^ixion^'  4  Chariot  j*-',  2Gilb^''rkiyinoîi(1,  3Li.on  Ai^çustr 
(kfiérûuxd4*.trigftâe. —  Médélus  Glémenl;  2  S'-Louis  i'hilSfjL'Lv  3ii.  1<  '•. 
AdjudoMls-gétiéraux. —  i  Compère  Càic ,  2  Fleiirviiio  St.~ie:tîi. 
Sous4ieiiLenants. —  i  Codiau  Saoason  (colonei),-.2  Puil^ar»  bc\iiir,'{c<i:ni^^  / 

v|;térans* 

CôloneL—  i  Jn.-GiUes  llotnain ,  (général  de  J)rigade.  )  ^ 

Généraux  de  division  en  non-^tivilé.*^  i  Aristide  WiiHaiu ,  â  Th^itias 
^îi.-Do^y ,  3  Carabrone  Chariot ,  4  Norka  Casimir  ,  5  St-;FJeur  Uéné  ,  6  Ji- 
i'ioaé Joseph,  7  D'Haïti  Saivagëre.  ''     * 

Généraux  de  brigade, —  \  Voldy  Sanvaffèrc^  4  Jean-Louis  Désiré. 

Adjudants^lnéraiix. —  i  ilaicelin  Picrre-Luuis,  2Belfort  JanvLçr.^'SCa- 
wii/fe  Chéry.  "  '    '  . 

OAiDid.-^  Inocenl  Florent.  - 

Cummandanls, —  i  Tauis.  Mondésir ,  2  Lodoux  Désire. 

Capiiaines. —  1  Guillaume  Âzor ,  2  .Sénatus  Divise. 

Pension  milUaire  apKcs  M  ou  40  awu 
Coipitaiiie. —  1  NocJ  Laus.  .  * 

NtPPES. 

€viti'rd  de  dichion  en  m^i^tiivilè, —  1  Orimaiio  Jjouîard. 


'      •  -  a«  - 

Général  de  ditision  m  nùrt^aditilé,  —  i  F  IS.  Gnaïf* 

GRANDE-RtVfÈIlE  t>C  4U^RV. 

Adjudant-général.—  i.Sl.-Fte«r  St.-Jeaiu 
,         CùmmandatU.-^  \  Rayiiioiid  aine. 

•  .  •  VÉTÉRANS,  \ 

•■  « 

•      ùèitéral  de  ditUion.-^  1  D*  Gerbier 
V     C^ifrfli  (fe  dwisi&n  en  non-ndivUé, —  1  Sriidie» 

Gê?w(^rff/ <ff^rf/rfW()w.— 1  Jean^Laiirôrtl' Antoine.  ' 

Général  //  ?  brigade.—  {  Joseph  Bazile. 

Adjudants-géDâranX'^  i  ih  Gabriel .  2  t.  Jn.Bïpfigfe ,  yCï^êpîîr  Pkr 

CoioîieL-^  i  Laguerre  Jean  Loui^. 

MoLé'Sr-NicdLAs. 

» 

f        Gf^H^fli/r  rf<!?  division.—  i  J:V.  M.  Gilbert,  2G.  Aïciandrc,  3BÎ. 3or.rhTi 

ijénéraux  de  Irigade.—  i  L.  Mathi^/  F,  Jn.-Pîerre ,  3  Milord  Uich.ni 

AdjudafU»-gà9érau.r.—  i  BiGahri^,  2  Xg-^y  Uicbard,  vïDêrosier  !*♦ 

%msîn,  4  Slép.hen  Jrt-Bailïe,^  5  St-Vil  Bantien^  6  Là.  Lebrun»  7  Eîiaé  R.iîci 

Colonels.-  i  in.  Thomas,  2  A.  Théodore,  3  Pl-Fï-^Toussaînt,  4  A.'  J.-un ."- 

VÉTÈniLNS.     . 
AdjudanTs-génârati^.  —  i  St-J|jan  Guilïawn^^  2'  Béfiçaire  J«an-Lc  .\ 

DCSSALIKE».  by     ; 

G^w^wf  rf^  division  en  non  aelitiiè.—  \  H^  Midoiîiû. 

Cténèrnl  de  brigade. —  1  Rosier  Maréchal, 

GidoneL —  {  Sénatus  Césaire.  *        » 

AofWîf. 

Gèlerai  de  brigade.—  1  PItK'hon  FgnaK 

LASCAOBiCf.' 

Capitaine.—  fDé^if  Etienne. —  i  Désiré  âtriA. 

FORT»-LlB^ftTÉ. 

Sijudan(-géiiérat.—  1  Angnsii»  Josei^h. 

Pcmion^  liqnitfées  tPôomwps  r(tïi(f<^  far  ïa  ncnvrlk 

Canimsmn  de  la  Chambre 

1  nîlaîre .feair-Pîerre  ,  ^rand  fonctionnaire. ..^^.. P  r»i 

2  Julson  Juste ,  directeur  de  l'enregistrement, l'i 

3  Salmis  Jn-Laurent  ».  membre  de  la  Chambre  des  compte»,  (  2f 
sniices  de  service,  ) .-. , ^ \(' 

4  Bonhomme  Barîle  ,  {îéniTcri  deéivision;  2  Destin  Frère ,  fréncral  (i^ 
îjri;jade;  3  Pierre  Gilles  Goiiave  ,  général  de  bri^rad^;  4  Gardcl  Jn-Fran- 
f  Ms,  général  de  bripradc  ;  5  Nelson  François  ,  adjndant-général  ;  G  rhn>- 
uinville  ,   colonel  ;   7  Landais  ,   colonel  ;  8  Valciu  Jn-Baptistc ,  colom' 

y  V  A-liîinav  G^v-onelle  ,  colon*;!  ;  10  Fortuné  Piçrre,  conimandoaU 


^0  30,^  un. 

NISSÂGË  SÂGET ,  Pnhndgntd'HdUL 
lit  Vaxîs  dn  Conseil  do»  ^éQréùâres  ^*^iA 

Et  LE  Corps  lÉoutLànf  «  vo(6  la  loi  suivMile  : 

\vL  1er  Ift  loi  du  20  toât  1669  eur  I4  régie  des  m)posilion$' 
directes ,  ^  la  loi  é^  19  août  4)$71  ^  relative  à  la  fixation  des  : 
i{aotiiés  ëe  I impôt  4^  paleiHet  e(  ^  rîtiiposition  loeative  so^    -^ 
(uorogées  pour  Tannée  1873. 

ArL  ±*hQ!^  &e&téUiik^  i%iA  ^iH  <#iarg^.  ^hi^A  *Q  f e  qui 
l'i  concerne  de  rexécution  de  la  pt  q^ent^  Ipi. 

Dopné  à  la  Chambre  des  cotDtnâDes  »  «j  PofUtxXrPrkm  »  te 
e^)  aoOl  1*72 ,  m  69^  de  rtedépcHiijujce, 

iie  président  M  h  Chamkç ,.  ; BO YgR  BAZELAIS, 

i>^  §ecrMairei& ,  T:  CiïALvmfe ,  J,  T.  Lafontant, 

I^aé  à  b  Maison  natic^aie^  m  Pp/l-^V^PnRQO  #  l9  9S 
Aiovt  187;2,  an  (39^  4e  ripdé()oodaii^eÊ. 

.  f,éj>rMdâi^  rftt'  St'ttàf ,  DUPONT. 

Xf<  sceréuûrçs ,  Mésie  aine.  >  IML  Aji^ESis, 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLïQUE, 

Ie  fRÊsiDEXT  «/HaIti  ordortnc  ,qùjé  la  toi  cMès$«s  du  Cerps  législatif, 
>.oii  rcvéitie  du  sceau  de  la  Hépiibffijiie  ,  Yfvijirknée ,  fHibriêe  eC  e^^éculée. 

i)oniié  au  Palais  J9ajtx«n;ri  ^  iîW  parUji|i-Pime« ,  ie  24  août  1872  ^  oa  69^ 
lie  i^udépendancf, 

JSISSAGE  SAGET. 

P>r  îe  Prfiîdent  V 
U  Sm-mire^  d'Etal  de$  Fiwuim ,  ^e. .  X-  ÉTilÉr\IlT. 

USi£rHcirifEiaîd0lafvtsi\ce,  CHAMEAU- 

Ko  31— toi, 
NISSACE  SAfiET ,  Pvésiikm  d'UdiiL 

Coiisi(Jéran.t  qifil  y  .a  urgence  d'opérer  jfnmétîialemenrie  re*- 
tivùl  de  Wllels  dft  caisse  en  cipculalion ,  éipis  en  verlu  4vS  Ipis 
T^i  î^rr4lÇ5  anliJdcurs  à  lîfdiUe  de  la  prôecnleldî;    .  • 


V 


»► 


Vu  :  lo  le  décret  de  r^ç^iiib}î^  poilionale  du  31  jn'rtlet  d^^ 

nier,  autorisant  rénnssion  dëtitrés  remboursables  à  des  éj- 

ques  délermîûëBt  fet^  partant^  iplé<êli":J)ûiMv\ioe' Valeur  de  hr.i. 

cent  mille  piastres,  ^^(^usiv^ng^ntaifec^éçak^^  du  papÀ^^^ 

monnaie  ;  *  •  jv»  .m  ^  •.     .1  .    -  '•?  7  «•    u  -i 

2o  La  loi  du  22  août  courant  portant  «rêalmtf  Se^  nouvel: 
:  impositions:  doirt/ bt  valotir'^js'élevQraA  pouii  tiotan  à  environ  .-' 
.:^Ênl;  mille  piastres , ,  a|)plicablixsra^çi  JfW^ïflfi'ïîPf  ^^(vHi^ 
'    '  Sur  I9  ;^piK)rt  dv.ÀQçrèi^ôjd'^^it  ^fs^lVjnftpcis  çt  du  Co- 
*  .-^erce.,  ,el  de  l>yi?  flu,foftsi)i}  ,d^î$!ÇçféJ4^Jff;l,^d,Çlat , 

■  A  proposé,  ^         .'wi:i*i'l  i.i'  • 

El  te  Corps*  lÀQtSàrïivK'  ài^b\i  ta  loi  alitante  : 

Art.  4<îp'fl  4èVa^^p/oé^é  au  retrait  immédiat  et  intégral  d» 
tous  les  billets  dC'Cajssç  en  qirçpja^iop ,  au  moyp  de.:  !<>  Tror 
cent  mille  piasires  qui  existeront  dans  la  caisse  de  réserve  m 
80  septembre ^ dé •  celtb  année;  î®  l>ok  cent  mille  piastre>, 
montant  de  la  même  caisse  dé  ré^rve  à  demander  ûu  cojr 
merce  par  antipipation ;,  moyonnapt  une  ppime  ou  un  inlêW*' 
3<>  Six  cent  mille  piastres  provenant  aes  nouvelles  imposilîorr 
établies  par  la  loi  du  22  août  oourant,  qui  peuvent  être  avan- 
cées par  le  commerça  dans;  les  /nnèiqea  çpnçUtions  ;  4»  Huit  cnî' 
çiiUe  piastres  provenant  de  Vémission  des^  litres  autorisée  pi» 
le  décret  do  l'Assemblée  nationale  du  31  juilWt  dernier. 

Art.  2l  le  taux  du  retrait  du  papier-taonnsie  ôst  invariable- 
ment  fixé ,  dès  à  présent,  h  trois  cents  gourdesMe  la  ïiionnav 
nationale  pour'line  piastro  fortb.' 

Arf.  3.  Les  40  0/^  du  produit  lalal  4.0^  droii^  de  douan.' 
déjà  affoclés  par  la  loi  du  22  juillet  4871  à  la  formation  de  li 
caisse  do  i-é^^rvc.  continueront  à  éthe' prélevés  et  tiemeuivnt 

dès  à  présent.  Je  page  des  porteursides^  titres  .dont , il  est  pari 
a  l'article  l<^r  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  34  juill' 
dernier.  ... 

Art.  4.  Il  sera  prélevé^  en  outre ,  «ur  les  recettes  ordinaii 
et  générales  de  la  République ,  5  0/°  destinés  à  couvrir  tous  k 
frais  que  poiuTont  nécessiter  les  Opérations  du  «retrait  int^'iiï-' 
du  ixapiqr-monnaio.    Ce  retrait  opéré ,  le  montant  de  ces  5 

:     sera  versé  à /la  caisse  'de  réserve  et  servira  également  (Je  t'^" 

'    ài:\  porteurs  des  titres  de  l'èmorunt.' !. 


!» 


krl  5.  Dés  le  commencfement  durcirait  cfo  ^japidr-ihonhaie / 
piastre  forUB  de  lOO cenliiii^et  s<>s  âubdivîsions  de  50,  <fe  '^  •  j 

-.>.  >:■  ^ 

i'|ne,  en  tantqiî'it'deïDeUré  prouvé  que  ces  demièrot  ne  peu-  i 

m  servir  à^la  drculalidiï  /  seront  émplè'yéèspar  la  Conîmis- ..  *  1 

jïi  cx&cuiive,-soil  S  la  coirfecllon,  soit  à  Tacfhal  d*une  tiouvellc  ?  ^:^ 
(mnaie  dé  bUlons'^^i  sersi  reçu,  seuletnenl  dans  l^s  i»aJe- ^ ^ .  .*  1 

unis,  dans  une  propoi^tiDn  qui  ne  dépassera  pas  Tappoi?.'  de  ''j 

pièce  d'arg^iil  de  une'piasli-e  ^  "du  ptfu^  leS  mëiiuôs  traoïrac-  j 

ons,  siœ  n'est  de.^éiàçi'é,   .:,*'.  ^ 

D^  la  Commissioji  executive,  et  de^  ses  attrijnitions. 

hi  7,  Le"  inode  et ,  en  génén^î  ^  ^^^'^Si  les  ,riieiur^$^  ^  jn^BT 
te  cour  le  retrait  du  papier-nionhaîô  Svjront  délibérées  par 
ine toamissiort iSfôclifîîe,  tlenêiff 'tiïembr^s ,\cfohipo8ée  cora:i:c 
>''ii:  (lu  Secrétaice  diEl^l^des,  Fi;f|inccs^  ,coimue  président ,  et 
l' huit  citoyens'  nôinlnés  par  le  Sendt,  sur  une  triple  liste  de 
•indidals,  présentée îp*r;l|i.(Jhainfcrpi  «^    ..      . 

\rl.,8.^,lja,.jÇai«mj(5^pn  ;  executive  délibérera,  à  la  majorité 
''M\it  des  membc^s  qiii  la  compoâeaU' 

Art.  9v  EBfe.détwi-rtiinfemp'l*  4a  Valèfli»  de^  jyrimes  bti  inlérôls 
''  iii  iaçon  dont  ils  seront  distribués  en  ce  qu'il  s'agit  des  sonî- 
^''^  à  demander  ayi^èbiiiûièKîe  paV  àmicipalion  ;  2»  les  Condi- 
'.'J^s  de  remboursement  et  le  taux  de  lantérèt  des  titres  à 
/•'ilï^;  3o  Tépoque  de  la  démonétisation  du  papier-monnaie  ; 
^^  '^s  proportions,  d^s  lesquelles  la  pi^istre  forte  ^t  ses  squs 
"^'îiiiples  seront  substitués  au  papier-monnaie. 

^^11')  choisira  parmi  tes  Citoyens  honorables  et  intègres  tous 
«^employés  qui  devront. coricourifPy  s'il  y  a  lieu,  aux  opérations 
J!**aii.  Ces  pmplojés  devront  être  agré4s  parle  Président 
^^aW  et  seront  payé^^rîsrcàîsse'p^ibliofue.-^  La  Commission 
Jl^fa  le  droit  dç  prippospr  au  Président  d'Haïti. la  rév<(caliou  lie 

^  mëtQe$  foQctionaairds  ^  4outos  les  rdij  qu'elle  loTugpra  aé- 

>saire. 

ffl'  iO.  La- Commission' est  permancaiè  jusqu'au  i:etrail  dé^ 

Jf  du  papîet.fndirtiaie.     .    ^ 

^f^  cAïllrôlerar' toutes  Ici  opératîotaé  relatives  à  ce  retfhît  ot      / 

^taéraeû-gJûéWl*  serf 'tous'  les  détails' d'exéèufton  de  la  pré-.      ' 

Die  loi.  •   .       '^ 


^  V    ;  Art.  \\,  Tôut^  ces  résolutions  seriml  Mumisès  ^  rappixili:- 
r         iiori  du  Pi'êsident  de  la  Républu|ttc^<  qui  leur  donnera  l'on'^ 
di'éxéciitian  sous  la  forme  d'arrètfe* 

ÂrL  12.  Pendant  Induit  du  reirait  et  siir  la  proposili<} 

:  .;   frde  1.1  Commissio» ^  fe  Président  4'I{a>ti  pi&urra,  s'il  j '^  Ik^n, 

fixor  le  prix  de  certains  objets  de  Gfen«oimuatîon. 

j  Art.  \%,  La*  présente  loi  subroge  tofi4e$  les  loi»  eC  fautes" di?- 

|îrritio»§  de  lois  tfui  lui  çoni  contraires,  et  «cra  etécirtée  à  lv> 

'*:.         diii^fîm  e  du  SeoFWain?  d'Etal  des  FinaoceA'  el  d»  COT(im«rf<. 

^  lionne  à  la  Gba^nbrer  des  Représentant»^  des  communes^  au 

Porl-au-Prinecr^  le  ^4  aoât,i87:2,  an  C9c^  de  l^ndcpendaooc. 

\  Le  pràideta  de  la  Qimhe^  BOYER  BAZELàl*. 

Le9  9eerétaife9  f  T^  ChalVbiÉ'  f  J.  T.  LAPorWAii t: 

Donné  &  la  îîaîsmï  natîbnafe,  au  Port-au-PriïiGe^,le.24  aoùi 
1872y  tA  69e.  de  Flndépendabce;  ,       ' 

le  président  du  Semt  r  ^^01^. 
*  '  I^^  secréiairii  ^  Megie  aiffé ,  K.  i^EXiSL. 

tr  Pwiitti^  îfRAfr$  4)nloim«r  cfae  {«  loi  c(-dtssQir  <fa  Cdrp9  lé|?isljiif 
Mit  rerétiie  du  sceau  de  la  RéptiUi<)itr,  krtpôxi^r  PviÂllée  et  exéentée. 
Donné  au  PiUm  Aatianal  dii  Port-»ihPrii^»^  k  H^  aeût  i873>  an  6{k.  d  i 

KISSAGE  SAGE?. 

Par  le  Pr&îdeni  r 

'^^ — -"T"^-  —   -     ^  1*'-  '     —   '"  --"r  "'"""fr  r    —     -         -..-•.^»- —  «-■  |-  ■»•   — -^ 

No  sa—  LOI. 

LE  CORPS  lÉGI^UTIF,  • 

OiiWit  ^  fîirflialîv0  que  lui  accorder  Farticle  82  dfe-fa  C^ra?^ 
tttutiM  ^  flUf  la  pn^posittârt  de  la  Chanibre  des  eonrnpuae» , 

A  iiG?fDU  la  Loi  suîrante  : 

Art  i^  La  Srrfwftilatîoo  éti  voie?  d'eai^tioif  e«t  et  demcar^ 
.   supprimée^ — En  CMisécpiience  ^  il  oe  se^  pM ,  &  oantr  de  b 
r     .pjDoinlgaiiod  de  k  préseaUr  (oi ,  ni  impruné  ni  «i^e  d^^  biilei^ 
neafir 


Cciix  de  eas  bitlels  q^ii  n^uraidnt  pas  été  échangés  conlço  vr 
àisbillt^is  léîénorés,  devrout  ôlre  versés  au  Trésor  publié  > 
ii^r^s que 4a  quAnûté  au:  aura, été  vérifiée  et  constater^.,  poiir , 
èire  éch^Rgés^  coaire  des  tûUets  détériorés>,  le  tout  5ous  la  sui^ 
veiliaacc  spécial  du  Secrétaire  d'Iiltat  au  4éparlemûQt  des  Fi- 
oances. 

Art.  %  Toutes  les  commissiaos^  inslitMées  pour  ki  substilution 
ieront  inimédiatemeut  icjii^^tQS. .  .    , 

^n.  S.  La  préseole  loi  abroge  iouteç^i^posi lions  de  lois  qui         _<^ 
lui  soQt  conlrau^es,  et  ^e,ra  exécutée  à.  la  diligence  du  Secrétairû  '  \| 

I^oané  à  la  MaisoanaUoaale.iau  Porl-au-Priacé  >  le  ^  août  ! 

1î*7î2t  an  G9e  dfi  riudépendaricc.  '^ 

Le  président  du  Sénat ,'  DUPOIST. 

Les  secrétaires ,  Mégie- aine ,  M.  Alexis*  i 

Ponné  à  la  Chambre  des  Représeutanls ,  au  Port-au-Prince , 
*; 24  août  1 872 ,  an  69e  de  rindépendance. 

Le  président  de  la  Chambre,  BOYER  UAZELAIS. 
Les  tecrétaires ,  T.  Ghalviré  ,  J.  T.  Lafonta:«t, 

I 

A0  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  | 

U  PnÉsiasiTT  d'IL\îti  ordonne  que  la  loi  cinlessas  du  Corps  Ié|tôlalif  | 

^^il  revêtue  du  sceau  de  la  République ,  ia)[>rimée ,  publiée  et  exécutée. 

iVwincàii  Palais  national  du  Port-au-Pnucc ,  le  20  août  187 1,  aii  CO-^ 
^^  riiïdèpendance,  *  , 

NIÇSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 
^  Se(Têlaiiv  d'Etat  ^$  Finances  et  du  Cmmme  L.  ÉTHÉ ART. 


No  33—  LOI. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

.  Usant  de  Tinitialive  que  lui  accorde  Farticle  82  de  la  Cons-^. 
dilution ,  sur  la  proposilioa  de  la  Chambre  de»  communes , 

A  VOTÉ  la  Loi  suivante  :, 

An  4 cr  Dès  la  promulgation  de  la  préseirte  loi ,  rt  an  fur  et  ' 
^  mesuçe  qiiè  lea  ressources  du  Trésor  public  le  permettront  ^ 
^rott  accpjiités  les  litres  en  due  forai/)  régularisés  p|»iir  dettes 


--«fe-*- 


.    ? 


/  ^» 


iïrrîprrfss  dont  le  (faîem^t  alvait  étC  prbvi^îiiïtneht  suspcnrî'. 
par  h  îoi  du  49  août  487i. 

•  An  2.  Les'tkres  compris'  dan»  lè^  piiêvî^^oris  de  Ik  présent»* 
toi  sorti:  lû'Ceuk  relatifs  ain  pensîott»  tant  civiles  (fa^  militeirts 
non  arquiuées  par 'la  pgHode  antériewo  atî  triom^fe  de  ta  R*^ 
volfîtfon  et  non  inscrit^  parmi  les  dettes  du  gouvernement  d^- 
(fhu;  30  Ourf  relatifs  aux  rfppotnteïnehls  pour  foifctîoos^  to. 
civiles  que  militaires ,  existant  en  rerta  ^08  ims  ^{iéciate^  ou  d  • 
h,  loi  budgétaire  pour  là  période  écoillée  depuis  V  trioînph- 
d^'la  Révolution  ;  3»  Géux  relatifs  a<mfournitut«sdiVefseSî  fajt'*> 
aux  trav?iux  effectués  avant  le  commencement  de  Id  guerre  'Ci- 
vile oft^depuis  le  irîoiîîphe  de  la  Révoliilr^n ,  à  l'exception    ■  - 
ordonnancés  émises  en  4867 ,  powr  de»  buUetins  de  lois ,  !•  ^- 
quelles  sont  nufesf.e^  non  aveoues.  par  défaut  »  d'exécution   .- 
la  fourniture  y  spécifiée;  4©  Ceux  relatifs  â^ês  dépôts  soit  d' 
papier-monnaie  en  ciroulalidhv  soit'  de  toutes  aBircd  valt wri 
opérées  dans  les  différents  TxTsors  ,de  la  République-. 

Arl.  3.  Tous  les  autres  titres  qui,  par  application  des  disn-K 
silions  ^e  la  loi  du  49  août  4874  ont  été  inscrits  dam  les  du  - 
rentes  administra*ions  financières  de  la.  République ,  efc  qui  cou- 
cernent  xles. dettes' réglées  par<teç  lœs.-spécialeSv^  contirtuertM!*  ii 
^•Ire  respectivement  ré^dées  par  les  dispositions  de  ces  même:»  u  '^'■ 

Ar(.  4.  Dans  les  mois  qm  suivront  Texpiràtion  de  chaque  {i> 
Tîïcstre,  i!  sera  publié  dans  le  Journal  officiel  de-lîlRépob!iq«e.| 
un  état  dclaillé  des  paiements  effectués  dans  les  difféivnts  TrJ- 
5t>{5  de  !a  Rtîpublique,  en  exécution  des  dispositions  de  la  pr»V 
sente  loi  et  dès  Touverturç  de  la  prochaine  session  législative  J 
nn  compte  spécial  des  ntômes  opérations  sera  présenté  au  Gorp^■ 
législatif. 

Art.  5.  Sera  poursuivi  par  toutes  Ic^  voiet  légales  de  rijçueiir 
f^oas  la  responsabilité  des  Secrétaires  d*Elat  des  Finance?  f- 
de  la  Justice  le  recouvrement  des  créances  diverses  de  rEîa: 
pour  être ,  le  produit  desdiliîp  créapces ,  appliqué  à  couvrir  !•  > 
dépenses  qui  devront  résulter  des  paiements  ci-dessus  ordonnt'b-l 

Art.  6.  A utorisatîori' pleine  «l  eiilièreest  donnée  au  Secré- 
taire  d'Etat  des^F^îwcQS.(F.effeciuep  toutes  coaipensalioDs,  lors- 
que la  qualité  de  débiteurs  et  de  CKéaacicrs  (jLô  l'ElaL  se  rcusiri 
dans  les  mêmes  personnes.  ^ 

Il  est  tenu  de  veiller,  sous  sa  responsabilité  perâomwHe,  i 
ce  qit'afiei*!  déuble^  emploi'  n'ait  '.Heu  àkbB  Iti  poiementSw 

Art. :  7; •Uafis: ^  eas^  ùd- le  fMie^nilefil  d^es  dettes  <riHfe^«s  suri 
^ffiscie  éi&  aliocotions^  votée:^  au  badge*  de  ïfxeroiti^  72^7:  fi 


!hnjque  Becnélaiix}  d*Etat  dati»  lé  départemaql  daqùef  ce  taif 
"11  produit,  présentera  avec»  toutes  1^  pièces,  justificatives  fc^ 
lappui  toute&^denuindcs  de  crédit  supplémentaire  Décessalrei  ir 
ia  prochame  seslion  législative.  ^         ' 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  publiée  et  exécutée  à  tel  diligeitei^ 
lies  Secrétaires  iFEtal ,  chacun  ^A^  Ce  qui  le  concerne.     ^ 

Donné  à  la  Chirmbre  dds  Représejnlanls  df  s  oofnrnttnes  ,  ai» 
l'ort-au-Prince ,  le  ^ii-  août  1 87^2i  an  69(3.  de-  Tindépendance;  . 

Le  président  de  liClakiké ,  '  BOVeR  ÔA^fEtAfS. 

Les  secrétaires.  T.  Chalvibê,  J.T,  Lài%CtTA;^T. 

Donné  à  la  Maison  nationale ,    an  Port-au-Prince ,   le  ^^ 
.;ioùl  1872 ,  an  69e- de  l'Indépendance: 

Le  présiileHt  du  Sénat  ^  DUPÔ^iT. 
Les  secrêMites ,  Megia  sdné ,  M.  Alexis. 

*  AU  NOM  «E  LA  RÉPUBLIQUE.    . 

iiPaâsmgirr  o'Haiti  ontonoe  qii«  ia  loi  p-^essiisr  du  Gotf^  légîBlatil^ 

<%it  revêtue  du  sceau  de  la  République ,  impnraéc,  publiée  et  ej^cutée. 
Domté  au  Parais  national.dv  Port-au-Prmce ,  le  !25  acott  i872 ,  ajn  QO"" 

^e  rindépeudaiiee. 

.     .     NÏSSAGE  SAGETt. 

Pif  le  Président  :  ', 

J/  SecrMaire  d'Rt^^  Mes  Vi^anm  ct\  duComfnefc»  ^     \     L.  ÉTHÉART. 

l£  Secrélaire  (TEtal  au,  dénartement  ier  la  Guerre 

a  de  Ut  ÈtaHnè\  S:  LUtTAUD, 

IrSearUaind^Btùi  au  d^mrtmâié  is^VIntériegr    . 

et  de  rA^ricullMre  >;     •  BA^^R^ 

U  Secrétaire  d'Efat  çu  d^nariemeTif  de  la  Justice ,, 

de  tifisbAtàion  publique  et  dès  Cultes ,  0.  RAMEAU. 


■  *  I    I      •^m.mLâ 


Jl  >  *     V 


n 


^^  24. —  LOI  portant  modification  à  l^ article  36  de  la  loi 

au  H  àmik  lêêS  sttrle  notûriat. 

..\ ..  XK  CORPS  LÊaiSLATIF ,  *  ' 

Usant  de  1  inilialive  que  lui  confère  rarlicle  82  de  la  Cans^p 

fîonsidéranl  qu'il  importe  (f  adopter  une  mesure  telle  que  les  ,.. 
ï^oteires  sont  obligés  d'obsenrer  strictement  les  taxe&  portées  ou.  .  ' 
^ï^fdelïioâ  fiûr  le  nolaiial,  v      ,  * 


^  • 


m 

^'  Suï  lii  propaèitîon  du  Sénat  j 
A  RENDU  la  Loi  suivante  t 

Ârl.  ier.  L'article  36  de  la  loi  du  il  août  1862  sur  le  nof - 
riat  ^  e^A  ainsi  modifié  :  * 

«  Art.  36^  Les  .notaires  sont  leiftis  d'écrire  de  leur  raain.  ri 
loti  lès  tellre»,  8u-bas4e.k  minute  de  toi)$  les  actes  qu  ils  o 
reçus,  et  avaollai signature  des  parties,,  Ip  montant,  dotai! 
comme. suit,  dn  coût  de  chacun  ae  ces  actes,^ 
Reçu  : 

1o  F^our  tfimbres  de  là  minfilé  idt  de  rexpédition 

.  2o  Pour  di'oits  d'enregistrement ,  d'inscripiion  et  de  Iraw:^- 
cVïplion.   \  .'.'  1  ........  ^.  .. , 

So  Pour  honoraires,  conformément  au  tarif. 

Défense  expresse  et  formelle  est  faite  à  la  rég?c  de  rcnrejris- 
trcment  de  recevoir  aucun  gcte.où  ]'aGCDmpUssQinent  de  la  for- 
malité ci-dessus  n'aura  pas  jété  observée  ou  qui  contiendrait  «» 
tout  plus  élevé  que  celui  fixé  dans  îé  tarif  sos-\isé ,  sous  peine 
par  4e  contrevenant  ^  d'è^e  isuspendu  de  ses  fonclîens  pendant 
trois  mois.  » 

Art.  2.  La  présente  loî  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Se- 
crclaire  d'Etat  de  la  Justice. 

Donné  à  la  Maison  natîonalcr,^u  Porl-au-Prinoe ,  le  23  août 
•1872,  an  69«  de  Tlndépendance.  ' 

"    Le  président  dn  Sénat,  WViytn!. 

.  Les  secrétaires ,  Mégie  aîné ,  M.  Alexis. 

Donné  à  la  Chambre  des  communes ,  an  Pûri-att^Pnnc£/^  k 
24  aaik  1872 ,  an  69e.  de  flndépendanoe. 

Le  président  de  la  Chambre ,  BOYËR  BAZELAIS. 

Les  secrétaires ,  T.  Chàlviré  ^  h  T.  Lafokxaxt- 


An  NOM  DE  M  RÉPUBUQUB. 

Le  pRÉsinENT  d'Haïti  ardonne  qu«  la  loi  ci-dessas  du  Corps  lép^i^^i' 
soit  revêtue  du  sceau  de  U  {République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  su  Pb^xh  national  du  Por^aiv-Prince ,  le  26  août  1872,  9fk^^ 
de  riiidépendanoe. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  PrëffJdenl  : 

•  '.       •    • 

le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  y  etc.  .  O.fiÀJIEAlI. 


No  35.— LOI  ÉLECTORALE. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

C>H3idéranl  qu'il  va  lieu ,  d'une  pari ,  d'indîqticr  d'une  wia-' 
ilière  nette  et  précise,  Celles  des  dispositions  de  nos  dîtférentij 
actes  législaUfe,  relatifs  aux  élections ,  qui  sont  en  vigueur ,  et 
ri'anlrcpart,  dlnlrôdinre  en  cetta  matière  certaines  prcscrip-' 
tions^^nt  rcApérience  a  démontré  la  nécessité  ;  ,  • 

^  Usant  de  rinitialivc  que  lui  accorde  l'arlicte  M  de  là  Cous*- 
lUution  y  sur  la  proposilion  de  Iti  Chambre  des  communes , 

.AjtEXDii  la  Loi  suivante: 

CHAPITRE  i^  \ 

Dss  condilicnts  requises  potê/"  tct  capacité  électorale. 

Art.  4er.  Tout  citoyen ,  âçé  de  44  ans  révolus ,  a  le  droit  dtr 
•voler  aux  assemblées  primau-es  et  électorales ,  s'il  est  proprié- 
laire  foncier ,  s'il  a  l'exploitation  d'nùe  ferme  dont  la  duréa- 
nest  pas  moindre  de  cinq  ans /ou  s^H  exerce  une ,  profession , 
un  emploi  public  ou  une  industrie  quelconque* 
.  Art.  2.  L  exercice  du  droit  de  voteV/aux  assemblées  primai- 
tes  et  électorales  se  peiii  avec  la  qualité  de  cilpjcn  dllaïii  :  \^ 
par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ;  2^  par  Tabau-^ 
ilonde  la  patrie  au  moment  d'un  danger  imminent;  3o  par 
lacceptation  non  autorisée  do  fonctions  publiques  ou  içle  pen- 
sons conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  4^  par  tous  ser* 
^ces  rendus  aux  ennemis  de  ki  République  y  oa  pour  toute 
transaction  faite  avec  eux  ;  5^  par  la  condaumation  contnadic* 
toine  et  défmitive  à  des  peines  perpë^tuelles  à  la  fois  afflictivts 
et  infamantes. 

Art.  3,  L'exercice  du  droit  de  voter  est  suspendu  durant 
^istence  des  causes  qui  y  ont  donné  lieu  :  \^  par  l'état  de 
domestique  à  gages  ;  ^^  par  l'étal  de  banqueroutier  Simple  on 
frauduleux  ;  So  par  l'état  d'interdiction  judiciaire  j  de  condam- 
nation ou  de  contumace;  4^  par  suite  fde  condamnations  judi- 
^res  emportant  la  suspisnsion  des  droits  civils  ;  5o  par  suite 
<i'un  iugesnenl  constatant  le  refîis  du  sen  ice  dan^i  la  garde  na- 
Uqnale  et  celui  de  iaire  partie  du  jury. 

Art.  4.  Lès  haïtiens,  naturalisés  ne  sont  adini»  à  rexercice 
^  droit  de  voter  qa^apr^  cinq  années  de  résidence,  dans  la 
République. 

%  Art.  5.  Nul  pt  peut  faire.,  en  piômertemps ,  partie  <Jê  deux 
*?<nblé«jpriaiaire»  ou  éleciwale*: 


Art.  Ot  SxA  He  pew  être  metnbt-c  (Timc  ns^ï^mWî^r»  primaire 
:tolre  que  celle  de  son  domicUg  véql ,  à?  moins  qu'il  n'ait  so»- 
doaiicilA  politiqup  dans  la,cominune  pu  elle  se  UeiH.    f  .,.  », 
;  Là  résidence  dans  la  commune,  pendant  une  arinôe  cônsri-^ 
-    .  ^,e  le  domicile  politique.      . 

J^vL  1\  NuF  ne  peut  être  jcneinbre  d'une  assemblée  èleclorab^ 
autre  que  celle  de  son  domicile  réel,  s'il  nX  son  domicile  po- 
-■'",    diti^iuô  dans  uû^i*  des  comiauries  de  rarrondissemeal  où'elle^su*- 

,^v     ^  tient 

y-.,        Ar-t.  8.  Il  est  formellement  en  lendù  que  fes  raîlitaifeé  en 
.    garnison  dans  des  coîumunes ,  autres  qàe  fcélicd'  où'  ils  ont  l^fir 
..    domicile  politique,  ne  poufrQut  .pas  prendre  part  au  vôle  àm^ 
h  comnwne  à^  leur  ganiisciq. .  . 

.     .  •        CilAPITREJL  -  i 

,     FofinalicHv  dfs  listetè  éleciorvles. 

■   • 

ÂVl.  91  Des  !o  pverrfiër  joùf  On  iriois"  d'odbbrô  qbi  {)récèdér:> 
l'époque  fixée  paî"^  la  Coîistilulïop  pour  rodverturé  4^  assem- 
blées primaires ,  les  membres  dix  eonSfçîl  coWfnànal  'se  forme- 
ront en  côihmissîon,  dfm'  db  tdhfcfcltoiihé^  !a  lîslc  géniérale* 
des  électctirs  de  !à  comrtiifne.  :;'"        ^'  ' 

Gctte  cômmissîiôîi  ouvrira  tiifi  registre  destiné  à  nddcrîptîon 
des  citbyélis  réuni^îint  h^  qualités  requises  pour  être' électeurs' 
de  la  cotii mûrie,  et  eflcjes  intitèra  pai^  puMicaîwm  faites"  dtrfis 
tes-  frowfùurs  fet  renouvelée*  de  /initaine  en  huitaine,  pendant 
un  rttm\  à  tenir  se  faire  inscrire.       • 

•La  pnblication  indiquera  les  liéui  é:i  heurfes  die  rin8Crî{)li6n. 

Art.  10.  Ce  registre  restera  déposé  an  l'hôtel  co^tinmoal  et 
devrJi'^ti^  cbmriiuriiqué,  âinc  jours  et  heures  ôuVrâWfes ,  à  K^it 
dtoferi  qui  en  fera*  la  demande  sans' néanmoins  gôrier  le  service 
,de  l-iiikriptîon. 

ArU  41.  f.haqiie*  inscription  indîqv^rti  îeé  bomsf,  âge  et  pnv 
fijssîon  doTéïecibuK  '     -  : 

Art,  W.  Chaque*  électeur;  en  S'inscrivanl,  recevra  dliCohseB* 
cortimniniJ  Une  carte  snr  laquelle  siî  trouveront  placé*' Î6  iliimé^ 
ro  et  la  çhio  de  son  inscriplio'nf  àur'l^s  registf^s;  Cette  cartel 
siéra' signée  d\i  Magistrat  cominûria!  et  du^'secrêftaii'é  du  CoÂ^L 

Art/ 1 3.  A  pirliV  dii  1  er :  jour  dii  w3tV  de  décembre  '  ^\  wé- 

^.  ;-    cédera  l'époque  fixée  pour  Touvertwe  des  élections,*  l^iîsles 

.  Slécloralcs*  senont  affichées  à  la  porte  dii  Conséiî  comnolutel 

par  placard  et  suivant  l'ordre  aJpHàtiôlîçné  ;  afitf  qi^ôift 'tt^ 


—jas 


Dans  léè  cas  où  le  Conseil  corannrnal  au'ija  udmîs  la  raidia-   ,  ,   .. 
(iop  ou' réiUsb  îiïi^^^^^  ouverte  au  ^ 


Art 


ejageinem  sera  exécute  par  provision.  ^    '  \ 

rt.  44,  Lés  listeb  seront  xléfinîflvÈmènt  closes^  Iç  M  d6* 
bré','à'5  Heures  de  rapréè-uûiiiil  '       •  :?      ~        -  .:     •       - 


CHAHtRË  Ifl. 


>        r 


■J 


Se  imveftvre  *€t  de  la  tente  êgs  nsêenkbWefi  pPim$irc^. 

Afl.*15.  Àii  Jour  fixé  par  la  Cdnstituliorï  pour  Ics'^a'ssembîêeâ 
primaires  cl  oui  aura  été  rappelé  par  deux  publicaiiqnà  ôxx 
ilagi^trat  çpminunal  dans  la  ^tmiza/i^'  précéUen^^  4  distance 
de  huiiaîne,  le  Mi[igistrài  conununal  \  as^slè  de  lie Jx .  conseil- 
li:s  cornrnufl^iux  désiçnés  par  le  sort,  et  en  p^résèhce  flu  do- 
jeu  du  tiibuôâl  civil  'oU  du  juge  cjii'il'  désj^ne'T*a,  ddnîà  les  lieux 
^ù  siège  fXf^Jribunùl  civil,  et  aittçUh  d'tiijiju^é  dè'pùixpû  cPuii 
Mji^leaniy  pf.  repdra^j  d^leshiiilheurëè  du  matin,  \lait$  le.lo- 
,-caI  qui  aura  été  désigné 'dfavanéé  dans  lés  pàbUcatjohs  ordoor 
iiées  ci-dessus  pour  la  ^en\ie  de  rassemblée  primaire. 

Art., 4 6.  Au  ipôîiie  jour'et  'à  rheûre  fixée  pour  Ppuvbriure 
^  rassemblée  jjiririiiîrç ,  îef  électeurs  jse  réariîrarit'clê'  plein 
droit  dan^  le  local  pfécédemmen t  '  designé.   *  ' 

kti.  17.  Les  ^  opérations  dé  rassemblée  pj*înfiaîre  ^ront  lieu 
'oafbrméinent  aux  prescriptions  contenues  dans  les  larticfes  4, 
6, 1,%  9,  I0;1i:  12, 13, 14  du  décret  du  22  unn:18i67  et  les 
articles  23,  24,  26,  27,  28,  ^9,  31,  32,  33,'S'4,.35,  58/  âÔ,  4(^ 
tic  la  loi  ^u  6.npve|nbrel849:*      .  '      ', 

'Art.  1*:  Li3  scrutin  restera  ouvert  sans  inlerfoptioïi  pendant 
quatre  heutje^  au  moins.  .  '      ^    ^  '' 

Ayant'  de  le  fermer",  lé  président  s  adressant*  à.  rassemblée  à 
lauio  et  intelligible  ^orix ,  dii^a  trois!  fois':  fôic^hs  ëkc{efirs  i&é- 
mU'ont'ihfhûtéf  Lk  èlectedfs  qui  né  rê(jofadi*ont  poinrà  cet 
appel  et  ne  ^e.  proseulerôrit  jias'klôvs  pour  voter,  n'auront  plus 
h  faculté  aV  fe  ftîi^a  céltè  séadcir.  '^    >    •  '  *•     •    .'  •  f-  ^ 

V^ux  qui  répondront,  seront  jmmédialefhent  appelés^  J^  vf  hir 
donner  leur  vole.  '.'   ■" ''    ■"'■•'  /    !',  '"'   ■•■;  "•"'     \  "    •      ' 


rj. 


^  94  -^ 

,  Art.  lÔ.  Lofôque  la  vérification  du  scrutin  aura  été  trouvk 

^exacte,  le  président  provisoire  annoncera  le  résullul  et  procla» 

(iiiera  président  de  rassemblée ,  Télecteiir  qui  aura  obtenu  la 

inajorilé  absolue  des  suffrages  et  yice-pf ésident  cetui  qui  aura 

rOti  après  le  pi^sident  le  plus  grand  noiiU}ré  de  suffrages. 

"  .    Art.  20l  èi  aucun  électeur  n^a  obtenu  la  majoiité  abiolue , 

,•  :  tin  ballotag^î  aura  liieu  enii*e  les  trois  couâurrents  qui  iairont 

,  -obtenu  le  plus  de  suffrages.-*-  Le  ballotage.  sera  recommença 

.  jusqif'i  ceqij'ua  des  concurrents  '  auejgne  ou  drpasse  ta  majo- 

^  .  rite  absolue. —  En  cas  d'écaillé  de  suffrages  cnUve  4eux  candi- 

:  'dais  ballotéâ,  le  sort  décidera.  • 

Celui  qui  n'aura  {)as  fité  dâsigné  par  le  sort  pour  la  prfei- 
dence ,  sera  le  vice-président* 

Art,  îli  Sera  déclaré  nwl:  4«>  Tout  scrutÎTi  qui  n'aura  pas 
désigné  d*une  façpA  suffisante  la  personne  dont  ^l  (iprlaU  le 
jiom  ;  .  * 

2o  Tout  scTulio  qui  sera  écrit  d\inc  nignière  illisible  ; 
.  3»  Tout  scrutin  qui  éuKmccra  plus  dé  persannes-  que  na 
comporte  rélectiou  à  faire  ; 

io  Tout  scruUn  enveloppé  dans  un  ou  plusi^wi's  autres  sera- 
*liils  ou  qui  ea  ConticndiM  plusieurs  autres;'. 

5o  Tout  scrutin  dans  lequel  il  aura'  été  constaté  inégatîlé 
jcntre  le  nombre  des  Yolants  <.i  .celui  des  bulletins  trouvés  ûatns 
Turne  élccUMale. 

ArL  22.  Ij'âs^emWéc  çrînaaîre  étant  eonëlituée ,  procédera 
tl'abord  â  la  nomination  du  ou  des  représentants  de  la  ^com- 
mune, conformémiênl  à  farticle  51  de  la  Constitution. 

Cette  opéi'ation  terminée  elle  s'occupera, de. la  nomination 
des  membres  du  Conseil  communal,  de  celle  des  électeur^  qui 
doivent  $e  réunir  au  chef-lieu  de  chaque  -,  aiTondisseqienl  pont 
TélectioQ  des  candidats  à  la  charge  de  Sénateur  et  des  uiem* 
î>res  des  Conseils  d'aiTondissemeoL 
Le  nombre  des  électeurs  d'arrondissemeut  est  âin^  flxé^  sgivoir: 
€inq  par  chaque  commune. 

Néanipoins  le  l*orl-^m-PrinCfe  aura  seize  électeurs,  le  Cap^ 

Haïtien,  les  Caycs,  les  Goftaïveç,  Jacmèl ,  et  Jérémie  ep  auront 

chacun  dou2^  et  les  arrondissements  qui  ne  sont  composât  que 

d'une  seule  commune,  en  auront  chacun  neuf. 

ï^uis,  quand  il  y  ûurà  lieu ,  elles  procéderont  à  rôleçlion  des 

.    Conseils  communaux. 

Art.  iS.  Il  sera  procédé  h  jhaq«e  schitîh  dans  la  forme  in- 
diquée par  les  articles  17,  18,  20  el  21  ci  dessus. 
,      <  f  ;-^ 


>*^o  prétendant  avoir  droit  d'y  être  inscrit,  et  qui  n^  Tajirait  pas 


\i\  pijjsse  réclaaier  son  inscription;  fit  que  tout  citoyen  inscrit 
misse  réclamer'  la  radiation 'de*  celui  (Ju'il  prétendrait 


II 

puisse  réclamer' la  radiation 'de*  celui  du'il  prétendrait  v  être 
mduineflt  insent.  '      ^ 

Dans  les  cas  où  le  Conseil  communal  au'ija  admis  la  raidia- 
ûon  ou  reAisë'îïii^crîptiori,  'îa  voie  die  l'appeKest  ouverte  au 


I 


i  •<  tt 


CHAPItREffl. 

1}elmvej4iire'€t  de  la  t^nte  âes  micmbUe^  pfimtiirc^.  ' 

Krt.  15.  Au  jour  fixé  par  la  Cdnétituliori  pour  Ics'^assemfeîécâ 
l'ûmaires  et  qui  aura  été  riappelé  par  deux  puplicafianà,  dix 
iix^vdX  çpnimunal  dans  la 'Çwmzflflk?  précédente,  4  cnsUnce 
<k iiiiitaîne,  le  Sfegistràt  communal)  assisté  d^è  deilx. conseil- 
•iii  commuiaaux  désignés  par  le  sort,  et  en  présèhce  flu.do- 
pi  du  tribufiâi  civil  'oU  du  juge  ^li'il  désignera,  dajifà  les  lieux 
uù  siégç  uja,  îriimnùl  ciril^  et  aittçkiH  d^u^jûgé  de  paix  ,oû  d^un 
•^^'Fpleatif/^  repdrc\  âè$  les' huit* heures  du  matin,  lianç  Ic.lo- 
^^Iqui  au^'j  'été  désigné  (favanéé  dans  lés' publications  ordoiir 
ii^^es  ci-dessus  pour  la  ^en\ie  de.  l'assemblée  primaire. 

Art.  d6.  Ali  rpôirie  jour  et  'à  rheûre  fixée  pour  foxirerture 
^^  lâssemblé^e  jjirinwç ,  ie$  -électeurs  se  réuniront  (îe  plein 
'l'Oiidans  le  local  pfétédemment*  désigné. 


'>.  -1 


jt^geaient  géra  exécuté  pa 
Art.  44,  Lés  listes  seront  .déïînîtlvemënt 'closes^ Iç  M  dé-       ^^ 

cMiibrèl'à'5  Heures  de  raprèâ-miiiii  '       .  f  ^    -        -  /:    ' 


wiicles  2334, ^è,  27,  28,  p,  31,  32,  33,'S'i,  35,  38/  â9,  40 
tl^laloidu  6npveinbre4849:'      .'      "; 

Art.  18.  1t3  scrutin  restera  ouvert  sans  inlerropligti  pendlant 
^Mi'ù  heureç  au  moins. 

qtn  né  i*épohdi*ont  point' à' 
j^ppt'l  et  ne  ce,  prfeeulerbnt  jias  klm*s  pour  voter,  n'auront  plus 
Ufaculiéd^te  foîfe'à'(?ètt<i  séartctr.  '-  '''   '  "  '^     *    /  -  '-  ^  ' 

wux  qui  répondront,  seront  jmmédialofhent  appelés,  i  'vhtiîv      ^ 
^^nncr  leur  vok  ■;  '" ''•  ■••••  /    Z.  '^^    •'■.  "'-^     \      ■' '     \C 


■'    '  »   »  J^"*        ,  '         ■*•  »  •   '* 


-r^. 


4.      /. 


s 

^  CHAPITRE  V. 

.  V  ^  Disposiiion^  générales.  • 

Arî.  31-  Le  président  de  chaque  assemblée  est  seul  cbi:^ 

^^' on  diriger  toutes  le^  <}pératiou5 ,  d'y  faire  observer  la  Im  ' 

. '.  Â\  maintenir  le  bon  ordre.  .      , 

-    Les  Autorités  (Hnle$.,et  le?  comn)andant$  militaires  seix»r.: 
tenu&d'èhéi'r  à  sea  ré^msitjionô.  .. 

.  Art.  â2.  Dana  loijsles  ca^î  d'^inpôphepiiçnt  du  prcsident/ 
sera,  de  droite  i^mplacé  par  le  .vigerprésideat. 

Si  quekju'âulre  aiewbfe  .du  .t)ivreftu  veuaf L  à  ûlrc  empt^oli'. 
le  présidèiU  pottrwjl  4  son  remplacement.  ^  . 

Art.  33.  Nul  ne  peut  pénétrer  dans  renceinlejiu  local  oi»  ^ 
iicot  l'aasefi&blée  s'il  û'est  ppv\^  suela  ;liâ,La  4)^otàr^Ie'de  la  cou- 

Art.  34.  Nul  rie  poiirra  se  présenter  armé,. iai  revêtu  d'aucu' 
insigde  militaire^,  dan^unç  a^seinbl^erprinVaireoii  électorale. 

Le  président 4e  T.îrsgeinblée  requiert? deil'aatfjritécompétenir 
-quand  il  le  croit  à  propos,  un  piquet  de  garde  qui  fcste  à  sa 
.disposition  tout  le  tenip^  de  la  séawe.  '      • 

•-    Aucune  autre  farce  publique  ne  peut rçntrpr. dans, le  lien  i^f 
«éances,  ni  se  tenir  àVentour,  et.  cp ,  Si^ps  lui  ie^pon^abililc  li 
Tautorité  qui  en  aurait  donné  Tordre, 

Art.  35.  Tout  fonctionnaire  public ,  militaire  ou  civil ,  qui 
aura  usé  ou  essayé  d'user  de  raulorité  .dont  il  est  revêtu  poin 
influencer  les  élections ,  sera  considéré  comme  ayant  -comm 
un  attentat  contrôla  Constitutipn  et  puni  4^  six  mois  à  un  au 
jd'einprisonnementi  et  de  jOO  à  300  piastres  d'amende  au  fvo- 
fil  de  là  caisse  communale.  Il  sera ,  de  plus  i  destitué  de  s»*? 
fonctions.' 

.  ArL  36.  lorsque  les  militaires  se  présenteront  aux  électioriN 
ils  pénétreront'  dans  le  local  sans  armes,  isolément  eljamab 
par  groupes,  pelotons,  sections ,  escouades  et  sous  le  comcuan- 
dément  ou  la  direction  d'un  de  leurs  chefe. 

L'infr.action  aux  dispositions  présentes  sera  frappée  (K  > 
mêmes  peines  que  dans  l'article  35  ci*dessu8 ,  contre  ceux  qui 
Hauronl  provoquée. 

Art,  37.  Les  électeui^s  se  tiendront  découverts  et  avec  Ja  o > 
cence  convenable. 

Ils  ne  prendront  la  parole  qu'après  l'avoir  demandée  au  pr<ï 
aident,  qui  ne  pourra  la  leur  refuser  ou  retirer  qtie  daib  I" 
'  Xîas  ci-après  dôtonninétj. 


^.  ââ.  Le  prasjd&i4^  fora  séigik  de.  renc^nte  ifiiii  (lQ,zt^f 

Nii  IrouWcra  l'ordre  et  reiWsara  d'obicmpôner  à  trois  utv^tuLOti.v . 
:<ii  lui  seront  iaèl^âe  «entrer  iiaQji  b  calme  et  de  g.  rà  :•    !'? 
;l?iico.  L'élccteuq  iÛHsi  expulsé  j^ourra   rentrer   aux   ^uU'ijr 

Art.  39.  Vâeclmr  qui  ^exercer^  des  aeies  de  yioleaœ  sert  ;, 

a  lurJr-e  du  pfésiJoul,  0O^di4it  dans  1^  tua'son  d'arrêt  de  '^d 
.  aiuua^  OU  il  »aradolemi  pendant  vingl-<fuatre  hefires  au  p!u  ^ 

lUefti,  <în  oiitre,  décbu  du  droit  dii  sulîrages  pendant  tOi'i> 
'a  durée  de  Fas5imtÀ>lée ,  et  re^ilîéc  hh  en  ^crà  intcrAïc;  K^       ,  i 

ut  sans  préjudice  des  pernrsuijLiîs  otp&ineslijoit  eôrreclionael.  ! 

'^ ,  sort  criminelles  s'il  y  a  UcM.  I 

ArL  4i).  Dans  le  cas  o'i  le  bruH  AevîeiiJrait  presqne  ^^néra' ,  .< 

;  (»rcsidenl  iigîlcra  la  sonnette  à'irt^is^  reprisés  dilférenloB  ;  si 
|;  désordre  contkme ,  il  se^  cauvrira  en  appelant  ràtlenliori  de  .^  ; 
'iss^miblée  sur  celte  doterniination  desapfrl,  ot  la  Si'îauco 
>  'U  suspendue.  —  Si  le  silence  m  se  rélabhl  pa^ ,  le  prési,d»^at  • 
^''•ksQrji  et  restera  debout  pendant  cinq  minutes;  si  le  luinûite 
J!o cesse  pas,  il  se  retirera  avec  les  autres  membres  du  bureau 
^'  ci\  dressera  prôeès-vei*bal;      '       •  '" 

Tout  ce  qni  sera  fait  en  leur  abBeace  sera  nul  et  non  avenu. 

Art.  a.  Le  président  fera  reuietlre,  dans  les  ^rois  jours  au 
]h^ lard,  A  chatjue  élu,  un^exlrait  de  son  proces-vorbal d'ciec- 
'">n,  certifié  par  tous  les  membres  âja  bureau. 

^  Art.  i%  Les  doubles  origioatix  des  pi ocès- verbaux  seroni 
'^•sséfi ,  savoir  :  ceux  des  assemblées  primaires ,  (jpnstatant  Tô- 
'iion  des  Représentants,  au  Secrétaire  d'Etat  de  rjntôrieuc 
^l'Hir  èlre ,  par  lui ,  transmis  à  la  Clnunbtre^  des  coiomiîues  lors 
'"  n  réiinion ,  et  çéûx  çoustatacvt  rélectioa  îde^^  CooàeiUers 

'J'Hiaunaux  au  Secrétaire  d'KtaL  de  rintéiieur  ^  tel  eflfct  que  ! 

'^'•di'oii. 

^  Ceux  des  électeurs  d'arrondissement  au  îHagislrat  communat 
;-i^!i-i'Iue  chef-lieu  d'armndiséômeat  #)our  êUv  transiois  à  Tas- 
; 'Ciblée  électorale,  et  ceux  des  candidat^  à  la  charge  de  Séna* 
''J^  à  la  Chambre  des  comniimes-  ^ 

•''ft-  4S.  Les  assemblées  primaires,  électorale» sont  tenues  du 
;' dissoudre ,  aussilôt  que  l'objet  pour  lequel  elles  se  sont  ré- 
-nies,  aura  été  rempli. 

(\  ]}*  ^^'  ^  P*»ï>^«l^  loi  abroge  toutes  dispositions  do  loi  on 
^  ^  <lccrei  qui  ii,i  sont  contraires  et  som  publiée  et  exéiiutéaè 
^  ^^'igcîiçe  jLla^Seia-gtoirc  d'Klat  dû  riniérieur^. 


\ 
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Donné  a  la  Maison  naiiondfe,    au  Port^ao-Princ^  ;   Ië'2  > 
doùl  187a ,  an  69e  de  TlndépenUanci.  • 

Le  presidcnft  Vn  SéAat ,  BUPONT; 

Les  secrétaires ,  Megi£  aîné  y  M.  Alexis. 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants  des  coniniunes ,  &!■. 
Port-au-Prince,  le  24  août  4872,  an  ëOe.  de  rindépendancc. 

Le  président  de  la  Chambre ,  BOYER  BAZELAia 

Les  secrétaires^  T.  Cualviré,  J.  T.  Lafontant. 

AD  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  l<^sl^i.t 
soit  revêtue  du-sccau  de  \a  Ilépiéfalii|iie  »  imprimée ,  publiée  et  exécutée. 

Donne  au  Palais  nalioiul  du  Porl-au-Pruice ,  le  20  août  1872-,  an^lK'' 
de  rindéneniia^ice. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  lo  Prôsidefft  î 


f 


Le  Secrétaire  d'Etui  de  l'Intérieur  ei  de  F  Agriculture  >  DAIkOEFt 


Ko  36.—  CHAAIBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

ADRESSE  AU  PEUPLE. 
Concîloyenâ, 

Ce  fut  h  \\\n  des  niomonts  les  plus  graves  et  les  plitô  mémo- 
rables de  Texislence  de  notre  nationalité  que ,  revêtus  de  votrtr 
éonfiance  et  munis  par  délégation  de  tous  vos  pouvoirs ,  nous 
entrâmes  en  1870  pour  trois  années  dans  lâ  carrière  do  la  13" 
législature. 

Un  Gouvernement  défmîtif,  issu  de  la  tourmente  révolution- 
naire,  qui  avait  détruit  Salnave  et  sa  néfaste  t^xannie,  venait 
d*étre  inauguré.  A  la  plus  ■  terrible  des  guerres  civiles  avaient 
succédé  la  tranquillité  matérielle  et  la  paix ,  mais  la  confuhioii 
et  le  désordre  moral  régnaient  dans  les  esprits,  les  animosilis 
agitaient  encore  les  cœuii  et  pai^oot,  autour  de  nous,  sur  b 
sol  de  la  patrie ,  étaient  ainprcelos  des  débris  et  des  fuines. 

Tout  en  travaillant  à  soulager  des  souiTrances»  àcicainso: 
des  plaies ,  à  guérir  des  maux ,  à  ramener  Tunion  dans  la  ià- 
mille  haïtienne,  il  s'agissait ^  surtout,  à  cette  heure  solenneilo, 
de  tenter  de  rendre  réelles  et  définitives  ces* garanties  essentiel- 
les à  la  consenûtion  et  à  la  prospérité  des  sociétés,  Tordre,  i;i 
libellé ,  la  légalité ,  le  fonctionnement  sincère  des  institution^ 
conslilutionnelles.,  -bienç  indisponibles  4loHt  ta-conquétc  avait 
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«ié  à  la  fois  le  malirvraî  chez  las  uns  et  le  prélcxle  mensom^ 
chez  les  nôtres ,  de  toutes  les  commotions  qui  ont  boulversè 
noire  pays  depms  ces  trente  deimières  années. 

Ëutfef  résolument  dansf  la  toie  des  économies,  pour  ënkcer 
pou  à  peu  les  fanestes  conséquences  des  gaspillages  honteux  et 
coupables  auxquels  lès  ressourros  de  la  République  avaient  été, 
<ie  paît  el- d'aulne:,  Kvrées  durant  la  guerre  civile  ;  débai'asser 
notre  ioeiétéidtt  mal  rongeur  dn  papier-monnaie ,  ;qui ,  après 
avoir  déroulé  log  eiforts  de  rtntelligence  vers  le  trtivail  et  cor-» 
rompu  les  mœurs  tant  (mbliqnes  que  privées,  ^tail  devcnu'pour 
nous,  par 'Suite  d'abus  excessifs  etincensés,  un  acheminement 
^3nt,  maïs  assuré  à  Tanéaûlittement  ;  tmettre  fin  à  ce  système, 
^me  des  causes  principales  d^nos  troubles  ci vill^  consistant  ii 
taire' dtttr^r  de  TËtal,  asldh  un  mot  célèbre,  un  gâteau  à 
jHtrt^ger  -entre*  des  favoris  ;  obtenir  .q\ie;  les  ressources  du  pa^'S 
lussent  uniquement  appliquées  à  la  satis&ction  dei>esoin9^pu^ 
b!ics  et  qu'ea  cooséquence ,  Tordre ,  la  régularité. et  rhonnèleté 
(lettrissenl  dans  la  gestion  de  nosTmances;  'donner  la  loi  pour 
Use  au  Gouvernement  et  à  ladministration  de  la  communauté 
'/;tnon  plus  ^arbitraire des;  volontés.indivLdûeiIcs,'«i  bien.inlen- 
'ionnées  qu*dles  puissent  êtrrf  :  (dire  tfue  *cetie  loi  Hiouvrit  tou- 
jours de  sa  protectÎMi  le-faible ,  etne  fut  jamais  «uspenduepar 
aucuae  considération  de  personne  ;  tenir  fermement  la  main  à 
1^  pratiqué  loyale  et  vraie  de  la  Constitution;  exercer  sans  léiné- 
filé  mais  aussi  avec  une  résolution  inébranlable,  le^roit  si  sain- 
'^ire  du  contrôle  législatif,  tel  futleprogramme;  dont  K^s  Rt  • 
'Kôscniants  du  peuple  à  Ja  43»  législature  tenlèreni  d*cntreprvi> 
dre  rcïécutîon/  .  •  . 

Que  nos  plus  constants  et  nos  plus  cpuragèuxp  cfTori^/  c:-  -  r, 
':lé  déployés  dans  ce  but,  dui*ant  1  accomplissement  ih^\zi:-> 
Kiandat  ;  .qu'ils  aient  réussi  à  produire  de  précieux  nlsoiia::; , 
Çûi  donc  oserait  aujourd'hui  le  méconnaître  ou  Me  nier  ?  ^  A-t-îi 
îussi  dépeadu  de  la  volonté  de  ws  mandataires  qtte./'dans  Tor- 
•^e  moral ,  un  châtiment  exemplaire  fût  enfin  infligé  à  ces  in- 
*dçnes  fonctionnaires  qui,  sans  honte  et  sans  pilîé,'«%robs!tin6nt 
^ans  la  coc^)able  praliqnc  des  dilapidations  des. deniers  du  i^i^M- 
pk? —  Ils  serait  superflu  de  roproduire  ici  tous  les  uif  tes  et 
tous  les  iocidcnls  qui^sesont  déroulés  ^durantlestrataux  de 
•^tle  législature  et qui'onl  eu. assez  de  retentissement  pour rêlve 
^i  rester  longtemps  en|^ore  gnn'és  dans  voire  inémoire. 

Trois  sessions  ôi^dînaires  de  notre  léj^islatnre  ont  eu  K«n  A 
"^-e  mandai  toucha  raainlenantà  sa  fin. —  C'est  à  vou§,  £ûn- 
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citoyens,  qu'il  appartient  désormnis  do  vous  assuî'cr  le  lorrPîC 
que  vous  avez  conquis  et  qui  p©rte-les  pivmiùres  trar^s  de  la 
V  voie  conduisant  au  bonheur  cl  à  la  régénf^rîilian  de  noire  pî»l^:^ 
'  Appelé»  à  faire  bientôt  uùc  Doti\'e)te  dclôgalion  de  ^'tlre  son- 
reraincté ,  portez  encoi-e  vos  sulTt^gea  Bjir  des  hommes  capahlt^ 
(îêfre  à  la  hauteur  (Vùnc  aussi  grave  ci  délièalC/Uiissioh.;  sui 
des  hommes  comprenant  les  obligations  de  ce  litre  «î  honora- 
TMe  de  mandataire  du  peuple  et  ne  voyant  pa&  6n  c«-mèin<iî 
tes  consècnrteuré  aveugles  tles  vdïontâs  d^iri "pouvofeiqu^ils  or»t, 
au  contraire ,  pour  devoir  d'éclairer  de  Iwire  Inmièrds^  et  d*^ 
Tindépcndance  de  leur  contrôle;  sur  cks  Iiomm^  enfin  sans 
parti  pris,  ni  passion,  mais  inaceMsifales  aux  séductions  coiume 
à  h  p^ur  et  à  ^intimidation*         » 

Ooncit^ycns ,  vos  mandataires  à  la  13^  légîslaturo',  à  ht  %ei\\c 
de  déposer  en  vos  mains  lespouvoii^dontils.a^iiientéléinvesii> 
par  votœ  confiance ,  se  devaient  à  eux  mômes <l'avoir  avec  vous. 
leni*8  QKmddfîls ,  sans  rûprchehsible  orgueil,  mats  sans  fausse 
modestie ,  avoc  franchisç  et  véiite ,  ce  suprôme.  et  solennci 
ôchangp  (f  idées  et  de  senlimecte. 

Ils  se  séparent  satîsraits  de  pouvoir,  grâce  à  Tcxercice  ri)fO«- 
T&ux  j  patriotique  et  sinuène  da  Mur  mandat ,  vous  rs^porler  t.i 
CMi&titniiop  intacte  et  toutes  les  condition»  d'une  <paix  garantie. 

Tîvc  VIndépendance  xlllaïli  ? 
Vive  la  République  ! 
Vive  la  Liberté  ! 

•         •  • 

Vive  la  Constilulion  ! 

Douu't  i  la  Chambré  des  Fléprcscntanls  dos  coiïmnmc$ ,  ^ 
rort-au-Princc,  le  25  aoûtrt87i,  an  (>9c.  de  ModépeAdâncc^ 

(  Signé  )  :  Falaiscaîï  cadet ,  N.  Mbdé ,  G.  Va^tey ,  Cârafllc  Nau, 
TielUcr,  A.  Box,  David  fils  niné,  ConieiHe  itfercier,  L.  Labos- 
sièii>,^  Bras,  M.  Lomini,  S.  Levasseur,  Télémague,  Grant^ 
0.  J"-Noël,  Ip  Audio,  V.  .1»  Louis,  Barlltélemy  Caogé,  Aug. 
Mai^eiilrt,  A.  Erasmo,  E.  Laurent  aîoé,  îlatHien  j^,  L.  Théo- 
(loi-o,  Picn^  Louis  A'/or ,  D.  Calieo,  Bemier,' Blàt  aîné,  ît 
Laforest,  Nicolost,  G.  Ycmancc,  Blaln,  S.Dabady,  H.  Piquant, 
V.  Jastram ,  L^  A.  Dulon  Edouartî ,  N.  Pro  Louis  afné ,  Gpaiidoil^ 
M.  S.  Marcfîlm,  Ld»  Gaston,  l^  Paid  Jacquet,  G.  Céléstifl^ 
iMilFort  Jn  Kî-ançois,  .1»  Dagnerrc,  Jn  Dedieu,  P.  Mîdiel,  F^'*' 
Charles,  IHppfJylo ,  A.  Tbohy ,  A,  Chabaad »  Josepli  Ner^,  E. 
Paul  ;  la  président  de  la  Chambre  :  Boycr  Bàzeiais  ;  les  «ae^^l* 
tiUrirs  \  T.  C-îiahirjs  J.-T^  LaTontanl.  .     .  •     ... 
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îio37.— LOi\ 

i-E  COUPS  LÉGiSLATÏf. 

^^aLl^l  de  FiiiitiaUvtf;  que  iui  accorde  r«rliclc  ^  jj^o  iaX^ffî* 
Vluiiioû,  &uriu  praposilioû  du  la  Cbi^inlro  des  coaiJkuuncs, 

Cdmi'lérmit  que,  .s'ii  est  incoalcslulilc >  Aacuno  âoluliaa  d4. 
&.>u(Jauité  ii\ilaiil  «d/iiissibie  dans  Tf^lat  >  ^ue  les  did'iia  enu 
^lOuv'^ûîiji&aiiU  qui^se  Succèdent  (bns  lu  Uirecliun  d\iUe  <Go;nr 
a»QQa)iU  poiiliqqe ,  sont  Jlcnus  des  eD^geinenil^  ics  ïia^  de» 
lulres,  il  a<5  «aurait  ètve,  par  là,  quesjUon  que  dvii;ia^eiiieiiti3 
'oulractés  légalement  par  les  Pouvoirs  (  o»iîpitU  ata ,  et  dans  Je 
but  dje  bcrvir  ù  l'ytilité  ikki  a^inmupuiilc  .  couiiiic  r^iiilcndent 
k&  prescriptions  de  l'arliclef  SV^  dô  lu  ridnsûlutiun. 

Conbidérani  que  1^  hnuls  niandalaiics  pid^tics,  charges  de 
labracrfii^  CKéculiVii  du  v\uiveriu:U:i'iU  de  lu  ilopublique,  d'a- 
près liî  ré^^iinc  ^uii.-^lil'.ilionnLl  rii  \Ji;uciir.sous  le <.Tûuverft€n:)euf 
liK'liu,  coiiime  sous  cului  acUiiùlciîKDi  exiHaiU,  ioiu  d'a\oir  iik 
cz^m\i  absolue  do  lier  ]'Eliil  par  dL;?cng:ageriu*,ntequciooDqupâ, 
'Ami  eu ,  au  contraire ,  que  il(3S  pouvoirs  circoascriis  dans  dc3 
juiitîs  légalei;  que  nul  habilanlle  Icrriloire  ej.  entrant  en  re- 
«»ilion  d'aflTaires  avec  eux,  ac  peiJt  être  cen.s6  ignorer  ; 

Cou^dérani  qw.  le  GouvorneinenL  à  la  tétç  duquel  fut  place 
1  VPrésiUeiU  SaUiave,  comme  chef  du  Pouvoir  exécutif,  apx'iïj 
ûV')ir  été  conslîtulioïlnclL»uieat  institué,  lOiuba,  au  bout  de 
^«iclque  temps,  dans  un  cialde  eoanplète^' désorganisa  lion  par 
iuiw  d'une  guerre  civile  qui  éclata  daas  le  pays  et  divisa  uio- 
^^\x^)émoêA  la  f)euple  h^tien  6n  deu.^^  pailiej»  SQûoarbaltant  ; 
^ue,  par  suite  de  cet  ùUxi  de  choses ,  il  y  a.  lieu  de  dislin^'uur 
•-^coiUiJltji.  passes  par  Tune  des  parties  cQOttaetanleâ ,  voloii* 
^^îreinei^t ,  sans  contrainte  et  dans  la  poursuite  qLlédtoii*c  duu 
^niérùt  pécimiaire ,  des  obligations  qui  sDnl  résuilées  ppv^r  ri;ia.L 
^'^-àvia  des  tiers ^  directcxuenl  ou  indirectement,  soit  des  loi,s 
^itlLiioores  do  la  jl|3publique ,  Boit  des  actes  éinaué^s  de  l'auto- 
'i'«  exercée  par  Salnave^  en  dehors  de  I^T  Coïwstilution ,  et  au*t- 
^]«els  obéissance  était  due  de  la  pari  de  ceux  qui  se  Iniuvaieût 
^^ns.réiendu.€  de  la  juridiciioû  ou  doiuinail  cette  aulorilé; 

t'onsidérant  que  de  ces  contrais  passés  volontairçmeo^ ,  sau^ 
f^juirainle  el  daii^  la.  poursuitfl  aléatoire  d'tin  intérêt  péruniaire, 
^^'s  fins  sont  relatifs  k  des  travaux  ou  ji  (les  fourtûlures  d'un;^ 
i*aUirei(îlle  qu'ils  swt  censés ,  alors  môuic  que  cela  n'avait  pa;^ 
^l^eii  fiftt^  a^jr  ^té  cfiectués  pdur  l'utilité  de  la  chose  publi- 
"tiô,  (lu'cû  conséauenca  nrttoossibi!ii&  #l'«^A-ihlip  !iiHn/.ir 
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Il  regard  de  chaque  cas  isol^irrenl,  s'il  a  été  réellement  ou  Tn-y 
mile  à  la  communaniié ,  conduis  &  ne  pas  mvoquer  rirrcgutaiiî. 
fui  les ^rappe  dunS reur  origine,  el  à  no  pas  fts  repousser  d'ui; 
fîîaaîèrej'geQé'rale  ;  tandis'  que  ifàiitres  de  ce»'coiflrAls  covc' 
xiet  des  faurnUui'es  ou  «les  s^irvicel  tel»,  q^'ilest  évident  qw'il: 
ont  tourné  au  <jlétrïmeni  deisi  nation  \  pour  ne  lui  atoîr  pas  eu 
manifestement  d'ftucùne  ulitiié  et  avoir  sorti ,  ati  contraire,  è 
acoi'oilre  les  maux  duPays^  sa  ruine  et  sa  dN^aslatioi^  eii)acili< 
tant  le»- movens  de  prolonger  ia  guerre  civile  ;  qu'en  conséquem:*' 
la  charge^  oe  ^bir  leurs  eiTots  et  de  pa^er.lcor  p/ix  ne.  saurait 
Être  acceptée  par. la  nation  ; 

Consi(iérant  qu'il  est  juste  et'moni)  pour  or^  pays,  de  remplir, 

(^^uelque'onéreuses  qu'elles' so)éQt>  toutes  ses  obligation»  lé^Mti- 

nics^  il  serait  inique  et  immoral  de  lui  irôposer  rexécution  d'ec- 

Sagenicnfs>  viciés  ànm  leur  validilS'et  repréhensihles  dons  leur 
ut.   puisqu'ils  sont  1er  résultat  non  dès  actes  d'un  commère 
normal  et  consciencieux^  mais  des  opérations  fondées  sui  un 
éUit  e)iistant  de  désordre  administratit  et  de  bouleversemcn!^ 
politiques  ; 

Considérant  qift'à  Tégard  dé  ôellés  de»  dettes  laissées  par  I^ 
Gouvemeipent  déchaet  dont  la  légitimité  doit  être  admise ,  1 
est  nécessaire  de  poonrpir  à  leur  acquittement  et  d'établir  (i> 
modade  paiement  qui  assure  à  tous  les  créanciers;  Tapplicatii 3 
d^ua  traitement  fiasé  sur  la  |pstice  eC  ht.  légalité  ; 

A  -  VOTÉ  la.  Loij^u  wan  te  :  ' 

AtL  W  L'arrîele^f  f  de  la  lot  du  24  Scpcembr»^  187(r  est  ra]v- 
|ori(  et  serMil  maintenus  jusqu'à  nàtfveRe  décisiei»  législative 
:(  ^  10  centimes-  établis  par:  ceUe  loi  suc  le  mo&tanttde$  droin 
(limporla&ioif» 

An  %  AussitôC  que  la  destination  actuelle  de  cel^impôt  aun 
;/ 5  '  é  d'awoir  sa^  raboa  d'être ,  seiu  le  produit  des  centimes  n- 
(kbStis  incRiionnés^  sj^iaEeme^  ailfecté  cha(|ue  année  au  paie- 
nient  dcs^dêUé»  adiaises  du.  Gomemomenr  déchu  jusq^  leur 
COfnpIet  aequittenienC 

Art.  S,  Sont  déclarées^  deUes*  d&lfKtat  d^^vant  èïr^r  accpiitc^  - 
9u  n^03peft  des  i^essmuice»- pcé^^ues^  e»  l^artie!^  précéc&nt:  ccU'^ 
tai.ss(}es  par  le  gouvernemeoi  déefikJt  poni^i^  peniiai»  civiles 
wtilU;  ire«^  v(di(&»r  2^ -af^a^tetmmt»  ctes  f^nelummes^civi'^ 
lA  mUilaire^esislaiit  par:krviBa  de»  Kb9^ pBBrtknKënes^  oo-sp^^ 
ciaicb  0(1  iïï}  fil  loi  budgélae»\^  v^é^GÊtVBS;  &^lùealùiùm  re^ 
|içcr  {a-loLolt^  ntômer0tK%et;  ^  le  meoM^d^  y  5'  f^ 
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TCouBt&^^ïteeÂ  du  trésor  soif  général  sûh.  parlici^oF  ^vr 
••^luboursomcnt  en  cafiî  do  vjilear^  déposées  en  papier-uionuaie; 
0-  les  valeure  ïournîes  en  traite?;  7^  toâ  fournitures,  travaux 
ol  S'.'mccs  autres  que  ceux  d'artictesd'équipeineals  ou  ^'aï't^^^- 
monls,  que  travaux  ou  services  poiir  Télat  de  guerre,  depuis 
U  c  )inmenceinent  de  la  guerre  civile  ;  8«  les  bons  de  dépots , 
rj<:ormaissances  du  trésor  pour  autres  motifs  guc  du  M«  6 , 
|)oucvu  que  lesdits  cflet^.ne  soient  pas  relatifs  aux  objets  cxcep- 
'&  dans  le  N»  8  ci-dessus  ;  telles  que  le  tout  est  établi  aux  4^ 
tjires  vérifiés  par  suite  du  décret  du  44  mars. 4 870: 

Art:  4.  Des  objets  ^copfé»  au  N»  8  do.rarticifr  précédent  ser 
^nl  payés,  ceux  qui  scront-éfabli^  avoir" ^é  retrouvés  dans  b 
s?''mcc  public^  après  ki  terminaison  ^  la  ggeire  civile  et  lo 
rétablissement  du  gonvei^neme&t  issu  de  là  Révolution. 

Art.  5.  Les  àfiiii^  c^dDssiis  ^^aiunérées  sertirnt^  classées  par 
ordre  de  date  couforjuément  .à  la  classification  éfablia  en  .Tar-* 
lirle  S  ci*dessûs  et  scroitt  acquittées  dans  Tordre  dé  leur  claf- 
Senienl.  Celles  pour  pensions  ^  appointements  et  locations  se- 
ront intégralement  aequilléc^  avaôt  quô  ne  sei^a  comiaencé  je 

service.djesaalrescFéapces.  .   ,     . 

Arl.  6.  Il  sera  payé  à  partir  dn'l'^  octobre  prochain*  jusqu'air 
iommencement  du  paiement  de  cliacuftc  de  ces  catégories  da- 
Jeiies,  un  intérêt  de  5  O/q  Tan  stfr  leur  capital  respectif. 

Art.  7.  Dès  la  publication  de  la  présente^  loi ,  il  sera  formée 
tous  (a  présidence  du  Secrétaire  d'Etat  dos  Fmanoes^  utie  corn- 
mmn  composée  du  président  et  d'un  mcmbrci'de  tti  Ghambro 
(i'|s  comptes ,  ce  dernier  désigné  par  le  sort ,  du  tréi^ner  gé- 
û;*ral,  (lu  Doyen  du  tribunal  de  commerce  de  la  capitale  et 
•1  un  juge ,  également  désigné  par  le  sort  et  de  4flM^  négociants^ 
ctrangei's,  au  choix,  du  Président  d'Haïti;  cette  .commission. 
^<îra  f pécialeilfient  chargée  d^pérer  te  classement  des  créancîes , 
comme  il  est  indiqué  ci-dessus*et  d'arrêter  le  montant  à' perc- 
evoir chaque  année  pour  c^^ites  créaiïces. 
ArL  8<.La'quofe-part  afférente  durant  l'année  à.  chaque  crcf- 
ancier  lui  sera  cortiptée  par  semestrer 

An.'  9.  Tout  paiement  fait  ça  dehors  des  prescriptions  de  K> 
présente  loi  et  de  l'ordre  établi  nar  lia  Coiniiiissiou»  r^pterajt 
ia  ch^r^e  d^  ceux  qui  l'auront  ordonné  et  effectué  solidairemient, 
T^ononciàlion  pourra  en  êtie  faite  au  Secrétaire  d'Etal  de  la 
•lusiice  pour  les  poui-suites  à  diiiger,  par  la  partie  lésée  par  la 
ovélerençe*  \    ". 

Art.  10.  Lés  dispositions  arrêtées  par  Ja.  Commîssioa  avec  ierf    v 


fafcîemi  de  dassement  des  créanciers  el*k*s  lîffrîiotft  îfes  r?t# 

•  ances  à  acqnitinr  pour  chacun,  dwranl  fanûée,  seront  rcndti': 
'  publiques  par  la  voie  de  fimprcssion. 

Art.  i\.  Les  opérations  clrecluées  en  vertu  des  disporftinri^ 
de  la  présente  loi ,  seront  présentées  aux  Chambres  chaqn  * 
'session. 

•  ^Art.  12.  îiû  présente  loi  abrap^e  toutes  drspositions  de  loi  qii 
lin  sont  contraires.  Elle  sera  pbblice  cft  exécutée  h  la  dîHgcnc: 
du  Secrétaire  d*Ëtal  des  Tinanccs  cl  du' Commerce. 


»  t 


Donaè.  à  la  Maison  nntiooale,  au  Porlrba-Prioca,  1^  Si  aoù; 
?87!2 ,  in  69e>  de  rindépendanco; 

l^  pfésiicnt  in  §émi ,  DUP(/NT. 

ÎWnh^  &  la  Chantbrè  des  R«préscntanfS",  au  Pbrt-ao-Priiî 
ic  ^4  ùtiùl  1872'»  ait  B9c  de  l'Indépehdance. 

Ieprési4eni  it  h  Ghmir^s  BOYëB  BAZEliAfê. 

les  (e'crélaires ,  T.  CuALvmÉ ,  %  ,T.  Lafo^îta.st. 


CT 


■  'T  .  .  .  ^  , 

AU  I^OM  DK  LA.  RÉPUnLIQibli,    « 

Lê  l^nÉfeiMîïfT  ft'HÂÏti  hrdôfiAe  ^ite  la  loi*  cî-dessas  ito  Corps  léfrisLui' 
soit  rerètue  <lii  scemi  de  la  Républi<inc,  imprimée,  piibiréo  et  eiféciitéc. 

Donné  au  Pdkis  mftioi^ji^l  du  Poj*t-aH*Prinee  y  le  i&  aoât  i87â ,  an  CQf-. 
de  llndépeudance. 

NISSAGÈ  SAGET.. 
Pèr  le  Pr&îtfcntV 
Ze  %carëtalre  fElat  ien  Fincuices  ,JiLComm€rce ,  ttc.  ^    L.  l^THÉART- 

*  yi   ■    —     «         <         ■ 1        «Il     11     I    — — ^i^iti^i^   ■■     I  I  «Il     I  I  m     II       I  I  M  ■—» ^1^  ■.■■■  n*»i         ^ 

No  S8.—  ARKÊTà: 

NISSAGE  SAGET ,  Président  4'llaiii., 

Vu  les  articles  11^  de  la  Cdnslilutbn  Ot  H  (le  la  loi  du  24 
noiût  1872 ,  sur  le  retrait  du  papier-monnaie; 

Considiérant  qu'il  y  a  lieu  aaviser  h  Texécution  des  ptétfeton; 
bonteaties  dans  le  §  2  de  la  loi  ci-dessus  iiséc; 

Sur  la  pioposiûoa  du  Secrétaire  d*Ëtat  des  Finf^ncéS ,  aprr-- 
délibéralion  de  la  Commission  executive  créée  par  feidito  lui 
'  Cl  de  l'avis  du  Conseil  des  SecrçlîureS  d'Etal  j 


I  .'' 


-^  105  I- 

Jt  àmiKiK  e4  AiiREXE  ce  qui  suit  :       . 

An.  ier  Poiip  faciliter  lo  prétèvcmcnt  iinnîjiJriU  oL  p,ir  iii^lir. 
cioalion  du  produit,  durant  rexorcicL'  7î2-7o,  da  la  crûsse  de»' 
i  v^rve ,  consacrée  par  la  loi  du  24  nofU  de  cetttf  îwinéc  au  r(j- 
t  t.il  défiiiitit*  du  papierwiTçnnaie.,  'û  soiiU  dt^s  luaiulenaul  i  çuâs 
»:  :  io  libres  dô  trois  cenls  piastres  fortes  de  capital  ciiacim,  ra[>     <' 
p  lanl  rJO  pitres  d'inlérôls,  **  * 

fes  titres  à  souche».,;  tiitd)Ç^  c^  ni^i^rotés  do  t  à  1Û00       '^ 
V'^ul  dtvisi^.s  en  4  séries  correspondant  aux  4  ^^'ioicslrcis  ricî       • 
r  fin^S)  riDaitcièra  y  et  sen>iH»sigAéspar  le  SociSjimre  d'Etat  de^i 
émanées,  Iç  (résoricr-généfal  et. le  président  de  lu  j^^bau/br^^ 
d  s  comptes ,  ou  up  flèUiUixiè  de  ces  fonction oaires  ;  îls  seronl 
soiiiinalifs  ou  Ir^DsinissitHes  p«iç  voie  d'éadtiSsejuenl« 

Art.  2.  Un  tirage  au  soft  elFectué  dftn$  lu  huitaine  qui  pré- 
ckknh  eomrnenccmient.dc  cjiuu|u^  trimestre  de  j*anqéc  liitan* 
cJHiv ,  indiquera  les  titres  .qui  seront  remboursables  durnut  H^ 
tmrs  dudit  trimestre).  Le  prenuer  linige  aum  \u^  îivant  le  'kr 
0  /tbre  prochain  ,  afia  que  le.  rembourseifi^nl  ou  la  cornpeuiib- 
û'>n  des  titres  acvjuittaures  duracl  ce  trînjesle  puis^  coui- 
Djincer  dès  Cette  date.  /  \     ' 

Les  titres  de  cliague  série  dont  h  rentrée  ft*aura  pu  être 
oi^rée  en  paiement  de  di^oits  dé  dolianc  pour  la  portion  d«> 
fi^'venu  afférent  &  la  ca(îssc  de  résonne,  seront  actjniiiés  du-ecte*- 
ûit^nt  j^ài*  le  trésor  général  à  la  fin  du  Irruicsirc. 

ArL  S.  t»es  tlli-es  renlrés  eonfonnéaienl  ajax  (JispoaitioBS  pré- 
cédentes seront  réunis  au  trésor  géaîral ,  pour  clrp\  saiis  re- 
brJjiivrfe  aux^flainioes,  xn  présence  de  la  Coruajissioà  exé- 
^ûye ;  j>f ocès-vçrbal  de  celte  upéraiipn  sera  inséré  au  Journai 
JilBàel  y  atec.  indic^ion  des  litres  brûlés,  de  leiu^s  valeurs,  pro- 
venances, ifiuméros  dprÛre  et  séries, 

^.  4.  Il  se?»  remis.âut  aou^cfipttuirs  contre  eljitquQ  la^rsQ- 
oiËDi  qu'ils  fdfoni  4(S  Arots.;  cents  pût^tf-es  f(»rtes  u«  litre  d^  tro\s 
<^nl  trçnlersix  piianims. 

^rL  5.  A  partir  du  iO  courant  et  jusqu'au  20,  toutes  per- 
«oiinea  qui  voudront  SK^qoéicir  des  titres  de  la  réserve ,  versè- 
rent ^  trésor  générfil  Je  oîonlant  de  céiB  Vitres-,  qui  leur  so- 
ient Lninédiateraent  remis. 

toute 


*  *       *  • 

Donné  au  Palais  nationul  du  Pori-au-Prince ,  lé  6  aejvtf  ^^'X 
1872 ,  an  69«  de  l'Indf^pendance.  .   «^ 

NISSÂGE  SAGE*». 

P«r  le  Présidenl  :. . 
Le  Secrétaire  i'jElat  des  Financés  ei  du  Commerce ,  L.  ÉTHÉAT  T 


^jÊ^ 


N8  39.— ARRÊTÉ. 
NISSAGE  SAGET.  Préfident  fffdkL   ' 

Vu  îes  arlicles  4 12  de  la  Gonslitulion  et  41  dcrla  lai  du  2? 
août  ISTtî ,  sur  le  retrait  du  papier-monnaie  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d  aviser  à  rcxéeufion  des  prévisior 
dontenncs  dans  le  §  S  de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'EiatMoy  Finance^ ,  npv> 
délibération  de  la  Gonrmission  executive  créée  pfir  ladite  loi  ^ 
et  de  Tavis  du  «Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  ^ 

A  ARUÉTÉ  et  ARRÊTS  ce.  qui  suit  i 

Art.  içr  Pour  faciliter  le  prélèvement,  immédiat  et  par  anii 
cipation  du  produit  des  impôts  établis  par  1^  loiMii  2â  août  cl 
celte  année ,  alTecté  au  retrait  dérmitif  du  papier- monnaie ,  i) 
sera,  dès  maintenant,  émis  mille  titres  de  cinq  cents  piastr.  ^ 
fortes  de  capital  chacun  et  autant  dexent  piastres ,  rapporiant 
les  premiei^  60  piastres,  et  les  seconds  i 2  piastres  dinlérè^s. 

Ces  tilr43s  seront  délivrés  dans  les  formes  et  conditioDS  tra* 
cces  pour  rémission  des  tires  de  ha  réserve.  . 

Art.  2.  Un  tirage  au  sort  effectué  dans  la  huitaine  emi  pré- 
cédera le  commencement  de  chaque  trimestre  de  radoé  finaa- 
cière  indiquera  les  titres  qui  seront ,  durant  le  cours  dudil  tri- 
mestre ,  reçus  en  paiement  des  droits  de  douane  prélevés  oi\ 
Ycrtii  des  dispositions  ds  la  loi  du  22  août  de  e^tè  année.  Lt^ 
promier  tirage  aura  lieu  avant  le  i^  ociéhte  prochain ,  aliii 
que  le  remboursement  ou  la  compensation  des  titros  «acquit- 
tables  durant  ce  trimestre  puisse  commencer  dè$  cette  date. 
*  Les  tîlres  de  chaque  série  donc  •  la  rentrée  û^ura  pa  êiro 
opérée ,  suronl  acquittés  dirocloment  par  le  (résor  général  à  U 
lin  de  chaque  trimestre.  «    - 

ÀrL  3.  Les  titrés  rentrés  .conforméinout  aui^ ,  dÎ9poNiîon> 
pn:écédentes^  s^i-ant  TeimX  au  trésor.. |[éo(ii al ,  pouc  ètn^,  .san:v 
retardr^  Imés  aux  flainmes»  ea  présence  do,  Is^Coipmis^a  Q\è- 


jjiUii^- pr6G&*vtfrl>ar do  celle  opérulion'stra'ii^éPé  ;4iî  Joucuall 
rticijl,  avec  indicalion  des  lilres  brùliî^ ,  de  leur^  valeur»^  pro*  * 

aunccs ,  numéros  d'ordi-e  el  scories.  *    , 

Art.  4.  irscra  remis  aux  sonscrrplcui^s*  contre- chaque  ver-      ^ 
rr^emeat  qu'ils Xeipnt  de  c^qxcnls  piastres  uu  titre  de  cinq: 

ni  soi^^aote  piastre^t  cf  conlfé  chaque  \xirsenjeBl  da  t<int 
piastres  un  titre  de  cent  douze  piastres.  *        ^ 

ArL  ^.  A  partir  du  16  courant  et  jusqu'au  26,  toutes  per- 
^^mnes  qui  .vottdr!>nt  acquérir  des  tiln^s  de  l*inipôt  additionnel 
verseront  au  trésor  général  le  monlaiit .  de  ces  titres  qui  leur     ^V^ 
Fieront  irtunédiatefnen  remis.  .  •* 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  sei*a  imprimé,  publié  dant  loutç 
yôienduB  de  la  République ,  et  exécuté  à  lu  diligence  du  Secré- 
Uire  d'Ëlal  dc$  Finaaces  et  dq  Commerce.         '  . 

Donné  au  PaUis  pational  du  Port-au-Prince,  le  6  septembre  * 
im,^  69p  de. rindépendai^ce.    ]     /\  \  .    ' 

NISSAO|LSAGET. 

Par  le  PFvsidêiit  V 

Le  Secrétaire  €Elta  artdépartement  de$  fS/Mmcès , 

el  au  Commerêtr  »  L.  ÉTUÉAR]}, 


■-. — »♦■« 


'  ►• 


N»  40.— ARRÊTÉ. 

NISSAGE  SAGET ,  Présidâik  H'IIdUi. 

Va  les  arficlesll^'de  la  Constitution  et  41  de- la  lai  dU*2f 
août  1874  sur  le  retrait  du  papier-  monnaie  ;  i^ 

Vu  les  articles  f ,  2  /et  7  dé  la  loi  ci-dessus  visée  > 
Jiuria  proposition  dii  Secrétaire  d*Etat  des  Finances  #  aprè& 
^libéi-ation-  de  lar  ConMnîssion  executive  crééa  par  ladite  bi^ 
£t  de  l!avi^  du  Conseil  des  Secrétaires^  d'Etat  i  .^ 

A  AAnËTj^et ARRÊTA  ce  ((ui suite  '  ^ 

Art  1er  A  partir  du  l^r  octiobrè  prochain ,  les  dateurs  *des 
portions  du  rtivemi  aflecté.  spécialement  au  retrait  dapapier'» 
vf^onnaie-^  quimo  p'Ounxmt  paS'  les  acq^iiUer  aa  moyen  des  lilre»^ 
^ïus- codormcment  aux*  arrêtés  dtt  6  couranl^y  seront  tenus  (te? 
^ii^d  ca|;i3pie^ra€itiiate  ait  tau]fr>  de  G.  SOd  la  piastre  l 

Ar.  2.  Le  présent  arrêté  senk  imprimé^  .pubbé^,  ^dûAS  toutes^ 
létea^  de  fek^R^iUilgi&^et  ei^éculé  g  la.  diligeuçer  çfo  %>cré^ 
*^dïIlttdfe&'FiiisuïeeâiPt(^  .^  \^S   à  *, 


l)\*e  1873  ^  an  6Î)«  de  riudépoiiditnco,  .     - 

i  MSSAGE  SACETV  . 

Par  Ijô  Proîîideht  ?  .     •    *      •  '     * 

L9  S.eprfiah\  (PEluf.  "des  Fmnces ,.  èfd; , ..  '    -  t.  TTTfi^jiriT. 


i- 


M»»'^ 


No  41.—  ARRÊTli. 
NISSAGE  SAGET,  P»wfV<7if  (f//tf{ft',. 

Va  les  articles  i^^  de  no3  deux  arrôtéâ  du  G  tourant, 

A  AnnETé  et  AniiETE  ce  qui  suit: 

A  ri.  1«r  Les  litres  de  la  réserve  et  cetit  de  l'ittipôt  addi^iont 
7i€l.Bi5ront  silènes  du  citoyen  F,  vîarrié,  comptable  principal  i 
la  Secrélairerfc  d^Eiat  des  financer,  dcléjçué  eu  Secrélaini 
d'Etal  â  ce  départeiuenl ,  du  cièoyea  Jcantaa,  membre  dti  Li 
Chambre  dés  cofmjle»  ^ détépué  du  président  de  la  Chambra 
des  Comptes,  et  mi  eiloyenïh.  Troujilot,  sons-chef  de  biirotiu 
à  la  Trc&orerie  générale ,  délégué  du  tiésorier-cénôral. 

Art.  %  Le  présent  lUiFÔ^f^sera  impi*imé,  publié  exécuté  i\  li 
<Dlij]fenc«y  du  Sf  crélaire  d'Elat  des  Finaiices  et -du  CcKuiaertc 

Donnt^  au  Palais  nalional  du  Vort-au-Prince ,  le  11  septeiur 
Bro  18?2 ,  an  G9c  de  Tindépendance^ 

•    NISgAGE  SAGET, 

rarle.Prééideiit:   , 
'•#   ifiSnréfaired'EiatdesFmmm  ditij^Commarée  {..  ÉTHÊAAT. 


,>. 


«  w 

No  «.—  AJtnÊTÉ. 
KISSAGE  SAGÊT ,  Présuim  dlIaUi 

« 

Vu  les  articles  fi2  dé  la  Conslitution  et  M  de  lU  loi  du  2> 
'^ût  187^2  ,  sur  le  retrait  du  papier-moiinaid  ; 

Va  les  articles  6  et  7  de  la  loi  ci-dessus  vi^ée  ; 

Sur.la  proposition  du  Secrétaire  d'Etal  des  Kini^inces*,  aprA# 
déiibéraiitin  de  lu  Coru mission  executive  créée  en  vertu  do  k 
dite  loi , 

Et  de  Taf is  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etal , 

Arkbtk  ce  (\\n  suit  : 
Ali.  1«'  A  partir  d«  l«f  octobre  prochain  >  Mront  remises  en 
ÔKuIiltloa  et  ciixulei  ont  dans  Mutd  f  étendue  d<}  la  République 


blir  4es  vakws  ci-npr6s  d&ignéas ,  les  pièces  5iùvAnfcs  ^e  \0k 
mua^  de  J^iUons  acluelleineiU  ex^islaQle  dans  lés  (ii^pot^  d^ 
ï  irfeorerie  {[éoémb ,  h  savoir  c  ^  4 

1»  Les  pièces  frappées  sous  le  gouvernement  du  gcn(^ral  Cet 
^y^,  iiKifi|t]iées  cinq  centimes  ^  4  pièees  iiu  centime  fort  ; 

î^  Les.piiM^es  frappées  soi^  les  goiivernenfients  de  Boyer ,  ào 
iMjîouque ,  de  Riche ,  marquées  1  centime ,  et  celles  frappée^ 
^^  le  goiivometnenl  du  génét-îil  GefGrard ,  marquées  iO  ccn- 
"iK's ,  2  pièces  ai|  centifne  fort  ;  », 

80  Us  ^iëce^  frappées  sous  lcs-g(>overneroen^s  de  Boyer ,  da 
oulouçuB ,  de  RicliQ)»  marquées  2  centi»>es,  et  celles  frap{>éeâ 
ousle  i;o4iveri>euient  du  général  iGelïmrd.,  inarqvôes  20  cen-^ 
i''^s,î  pièce  au  centime  fort;  .    i    ♦ 

^^  Les. pièces  frappées  soys.  les  -pouvern^epts  4^  r^ichc,  de 

^j'ikHjq^e,  iïiarquéesG  cenlimes  4/4 , 1  pièce  pour  3  ^^eoliuiQJi 

'.•ris.  .  .  ...  '       • 

Vit  %  Le  présent  arrêté  *ora  imprimé ,  puljfUé  et  exôculi 
bîlaute  réltîndue  A?. la  République,  à  la  diligence  dn  Sa-. 
•  îuire  d'Ktal  des  Finances  et  rfu  Caiumerce  ^  Chacun  en  ço 
•;t'i  k  coûcerne.   . 

l'onno  au  Palais  natioi^l ,  au,  Port-au-Prince ,  k  27  septem- 
^r^  1872,  an  <i9e  de  riadépcudance. 

•         i  •  MSSAGE  SAGET. 

Par  le  Pt&îdctït^ 

^^ Secrétaire  i'Ei(H  des  Fimnces.jste. ,       " .  L.  ÉtHÉAÏlT, 

1^  ^étaire  d*Etêit  de  la  Jmtirc  y  charge  par  vtférlm 

(Huporiefemllç  êe  Vlnlérkur  el  de  ï'Asrictillure.        0.  KA51EAD, 

*    *  '      *      — — — — ^M^^i  »  ■  ■  ^-*«^»~.1^— »  Ml  ■  .1  -n»    ■  ^    ■      I        — ^»^»p.  I     ^fc^^^l— '    ■    I  ix..»^»-!!  m    II     I  ■■■« 

MSSAGE  SAGET ,  PrêMcnt  (TIIaUL 

J«  les  articles  112  de  la  CowlïtiUioît  ct^  f  l-  de  la  Joî  du  %k 
^"'t  I87i ,  sur  le  retrait  du  papierMiwtonaîe  ;  • 

^«  les  articles  7  et  9  de  la  loi  ci-dessus  vîçéé, 
,  ^«î  la  proposition  du  Secrélairo  d*Etat  dcia  .Finances»,  apri» 
î^^liVMirtion  (le  la  Commission  exéèutive  créée  par  ladite  loi  ;^ 
'^  ^e  l'a\is  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etal , 

iV  ARRÊTÉ  et  AKRETK  ce  qui  suit  : 
Ali.  1er  Au  chef-lieu  de  choque  arrondissement  financier 
^ùisliiué^^ne  eowiaiissionchai'gce spécialement  daprocédcK 


1 


^< 


iiO 


à*  rêpéraviàn  du  remplacement  du  papier-monHiîe ,  actue 
ment  en- circulation ,  par  la  monnaie  forte,  conformément  a: 
(Msposilions  de  la  loi  du  24  août  1872 ,  sjir  le  retrait  du  p. 

.  pîer-monnaie. 

Art.  2.  Ces  conimissions  seront  composées  coram^'sml  :  A  î 

'  Capitale  de  6  membres  à  P.  8d  d'appointements,  par  mois.  cL 
tun. —  Au  Cap-Uaïticn ,  aux  Cayes  et  à  Jacmel  de  4  tnemb* 
hV:  65 ,  par  mois,  chacun;  aux  Gonaïver,  à  Jéréinie ,-, à  Mi< 
jîoàneel  à  SL-Marc  de  8  membres  à  P.  60- par  mois,  chacu. 
à  Aqûin  et  au  Port-dô-Paix  de  3  membres  à  P.  50,  chaci." 
*   Art.  3.  Dans  chaque  commission,  Tun  des  membres  sera  < 
Signé  pour  en  être  le  président,  et  un  autre,  pour  èlre  spécia: 
ment  chaîné  de  tenir  la  Comptabilité  des  opérations  du  reli;!' 
•  Art.  4.  Chaque  rommission  aura'sous  ses  ordres  unTnouil-: 
tie  compteurs  proportionné  aux  exigences  de  ropéralion  du  n 
trait. —  Ces  compteurs  recevront  à  titre  d'émolomenls ,  A  ' 
Capitale,  chacun  P.  ^0  ;  iau  Cap,  avx  Caves  et  it  Jacmel,  duu . 
P.  25  ;  aux  Gonaives ,  à  Jérétnie  ^  à  Mmigoàne ,  à*  S«-Maro 
au  Port-de-Paix ,  chacun  P.  20.     • 

Art.  5.  Seront  .mis' ù  la  disposition  de  chaque  commis^ 
Hès  hoquetons  dont  le  nombre  est  ainsi  fixé:  pour  la  coinnn 
sion  de  la  capil<sUe ,  à  4  •au  salaire  mensuel  de  P.  iO  chacm> 
pour  celle  du  Cap ,  dés  Cayes  et  de  Jacmel ,  à  2  chacune  ^ 
salaire  mensuel  de  P.  B;  pour  celle  âk$  Gonalves ,  de  Jérénn 
iWMirag^ànc  et  de  S^Marc  h  2  clmcune,  au  salaire  mcDs*: 
de  P.  6  ;  pour  celle  d'Aquin  et  du  Port-de-Paijf  i  1  chacuzf 
au  salaire  -mensuel  de  P.  5.  ^ 

'^  Art.  6.  Est  instituée  h  la  capitale  une  commission  centrti: 

•  chargée  spécialement  de  centraliser  loutes  les  sommes  de  p  ' 
pier-monnaie  retirées  d^ns'  ta  circulation  pour  les  souniettiv 
mi  nouveau  comptage  et  procéder,  celte  formalité  accompli 
à  leur  brûlemetit  sur  une  place  publique.  Cotte  commission  \ 
imposée  de  6  membres,  dont. un  président  et  un  comptable 
recevant  chacun,  à  titre  d'appointements  mensuels,!  P.  80. 

Cette  comoiission  aura  sous  ses  ordres  un  nombre  ù 
noiîipteurs  et  de  hoquetons  proportionné  aux  exigences  du  ^t'i 
vice  f  recevant  les  premicFs ,  chacun  P.  30  par  mois  el  1 
seconds  P.  f  0. 

Art.  7.  Des  la  publication  du  présent  arrêté,  le  personnel  <i 
ces  diiïérentes  commissions  sera  immédiatement  installé  à  1 
diligence  de  Tadministratcur  des  tinanccs  dans  chaque  aiT^i 
diçsement  finaR'Mof,—  Avap4  dVntrer  en  fonction  »  tous  Ct- 


• 
\  ainsi  à  parliciper  anx  opérations  du  retrait ,  prètefotil 
une  audience  fiolennellc  dii  tribunal  civil ,  —  là  ou  no 
r;\  pas  un  tribunal  civil ,  de  la  lustîce  de  paix ,  -^  le  ser- 

J'oxécuter  «voc*  exactitude ,  fidélité  et  probité  *  Te  travail 

ar  C$1  confié.  v 

i.  8.  Aussitôt  (fa&  les  commissions  seront  installées ,  elles 
ueDcoronl  à  effectuer  le  retrait  du  papier-monnaie ,  cba-* 

cooforaiément  à  sa  compétence  et  à  ses  attributions. 
il.  ^.  L'administrateur  des  finances  de  chaque  arrondisse- 
i  ttoancicr  transmettra  note  régulièrement ,  et  au  Fur  et  à 
«r  î ,  i  chaque  commission  locale,  des  titres  dressés  pafluîv 
lis  à  la  perception  des  porliofis  ^e  revenu  dont  le  paiement 
•^:lkimcti té  dans  IVrèlé  du  11  du  courant  et,  dès  la  réception 

s  titres,  Ite  trésorier  particulier  les  adreSsefa  à  la  môme 

ni^siirti^  tes  débiteurs  desdits  titres  en  verseront  le  mon- 
•  >nfûrinéinent  aux  dispositions  de  Tarticle  2  du  susdit  arrêté. 

^  soniraéi' voftées  seront  comptées  sous  le  contrôle  de  la 
mission  qui ,  après  etl  avoir  constaté  l'exactitude ,  délivrera 
^^'«•ucu  acquit  nécessaire  et  retourne  ra^sans  délai  lestitrcis 
y  "lés  au  trésorier  particulier. 
^^\  10.  Jusqu'à  nouvelle  décision ,  il  ne^  sera  pas  reçu  h  la 

d'un  même  porteur  de  papier-monnaie.  &  rechange  une 
^m  plus  forte  quc^  G.  1500  de  papier  ni  moindre  que  G.  75. 
^rt  H.  Les  sommcfs  présentées  à  la  commission %i  verlu 
'■  iisposiUons  de  rarlicïe  précédent ,  seront  immédiatement 
'Piées  sous' la  surveillance  et  le  contrée  de  la  commission^ 
K  celle  opération  efïcctuée,  délivrera  elle-même  au  porteur 
niandat  spécifiant  leur  valeur  en  monnaie  forte  de  la  somme 
•''^^^\  ce  mandat  sera  immédiatement  acquitté. 
^11  12.  Pour  le  service  du  paiement  de  la  conlre-valenr  de§ 

»"^s déposées ,  il  sera  mis  dans  chaque  trésorerie,  à  la  dis- 
'^''>n  du  trésorier ,  des  employés  en  nombre  proportionné 
^^  l>esoins  de  ce  service. 
^^  Il  II  est  formellement  interdit  aux  commissions  de  re* 

'^  >  en  dépôt  d^avan<'e ,  des  sommes  pour  être  échangées,~ 
"^''  contravention  à  cette  disposition  emportefa  imm'édîaftf- 
^"^^ 'a desliintion  de* son  auteur,  sans^  préjudice  de  toutes 
''''Soi restitutions  ou  dommages-intérêts,  -si  te  cas  y  édiei 

^^^l'M.  Le  papier^monnaie,  provenant  des  droits  dédouane, 

''^•Imèiîhahgô  directement,  ne  seront  pas  confondus ,  mais 
'^'-"Rempaquetés  par  G.  100,  pour  les.  paquets  de  G.  400, 

-*^^îïHgie41ots\deG-.4000. 


\k^L  15.  Chaque  paquet  de. G.  100  el  (îe  G,  iOOO  p-:'- 
ôri  lotJles  lettres  hi  sigiiirtiira  du  compteur. —  Leî<  inefu^r^ 
la  conmiiftsic^p  ^et  les  eomi^teurs  sont,  te^ius, de  veiller  h  Y 
lîon  de  celte  prostu'iplion  ^  étant  rendus  rt^poDsabfes  scli« 
incnt  de  tout  déficit  découvert,  des  paquets  non  signes  on 
ta  signature  serait  illisible.—  T9Ut  corfiplejm*  qui  aura  cm. 
TOfiii  à  cette  dispôsUion  sei  a  imuiédéaleuieât-  destiUio. 

Art.  46,  Les  commissions  de  rcUiWl  ci  les  compteur*  - 

solidai renient  responsables  de  tout  ijéfictl  qui  ^vas  dêcou- 

/       dans  les  sommes  qui  auix>nl  élà  cony3liîes  par  elles  rcspci. 

mpnly  sans  préjudice  de  IDutes  les  peines  ou  dooimages-i: 

rèls ,  sMi  y  a  lieu* 

Art.  17^  Les  membres  âe  ri^aqttoi  romniîssibp  fV^  relraii  ^ 
teiKis  sous  icur  responsabilité  de  "veiller  à  Tapplication  ré^iï^ 
^ur  le  papier  présenté  à  rechange, ^e  ia  marque  <yeÂ  aura 
'  adoptée  pour  je  rehdœ  dcsoi-mais  inçiroulable. 

Àrl.  18.  La  comruissioa  de  la  capitale  aehenitaera,  lou^ 
(Wtx  jwirs,  à  la  comuiiëstôn  çcijjrale  ^  les  soaunes  ]K'rr' 
campléôs  et  empaquetées  ;  .les  commissions  ijies  atlU*es  kHv 
e^édioroTil  tous  les  quinze  jours,  au  ptu^taru,  à  la  coi  '. 
^n  cenlraje ,  les  sommes  perçues ,  'Çompices  ;et  enipa^ii: 
^  Art.  19.  ^Chaque  commission,  *y  compris  la  commissl' -^• 
traie,  tiendra  xm  re^i.slre  où  ^rant  inscrites  el  arrèh*. 
lièremugl.  ^es  opérations  de  clique  joui;;  copie  de  •.«: 
sera  .aoTesifée  chaque  semaine  au  Secréjaîre  d'Etal*  i 
ce>s  pour  la-  Coiniiitssîon  exécuti\e^  et  cnaqpe  mois  à  ' 
Bre  des  comptes.  '  . 

ArL  20.  Le  brûîement  du  papier-moi|naie  relire  do  u 
•C^Iation ,  aura  Heu  an  fur  et  à  mesure  que  les  sommes  v  i 
Usées  auront  élé  romplées  de  nouveau  par  la  coimnissii  •: 
traie,  il  sera  effectué  (ians  un  liciu  public  après  qu'avis  .»  i 
donné  du  jouf,  du  lieu  el  de  la  quantité  de  papier  du  brf:;' . 

ArL  ^H.  'Au  jour  désigné  pour  le. brûîement,  avant  tiîi 
papifti'- monnaie  ne  soit  .transporté  sur  le  lieu  de  ropéiaii' 
tomme  aussi  sur  \e  liexi  méme^  il  sera  loisible  A  un  noiul 
de  citoyens,  qui  ne  pourra  cire  -plus  de  cinq,  de  s«  présu'i 
înapinément*<i  de  demander  à  compter  tels  paqut'ts  cm'ite  v. 
di'ont  choisir.-^  Si  des  déficits  ou  fraudes  étaient  Jérouv 
dans  cette  vérification ,  l'opération  seia  suspemUit^  ti  pn»'^' 
verbal  dressé  de  l'incident  pour  être  acheminé  sanscetard  a' 
-coaa4)iîssion  executive.  , 

Ah.  22.  Lorsque  fe.  brûlemon*av4ri  <niliOT,  jpr»côs-\^^^^ 


.  .  >     ; 

î&â  Si'essé  de  ropérati0n  et  signé  de  laus  IW  niombresptésehls, 
pour  être  acheminé  au  àecrétaire  d'Etat  des  Finances  pour  la 
iiominissioa  eiéçulive. 

Art.  28.  Les  baMenients  seront  effecluôs  par  une  commission 
spôcialô,  couiposée  de  deux  mcoibres  délégués  par  la  comims-p 
sion  centrale,  du  prt^sidont  de  la  Chambre  des  comptes,  du 
trésorier  général ,  du  doyen  du  tribunal  de  cassation  <  du  com- 
missaire du  ^gDUvernenicnt  et  du  commandant  de  la  place ,  ou 
tAcasd'çmp^hemenl,  dv^  lour  délégué.  A  coite  commission  Ê^ 
fieront  toujours  ajoutés  trois  commerçants  désignés ,  par  cfuin-*  ^ 
<ame ,  par  radminillralion  des  Onances  pour  les  opérations  de 
bnllernent  dô' celte  pjérioJc  de.  quinze  jours. 

irt.  24.  Les  commissions  de  retrait  sont  tenues  j  sous  leur 
responsabilité  personnelle ,  dé  surveiller  le  travail  des  conip^  i 

fcurs,  de  dénoncer  les  fraudes ,  abus  et  négligences.  Elles  prç- 
BOQceront  dans  toutes  conteslaiions ,  après  s'ôlrc  éclairée^ 
fepertsdMS  la  matière,  s'étevanl  sur  la  question  de  savoir 
^  iffl  billet  esl  faux  ou  non  ^  ou  si  ^  en  partie  détruit ,  il  doit 
•te  accepté. 

Art.  25.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  et  exécuté 
iladiligeacé  do  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du€ommorce. 

^ooné  au  Palais  national ,  au  Port-au-PrincO ,  le  l«f  octobre- 
*87'2,  an  69«  de  l'Indépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

I 

Par  le  Pipésîdenl  i 
y^Maire  (F Etal  dm  Finances  et  du  Commercé ,  L.  ÉTHÉ ART; 

No  44.-^  ARRÊTE^. 
NfSSAGE  SÀGET,  Président  d'IJaitL: 

\^  la  loi  du  24  août  1872  sur  le  retrait  du  papier-monn^ 
^t  I  arrêté  du  i^.  octobre  établissant  ce,  mode  de  retrait  : 

i^»r  la  proposition  du .  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  d» 
Commeree ,  après,  délibération  de  la  commission  executive ,  A 

de  lavis  du  Conseil  des  Secrétaire»  d'Etat ,    • 

* 

A.  ArtRÊTÉ  et  ARRÊTï:  ce  qui  suit  : 

Art.  lep  Sont^  nommés  :  !<>  mcnAres  de  la  commission  cen- 
^^ retrait,  jkis  citoyens  A.  Pasquct ,  présidont  ;  Monlézurnc 
^uuand.  L.  Moreau ,  Louis  Aimd,  ¥\k  Aimé  Edou-ard ,  Jbicph 


43acm]^re  açconoipt^é  de  compteurs,  lequel  se  tmnspoctori. 
successive metti  clans  les  centres  intérieurs  les  plus  populeux  d- 
la  circonscription  financière ,  à  l'efTet  d  opérer  sur  les  lieu\ 
l'échange  du  papier-monnaie.  Pour  ces  opérations  spéciales ,  i! 
ne  sera  jamais  mis  à  la  disposition  du  délégué  une  somme  plu^ 
forte  que  mille  piastres  à  la  fois. 

Art.  5.  Les  lundi ,  mardi ,  mercredi  el  jeudi  de  chaque  s<r- 
maine ,  il  sera  reçu  à  la  Ibis ,  de  cl)aque  porteur  à  rechange  , 
une  somme  de  trois  cent  mille  gourdes ,  en  papier-moniiaic , 
au  plus.  L'échange  des  vendredis  et  samedis  continuera  h  clP' 
vrégi  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  ran^èl»^ 
du  i«  octobre  dernier. 

Art.  6.  Il  sera  n^anmt)ins  loisible  &  tout  portetir  delasomm»* 
excédant  trois  cent  mille  gourdes  de  les  présenter  à  U  fois  o 
réchange  contre  des  bons  compensables ^  soit  en  droits  d' 
douane ,  pour  les  portions  de  ce  revenu  afférent  au  retrait,  so-i 
en  perception  de  la  caisse  de  réserve.  Dans  ce  cas ,  les  bon- 
qui  n'auraient  pas  eu  le  temps  d'être  compensés,  à  l'époque  où 
le  papier-monnaie  cessera  de  circuler  bonifieront  d'un  in  ter? 
de  i  1/2  o/o  par  mois ,  à  partir  de  celle  époque. 

Art.  7.  Il  sera  égalen^enl  délivré ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  porteur? 
du  papier-monnaie  qui  en  feront  la  ctemande  j  des  bons  coiu- 
pensables  en  droits  de  douane ,  à  partir  du  1er  octobre  pro- 
chain ,  et  portant  intérêt  de  1  1/2  o/o  par  mois ,  à  partir  dît 
jour  de  leur  çmission. 

Art.  ^.  En  vertu  des  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  «la 
24  août  1 872 ,  il  sera  indiqué  par  des  publications  officieUf  f 
faites  par  les  autorités  compétentes  désignées  à  cet  effet ,  par- 
tout où  besoin  sera ,  et  aussi  souvent  que  ce  sera  nécessaire  , 
la  contre- valeur  en  monnaie  forte  des  prix  en  papier-monnai**. 
de  tous  les  objets  de  consommation  usuelle» 

Art.  9,  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  el  exéculi  li 
la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Comment» 
et  d3  C(ilui  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture,  cliacun  en  ce  quL 
le  concerne. 

'  Donné  au  Palais  national,  au  Port-au-Prince,  le  29  oovchi- 
bre  1872 ,  an  69<î  de  rindcpendance. 

KISSAGE  SAGBT. 

Par  le  Président  : 

/>?  Secrétaire  d'Etat  au  fiépartemeni  des  Finance»,  L,  ÊTHEVRÎ. 

[a  Secrclffire  d'Etat  au  d^artemeni  de  l'Intérieur^  •  MMIER. 
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REPUBLIQUE  D'HAITI. 


BIÎLLETIN  DES  LOIS. 

:«Co.  5.  —  Années  1813  el  X'è^A. 

No.  1er.—  PROCLAMITION". 
NISSAGE  SAGET  ,  PrésidaU  d'Haïti, 

Haïtiens! 

^Q  Moment  "ù  le  peuple  est  appelé  à  exercer  librement 
iKdroits,  un  parti  à  Port-au-Prinre ,  dont  les  perfides 
iiinees  ont  été  en  maintes  circonstances  signalées  au  gou- 
'■eraernent ,  se  couvre  du  manteau  de»  élections  pour  faire 
''"'piion  sur  la  société.  Des  révélatiens  dont  le  caraetèr* 
"^  pentêire  mé(!onnu  ont  été  faites  à  l'autorité.  Lea  me- 
neurs Ont  été  déooQccs.  leurs  tendances  sont  connues 
^^^  plaa  est  dévoilé  ,  il  ne  leur  reste  plus  qu'à   s«  pi 

«Rïti^j  toutes  mes  dispositions  sont  prises. 


i*n\  juré  ie  mtinteiiir  Tordre  publie  ,  je  le  mainti eno- 
au  prix  des  plus  grands  sacrifices^  laissant  à  la  Nation  et 
Timpartiale  Histoire  leurs  droits  incontestables  de  se  j^r: 
noHcer  sur  ma  conduite.  Elles  diront  un  jour ,  si ,  devar 
des  manifestations  dont  le  but  érident  est  de  nous  coi 
duire  au  désordre  et  à  Tanarchie  »  mon  devoir  n'était  ph 
de  prendre  des  mesures  énergiques  pour  sauver  la  societ 
menacée*  * 

Concitoyens  ,  je  tous  le  répète  ,  je  suis  prêt  k  tout  !.. . 
M'est-il  permis  de  mettre  en  balance  le  sort  de  quelque- 
hommes  tarés  et  les  destinées  du  pays  conhées  à  mvi 
énergie  et  à  mon  patriotisme. 

Vous  m^avez  vu  à  l'œuvre  dans  nos  tourmentes  révolu 
tionnaires:  je  resterai  fidèle  à  mon  passé. 

Citoyens  paisibles  et  désireux  de'  contribuer  avec  moi 
à  rœuvre  de  régénération  que  nou9  avoas  entreprise ,  nU 
liez*vous  au  gouvernement  et  montrez-vous  dij^nes  du 
nom  d'haïtiens. 

Vive  la  Liberté  ! 
Vive  la  République  I 
Vive  la  Constitution  ! 

Donné  au  Palais  national  du  Port*au*  Prince ,  le  15  jia 
vier  J873,  an  70e.  de  rindépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Présîdsot  : 

Le  Secréiairt  d'Siùi  de  Flnténeur  et  de  VA^rkuliure  ,      DAMIER. 

Le  Secrétaire  d'Miut  de  te  Guerre  et  de  la  Marme  ,  S.  LUVTAUE^ 

Le  Secrétaire  d^Ëtat  des  Fifumcee  ,  du  Cmmeree  ,  eic^      L.  ETHEART 

Le  Secrétaire  d^Etat  de  la  Justice  ,   de  PInetruetkm 

pttbli^ue  et  des  CtUies  ,  0.  RAMEAU. 


Mk«Mi^ 


No.  2.—  ARRÊTÉ. 
JSSAGE  SAGET ,  Président  d^HaUi , 

i.  !:'s  186  et  19i  du  la  Constitutloii  ; 


»  • 


vo  lic.-irt  izj^  Ja  fcéciuité  publique  menac^^  parde^ 


■ 

dieux  exijfe  que  le  {gouvernement  prenne  des  mesures 
Dur  le  Knaiutien  de  Tordre  ; 
De  Tavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  A&RÉTÉ  et  ARRETE  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  lerardes  nationales  des  eommunes  de 
^étion- Ville  y  de  la  Croix* des- Bouquets  et  de  TArcahaie 
ont  s&obi Usées. 

Art.  ^2.  Le  présent  arrêté  sem  exécuta  à  la  diligence 
!es  Secrétaires  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  » 
:hacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais nationnl  du  Port-au-Prince,  le  15  jan* 
lier  1873,  an  7Ûe.  de  l'Indépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 

U  Mécréiaire  fEkU  de  Plniérieur  et  de  r Agriculture ,        DAMIER. 
Le  Secrétaire  d^Elat  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ,       S.  LI AUTAUD. 


No.  3.—  ARRÊTÉ. 

NISSAGE  SaGET.  Président  d^Haiti . 

Vu  les  articles  112  de  la  Constitution  et  9  de  la  loi  du 
i4  août  1872; 

Considérant  que  la  démonétisation  des  billets  de  caisse 
de  vingt  gourdes  a  établi  pour  les  autres  typ^s  et  quotités 
une  préférence  marquée  qui  nuit  à  la  marche  de  l'opéra* 
uoa  du  retrait  et  entretient  de  plus  l'agiotage* 

A  ARRÊTÉ  et  ARRÊTE  ce  .qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er.  féirrier  prochain ,  les  billets 
de  caisse  de  tous  les  types  et  de  toutes  les  quotités  cesse- 
ront de  circuler,  comme  monnaie  légale,  dajM  toute 
retendue  de  la  République. 

An.  2.  11  est  toujours  accordé,  tant  pour  les  billets  de 

vingt  gourdes  démonétisés   par  l'arrêté  du   29  novembre  , 

que  pour  ceu&  démonétisés   par  le  présent  anêté  ,   pour 

ieur  préi^ntation  a  l'échange  aux  sièges  des  différeiiics 
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commissions  de  retrait,  .le  mêiçe  délaide  quatre 
qui  sera  périmé  le  15  avril  prochain. 

Art.  3.  Outre  les  membres  suppléants  des  eommissioi 
de  retrait  qui  continueront  à  faire  rechange  du  papier^ 
monnaie  contre  de  la  monnaie  forte  ,  dans  les  centres  inxii 
rieurs  les  plus  populeux  de  chaque  circonscription  finai 
eière  i  Les.  préposés  d'administration  des  communes ,  assis«^, 
tes  des  commandants  de  place  et  des  magistrats  commu* 
naux  ou  de  leurs  délégués  ,  seront  chargés  de  la  même, 
opération  peur  les  petites  valeurs  qui  leur  seront  présentée^. 

Art.  4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  publié  et  exê- 
cuté  à  la  diligence  des  Secrétaires  ŒEtat  des  FiBances  et 
du  Commerce,  et  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  national ,  au  Port-au-Prince ,  le  18  jan- 
vier  1873 ,  an  70e.  de  ilndépendaace. 

NISSA6E  SAGET. 

Par  le  -Président  : 

Le  Secrétaire  i^Etat  de»  Finances  et  du  Commerce  y    L.  ETEIEAST. 
Le  Secrétaire  d'Etat  de  i^Ini^rieur  et  de  VÂgrieuliwe ,    J>ÂMIER. 


No.  4.—  ARRÊTÉ. 

NISSAGE  SAGET,   Président  d'Haïti , 

Vu  l'article  é03  de  la  Constitution  ; 

Considérant  que  les  circonstances  graves  qui  se  sont 
produites  dans  cette  Capitale  à  Toccasion  des  électiens , 
menacent  ouvertement  la  ttanquiliité  publique; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

A  ARRÊTA  et  ARRÊTE  : 

Art.  1er.  La  ville  du  Port-au-Prince  est  déclarée  en 
état  de  siège. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  et  ex6- 
cuté  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 


Donné  su   Palais  national  du  Port-au-Prince  »  le  26 
ivier  1873,  an  70e.  de  l'Indépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

» 

Par  U  Prirideat  :  , 

!  Secrétaire  d*Eiat  de  la  Guerre  et  de  k,  Marine  »       S.  I^IAUTAUD. 

t  Stcrùittre  d*Etat  de  PJUaérieur  ei  de  P Agriculture  ^  ' 

chargé  par  intérim  du  porte/ettille  de  la  Juetice  ,  lil^ 

de  Plnstruetion  publique  et  des  Cultes  ,  DAMIER.   *  m 

<e  Stcrétaire  d^Etat  des  JF%nances  et  du  Commerce  ,     L.  ETHEART. 


No.  5.-  PROCLAMATION, 
NISSAGE  SAGET ,  Trisiient  â^HaUi. 

Haïtiens , 

Le  parti  du  désordre  et  de  Tanarchie ,  au  cri  de  Vive 
Gallumette  !  Vive  Salomon  !  vient  encore  de  se  prononcer 
su^  Gonalves ,  dans  le  dessein  de  mettre  à  exécution  son 
programme  de  dévastation  et  de  pillage.  A  la  tête  de 
quelques  brigands  et  de  quelques  assassins  de  leur  espèce, 
la  plupart  gravement  compromis  dans  la  conspiration  Cin- 
na  Lecoate ,  les  nommés  Gallumette  Michel ,  Jules  Le* 
f^os ,  John  Bonhomme ,  Pieuriau  Jonaihas ,  se  sont  rués 
dans  la  nuit  du  3  courant  sur  les  GonalvQs  et  par  surprise 
se  sont  rendus  maîtres  un  moment  de  quelques  postes  im- 
portants de  cette  ville. 

Us  comptaient  sans  Ténergie  de  l'autorité  militaire , 
^ns*  ie  dévouement  de  Tarmée ,  sans  le  bon  sens  de  la 
P<>pulation  !'  ♦ 

Eugène  Souty ,  Charles  Félix,  Zamoraîoé,  Normil 
Lamothe,  Chouloute  Saint* Louis,  Mirateau  Sterling, 
ferdinand  Trois-sous ,  Limage  Gallunietté ,  Victor  Du- 
^^siu,sont  toinbés  victimes  de  leur  témérité.  Leurs  chefs 
'ojit  en  fuite.   Des  patrouilles  les  traquent  et  justice  sert 

L'ordre  est  rétabli  aux  Gonaïves. 
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Haïtiens ,  c^est  îcî  Toccasion  de  vous  répéter  ceti  paro- 
les que  .  par  devoir,  je  ne  manque  jamais  de  reproduira 
dans  les  moments  sojeunels;  ralliez* vous  au  geuveme- 
meiit ,  ralliez  vous  à  moi  pour  consolider  à  jamais  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  le  pays*  i 

,  ^^  promets  et  je  jure  de  briser  toutes  les  entraves  qui; 
s  opposent  à.  ia  conquête  de  ces  biens  précieux ,  sana  \t»r  ' 
quels  il  n'y  a  ni  progrès ,  iti  civilisation- 
Vive  la  Liberté  I 
Vive  la  République! 
Vive  la  Constitution  ! 

idÎ!^^^"*  ®^'  *^^'^'*  national  du  Port  au^ Prince ,  le  6  mari  . 
1873  ,  an  70e.  de  TlndépenUance.  . 

NISSAGE  SAGET- 

Par  le  Président  2 

Lt  Secrétaire  d^Etat  de  la  Guerre ,  etc. ,  S.  LIAUTAUD. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  Plntérieur ,  «(c. ,  DAMIER. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Fiiumces ,  etc.  ^  L    ETHEART. 

Le  Secrétaire  d^Etat  de  la  Juetice ,  ete.  ,  O.  R AMEAV. 

""'    ■'■"■f-- "  •■  ■ .      ...  —  -.  -    ^■■-       •  ■^■.    *-■     . 

No.  6.-  ARRÊTÉ. 

NISSaGESAGET,  Président  d* Haïti, 

Vu  Tartrcle  203  de  la  Constitution  j 
Considérant  que   le  parti  du  désordre  a  levé  Téteiidard 
de  la  révolte  aux  Gonaïves  ;   que  ,   par  suite  des  troubles 
civils  qui  ont  éclaté   dans  cette  ville ,  Tordre  public  est 
gravement  compromis  ^ 

De  Tavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 
A  AKRETÉ  et  aurete; 
Art.  1er.  L'arronlissement  des  Gonaïves  est  déclare  ea 
ôiot  de  si6«Te. 

Art  2.  Le  présent  arrêté  sera  imprime  ,  publié  et  exé- 
cuté  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat ,  chacun  en  et 
qui  l.ç  coHcerne. 


r 

Donné  nn  Paiftis  national  da  Port-an*Prince ,  la  5  mars 
IS  ,  an  70e.  de  Tlndépendance. 

N  ISS  AGE  SAGET. 

Par  !•  Président  : 

Z>  Secrétaire  d^Etat  de  la  Guerre ,  eie, ,  S.  LIAUTAUP. 

Xe  Secrétom  tPEiai  de  Plniérieur .  Ht.  .  DAMIER.^ 

Le  Seerétaire  d'Etat  de$  FinaoeeM ,  etc.  j  L.  ETHEART. 

Xe  Sacrétmrê  d'Etat  de  la  Jastiee ,  «fc  »  O.  RAMEAU. 

No.  7.—  ARRÊTÉ. 

NISSAGE  SAGET ,  Président  tPHaiii , 

Va  les  articles  1 12  de  la  Constitution  et  11  de  la  toi  da 
24  août  1872  sur  le  retrait  du  papier- monnaie  ; 

Vu  les  articles  1 ,  2  et  7  de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Suc.le  proposition,  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances , 
après  délibération  de  la  Commission  executive  créée  par 
ladite  loi ,  et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Ëtat  ; 

a 

A  ARRETA  et  ARR£TB  ce  qul  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  10  courant ,  il  est  facultatif  aux 
débiteurs  des  portions  du  revenu  affecté  spécialement  au 
retrait  du  papier  monnaie ,  de  les  acquitter  soit  en  piastres 
fortes ,  soit  en  papier- monnaie  ,  au  taux  du  retrait. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  dans 
tonte  rétendue  de  la  République ,  et  exécuté  à  la  diligen- 
te du  Secrétaire  d'Ëtat  des  Finances  et  du  Commerce.' 

Donné  au  Palais  national  du  Port*au- Prince,  le  7  mars 
I87é,  an  70e.  de  Tlndépendanee. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 
Le  Secrétaire  fJBlai  A$  Financée  et  da  Commerce ,  L.  ETHEART. 
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No.  8.—  ARRÊTÉ. 

NISS  VGE  S AGET ,  Président  (Tffaiti , 

Vu  les  articles  112  de  la  Constitution  et  9  de  la  loi 
24  août  1872; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  Financesl 
après  délibération  de  la  Commission  executive ,  €t  d| 
l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  ; 

A  ARRÊTÉ  et  ARR£T£  co  qui  suit  : 

Art  1er..  A  partir  du  15  avril  prochain  ,  il  est  accordj 
aux  détenteurs  des  billets  de  caisse  un  second  et  deniii 
délai  d'un  mois  ,   pour  qu'ils  les  présentent  à   l'échanj 
contre  des  espèces  fortes ,  aux  sièges  des  différentes  coi 
missions  de  retrait. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  publié  et  ex( 
Guté  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des  FinaRces 
du  Commerce. 

Donné  au  Palais  national ,  au  -  Port-au-Prince  ,  le  12 
avril  1873 ,  an  70e.  de  l'Indépendance. 

MISS  AGE  S4GET. 

Par  le  Président  : 
Le  iecrétaite  tPEtai  da  Finanees  tt  du  Commfrcê ,      L.  ETHEART 


No.  9.—  ARRÊTÉ. 
NISSAGË  SAGET,  Président  (T HaUi . 

Vu  l'arrêté  du  26  janvier  dernier  qui  déclare  la  ville 
du  Port-au-Prince  eo  état  ëe  siège; 

Considérant  que  l'ordre  et  la  tranquillité  qui  avaient 
été  menaeés  par  des  manœuvres  subversives  ,  qui  proro- 
quaient à  la  guerre  civile  ,  sont  rétablis  et  qu'il  j  a,  par 
conséquent ,  lieu  de  rapporter .  la  mesure  ; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

Arrête: 

Art.  1er.  L'état  de  siège  est  levé  dans  la  ville  du  Port- 
au  Prince. 


Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  et  exé- 
tè  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat ,  chacun  en  ce 
li  le  concerne. 

Donné  an  Palais  national  du  Port-au-Prince  i  le  18  avril 
ns,  an  70e.  de  Tladépendance.  . 

NISS AGE  SAGET.  ^ 

«  Par  le  Président  : 

le  Sêeréiaire  d'Etat  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  y      S.  Ll  AU  TAU  D . 
U  Seerétaire  fPEtat  de  VlntérUnr  et  de  P  Agriculture ,       D  AMI  ER. 
le  SeeréteM-e  d'Etat  des  Finances  et  du  Commercé  ,      L.  ETHEART. 
Le  Secrétaire  d^Etai  de  la  JUètke  j  etc, ,  O.  RAM£AU. 


No.  10.—  ARRETE. 

NISSAGE  SAGET  ,   Président  d'Haïti , 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réorganiser  le  Conseil  des  Se- 
crétaires d'Etat , 

Va  les  articles  113  et  127  de  la  Constitution , 

Arrkte  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  général  de  division  Joseph  «LAMOTHE 
«^Uommé  Secrétaire  d'Etat  de  rintérieur  et  de  TAgri- 
<^^JtHre,  etc.,  en  remplacement  du  général  de  division 
^•B,  Damier ,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Àft.  2.  *Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  est  chargé 
P«>vi8oirement  du  portefeuille  des  Finances  et  du  Com- 
f^^pce ,  etc. ,  vu  la  dé.nission  du  citoyen  L.  Etliéart  qui  a 
^^é  également  acreptée. 

^^t.  3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  publié  dans 
^o^ïte  l'étendue  de  la  République.     , 

Donné  au  Palais  nationî^  d^u  Port-au-Prince ,  le  9  mai 
*S'3,  an  70e.  de  l'Indépendance. 

NISSAGE  SAGET. 
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No.  11.—  PROGLAMATIOK. 

NISS  4G  E  S  4G  ET .  Président  d'Haiti , 

Voynnt  arriver  l'époque  fixée  pour  la  réunion  du  Corp* 
légisûjUr ^  le  gouvernemt^nt  attendait  avec  anxié^  sa  eont- 
titutflp  pour  lui  soumt>ttre  l'exposé  de  ta  situation  et  ob- 
tenir son  concours  pour  les  actes  nécessaires  à  radmiaic* 
tration  du  pays^ 

Qnelle  ne  fut  pas  5^  déception,  de  voir  éclater  parmi 
les  citoyens  appt^iés  à  composer  ce  grand  Corps,  dés  leur 
entrée  en  conférence,  pour  la  vériiication  de  leurs  pou- 
voirs ,  une  dissidence  des  plus  opiniâtres.  Cette  distidencf 
a  dégénéré  en  un  regrettable  conflit  qui  les  divisa  en  deux 
camps  distincts ,  ce  qui  infirma  la  majorité  qui  devaj; 
ressortir  de  leur  nombre. 

Presque  tout  le  mois  d'avril  s'est  évanoui  en  discussioDK 
stériles ,  et ,  malgré  mes  conseils  de  rapprochemeat  doo- 
iiés  aux  uns  et  aux  autres  ,  l'incident  n'a  fait  que  prendre 
chaque  jour  un  caractère  de  plus  en  plus  grave. 

Une  partie  de  la  Chambre  composée  de  34  de  ses  mem- 
bres s'est  réunie  au  local  ordinaire  des  séances  et  me&i 
notifier  qu'ils '' allaient  passer,  séance  tenante,  à  la  coa* 
tinuation  des  travaux  qui  ont  pour  but  d'accomplir  tous 
les  actes  nécessaires  à  Tinstailation  de  la  14«.  Législature/' 
Cette  notification  fut  bientôt  saivie  d'un  acte  de  constita- 
tion,  malgré  leur  minorité  constitutionnelle. 

Je  n'avais  pas  ,  devant  la  volonté  expresse  de  la  Cens- 
titution,  et  surtout  en  face  de  la  prolestatioa  des  ans  et 
des  autres  ,  à  me  ranger  d'aucîia  côté. 

Enfin,  une  trntative  aétéiaite,  ayant  pour  butroa- 
verture  de  l'Assemblée  nationale,  elle  n'a  pu  réussir. 

Haïtiens,  tous  les  actes  ayant  trait  à  ce  (àcheux  inci- 
dent vous  pàsi^eront  sous  les  yeux  ,  examinez-les,  pesez- 
les  ;  vous  constaterez  vous-ipêmes  que  ma  conduite  a  été 
la  même  que  toujours:  in%^ariable. 

Ce  n'est  pas  à  la  veille  du  terme  de  ma  période  prési- 
dentielle qu'il  me  conviendra  d'enfreiadrs  von  droits; 
mais,  j'ai  ji  tàrhe  de  sauvegarder  la  paix  publique  et  U 
aécarité  des  familles  ;  je  n'y  faillirai  pas. 
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En  attendant  que  vos  mandataires  reviennent  accomplît 
ir  part  de  devoirs  ,  la  plus  grande  régulorîlé  continuera 
(e  maintenir  dans  le  service  public. 

Vive  la  République  libre  et  indépeadante  ! 

Vive  la  Constitution  ! 
Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince  ,  le  9   mat 
73 ,  an  70e.  de  Tlndépendance.  ♦ 

NISSAGE  SAGET.^ 

Par  le  PrésidsDt  : 

•  Sfcréiaire  d*EM  de  U  Gwrre  et  de  la  Marine  ,  S.  LlAUTAU». 

f  SecrélAtre  d?Etal  de  PlnetrwHan  publique  et  tiee  GuUes^ 

tkargipor  intérim  du  portefeuilie  des  Financée ,  etc. ,        O.  RAMEAU. 

*  St^étaire  d^Etai  de  PIntérieur  et  de  P Agriculture  ,     Jh.  LAMOTHE- 


t 


No.  12.—  ARRETE. 
NISSAGE  SAGET ,  Prfsident  d'Haiti, 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  convoquer  le  Corps  légîs- 

Vu  l'article  76  de  la  Constitution  ,  v 

Et  d«  l*avis   du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  qui  en 
*  reconnu  l'urgence  ; 

ARRETE  ce  qui  suit: 

Art»   1er.   Le  Corps  législatif  ert^convoqué  à  l'extraor- 
dinaire pour  le  premier  lundi  de  juillet  prochaia. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  à  la  diligence 
4tt  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture. 
^  Palais  national   du  Port-au  Prmce ,  -le  9  mai    1873,   an 
''^e.  de  l'Indépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  te  Président  î 

^  Sêcf^fatrc  d'Etat  de  la  Guerre  et  de  la  Marine ,  ».  LIAUTAUD. 

^  Secréiotre  d*Etat  de  Vlnetructiàn  publique ,  etc. 

^9^ par  intérim  du  pm-tefeuiUe  des  Fimnceê ,         O.  RAMEAU. 

^  ^^mUeoiTe  d'Etat  de  PlnUriettr  et  de  PA^rieultufe ,     Jh.  LAMOTHÈ. 
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Secrétairerie  d'Etat  de  V Intérieur  et  de  F AffrictUture. 

No.  13.—  ARRETE. 

Va  Tarrêié  du  Président  d'flaiti  en  date  du  9  courant 
dont  l'exécution  est  laisfiée  à  notre  diligence  ; 

Cqpsidérànt  que  plusieurs  communes  de  la  République 
n'ont  pas  pu  ,  dans  le  temps»  sous  des  eirconstanees  for- 
tuites  ,  accomplir  leurs  devoirs  électoraux  ; 

Con.Hîdérant   qu'il  importe  ^'assurer  la  majorité  i^e 
représentation  nationale  ,  dûment  convoquée  par  i  arn  ^ 
sus- ci  té; 

attendu  aussi  que  cesdites  communes  n'ont  pas  pu  or- 
ganiser  leurs  conseils  communaux  ,  ni  nommer  leurs  élec- 
teurs peur  le  choix  des  CAndid^ts  à  la  charge  de  Sénateur; 

Vu  l'article  55  de  la  Constitution  et  la  nécessité  de 
combler  toutes  ces  lacunes  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  assemblées  primaires  des  communes  da 
Port- au.  Prince,  de  la  Croix- des  Bouquets,  de  Mirebal^is 
d'Ennery  ,  des  Côtes-deFcr  ,  de  l'Anse  à- Veau  ,  des  Ba- 
racières  et  de  Pastel,  sont  convoquées  pour  Péleclion  de 
leurs  députés ,  de  leurs  électeurs  et  de  leurs  conseillers 
communaux. 

*  Art.  2.  Ces  élections  commenceront  à  partir  du  20  cou- 
rani  pour  être  terminées  au  10  Juin  prochain  ,  en  suivant 
toutes  lei  prescription^de  la  loi  éleetorale  du  :i24aoÛt  |872. 

Donné  en  notre  hôtel,  au  Port- au*  Prince,  le  15  mai 
1^73 ,  an  70e.  de  Tlndépendance. 

Ze  Secrétaire  éPElai  de  VItUineur  tl  de  VÂgriculture ,     Jh.  LAMOTHE 


•^•« 


lïo.  14,-r  ARRETE. 

NISSAGE  SAGET,  PrtsiderU  d'HmUi. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  Te  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat-; 

Vtt  les  aitîcles  113  et  127  de  la  Constitution  ; 
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Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  citoyen  Charles  H  VENTJENS  est  nommé 
ecrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce  ^  en  rem- 
iacement  du  citoyen  L.  Ethéart. 

Art.  2.  Le  Secrétaire  d'Etat, de  Tlntérieur  reste  chargé 
la  département  des  Relations  extérieures.         * 

An.  3,  Le  présent  arrêté  s.era  imprimé ,  publié  et  exé- 
utédans  toute  retendue  de  la  République.  ^ 

Donné  au  Palais  national  du  Port  au  Prince ,   le  8  juil*         m 
et  1873 ,  an  70e.  de  Tindépendance. 

NISSAGE  SAGÈT. 


^        No.  15.—  MESSAGE. 

^\ti« DftUolial  da  Port-ao-Prince ,  le  12  Août  1879,  an  706.  da  Tlndé- 


.* 


NISSAGE  s  \GET ,  Président  cPffaiH . 

A  l'Assemblée  Nationale. 

Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Représentants ,   * 

La  I3e.  Législature  s'est  séparée  du  Pouvoir  exécutif 
tans  résoudre  maintes  questions  opportunes  don^  les  solu* 
Uons  immédifites  réclamaient  sa  plus  vive  sollicitude  au 
NI  de  vue  de  leur  caractère  exotique.  De  toutes  parts  , 
i^s  réclamations  pleuvaient  sur  le  gouvernement  par  l'in- 
i^rmédiaire  d'agents  diplomatiques  anxieux  de  promptes 
satisfactions ,  et  ee  n'est  pas  sans  grandes  peines  que  nous 
wmmes  parvenus  à  faire  reconnaître  que  votre  partici- 
pation était  indispensable  pour  la  résolution  de  telles 
^''^(ieres.  Nous  obtînmes  enfin  un  sursis  pour  attendre 
^otre  réunion  qui,  contrariée  par  des  difficultés  imprévues^ 
ï^^  se  fit  pas  en  son  temps.  Pour  éviter  de  nouvelles  com- 
plications ,  je  dus ,  aux  termes  de  l'article  76  de  la  Con»^ 
tuuiioa ,  vous  mander  en  session  extraordinaire. 

l^^s  matières  en  litige  seront  présentées  à  votre  haute 
^PpréciatioB ,  et  mon  gouvernement  profitera  de  l'occur- 
f«uce  pour  vous  demander  : 


i 
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lo.  De  voler  ies  impôts  annuels  ; 

2o.  De  voter  le  budjyel  pour  l'exercice  73-74; 

3o.  Des  inodificalions  â  ia  loi  sur  la  commune  ; 

4cr.  De  r^^organiser  la  police  urbaine  et  rurale  ; 

5o.  La  révisfon  de  la  Conslitution,  (  s'il  y  a  lieu  ;  ) 

60.  De  remplacer  les  sénateurs  dont  le  temps  va  expker 

7o.  Et  la  sanction  de  différents  contrais  passés  dans  i* 
but  de  promouvoir  le  bêla  être  public  :  voilà  les  meuir 
déterminants  de  m^n  arrêté  du  9  mai  1873. 

C'est  dans  cette  année  que  nous  avons  complété  :: 
rentrée  des  billets  d^  caisse  :  a  cette  importante  réTorm^ 
monétaire  se  rattachaient  de  judicieuses  appréiiensious 
mais  f  Dieu  aidant ,  nous  sommes  parvenus  a  raccompl.i 
sans  commotions.  Le  peuple,  qui  a  conscience  des  mesure^ 
appropriées  à  sou  bien  être  ,  s'est  élevé  à  la  hauisur  de» 
sacrifices  que  lui  imposait  cette  situation  impérieuse  ;  il  l 
•nduré  avec  une  patience  et  une  résignation  dignes  dV> 
loge^  9  tous  les  mécomptes  et  les  froissements  d'iotéréu 
inhérents  aux  rclormes  de  celte  nature  ;  honneur  à  soi 
patriotisme  !  ' 

Conformément  à  la  Constitution  ,  c'est  janvier  1873  qui  ' 
était  IVpoque  fixée  pour  le  renouvellement  triennal  du  l 
Cprps  législatif,  l'esprit  public  s'est  naturellement  agité .  1 
et  chacun  de  faire  prévaloir  ^es  prétentions,  sou  candidat;  | 
nêrlnmoins  L'on  constate  que  les  élestionsen  général,  es| 
égard  aux  tumultes  quVIles  occasionnent  ailleurs  ,  se  sontj 
accomplies  avec  assez  de  calme.  Mais  c'est  à  la  capitale  ^ 
malheureusement ,  que  la  lutte  électorale  a  provoqué  de 
rixes,  et  a  donné  lieu  à  de  graves  désordres:  l'autorité 
dû  intervenir  pour  préserver  ia  sécurité  publique,  ca 
déjà  des  nianifestations  subversives  s^accen tuaient  au  poin 
d'inquiéter  la  population:  voilà  comment  la  ville  d 
Port-au-Prince  a  été ,  pendant  un  instant ,  mise  en  éta 
de  (liège. 

Une  collection  de  séditieux,  fauteurs  de  troubles, 

Eersistant  dans  leur  dessein  de  replonger  le  ptfys  dans  lei 
orreurs  de  l'anarchie ,   déjoués  ici  dans  leurs  cembinai- 
sons,   ne  se  tinrent  pas  pour  battus  ;   ils  se  choisireat  sa 
stutre  thé&tre  :  la  ville  des  Gonaïves. 
Cette  bande  de  malfaiteurs  qui  s'était  ména^  àe$ 


■-•t 
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Eciés  dan!^  ladite  ville  »  partit  du  Port-au-Prince  furtir«e- 
ient,  et  furtivement  alla  débarquer  aux  Gonaïves. 

Tandis   au-e  la  ville   était   paisiblement  endormie ,   la         /V 
opulation  fut ,  au  3  mars  derijier ,  réveillée  en  sursaut  par 
ine  décharge  de  mousqueierie  :  c'éraient  ees  mêmes  lor- 
«Rés  qui  jetaient  Talarme  dans  les  familles  ,   en  sp  ruant 
ur  le  poste  de  l'arrondissement.   Ainsi  attaqué  à  i'impro- 
n$te ,  le  poste  se  débanda;  mais  ,  sans  taMe^r  ,  il  rejoignit 
^l'arsenal  le  général  Mont-Morency  Benjamin,  militaire         JE 
knre  et  fougueux,   q«i  avait  réussi  à  fr^uchir  les  rangs         ^ 
iie«  rebellas   sans  être  aperçu.  A  k  faveur  de  la  nuit  ces 
ifiseftsés  commirent  toutes  sortes   de  désordres ,   toutes 
touesde   déj[>rédations  ,  et , /cVst  dans  rà.«>ile   même  du 
commandant  de  l'arrondissement  qu'ils  donnèrent  le  signal 

i^  f^illage  à  main  arméef  ! 
^pootaoément ,  les  citoyens  d'élite  ,  la  garnison ,  toute 

\irlk  tRÂn  8C  rallia  il  l'autorité ,  et.  au  jour,  la  ville  était 

Les  audacieux  en  fuite  furent  poursuivis  et  traqués  de 
toBtCênarUi. 

Larépresatfin  a  été  sévère.  11  le  fallait  ainsi ,  tant  pour 
calmer  lUndignation  publique  que  pour  refréner  cette  ten- 
dance au  brigandage  que  le  système  déchu  avait  pour  ainsi 
^ire  plus  spécialement  implantée  dans  la  ville  des  Gona- 
îve8.Et,  nous  devons  cet  hommage  au  général  Mont-Mo- 
'^ncf  Benjamin  ;  si ,  pour  le  rétablissement  de  Tordre  il  j 

»  châtié  sévèrement;  le  ealme  rétabli,  c'est  encore  lui 
^uîa  soltieité  notre  clémence  en  faveur  des  coupables 
tombés  en  sbn  pouvoir  ! 

Ma  tournée  dans  les  arrondissements  de  Jacmel  et  ^e 
*-6o|àne,   m'a  fourni   Toccasion  de  constater  une  foi  ^ 
P'us,  que  toutes  les  aspirations  sont  à  la  [5aix  ,  que  io 
'es  populations  sont  p<Âgées  vers  le  travail.   C*e«it  ^' 
oous  qu'il  incombe  d'employer  des  fmesiires  sagt's 
Pj^^s  à  rendre  fructueuses ,   les  dispositions  pacifiqu  >*  .    '•. 
^lje«9ont  animées;  et ,  le  plus  sûr  moyen  d 'attela 
^stiliat désirable ,  c'est  notre  union,  c'est  Vhmz    ,       . 
^^^^'tister  dans  les  rapports  des  pouvoirs  pirhl 

Envisageons    maintenant  les  résumés    de§       /      i*  v 


* 
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Intéhievr. 

Durant  la  période  adminisurative  écpulée  à  partir  de 
dernier  exposé  de  la  situation  à  ce  jour ,  les  branche» d( 
service  attribuées  à  ce.  département  ont  été  dirigées  are( 
tout  le  soin  qu*ii  était  possible  de  leur  af  corder 

Si ,  à  certains  égaras ,  quelques  éléments  de  pro^rè^ 
ont  fait  défaut,  tels  eittr'autres  »  ceux  nécessaires  p'u* 
l'organisalioa  d'une  police  vraiment  elBicace  ,  et  d'un  mv 
tème  d'exécution  régulière  des  lois ,  c'est  que  d'un  cô^é 
l'on  s'est  trouvé  acculé  p^r  la  difficulté  de  mettre  la  ma"; 
sur  des  agents  ^ûri»,  aptes  à  cette  fonction  si  délicate  ô': 
de  la  police ,  et ,  ayant  tous  à  eœur  la  volonté  et  l'énergif 
voulues  pour  constituer  une  force  publique  éclairée,  rt 
surtout  morale  ;  et  que.  d'autre  part  «notre  situation  fionn- 
.cière  ne  laisse  pas  la  faculté  à  l'Exécutif  d'avoir  ou  pluii>( 
d'engager  des.  citoyens  de  choix  par  l'appât  d'une  rémuné- 
ration suffisante. 

C'est  ainsi  que  la  même  raison  de  finances  eonriouei 
entraver,  jusqu'ici ,  la  réalisation  de  quelques  projets  d'uti- 
lité absolue,  ainsi  que  Texécution  de  nombreux  travaux  de 
restauration.  La  restrictioa  des  crédits  inscrits  au  bo(i<rei 
spécial  du  département  de  Tlnténear  est  là  pour  attester 
de  l'impuissance  où  s'est  trouvé  le  gooveraeaieot  dW 
treprendre  des  améliorations  plus  notables. 

Puis,  par  la  mise  en  vigueur  de^^  la  loi  du  24  juin  1872 
sur  les  Conseils  communaux,  la  haute  administratif 
venait  d'être  affranchie  de  certaines  responsabilités ,  ^ 
sant ,  dès  lors ,  exclusivement  à  la  commune  ,  telles  qa^ 
notre  alimentation  d'eau ,  les  mesures  d'hygiène  et  ^^ 
salubrité  des  villes ,  l'organisation  des  pompes  à  incendie , 
les  précautions  de  sécurité  intérieure ,  etc.,  etc. 

Aujourd'hui ,  néanmoins,  le  gouvernement  a  toute  autre 
vue  à  l'égard  du  lieu  qui  doit  rattacher,  désormais,  1^ 
gestion  communale  a  son  bienvë^lant  concours.  Le  Cor* 
seil  qui  vient  d'être  élu  petir  la  capitale  s'est  engagé  daoi 
un  progamme  de  bonne  entente  avec  l'administration  snp^' 
rieure,  qui  permettera  de  corriger  les  défectuosités '€• 
guées ,  et  servira ,  en  même  temps  ,  d'exemple  aux  Coo* 
seils  des  autres  grands  centres  ;  alors ,  le  département  * 
l'Intérieur  ne  sera  plus  passible  des  accusations  nos  1^3* 


ées  si  sourênt  portées  contre  lui  par  ceux  qui  n'o»t  pin 
iée  des  bases  posées  daos  la  récente  loi  sûr  tes  Conseils 
ommunaux. 

Conseils  commutufux.  ' 

À  propos  de  cette  loi ,  quelques  développements  devien- 
ifRt  nécessaires  pour   éclairer  le  Corps    législatif  sur  les 
lit&cultés  d'application  ou'elle  présente  dans  Texpérimen- 
aiion  générale  qui  s^en  fait.—   En  efl>t ,  on  n'a  pas  tardé        %[ 
i  reconnaitre   Timpossibilité  pour  la  plupart  des  Conseils        ^| 
ies'administren —   Les  petiU'S  localités  n'ont  pas  été  les  i 

(eules  à  ne  pas  répondre  à  l'attente  des  contribuables; 
mêmes  celles  oiVil  se  rencontre  des  citoyens»  intelligents , 
sesofit  signalées  par  des  insuccès  qui  ne  laissent  nul  es- 
poir d«  maintenir  rinstitutio;^  dans  les  nouvelles*  condU 
iiOBs  où  elle  est  placée. 

Il  a  été  donné  de  constater  des  résultants  négatifs  en 
)^t€i  choses  ,  d'abord  par  la  mauvaise  ad miiiist ration  des 
imx^  communaux  »  et  ensuite  ,  par  l'imprévoyance  »  par 
<|es  combinaisons  mal  étudiées  ,  par  le  défaut  d'accord  de 
l'autorité  communale  avec  les  autres  agents  publics,  par 
'usurpation  de  pouvoirs  de  la  part  des  magistrats  corn- 
Q^unaux ,  par  la  méconnaissance  du  principe  de  hiérarchie  , 
cnfiR,  par  une  façon  dé  pen^^elr  que  la  commune  libre 
^'^ntend  de  commune  échappant  à  tout  contrôle  ,  dégagé 
d^toate  unité  de  vues  avec  l'exécutif,  et,  parla,  cons* 
lilaaût  un  )éut  dans  l'Etat • 

Il  est  des  localités  routées  centres  principaux  où  la 
composition  des.  Conseils  est  telle,  jusqu'ici ,  que  les  ma- 
Kisirais  en  exerçant  seuls  «  par  anticipation  et  à  l'exclu- 
sion des  autres  conseillers ,  toujours  sous  l'empire  de« 
^bus  ci- dessus  énumérés  ,  prennent  des  voies  tout-àfait 
''^^gulières,  illégales  ,  qui  appellent  la  critique  sur  l'insti- 
^lilion  communale ,  mettent  tout  en  désarroi  et  décou- 
^^Rent  les  classes  imposées  ;  d'où  leur  insistance  ii  ne  p<Mi 
^ouldir  s'a€quit;ter  des  impôts  auxquels  elles  sont  as- 

i?''*,*»  et  l'ioîpuisjBance  des  magistrats  à  les  y  contraindre. 

Si ,  à  l'avenir ,  les  élections  communales  se  font  avec  le 
<^'»cern«ment  de  rigueur  que  doivent  y  apporter  les  ci- 
^^yens  biea  anitoés ,  on. pourra  conserver  à  celte  catégorie 
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de  locftlités  cl*déssns  déAnies  celles  des  attributions  aux» 
quelles  elles  sont  propres,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recou- 
rir,  pour  ces  centres  ^  à  une  Dfiodification  très^sensible 
de  la  loi. 

Mais  autre  chose  ,  lorsqu'il  s'agit  de  considérer  le  prio' 
oipe  des  franchises  communales,  par  rapport  aux  com- 
munes des  ordres  inférieurs. —  Le  gouvernement  consi^no 
ici  là  déclaration ,  qu'il  reçoit  sans  cesse,  de  kpari^ie 
leurs^  conseils ,  le  vœu  de  se  voir  replacées  sous  l'égide  do 
la  haute  administration ,  vu  l'incapacité  radicale  p«c 
elles  de  s'administrer. —  Or ,  sans  porter  atteinte  à  la  dit 
position  constitutionnelle ,  il  serait  sage  de  remanier  la  loi 
qui  les  régit ,  afin  de  mesurer  leurs  obligations  à  la  k- 
blesse  .des  voies  et  moyens  dont  elle»  disposent;  car, 
sous  peine  de  non-sens  elles  ne  peuvent  pn^  être  compri^rt 
dans  le  même  cercle  d'action  que  les  communes  de  classes 
supérieures. 

C'est  ^  dater  de  la  première  loi  sur  la  liberté  des  com- 
munes qae  part  leur  commencement  de  dégénérati<^o. 
Puis  ,  les  illégalièés  entraînant  après  elles  un  reiàchem^Dt 
général,  ont  fini  par  constituer  la  plaie  administrative  qui 
fait ,  de  nos  jours ,  de  la  vue  intérieure  des  cités  un  objet 
d'impressions  des  plus  pénibles. 

Agriculture. 

Par  suite  d'une  attention  soutenue  au  sujet  des  encoa- 
ragements  et  de  la  protection  dûs  à  l'agriculture ,  cette 
source  de  la  fortune  nationale  s'est  développée  et  a  at- 
teint ,  pour  certaines  cultures  ,  une  assez  grande  étendue 
de  productions.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  l'abondante 
récolte  de  1872-1873  qui,  venant  â  coïncider  avec  Téléya- 
tion  ,  sur  les  marchés  étrangers',  des  cours  des  denrée? 
d'exportation  ainsi  qu'avec  le  retrait  du  papier-monnaic, 
a  procuré  une  augmentation  de  bien  être  inattendu  sux 
producteurs. —  Mais,  à  travers  cette  heureuse  circom- 
tance  et  presqu'à  l'issue  des  dernières  livraison»  de  café, 
une  sécheresse  des  plus  rigoureuses  est .  venue  s'abattre 
sur  divers  points  du  pays  et  a  eu  ,  pour  conséquence  na- 
turelle ,  de  diminuer  considérablement  les  articles  alimen- 
taires du  sol ,  de  telle  sorte  que  la  cherté  du  pou  de  pro- 
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iuifs  reeueillis  pèse  actuellement  »  d'une  manière  effroya- 
ble ,  sur  les  consommateurs. 

Pour  prévenir   tes  effets  d'une   disette  que   laisse  près- 
tenlir  cette  sécheresse  qui  sévit,   d'une  façon  .plus  rigoa*  . 

rease  encore  dans  la  province  de  Jacmel ,  il  a  été  décidé  « 
en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat ,  qu'une   accumulation 
de  provisions   assorties ,    déjà   commandées .  aqx   Ëtat3- 
Vm  ,  se  lera  dan.^  eette  ville  où  des  famiJles  .  enj^agenjt  » 
pour  mbsister  ,  jusqu'à  leurs  bijouic  et  titres.de  propriété      ^ 
en  achetant  les  articiea  alinoentaires  américains  à  d^a  prix       ^ 
par  trop  exorbitunts.   Il  ne  saurait  échapper  à  per^somie  ^t 
encore  moins  à  vous,   mandataires,  du   peuple  ,.  qu'il  se 
trouve  a  Jacmel  une  caté^^orie  de  familles,  tributaires  des 
Ti^ieurs  du  dernier  siège  qu'a  subi  cette  ville,  qui  sont 
aujourd'hui  réduilèa  à  l'impuissance  de  faire  face  aux  dé- 
V«*.  es  journalières. —   Les  provisions   que  l'Etat   y   fait 
«^  '^-'f ,   dans  une  pensée  purement  humanitaire  ,  serojit 
rn.     .  -5  équitablementà  la  population  à  des  prif  mode* 
^^i^ui.   ceries,   auront  pQur«eflets  d'adoucir  sa  malheu* 
reuie  situation. 

La  portion  du  peuple  qui  absorbe ,  y  compris  la  classe 
«îfs  serviteurs  de  l'Etat  <  soupire  après  le  momeitt  de  voir 
joindre  à  la  mesure  du  retrait,  celle  d'un  tarif  d'alimenta- 
tion qui  concilie  son  intérêt  avec  celui  des  prodocteurs. 
Or,  ce  moment  favorable  pourra  venir ,  tans  trop  de  tran- 
sition, ni  de  contradiction  ,  lorsquejes  pluies  auront  re- 
fertilisé noî*  campagnes  et  y  ramené  l'abondance  des  vi- 
bres et  grainî»^.. 

Pour  un  moment  les  départements  du  Nord  et  du  Nord* 
Ojiest  avaient  reçu  d'abondantes  pluies  semblables  à  ces 
«^aux  qui  passent  rapidement ,  .et  une  inondçition  s'en 
était  suivie  qui  détruisit  de  jjombreux  be:$tiaux  ,  des  mai- 
^*^8 ,  des  clôtu^^s ,  des  jardins  et  jeta  le  découragement 
P^t'mi  les  agriculteurs.  Ljps  voies  routières  eurent  à  souP- 
Irir  également  de  grands  endommagements  e{;  le  tout .  qn- 
^^  I  prit  le  caractère  d'une  détresse  générale. 

A  l'occasion  de  ce»  événements ,  les  aut,oritês  ont  rem- 
pli leur»  devoirs  ,  en  rementant  le  moral  des  habitants  ,. 
ï^ï^des  exhortations  toutes  consolantes ,  et  en  leur  de* 
Mandant  de  restaurer  les  chemin»  et  d'améliorer,,  sans      • 
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rjelard,  i'élat  de  leurs  champs ,  afin  de  parer  anx  évev- 
tualités  d'une  rareté  de  subsistances  de  première  nécessité 

Ces  gages  d'attention  qui  sont  les  accents  d'une  soliic 
tude  et  du  zèle  administratif  inspirés  par  4e  Pouvoir  exé 
cutif  n'ont  pas  tardé  à  porter  leurs  fruits. 

La  police  rurale ,  en  son  organisation  et  servicje ,  esl  er 
Gore  loin  du  but  qu'elle  est  appelée  à  atteindre  ;  en  i> 
mot  f  elle  n'est  pas  ce  qu'elle  devtait  être. 

Il  est  à  souhaiter  que  nous  puissions  arriver  Si  sa  réfor 
nation  dans  des  condHior.s  plus  heureuses.  Elle  aurait  d. 
être ,  non-seulement  plus  nombreuse  ,  mais  encore  cotii- 
posée  de  citoyens  choisis  scrupuleujsement',  recevant  dr^ 
appointements  en  rapport  avec  les  services  qu'ils  sont  ap 
peléiF  ^.  rendre. 

L'importance  et  la  moralité  de  la  mission  de  cette  poli- 
ce le  veulent  ainsi ,  lorsque  nous  considérons ,  surtout ,  u;. 
commencement ,  chez  nous  »  d'établissement  de  vote  fer- 
rée parcourant  des  routes  rurales,  et  une  perspeetivr 
d'exploitation  de  nos  forêts  par  des  ateliers  agglomérés. 

C'est  ici  le  moment  d'entretenir  les  représentants  de 
la  nation,  de  l'existence  de  deux  contrats  entre  le  général 
Brice  et  le  gouvernement  :  Tun  ,  lui  concédant  le  droit 
d'extraire  la  matière  colorante  de  nos  bois  de  teinture, 
avec  un  terrain  de  l'Etat  pour  l'installation  des  oppareilsl 
Indispensables  à  son  industrie  ;  l'autre ,  ayant  trait  à  une 
entreprise  de  locomotives  devant  aboutir  jusqu'à  TEtang^ 
Salé. —  Le  tout  passera  par  la  filière  des  Chambres. 

Les  commandants  ^e  commune  auxquels  le  code  rural 
fait  l'obligation  d'une  tournée  par  mois  dans  leurs  circons- 
criptions respectives,  sont  tenus  pour  responsablea  dt 
l'application  des  prescriptions  dudit  code  ,  dans  la  persoa^ 
ne  et  la  conduite  des  chefs  de  sections. 

Nous  constatons  souvent  que  »  vuM'incurie  de  ces  de^ 
niers  et  l'indifférence  des  commandants  de  commune  fc 
contrôler  leur  service  et  à  leur  en  remontrer  sévèreoaent, 
lorsqu'ils  s'abandonnent  à  l'oubli  de  leurs  devoirs ,  nous 
consiatonf  qu!une  route  finit  par  s'çbîmer ,  s'effrondrer  et 
perdre ,  partant ,  de  sa  praticabilité ,  Ik  où  il  suffirait  d'ui 
travail  de  quelques  heures  pour  circonscrire  ou  arrêter  le 
mal. 
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^ous  roulons  y  désormais,  que  les  réparatioBS  dés  rtfU^ 
^^  sf 'effectuent  partiellement»  et  en  temps  opportun  »  et 
je  ie  commandant  d'une  commune  cxij[e ,  sous  sa  res- 
3iisabilit6  personnelle  »  de  la  part  des  ofRciers  raraux  » 
n  rapport  immédiat  sur  les  dépressions ,  éboulements  ou 
nconabrements  quelconques  de  terrain  sur>  les  ckemîM 
ubiîcs  ,  dè«  que  ces  accidents  se  produisent  par  des  eau* 
es  ordinaires  ou  des  bouleversements  exceptionnels  datts 
3.  nature. 

Cette  façon  d'enttetenir  nos  voies  de  circulation ,  en  ne 
lonoant  plus  lieu  à  des  accumulations  de  travaux  de 
;:ra.nde  portée/  nécessitera  une  prestation  personnelle 
aaoÎQS  coûteuse ,  en  même  temps  qu'elle  permettra  à  TE- 
fat  de  pouvoir  réaliser  une  économie  assez  notable  sur  la 
(\nantite  d'outils  fournis  annuellement  pour  la  brancke  en 
question. 

Depuis  environ  deux  mois ,  trois  arrondissements  ont 
été  pourvus  d'outils-nécessaires  à  la  restauration  des  rou- 
tes publiques ,  et  les  autres  localités  seront  également 
.«ervies ,  sur  ce  points  nu  fur  et  h  mesure  des  besoins  et 
des  deoiandes.  Le  St.*  Marc  a  reçu  des  matériaux  pour  la 
construction  d'un  bac ,  comme  moyen  de  communication 
ménagée  aux  cultivateurs  de  cette  intéressante  commune. 

L'année  dernière^,  le  Corps  législatif  a  admis  quatre 
seirtions  rurales  en  plus  ,  sur  la  nécessité  bien  motivée  de 
subdiviser  celles  qui ,  par  leur  trop  grande  étendue  ,  gé* 
naieitt  le  commandement. 

Aujourfl'hui  encore  ^  il  y  a  lieu  de  demander ,  peac  1^ 
même  motif,  la  subdivision  en  deux  sections,  de  celle 
dite  Thomoiide. 

La  nouvelle  section  qui  en  sortirait ,  seirait  consacrée 
WM  le  nom  de  *'  Tiamuscardie  "  et  ce  changement  de 
délimitation  rendrait  plus  faciles  et  régulières  les  tournées 
d'obligation  des  olficieirs  ruraux. 

En  répulsion  de  l'ancienne  routine  léguée  par  le.systi* 
me  colonial ,  qui  fait  que  notre  agriculture  se  débat  en- 
core dans  un  cercle  accablant  et  est  censurée  par  tous 
les  peuples  progressistes ,  il  a  été  inscrit  au  budget  1878* 
1874  des  crédits  pour  Tachât  de  certains  instruments  ara- 
toires I  tels  que  herses^  charrues ,  pour  la  création  et  Ten- 
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trctien  d'écoles  purement  agricoles  où  seront  enseijj^nés  !e 
oiRniement  et  l'applu'aiion  desditH  instruments. —  Ain^i, 
avec  une  cefifaine  de  je.une.s  gens  rampagnards  posséd^iî 
les  aptitudes  à  len  obienir ,  et  répartis  par  quartier  ou  str- 
tion  ,  il  nou«  sera  donné  ,  dans*  un  av^enir  quelconque ,  de 
rompre  avec  ce  système  de  travail  à  forée  de  bras,  qfii 
nous  fait  passer  pour  un  peuple  indolent  »  tandis  que  ViicV 
tien  met  tout .  son  courage  à  la  préparaiion  et  au  labeur 
de  son  sol  ! 

Avisions  donc  à  détruire  les  obstacles  qui ,  depu^»  bipo- 
tôt  CO'ans,  eni-aient  le  develeppement'denotreagriculiuie. 

.  ^       ^    Travaux  public^. 

Autant  que  les  ressourcée  de  TEtat  l'ont  permis,  des 
constructions  et  des  réparations  d'édifices  donianiaux  eni 
été  exécutées  dans  diverses  localités. 

Les  prisons  «  seulfreiti  que  nous  ayons  chez  nous  à  op- 
poser  aux  vices  v  quelques  tvbarfs  d'où  nous  arrivent  des 
revenus ,  quelques  établissements  religieux  ,  un  de  m 
moyens  puissants  de  moràlisation  «  enfin  certains  locaux 
de  l'Etat  occupé's^  par  dés  corps  officiels  et  dignes  def«- 
tauration  ,  ont  faiit  l'objet  des  premiers  régiras  du  gemei- 
nement'.. 

Les  prisons  sont  : 

Celles  dn  Cfeip-Haïtîen  ,  du  Fort-Liberté  ,  du  Port-Maf- 
goi ,  du  Borgne  ^  de  Terre-Neuve  ,  de  la  Petite- Rivière 
de;  l'Artibonite,  de  Miragoâne  ,  delà  Petite-Rivière  de 
Nippes,  entièrement  réédifiées. 

Celles  du  Trou  ,  de  St.  Michel ,  de  St.- Marc  ,  de  Pcrt- 
de- Paix  ,  de  l'Ause-à  Veau  ,  du  Petit-Trou  de  Nippes,  de 
Jérémie,  de  Tiburon,  de  l'Anse-d'Haînault,  des  Coteaux, 
des  Cayes ,  de  Sale  Trou  ,  de  Marigot  et  de  Bain  et  sont 
en  cours  de  réparation  où  sur  le  point  d'âtre  achevée?. 

Les  wharfs  déjà  reconstruits  ou  en  train  de  Tctre  sont: 

Ceux  du  Port  au-Prince  ,  de  Jérémie  ,  des  Cayes,  àes 
Çfonaïves ,  du  Cap  H  iïti«n  et  de  JacmeL 

Des  communes  et  quartiers  nécessiteux  ,  il  en  est  trei»^ 
de  subventionnés  par  l'Etat  pour  leurs  églises  spéciale- 
ment, qui  sont:    '  - 

fort  Salut ,  Baradèrcs;  Vallière ,  Jean  Rabel ,  Acul-û" 
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ord ,  Borgoe ,  Torbeck  ,  Gros  Morne  ,  Mîrcbalais,  Mar*- 
utiade ,  Bainet»  .\nse  d'HainauU  et  Pignon. 
Trente  autres  ont  été  également  aidés  sur  le  Uudget  de 
Etat  pour  des  travaux  d'utilité  communale  ,   les  édifices 
eiigieux  compris  ,  qui  sont: 

Pesiel ,  Coteaux  ,  Cliardonnières  ,  Petit-Trou  de  Nîp- 
i'> ,  Graud  Goàve  ,  Diime- Marie  ,  Abricots,  Sale-Trou., 
on- Wafgot ,  Grande-Rivière  ,  St.-Michel ,  Ouanaminthe , 
Vri-Liberté,  Terrier  Rouge ,  Perches,  Vigie  du  Cap, 
)oi\don  ,  Milot ,  Croix-des  Bouquets ,  Limbe ,  Plaisance,  %^ 
iessalines.  Côtes  de  Fer  ,  TiburoH  ,  Trou,  Gavaillon,  ^ 
imche,  Môle  St.NieoIas,  Verretles,  Petite- Rivière  de 
'Artibonite  ,  Marigot  et  plus  l'Ârcahaie  qui  a  obtenu  uu 
&ecours  spécial  pour  sa  fontaine. —  Toutes  ces  subventions 
se  chiffrent  par  P.  22,400!  ^ 

Pour  les  autres  «o^difices  mis  à  l'entreprise ,  nous  énu- 
ffiéîORs: 

\o.  I^e  tribunal  civil  et  le  bureau  de  port  de  Jérémie  ; 

2o.  La  construction  de  deux  chambres  aree  dépendan* 
ces  servant  d'imprimerie  ,  et  la  réparation  du  trésor  et 
du  tribunal  civil  au  Cap  Haïtien; 

So.  La  réparation  de  la  maison  Boursier ,  à  Jacmel ,  ser<- 
vant  au  lycée   Pincbinat ,  au  trésor  et  à  racfministration  ; 

4o.  Construction  d'une  douane  à  3t.* Marc  et  réparatioa 
de  son  arsenal  ; 

5o.  A  la/*Bpi(ale  :  réparations  de  la  douane ,  de  la  mai» 
m  servant  à  l'école  dirigée  par  Mme.  C.  Legendre  ;  de 
la  maison  occupée  par  le  Président^ d'Haïti ,  construction 
^^  la  caserne  de  la  garde  du  Président  ;  réparation  du 
^ort- Alexandre  et  restauration  du  palais  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Représentants. 

l'es  travaux  à  l'ordre  du  jour  auxquels  il  est  indispen- 
^êbl«  de  mettre  la  main  sont  : 

L'érection  des  fdntflinés  de  Jacmel  ; 

L>e  rétablissement  de  la  fontaine  de  Miragoàne  ; 

La  poudrière  des  Cayes  ; 

La  prison  de  Jacmel  ; 

L'achèvement  de  l'Eglise  du  Cap- Haïtien  ; 

La  restauration  du  chemin  de  la  Petite- Anse,—  Ges 
ueux  derniers  projets  d'entreprise  ont  nécessité  Tenvoi^ 
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4ur  les  lieux ,  d'un  ingénieur  capable  qui ,  uptès  ver 
étude  approfondie  des  choses ,  n  présenté  ses  appréciations 
dans  un  rapport  que  le  gouvernement  tient  aetueilemetit 
«ous  examen. 

Quant  à  Jacmel ,  depuis  Tincendie  de  ^a  prison  ,  qn: 
était  une  construi^tion  bien  appropriée  à  son  aflfectation, 
les  autorités  de  l'endroit  ne  sont  pas  sans  appréhensions 
4iur  le  retard  apporté  à  l'édification  d'une  nou^'elle  prito^t. 
—  L'absence  de  cet  édifice  et  le  peu  de  garantie  qu'offre 
la  maison  inconvenable  qui  y  supplée  momentancment 
constituent  un  véritable  danger. —  Il  va  iailoir  quek 
gouvernement  avise ,  en  proportion  dM  mbyehs  en  son 
pouvoir. 

Les  dernières  agitations  civiles  par  lesquelles  Te  pays  a 
passé  durant  une  période  de  deux  ans  près  ,  avaient  arrêté 
tous  les  travaux  d'entretien  ,  et  à  cela  s^ii  faut  ajouter  les 
destructions  arrivées  par  le  fait  du  feu  mis  à  plusieurs 
bourgs  et  villes ,  vous  comprendrez  combien  sont  dere- 
nues  énormes  les  charges  de  l'administration  sur  ce  poicc 
des  travaux  publics. 

La  ville  d'Aquin ,  par  exemple ,  malgré  les  sacriâceseo 
matériaux  qu'elle  a  déjà  coûtés  ,  est  entièrement  pmée 
d'édifices  domaniaux. —  De  toutes  parts,. il  arrive  au  gou- 
vernement des  réclamations  justes  et  fondées  ;  mais,  pour 
y  donner  satisfaction  et  exonérer  la  caisse  publique  des 
locations  par  trop  lourdes  qu'il  paie  aux  particuliers ,  ne 
lûut  il  pas  qu'il  soit  muni  de  moyens  suffisants?  La  légis^ 
luture  appréciera  au  vote  du  budget. 

Domaines. 

L'administration  générale  des  domaines ,  subordonnée 
qu'elle  est  aujourd'hui  à  des  restrictions  législatives,  ne 
prend  plus  son  essor  que  vers  la  régularité  k  maintenir 
dans  le  service  intérieur  de.  ses  bureaux. —  Elle  recueille 
la  déclaration  des  terrains  ou  autres  échus  àla  vacance,  ré- 
gularise la  position  des  fermiers  du  domaine  ,  reçoit  lei 
demandes  d'aflrrmages ,  y  donne  suite  ,  confectionne  des 
bordereaux  pour  la  recette  du  produit  des  fermages,  et, 
enfin,  entrelient  une  correspondance  avec  ceux  que  la  loi 
inçt  en  rapport  avec  elle.-  Il  serait  à  désirer  que  cette  ad- 
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nfnistration ,  qui  tient  en  main  Taroir  \e  plus  réel  dfe  fa 
lépubiioue,  eût  une  action  plus  développée  ,  plus  forte 
^t  plus  directe  sur  ceux  de  ses  subordonnés  qui  eoncou- 
mi  avec  elle  è  la  conservation  des  biens  du  domaine 
''ommc  nussi  ii  la  perception  des  revenas  qui  en  découlent. 
—  Que  de  débiteurs  et  combien  peu  sont  les  rentrées!/— 
Que  l'administrateur  9  lui  même,   soit  charofé  des  rêcoti^  .T 

neinents,  en  joignant  son  action  à  celle  indispensable  dû 
commissaire  du  gouvèrncmenT ,  sauf  à  en  devenir  respon-  %^ 

«ble  envers  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances. —    Puis,  "^ 

faul-il  encore  des  agents  voyageurs  à  tirer  de  son  person-  i 

nel,  qui  aillent ,  eux-mêmes,  constater  et  faire  annuler,  ^     / 

luujoursavec  la  participation  du  commissaire  du  gouver- 
nement ,  toutes  les  occupations  usurpées. —  Que  de  rêve* 
nus  se  gaspillent  dans  les  seules  îles  ^e  la  Gonave  et  de  la 
Tortue!  C'est  pourquoi  le  titulaire  de  l'Intérieur  désire 
(|uM  lui  soit  alloué  des  fonds  nécessaires  pour  le  comptè- 
rent d'un  personnel  à  lui,  qui  ne*  travaillera  rien  qu'à 
îirer  à  clair  ,  pour  empêcher  '^a  reproduction  à  toujours , 
labusqui  se  fait ,  dans  les  localités  lointaines  ,  des  intérêts 
<lu  domaine  ,  et  toute  dépense ,  à  cet  égard  ,  sera  pro- 
<!uciîv«. 

Fonde!  ie  nationale. 

la  marche  de  la  fonderie  nationale  continue  à  se  re- 
commander de  plus  en  plus,  tant  pour  ses  produits  en 
o^nages  confectionnés  pour  notre  marine  et  autres  bran- 
^'l^s de  service  ,  que  pour  le  bien  qu'elle  fait  à  l'industrie 
privée  ;  et  à  cela  ajoutons  son  rendement  en  espèces  contre 
<lfs  travaux  particuliers. 

Aussi  rétablissement  s'attire-t-il  l'intérêt  de  tous  et , 
^n  particulier ,  ta  sollicitude  du  gouvernement. —  Est  en 
^<)ie  d'arriver  de  l'étranger  une  chaudière  à  vapeur  à  deux 
ailleurs  qui  sera  destinée  à  remplacer  celle  en  service* 
^  C'est  ainsi  que  le  budget  pourvoira  à  toutes  les  dé- 
penses, que  nécessitera  cette  ionderie ,  afin  que  rien  ne 
tienne  entraver  sa  marche  vers  une  plus  grande  extension. 

Maison  cerUrale. 

Comme  il  était  facile  de  le  pressentir ,  la  Maison  cear 
^^ ,  sous  la  direction  éclairée  et  énergique  de  son  non- 
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teau  cbef ,  a  pris  une  impulsien  des  plus  sati»^&isante$.->-' 
ToHt  y  a  été  transformé  sur  un  pied  d*ordre  respectable , 
et  il  n'est  pas  jusqu'à  Taspect  de  son  intérieur  qui  n'ac- 
cuse Tesprit  disciplinaire. —  L'Ëtat  bénéficie  de  ce  chan- 
gement favorable  ,  en  ce  qu'aujourd'liui ,  il  retire  de  iVui- 
bassement  des  ouvraa:es  confectionnés  avec  un  soin  et  une 
exactitude  qui  ne  s'étaient  point  fait  remarquer  sous  les 
dire'*tions  aiitérieurrs. —  Kncore  quelques.  encourîî;re- 
ments,  et  i'établis<ement  sera  rementé  comme  aux  [>re* 
miers  jours  de  sa  création. 

C'est  à  l'nide  de  ces  deux  établissements  d'arts  et  me- 

f  tiers —  la  Maison  centrale  et  la  Fonderie-—  que  le  gou- 

5  vernement^  se  propose  de  former  des  sujets  et  de  relever 

les  professions  qui  y  soni   ense'^née^   ^  la  hauteur  d'une 

I  boHue  éducation   de   classes.  -     i)é}^  quelques-  ouvrier? 

obtenus  font  honneur  au  pays  etserai^rut  di*cnes  de  prendre 
plice  dans  les  ateliers  étranjjers. —  Aujourd'hui ,  il  «*agu 
d'étendre  l'échelle,  et  il  n'est  pas  un  esprit  séHeux  ,  à 
quelque  condition  qu'il  appartienne  ,  qui  n'appréciera  lef 
avantages  qui  résulteront  de  cette  disposition  pour  l'avenir 
des  jeunes  gens  qui  »  mis  à  temps  en  apprenti!!>sage  dt' 
métiers  utiles ,  auront  l'esprit  dirigé  plutôt  vers  rhorinéte- 
té  et  l'indépendance  que  vers  des  courses  vagabondes  à 
travers  le  monde. 

La  paresse  et  l'oisiveté  dans  lesquelles  ont  été  laisses 

I  les  enfants  qui  ne  suivaient  point   les  écoles  ,   en  ont  tou- 

jours fait  soit  des  citoyens  malversés  ,  à  la  charge  dt^  ïa 
société  ,  soit  des  paresseux  à  la  charge  du  pay^». 

C'est  dans  cette  pensée  de  remédier  au  naal  qu'il  sera 
porté  au  budget  une  demande  d'allocation  en  faveur  de 
cent  apprentis  pour  la  Fonderie  nationale  et  de  cinquante 
pour  la  Maison  centrale. 

Ces  enfants  seront  engagés  ,  dorénavant  par  contrat  et, 
partîint,  placés  sous  la  main  du  gouvernement. —  H  ne  sera 
plus  \\\  de  parents  venant  les  retirer  capricieusement  de 
nos  mains  juste  au  moment  où  l'élève  accuse  les  plus  Iieo- 
reuses  dispositions. 

Postes  aux  lettres. 

La  direction  générale  des  postes  laisse  beaucoup  à  àt 
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fT.—  Jamais,  en  aucun  temps,  de»  n'cinmttiîons  si  ré- 
fées ne  s*étnîent  éicvées  contre  Torifanisation  de  ce 
me  sur  lequel  reposent  tant  d'intéréis  divers.  Et  ce- 
ndiint,  ce  sont  les  mêmes  itinéhûres  a  parcourir»  la 
?fne  beso<çne  à  faire. 

hi  tes  plaintes  et  les  avis  reçus  »•  le  Secrétaire  d'fôtai 
■Intérieur  a  .    plus  d'une  fois  ,   notifié  au'dir<*ijteur  Éic- 
fl  les  défectuosités  qui  entravent  l'accomplissement  d'une   ^        '    * 
«<  clauses  capiiates  de  son  roriirat  :    celle   relative  aux  ^ 

uns  de  départ  et  d'arri^*^e  des  courriers. —  Il  est  rêve-  '^ 

I  iii  gouvernement  que  ces  retards  tiennent ,  tant  à 
fi^'jffijKinre  et  k  la  mciiiorrité  des  animaux  qui  font  le 
r\ire,  qu'au  mauvais  choix  qu'il  fiiit  de  son  persoritiel , 
••1  réiribné  eri  outre  ,  ce  semble.—  Or ,  c'est  juste  au 
i'invnt  où  la  h^ne  accc  lérée  fies. bateaux  à  vapeur  cloche 
'f,  ie >on  côtié ,.  la  direction  postale  se  relâche  d'actl- 
>^^,  et  cela ,  malgré  une  addition  de  P.  1,000  qui  a  été 
»itiasa  subvention. 

/arwite  de  cet  état  de  choses  et  pouvant  être  raeracé, 
'm  mofflent  à  l'autre  ,  d'une  interruption  de  communica- 
^^ns.  le  gouvernement  a  autorisé  rétablissement  d'une 
(ne  de  bateaux  anûexés  qui  le  mette  à  l'abri  de  toutes< 
^eniualités. 

Ligfie  acQftkrié  des  bateaux  à  sapeur. 

*  • 

^  ligne  accélérée  des  bâteauK  à  vapeur ,  dirig^ée  par 
'f  B.  Rivière  est  desservie ,  en  ce  moment ,  par  un  seul 
(^»iQer;*eacoTeest»il»  ce  steamer,  dans  des  conditions 
^^^  satisfaisantes  de  navigabilité ,  par  les  réparations  fré-^ 
^^nics  qu'exige  sa  machine. —  Le  contrat  passé  avec  la 
'^^P^Knie  en  1868  ne  validant  plus,  la  13e.  législature 
'^t  saisie  d'un  nouveau  contrat  qui ,  donnant  lieu  à  des 
'i'^m^m  de  doit  et  d'avoir  entre  Mr.  Rivière  et  l'Elat. 
"J^înais  reçu  ,  jusqu'ici ,  une  acceptation  définitive. — : 
^  <JocHment  sera  reproduit  à  l'examen  des  mandataires 
'  1^  nation  dans  le  cours  de  la  présente  session. —  Tou- 
''fn  est-il  que  le  direct^^ur  de  la  compagnie  se  retranche 
'^riere  cette  ex^'use  que  ,  ne  tenant  point  de  contrat 
'•''^'/ment  accepté  et  sanctionné  ,  il  n'a  pas  dû  s'engager 
Wre  construire   le  complément   des  quatre  bateaux,  f: 


(fompris  une  clialoupe  à  vapeur ,  qui  sont  stipulés  dao^ 
90I1  projet  ;  que  le  fonctionnement  de  la  ligne ,  tel  qu'il  se 
iait  actuellement ,  n*élait  que  pour  maintenir  la  main.— 
Tout  compte  tenu  ,  et ,  travaillés  que  nous  sommes  de 
besoin  de  communications,  le  gouvernement  a  fort  ^  cœai 
de  voir  se  soutenir ,  avec  amélioration ,  bien  entendu,  la| 
compagnie  Rivière  qui  a  été  «i  utile  aux  points  de  vue 
eommerciale  ,  politique  et  sociale  ,  de  186*4  à  nos  jours.— 
Elie  est  encore  appréciable  ,  envisage e  comme  institution 
nationale  fonctionnant  dans  un  mx>ment  où  différentes  ligfies 
de  steamers  étrangers  sillonbent  nos  ports. 

*•  Incendies. 

D'avril  à  juillet  derniers ,  il  s'est  produit  quatre  M 
d*incendie  ,  dont  deux  à  Port-au-Prince  ,  un  aux  Gooidvee 
et  un  au  Petit-Goàv^ ,  les  premiers  venant  trouver  les 
lignes  d'eau  de  la  capitale  présentant ,  pour  ainsi  dire ,  le 
caractère  d'un  véritable  anéantissement.  A  roccasien  d« 
ces  événements ,  la  société  a  eu  la  douleur  d'enregistrer 
remarquablement  il  Port  au* Prince,  l'absence  déplorable 
des  ustensiles  propres  à  l'extinction  du  feu. 

L'impré\*oyance  de  la  commune  a  fait  pousser  de  hauU 
eiis  qui ,  par  ricochet,  sont  venus  atteindre  le  département 
de  l'Intérieur,  comme  ayant  négligé  d'exercer  un  contrôle 
suffisamment  effectif  et  austère  sur  l'administration  com- 
munale. La  commune,  de  son  côté,  prenait  le  change; 
eependant ,  le  gouvernement  avait  fait  des  concession.^ 
pécuniaires  au  Conseil  sortant ,  en  vue  d'une  alimentation 
régulière  d'eau  et  de  la  réparation  de'  ses  boyaux  de 
pompes  :  P.  21,310  64  c.  sont  sorties  de  la  caisse  publique 
pour  le  premier  objet ,  et  P.  311  h8  c.  pour  le  second. 

Dans  la  dispoiiition  où  nous  sommes  que  de  semblables 
eboses  ne  se  répètent  plus  ,  l'administration  actuelle  a  ré- 
solu de  demander  immédiatement  à  l'étranger  six  pomper 
à  incendie  ,  avec  tous  les  appareils  voulus ,   qui  seront  ré* 

KRrties ,  par  deux  pompes  ,  dans  trois  grands  centres  de  U 
république.  Rn  attendant  que  les  crédits  demandés  à  cet 
effet  soient  régularisés  par  les  Chambres ,  nous  donnerons 
suite  à  cette  idée  ,  certains  Qu'elle  sera  patronnée  par  q«i 
de  droit. 
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Revenanl  à  ia  mention  peu  satisfaisante  qui  a  été  ikitt 
de  la  police  en  général ,  nous  déclarons  être  dans  le  plut 
ferme  désir  dVmployer ,  coûte  que  coûte , ,  de  nouveaux 
moyens  pour  obtenir  sa  réorganisation.  Le  gouvernement 
t'en  réservera ,  à  lui  seul,  l'administration,  sauf  à  distri- 
buer entre  tous  les  bureaux  civils,  sans  distinction  de  déno- 
mination ,  là  quantité  d'agents  nécessaires  à  chacun  d'eux. 

Appréciateun?  des  innovations  légitimes  qui  assurent  ik 
la  communauté  un  bienfait  incontestable  ,  et  vu  notre  peu 
de  foi  dans'  l'amélioration  ,  par  la  seule  initiative  commu- 
nale et  dans  un  futur  rapproché ,  de  notre  système  de  dis- 
tribution d'enu  »  nous,  avons  fait  consigner  dans  le  journal 
officiel  l'offre  à  une  compagnie  ,  pour  un  temps  déterminé.^ 
de  deux  concessions,  avec  exploitation  au  béRcfice  de  la 
compagnie  ,  ayant  pour  mobile  un  approvisionnement  suf- 
fisant et  régulier  d'eau  à  la  ville  du  Port  au-Prince  ;  et , 
en  même- temps,  l'éclairage  au  gaz  de  la  cité,  en  indi- 
i)uanl  poitr  nTodèies  de  ces  entreprises  les  systèmes  qui 
ont  été  inaugurés  à  Kingston  (  Jamaïque  )  pour  la  première 
«ta  Saint- Jean  (  Porto- Rico  )  pour  la  seconde. 

Tel  est  notre  vœu,  Messieurs  i  les  législateurs,  que 
'*Btat  n'aura  à  s'imposer ,  à  cet  égard  ,  aucuns  lourds  sa- 
crifices ,  sinon  qu'il  sera  tenu  à  la  protection  morale  due 
pour  le  bon  succès  de  tels  établissements. 

Ce  $era  le  meilleur  moyen  d'arriver  vke  à  des  résul- 
^^  sérieux ,  en  ce  qui  est  des  deux  projets  que  nous 
P^conisons  et  qui,  noa$  en  avons  la  confiance,  obtlen- 
^^i  la  ratification  des  Chambres. 

ReLATIOUS   EXTÉatEVRES. 

Nos  relations  avec  les  puissances  accréditées  en  Haïti 

<^OQtinuent  à  être  très-satisfaisantes.   Le  Gouvernement 

^c  la  République  attache  le  plus  haut  prix  au  maintien  de 

^^t heureux  état  de  choses  et  il  s'efforce,*, en  toute   cir- 

coDst^nce  ,  de  faire  éclater  les  sincères  dispositions  dont 

^' est  animé  sur  ce  point.  Il  trouve  un  nouveau  motiT  de 

|?^rsé?érer  en  cette  voie  dans  les  témoignages  qu'il  reçoit 
«n  retour. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été   tout  particulièrement  touol.*é  de 

"élévation ,  au  rang  de  Ministre- Résident,  de  Mr.  Spehser 


I 
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St  -Jolro  ,  naguêres  chargé  d'affaires  de  S.  M.  Britanîqui 
tiu  Port-au-Prince,  et  qui  a  acquis  plus  d'un  titre  à  notr< 
estîmê.  C'est  l<i  pour  notre  République  une  marqua  d( 
considération  et,  pour  son*  chc^f  persotinellemeiit,  un< 
preuve  de  sympathie  qu'il  est  do  notre  devoir  de  sighale 
à  votre  attention  et  à  celle  du  pays. 

Il  y  a  déjri  près  d'une  année  que  nos  préoccupatious  ab 
sorbantes  à  l'égard  de  la  Kepubiiqué  i>ominicaine  on!  di 
Diinué  d'intensité/  Nous  était-il  possible  de  rester  ind:ffé' 
rents  à  ce  qui  s'acrompiissait  sur  le  même  sol  que  xwnn 
foulons?  Nous  était  il  poî^j^ible ,  —  nu  moins  en  ce  qu 
concernait  les  Dominicains  qui  avoi.siiient  notre  liçne 
frontière  avec  teâjquels  uoun  soikunes  dans  un  contact  con- 
tinuel ,  et ,  par  suite  en  ce  qui  touche  la  sécurité  inté- 
rieure de  rK)s  populations,  —  de  ne  pan  •nvisHger  le^con- 
séquenscs  d*ur>e  modification  dans  les  conditions  de  Iî 
souveraineté  de  cette  Képijbl»qiie  ?  <'ettc  question  est  en 
Irée  dans  une  phase  nouvelle  ,' où  elle  subsiste  encore 
dans  une  phâse  qu'il  appartient  aux  seutt's  res<^luttons ,  i 
îa  i^eule  volonté  du  peuple  Dominicain  de  modifier  ou  de 
maintenir.  Quoi  qu*il  en  soit,  depuis  le  premier  jour  où  no 
tre  attention  a  commencé  à- être  attirée  de  ce  côté  ,  jus 
qu'à  ce  mroment,  notre  conduite  n'a  pas  varié.  Noj  de 
voîrs  se  résumaient  et  se  résument  encore  à  veillera 
maintien  de  l'brdre  ,  le  plus  complet ,  sur  notre  ligne  fron 
tière  et  à  nous  prémunir  contre  tout  ce  qui  pourrait  porte 
atteinte  au  repos  de  nos  populations,  tout  en  persévéran 
dans  l'observance  des  prescriptions  dictées  par  noire  iei 
me  voloiité  de  ne  pas  nous  immiscer  dans  les.  affifires  d 
!•  République  voisine.  Telle  est  la  voie  que  nous  uou 
.sommes  tracée  et  que  nous  continuons  à  suivre. 

Au  moment  oà  les  Chambres  de  la  13e.  Législature  ^ 
séparaient»  l'annie  dernière  ,  l'attention*  du  déparie>n^> 
des  Rç.laU^ns  extérieures  était  sp^cialefrient  sollicité 
par  deux  réclamations  à  poursuivre,  celle  concernant  I 
reconnaissance  de  notre  souveraineté  sur  la  Navaze  {W 
It  Gouvernement  des  Etats-Unis  ,  et  celle  qui  avait  pou 
but  d'obtenir  du  Gouvernement  impérial  \lleradnd 
cedr^ssement  de  la  conduite  du  capitaine  Basih. 

L'affaire  de  la  Nava«  n'a  pas  eu  uae  solution  définitive 
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!  se  poursuit ,  toulelois ,  a%'eG  la  plus  pers^évérante  sol- 
u(ie;  et  le  représentant  de  la  République  aux  Ëiais- 
s  «ait  combien  le  gouvernement  désire  qu'il  ue  néglige 
1  pour  que  notre  boa  droit  dans  cette  circonstance  soit 
>Tinu  et  respecté. 

.u  misvsion  de  notre  envoyé  exiraordînaire  et^  Ministre 
îipK)ien tiare,  à  Berlin  ,  monsieur  le  général  Brice ,  a  Cu 
résultat  dont  l'honneur  national  peut  tenir  compte. 
*^n  cflet  ,  en  même  temps  qu'il  nous  faisait  part  du  re-  1^^ 

'.  qu'il  éprouvait  de  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  nos  eaux  Hi 

]u'i)  e>  p-îoiait  le  vœu  que  ce  déplorable  incident  n'al- 
erait  pas  tes  bi>ju»eii  relations  exii^tant  entre  les  deux 
s,  le  gouvernement  impérial  Allemand  nous  informait 
ïUvait  immédiatement  ftit  demand'^r  à  Berlin  le  capî- 
ne  Bastch  ,  alors  en  voyage  en  Amérique  ,  pour  soumet* 
5  ^â  conduite  à  une  enquête.  Notre  Ministre  plcni- 
;<<'nliaire  crut  .devoir,  et  nous  l'en  félicitons,  conbi- 
fr^r  cette  »atisfar.iion  comme  suffisante ,  car  Taccueil  ' 
'^•'FWliant  et  sympathique  qu'il  reçut  à  Berlin  et  les  dé- 
TdVons  qui  lui  furent  faites  par  le  gouvernement  impé- 
«I  H^ient  des  témoignages  irrécusables  d'un  esprit  -de 
'tiéraiion,  de  conciliation  qui  ,  résultant  d'un  sentiment 
juiHice  à  notre  égard  ,  fontrastait  d'une  manière  écla- 
n'c  avec  les  procédés  du  capitaine  Bastcb  et  constituait 
i  blâme  &êvère  de  sa  conduite. 

4u  terme  de  cette  délicate  mission  ,  pi^ur  TaccompUs» 
ment  de  laquelle  il  avait  prolongé  son  séjour  en  Europe, 
Clief  de  nos  légations  de  Paris  ,  de  Londres  et  de  Ma-. 
''<i,  tnensieur  le  général  Brice  est  netourné  au  milieu  de 
î^«s,  après  avoir  représenté  la  République  ,  près  des  C'a- 
^;*^ls  de  Paris  et  de  St.- James ,  surtout ,  pendant  une 
triode  de  près  de  trois  années. 

*^8  Chambre»  législatives  avaient  décidé  qu'aprè:<  le 
'tour  de  notre  Ministre  plénipotenHaire  ,  Ja  direction  de 
is  légations  en  Europe  serait  conïée  à  un  chargé  d'a- 
cres ,  accrédité  eu  même  temps  à  Paris  et  à  Londres.  Le 
^^vernement  s'empressa  de  donner  suite  à  cette  résolu- 
^^'  Cependant ,  il  a  cru  que  dans  Tintérêt  de  la  bonne 
^^Tche  de  notre  service  diplomatique  à  l'étranger,  il  était  * 
'f^'Érable  d'établir  un  chef  responsable  pour  chaque^Iéga- 
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gjSLtion  ,  Inolépcndant  des  aùtreii ,  résidant  aii  siège  méma 
(Je  sa  mission  et  en  communication  constante  tant  avee 
nous  qu'arec  le  département  des  affaires  étrangères  da 
pays  où  it  est  accrédité.  C'était  une  application  plus  con- 
forme à  la  nécessité  ,  de  la  pei.^ie  qui  avait  dicté  lame 
sure  adoptée  par  les  Chambres  ;  et  cette  augmentation  du 
personnel  n'aurait  eu  dès  inconrénients  ,  que  si  elle  eût 
exigé  une  augmentation  dans,  les  dépenses  votées.  Mais  il 
n'en  a  rien  été  et  c'est  avec  la  même  provision  portée  au 
dé{>arlement  des  Relations  extérieures  pour  notre  repré- 
i»efitation  à  l'étranger,  que,  grâce  à  une  répartition  que 
vous  apprécierez»  nous  avons  pu  créer  deux  lé<raiionf 
distinctes,  l'une  à  Paris,  l'autre  à  Londres»  dirigée  cha- 
wne  par  un  chargé  d'affaires ,  ayant  avec  lui  un  secrétaire. 

Le  département  des  Relations  extérieures  n'a  pas  m^u^ 
<|^uc  de  donner  suite  à  la  généreuse  résolution  adoptée  par 
les  Chambres ,  concernant  les  portraits  de  l'honorable  bc- 
nateur  Sumner ,  à  faire  exécuter  pour  être  placés  dans 
l'enceinte  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  La  somme  votée 
dans  ce  but  a  été  mise  à  la  disposition  de  notre  représen* 
taijt  aux  Etats-Unis  et  nous  ne  tarderons  pas  à  posséder 
et  à  voir  dans  les^  salles  de  vos  séances  cette  figure  sym* 
pathique  de  l'homme  qui  a  conquis  tant  de  titres  à  la  vc' 
nération  du  peuple. Haïtien. 

Nous  avons  dû  recourir  à  l'arbitrage  diins  deux  circons- 
tances ,  dans  le  but  de  déterminer  et  de  fixer  tes  chiffres 
d'indemnité  à  accorder  pour  :  io.  une  réclamation  com- 
prise parmi  celles  déférées  à  l'examen  de  la  Cominission 
mixte  américano- haïtienne  et  2o.  une  autre  réciamalion 
produite  par  le  Ministre  résident  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que ,  en  faveur  de  Mr.  Teel  »  agent  consulaire  des  Etats- 
Unis  ,  arrêté  dans  le  temps ,  sous  prévention ,  non  recon- 
nue fondée  ,  de  fabrication  de  fausse  monnaie..  C'est  mon- 
teur Henry  Byron  ,  vice-consul  de  S.  M.  Britanique ,  qui 
a  été  choisi  par  les  deux  parties  pour  arbitre  dans  ces 
deux  circonstances. 

Le  gouvernement  éprouve  une  sincère  satisfaction  de 
porter  à  votre  connaissance  que  les  termes  de  notre  dou- 
ble dette  envers  la  France  ,  échus  depuis  la  clôture  de  la 
dernière  sc^^sion ,  et  s'éievant  à  la  somme  do  fs.  2,792,234 
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es.  ont  été   exaclement  payes.  Cette  régularité    dans 

fjaiement    de  notre  dette  a  permis   ia  reprise   du  tirage 

2$  obtigations  de  l'Emprunt  abandonné  depuis  1866. 

Le  Gouvernemt'nt  est  heureux  et  fier  de  ce   résultat , 

i  relève  le  crédit  du  pays  et  le  montre  soucieux  de  faire 

:e  k  des  engagements  sacrés» 

Le  Ministre-résident  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  de- 

mvlé  au  gouTernement  de  la  République  ,   en  vertu  des 

^tractions  et  des  poifvoirs  qu^il  a  reçus  à  cet  effet ,   de  v| 

erav^c  lui  ,    conformément  à  l'article  37  du  traité  d'à-  -        11 

lié,  de  commerce  et  d'extradition  des  criminels  fugitifs 

ire  les  deux  pays  ,   les  pouvoirs  et  immunités  des  Con- 

iset  des  Vice-Consuls  des  parties  respectives. 

Le  Gouvernement  s'est  empressé   de   satisfaire  à  cette 

l^maBde  en   nommant  pour  son  plénipotentiaire  monsieur 

Was  Madiou,  qui  a  reçu  les  instructions  que  réclamail 

^  citcoDStance. 

Leféglement  des  réclamations  étrangères  pour  pertes 
"^'Ujféta  pendant  notre  dernière  guerre  civile ,  n'a  pas 
^Huquè  d'avoir  une  large  part  dans  l^s  préoccupations  du 
"^w^ernement.  Ces  réclamations  ont  été  soumises,  dans 
'  temps  «  comme  vous  deve»  le  savoir  ,  à  l'examen  de 
juimissions  mimtes.  Le  rapport  de  la  commission  Anglo- 
'^iiienne  a  été  le  premier  prêt  et  dfpdsé.  Mats  le  repré* 
'Uaptde  S*  M.Britannique,  ne  trouvant  pas  dans  les 
riQcipaèts  décisions  de  cette  commis2>)on  l'application  des  . 
nacipet  qui ,  selon  son  gouvernement ,  devaient  servir 
'<^  r^lef  à  i'exui&en  des  réclamations  présentées  ,  une 
^^uvelie  commission  fut  nommée,  sur  sa  demande.  Mais  le 
^^weau  rapport  sur  la  question  ne  fut  présenté  qu'après 
^fermeture  des  Chambres. 

l^eux  ou  trois  jours  avant  la  clôture  de  la  dernière  ses- 
-^^u  Ja  commission  A méricano- Haïtienne  déposa  son  rap- 
l^^t  et  la  conKnission  Franco-Haïtienne  n'eut  que  le  temps 
^^  remettre  un  état  des  réclamations  admises  et  du  mon- 
*ni  de  ces  réclamations.  Le  Gouvernement  s^empressa  , 
^viiefois,  de  demander  l'autorisation  de  désintéresser  les 
eclamaats.  Il  lui  fut  répondu  que  la  session  était  trop 
^^^Bcée  pour  que  les  Chambres  eussent  le  temps  d'exer- 
^'^r  leur  droit  général  d'ex^amen  et  de  créer  les  ressources 
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^Di  pourraient  être  affectées  au  paienieRt  deil  oréaoces  n 
connues  légitimes  Le  règlement  de  ces  affaires  fut  u<« 
renvoyé  à  une  prochaine  session. 

Monsieur  le  comte  E.  de  Lémont ,  chargé  d'afiaires 
Consul* général  de  France  «  s'éleva  contre  cette  dériaiic 
et ,  sur  notre  déclaration  de  ne  pouvoir  payer  imméti  .*' 
ment  le  chiffre  afférent  i  ses  nationaux  ec  admî^  pix, 
commission  Franco- Haïtienne,  il  nous  fit  parvenir  une  i 
eii  torme  de  protestation  «  dans  laquelle  il  déclarait  r' 
nir  sur  les  déductions  opérées  par  la  commission  et 
manda  la  somme  totale  des  réclamations ,  nous  arcur 
tin  délai  de  quarante  huit  heures,  pas.se  lequol    s'il  ii  t 
satisfait ,  il  laisserait  la  poursuite  de  cette  affaire  à  T  • 
xal  commandant  la  station  navale  des  Antiile^. 

Il  est  bon  de  dire  que  les  représentants  de  ^Angl^u: 
et  des  Etats*Unis  s'étaient  bornées  à  nous   Taire  purt 
désir  que  le  gouvernement  u'aitendit   pas  jusqu'à    L  ; 
chaine  session  pour  faire  un  règlement  et  à  hous  ex).»r  .i 
que  leurs  gouvernements   éprouveraient  une  pénible   l 
pression  de  cette  prolongation  de  déiai. 

Une  démarche  aussi  pressante  que  celle  de  M.    le  il  ' 
gé  d'affaires  de  France  nous  faisan  redouter  de  .séri^  v 
difficultés.  Pour  les  prérenir,    le  Gouvernement  crut  • 
de  porter  la  questioif  devant  le  Gouvernement  t'Yauçu  > 
de  lui  demander  directement  de  consentir  au  délai  qu. 
décision  des  Chambres  avait  âxé.   Mr.  le  chargé  d*afft . 
de  France   fut  informé  de  ce  dessein  auquel  il  aequit- 
Il  ne  tarda  pas  à  nous  annoncer  lui  mémo     avec  ug  De 
veillant  empressement ,  qu'il  était  autorisé  à  nons  faire  ^ 
voir  que  notre  demande  était  favorablement  accueillie  (>. 
le  Gouvernement  Français.  Nous  avons  été  ain^i  bien  he*. 
roux  de  constater ,   encore  une  fois  ,  que   nous  ne  cunj' 
lions  jamais  en  vain  sur  la  haute  impartialité  et  le  seul' 
ment  de  justice  qui  anime  la  France  et  son  Gouvememrr 
à  notre  égard. 

Ultérieurement  le  représentant  de  S.  M.  Britannique 
Doûs  a  fait  part  du  désir  de  son  Gouvernement  de  voir  U- 
gler  le' plus  promptement  possible  ce  qui  concernait  ki 
féciamants  aafglais ,  et  ce  département  a  dû  »  lui  faire  coa* 
saltre  la  ligne  da  ccindaite  tracée  par  le  Gouvernement 
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s  aimons  à  nbUs  persuader  qu*îl  a  apprécié  les  coh- 
rations  qui  loi  ontété  exposées  dans  cette  circonstance. 
5  Gouvernement  est  convaincu  que  vous  donneres  vo- 
ulus sérieuse  attention  à  tout  ce  qui  concerne  ces  ré* 
nations  et  il  vous  demande  de  ne  rien  négliger ,  pour 

règlement  définitif  selon  le  mode  qu'il  vous  proposera 
^ion  tout  autre  mode  que  vous  jugerez  préférable.  A 
is  rengagement  d'insister  auprès  de  vous  afin  qu'au- 

nouveau  retard  ne  vienne  faire  renaître  des  difficul- 
qui  ont  réclamé  Ae  nous  de  grands  efforts  pour  être 

'ées. 

^^îre  sagesse  et  votre  patriotisme  pèseront  cet  enga- 
i^nt  et  vous  inspireront  de  salutaires  résolutions. 
e  Gouvernement  recommande  aussi  à  toute  votre  sollici- 
cles  documents  qui  vous  fieront  communiqués,  relative- 
^^  aux  objections  que  le  Gouvernement  de»  Ëtats-'Unis 
Vûûrique  a  eru'devoir  formuler,  par  ^entremise  de  sou 
f^wntant  contre  Papplicatton  à  ses  nationaux  de  cer- 
"♦^^  dispositions  de  lu  loi  du  24  août  1872,  déterminant 
'ûede  de  règlement  des  créances  contre  Tadministra- 
^  Salnave.  C'est  aux  (chambres  législatives  seules  qu'il 
>artient  d'examiner  et  d'apprécier  cette  réclamation , 
ise  produit  contre  une  loi  déjà  votée  et  promulgée. 
'H  à  elles  qu'il  appartient  de  concilier ,  dans  la  mesure 
cilf't  jugeront  convenable  et  autant  que  le  cas  l'exige , 
"satisfactions  qui  peuvent  être  accordées  aux  internes 
portants  qui  sont  en  jeu  avec  les  principes  du  droit  in- 
^■^ati^nal  et  public  actuellement  admis  et  pratiqués, 
m  les  circonstances  ,  par  les  peuples  civilisés. 
ie département  des  Relations  extérieures  mettra  tous 
^^oins  à  vous  faciliter  l'adoption  de  mesures  qui  puis- 
f'^  amener  une  solution  juste ,  équitable  et  satisfaisante 
^^Mesdeux  Gouvernements. 

.'^'  est  l'exposé  sommaire  et  fidèle  de  ce  qui  a  eu  Heu 
J°^poriant  dans  Tintervalle  des  deux  sessions.  Le  Secré- 
'^^  d'Etat  des  Relations  extérieures  se  tie'ndra  à  la  dis- 
>suioR  des  deux  Chambres  pour  leur  communiquer  tous 
^  documeuts ,  pour  leur  fournir  tous  les  éclaircissements 
^*  leur  seront  utiles  pour  l'accomplissement  de  leur  teis- 
•'^  de  contrôle  et  de  consciencieux  examen:  c'est  la  con^. 
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dition   indispensable   de   TadopUon  des   résolutions 
vous  jugerez  nécessaires  pour  assurer  le  bien-éire  (l^ 
lérêis  confiés  à  ce  déparlement. 

Fl5AIfCES  ET  CoMiMCRCE. 

A  défaut  d'ttn  travail  auquel  il  aurait  désiré  que  ri 
»e  man€[uât',  notre  Secrétaire  d'Etat  des  Finances.  < 
n'a  pris  le  portefeuille  que  depuis  quelques  jours,  s^- 
reduit  à  ne  vous  donner  ,  pour  le  moment ,  qu'un  e^ 
«oniniaire,  mais  exact,  de  noire  situation  financière. 

Le  retrait  du  papier- monnaie  est  heurQUSemcnt  termi 
Le  Si  (Tuiaire  d'Etat  'Vous  fera  parvenir,  sitôt  qu'il  i'. 
reçu ,   le  rapport  gênera)  i^  la  Commission  executive  i 
cette  opération  délicate.   Ma's  vous  le  savez  ,    Me.«î.M> 
une  révolution  financière  ayant  pour  but  de  faire  di*. 
tre  le   principe   même  d'un  mal,   une  révoIutio;i  " 
genre  ,  disons*nous  ,  exécutée  sans  préparation  ,  lo'i .. 
toujours   dans   les  transactions   commerciales  de  f 
embarras,   et  ce  n'est  qu'au  moyen  de  quelques  m^^ 
de  précauiion  indiquées  par  la  prudence  et  prescrite* 
rintérêt  public  qu'on  peut  assurer  le  succès  d'une  [  > 
réforme. 

Il  importe  d'aviser ,  au  plus  vite  ,  aux  moyens  d'eir; 
cher  des  crises  monétaires  telles  que  celles  que  nou^ 
versons.  Or  ,   dans  l'état   de  confusion   où  se  trouvent  * 
Bionnaies  de  cuivre  ,  insuffisantes  d'ailleurs  pour  les  a 
quotidiens  et  les  petits  échanges,  n'est-il  pas  urgent 
dopier  une  monnaie   de  billon  qu'oB   ne  puisse  pa«  ^^!' 
ter  et  qui ,    donnant  toute  satisfaction   à  nos  populntion 
les  mettre  à  l'abri  de  tout   trouble  dans  les  transacin 
journalières ,    surtout    lorsque  le  numéraire   se  retire  «- 
marché,  comme   cela  arrive   en    ce  moment?   La  qu^^ 
tité  de  billon    émise  ne  devra   pas  dépasser   400,000  p- 
très  sur  un  budget   de  2,500,000  piastres  :    c/est  16  [n' 
cent.    Dans  cette  proportion  ,   la  monnaie   de  billon  ue^ 
dépréciera  pas. 

L'utilité  d'une  banque  d'escompte  et  de  circulation  ^ 

fait  sentir^ chaque  jour  de  plus  en  plus.   Avec  une  caiH 

^publique  où  les  particuliers  pourront  négocier  leurs  efl^'^! 

*ou  déposer  leur  argent  pour  en  tii-er  un  intérêt ,  on  do: 
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i  au  crédit  toute  sa  portée  ,  et  toute  son  étendue  ,  oa 
iTa  ainsii  le  commerce  à  ce  sentimcrl  de  solidarité 
lui  manque  ,  et  on  ne  verra  plus  les  traites  ,  dans  la 
\^.  saison,  faire  jusqu'à  10  0/0  de  piime.  En  effet, 
iblissemeiii  d'une  btioque  contribuera  puissamment  à 
■''  baisser  ,  à  cette  époque  de  Tannée  ,  la  prime  dans 
proportion  dont  s'accommodera  le  petit  commerce. 
îïtra  le  coup  de  mort  de  l'agiotage.  Plusieurs  projets 
l>irfque  ont  été  soumis  au  gouvernement  par  dea  mai-  ., 

<  étrangères.  L'examen  de  projets  de  cettç  importance  ^ 

Dande  du  temps  ,  et  tontes  les  queiitions  qui  s'y  ratta- 
rui  doivent  être  étudiées  avec  une  grande  circonspec- 
a. 

In  pays  qui  a  quatre  millions  et  demi  de  piastres  de 
»enu  et  dont  la  dette  publique  ne  s'élève  pas  h  plus  d» 
ivi  millions  ,  n'annonce  pas  des  finances  désespérées. 
Da  1er.  octobre  1871  au  30  septembre  1872  ♦  on-a.  ôb- 
•iupour  total  de  l'exportation  du  café  le  chiffre  de  64, 
^^'.6'08  livres. 

Si  Ton  compare  les  chiffres  indiquant ,  il  y  a  deux  ans  , 
iai  de  l'exportation  annuelle  du  coton  avec  ceux  de 
in-l>i72  .  on  sera  étonné  de  l'extension  donnée  à  la  cul- 
fecoioniiîère  dans  notre  pays.  Le  total  de  l'exportation, 
^«r  cette  dernière  période  ,  ^'étève  à  4,140,315  livrés. 
)''^trU  des  sommes  reçues  des  différents  retraits  de  la 
^pjiblique  présente  les  chiffres  suivants  :  ^ 

Fends  existant  au  •  t 

Trésor  général $  14723.822  ' 

tirait  de  la  Capitale 218,526,989 

•'   du  Cap  Haïtien 71,131,902 

''   de  Jacmel 33,281,437 

'  des  Cayes 51,662,168 

'   des  Gonaïves. 40,21 1,352 

'^    de  Jérémie 27,717,993 

''    de  Saint- Marc 20,279,887 

"    de  Miragoâne 16,8 1 1,448 

"    de  Port-de^Paix: , 6,591,692 

*    d'Aquîn 25,052,300 

Total        .    $  525.974;23Û 
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Ce  retrait  s'est  effectué  au  moyen  de  rempraot  de^t 
000  piastres  et  de  l'impôt  de  4&  0/0  sur  les  droits  a  i 
|ior(ation  et  d'exportation. 

La  recette  générale  de  l'exercice  1871-72  s'élève ,  ar 
déduction  du  montant  des  conversions  porté  cemmt'  ê 
ture  d'ordre  ,  cehii  des  10  0/0  pour  dettes  de  la  révolut 
et  après  conversion  de  la  monnaie  nationale  en  mocn 
fcNrtc ,  k  P.  3,8lît,776  82e.  ^ 

La  dépense  générale  s'élève ,  après  déduction  du  nî 
tant  du  chapitre  3  de  la  nomenclature  des  dépenses 
département    des  Finances,    comprenant   Ws  section; - 
" Uestitu dons  diverses ,   Démonétisation,  Dette  pobUt; 
jptéjrieure .  "  porté  comme  écriture  d'ordre  et  après  c*) 
vfrsian  de  la  monnaie  nationale  ea  monnaie  terte, 
P.  2,066,867  40c. 

Le  budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  1871' 
s'élève  après  conversion  de  la  monnaie  nationale  en  no. 
naie  forte ,  à  P.  2,502.441  87c 

Le  produit  des  10  0/0 ,  dettes  de  la  Révolution  ,  du  h 
octobre  1872  au  31  mars  1873 ,  s'élève  à  P.  97,772  3^.   i 

Le  produit  de  la  surtaxe  des  25  0/0 ,   durant  la  métr'  I 
période  ,  s'élève  à  P.  215,678  76c.  et  celui  des  20  û/) 
P.  2 17, 145  95c.  ;  total  :  P.  4 :i2,824  71c. 

L'exactitude  de  ces  chiffres  ressortira  clairement  <• 
l'examen  des  comptes  généraux  qui  vous  seront  envov 
très-prochainement. 

Guerre  et  Marine. 

L*année  dernière ,  nous  avions  entretenu  le  Corps  lég!^ 
latifdes  grandes  difficultés  qui  s'opposaient  à  l'organi^i 
lion  définitive  de  l'armée.  Elles  ont  un  peu  diminué  sai; 
s'effacer  complètement. 

La  loi  du  24  juillet  1872  rendue  par  le  Corps  lé^îslat 
sur  la  durée  du  service,  militaire  dans  l'armée  de  terre ,  » 
eu  sa  pleine  exécution  dans  beaucoup  d'arrondissements 
de  la  République.  Il  reste  à  voir  s'exécuter  pour  comb!e] 
le  vide  existant  dans  l'armée  la  loi  du  recrutement  pa: 
le  tirage  au  sort. 

Cen^est  pas  sans  regret  que  nous  sommes  obligés  n. 
core  cette  année  de  vous  parler  du  mauvais  état  dta  Lf 
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lux  militaires  de  la  République  qui  tambent  en  roiac^» 
^out,  ces  établissements  mérilent  des  réparations  qojî 
^lé  sii^nalées  au  département  de  l'Iaterieur,  Il  est 
Mvê ,  quoiqu'il  en  soit,  que  les  malades  de  ces  dirers 
blisi^ements  sont^  entourés  de  tous  les  soins  et  pourvus 
lout  leur  nécessaire. 

I(e}aiivement  à  la  question   de  réparations  «  nous  youn 
>erons  aasî»i  de  nos  ar$enaux  et  magasins  d'artillerie» 
i,  comme    ie  reste  des  édifices  publics,  ont   beseia 
w^e   restaurés.   Dans  ces  établissements  se  poursuivent         ^ 
cernent    les  réparations  de  nos  armes  et  il  leur  est 

vu  de  tou\  pour  la  censervatioa  ,  autant  que  possible , 
'^  e?)«rins  de  guerre  qui  y  sont  en  dépôt. 
'M*:vi  le  prochain  budget  qui  va  ê^re  soumis  au  Corpa» 
^  ^  *Nf     une  Hllo'^ation   de  P.  40,000,  additionnelle  à 
\^  ,;*^viel  *'  et  ••  Entretien  de  Tarmée  ,  "  lui  sera  deman* 

i>>vir  acquisition   de  fusils  et  de  pièces   de  campagni^ 
v^H{  prives  no^  arsenaux ,  et  que  déjà  nous  avons  d& 

'  r<  nir  pour  répondre  aux  éArentuaiiiés.    il  n'est  pas  à 

'  fr  que  ce  chiffre  en  sus  sera  accordé,  car  il  est  d'ur- 
'  N"  rié^essjté  i1'eff-:»ctuer  cette  dépense. 
Um  fMîi  qu'il  est  fatiile  de  compre:»dre.  c*est  l'embarras 
>iri$  lequel  se  trouvent  les  couimnadants  de  département 
n  n'ayant^  .elui'un  ,  qu'un  seul  adjoint  et  un  secrétaire. 
Celle  insui&iaace  étant  évidemm^^nt  reconnue  ,  le  bud- 
ei  de  la  Guerre  demande  a  en  consacrer  deux  à  chacun 
e  ces  foncfionnaires ,  en  raison  des  grands  services  qu'ils  i 

•cuvent  etre^ippeiés  à  rendre  dans  un  moment  urgent  et 
«rJes  points  différents. —  Il  sera  aussi  demandé  deux 
l^joints  aux   bureaux  de  la  Secréiairerie   d'Etat  de  la 

I^n  juillet  de  l'année  dernière  ,  des  vêtements  d^  drap 
commandés  en  Europe ,  n'ont  pu  arriver  en  décembre 
^"rhabiller  l'armée  le  1er.  janvier  expiré,  ainsi  que  le 
»j>iiverncment  en  avait  le  désir, —  Maintenant  ils  sont  arri» 
'^set  lafépartitioa  de  ces  effets  militaires  se  fait  dau 
^^^  les  arrondissements  de  la  République, 

f^ette  commande  faite  par  l'eni  remise  de  notre  ministre 
^leRipoteNiiaire  d'alors,  le  général  Brice,  a  été  effectnéf 
^Ms  leseoaditionaies  plus  avaiuageuses  à  l'iiltat»*^*  ^ 
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I[  en  est  de  même  pour  dix  mille  patres  de  cbau 
que  notre  miowtre  a  cru  devoir  acheter ,  vu  les  coiïdit 
avantageuses  dans  lesquelles  il  les  avait  rencontrés.— 

Ces  chaussures  étaient  indispensables  pour  complé* 
rhabîllement  de  l-armée.  Ces  fourfliijLure»  rendues  n» 
tous  frais  compris,  s'élèvent  à  cent  mille  piastres.  H  il 
ïà  une  différence  avec  le  chiffre  desoixanteq0iQ2em.lt 
piastres  volé  pour  cette  dépense. 

C'est  ici  l'occasion  de  reconnaître  qu*ll  a  été  împossbv 
de  reculer  devant   l'impérieuse   nécessité   d'habiHer  m  ■ 
soldats   d'une   façon  telle    qu'il  doit    même    r&ulter  ('^ 
économies   pour  l'Etat;-  car  en  envisageant*  les  dépéri' 
faites   pour  habiller  l'armée   chaque^année  en  toile  blru 
(  ce  qui  ne  se  conî<erve   pas  au-delà  de  trois  mois  ) ,  qnn . 
on  peut  lui    donner  des   vêtements  de  drap  pouvant  dait 
environ   trois  ans,   on  arrive,  calcul  i'aii ,   à  reconna]'/- 
que  la  dépense  de  toile  bleue  ,  confection  ,  etn. ,  etc.,  rf'* 
dépasser  au  bout  de  ce  temps,   le  prix  des  vêtrmeni^î'f 
drap.  —  C'est   là  un  avarHnge  immense  pour  le  foc. -^^ 
part  de   cette  considération  ,    il  est  arrivé  le  jotir  ce  m* 
devons  finir  avec   ce  co^^tume  de  toile  bleue   qui  fap'^'' 
en  quelque  sorte   le  souvenir  de  nos  récentes   di»sfnsiu.' 

L'organisation  de  la  Marine,  comme  le  prescrit  iaderniirf 
loi  sur  la  matière  ,*  n*a  pas  pu  avoir  son  pieia  et  entier  ffft^- 
en  raison  des  événements  d'une  haute  gravité  surreni- 
dans  le  Nord.  Le  Gouvernement  pour  sauvegarder  te  pa^^ 
fut  obligé  d'envoyer  stationner  dans  les  eaux  du  Cap-Hi- 
tien  la  corvette  Union,  qui  était  destinée  à  çtre  nue 
en  réserve.  Mais,  contre  toutes  les  prévisions,  cette  staii^'^ 
n*a  p»is  duré  moins  de  neuf  mois  ;  car  ce  n'est  qu'en  maf" 
dernier  que  l'Administration  supérieure  a  pu  faire  reven'^ 
ce  navire  dans  nos  eaux  et  licencier,  le  15  avril  seulement, 
les  soixante  marins,  pour  rentrer  dans  le  chiffre  de  H* 
hommes  voté  au  budget. 

Je  dois  toutefois  vous  dire  que  cette  mesure  comman^ftf^ 
par  des  motifs  politiques  que  vous  apprécieress ,  n'a  cep^'^j- 
dant  pas  augmenté  sensiblement  le  chiffre  alloué  à  ce  de 
parte  ment. 

•   Ln  corvette  TÊRn»:un  a  été  désarmée.  Mise  en  vent^ 
l'administration   supérieuRe  n'ayant  reçu  qu*uneoffrP^* 
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»re  de  cinq  cents  piastres ,  a  jQgê  plus  à  propos  de  la 
e  démolir. 

tlle  espérait  obtenir  par  la  vente  du  fer,  de  la  fonte  et 
cuivre  qu'où  en  tirerait,  de*  fonds  suffisants  pour  Tacqui- 
on  d'une  bonne  cHaioupeà  vapeur  capable  de  porter  sur 
s  côtes,  avec  céjériié,  les  résolutions  dw.  Gouvernement 
iui  épargnant  ces  grands  fra^s  quVxijrf*  la  mise  en  train 
uo%  fort»  navires.  Déjà  ,  par  le  ir ivai!  d^»  démolition  , 
^  bonne  quantité  de  icr  ,  de  cinvri»  en  a  été  retirée  ,  et 
(Touvernemeiit/se  disposait  à  l'aire  continuer  ce  travail 
tntl  une  offre  de  deux  mtlk  piastres  lui  parvint  pour  ce 
'  rejetait  dVnavire  :  ce  que  le  Conseil  des  Secrétaires 
tiat  accepta.    . 

Je  vous  ai.entretenu,  dans  la  dernière  session,  de  Tinsuc- 
'  qu'avait  eu  le  Gouvernement  dans  les  répHrations  exé- 
vtçjiSttr  le  Mout- Organisé  à  Nassau  et  de  l'état  pitoya 
'«  Jans  lequel  cette  corvette  nous  est  revenue.  Tenant 
tœ\>t  de  conserver  ce  navire ,  il  prit  la  résolution  de  re- 
rfftdre  ces  réparations  en  sous-œuvre  avec  les  seules  res- 
^urcesdu  pays  et  de  les  pousser  jusqu'à  obtenir  un  résul- 
ii  ^atisfaisant.  Son  attente  n'a  pas  été  trompée.  Ce  navire 
^^ gcnétatement  Ton  croyait  perdu  se  troure  aujourd'hui 
^ns  UR  bon  état  de  navigabilité,  grâce  à  la  persévérance  du 
^îcréiaire-d'Klat  a  qui  ce  département  est  confié,  à  la 
fcrsistauce  de  l'amiral ,  au  travail  des  ouvriers  de  notre 
^nderie  national^E:  et  à  la,yr|ttique  du  premier  mécanicien 
u  bord. 

Le  Goayernemeat, jîjpulant  sauver  notre  belle  corvette 

NïON,  avait  conçu  le  projet,  Tannée  dernière  ,  de  Tenvo- 
'er aux  ^lats- Unis  pour  y  être  complètement  refondue; 
J^^is,  pour  des  raisons* qrrt  vous  seront  déduites,  ce  voyage 
^^tcdifiS^é^éanihoins  on  y  a  exécuté  certaines  réparations 
^'■Jt^nies  qui  la  rende^tli  propre  encore  à  quelques  services. 

tomme  le  Gouvérni^ment ,  vous  comprendrez  sans  nul 
'oiite ,  Tatilité  d'uno^ marine  ,  non-seulement  en  vue  de  la 
urveillance  de  noâi  côtes,  mais  encore  pour  la  promp- 
^Uidçdeg  .cemmuiîfcBtions  sur  tous  les  points  de  la  Ré* 
^^Wique,  soit  en  transportant  des  dépêches  à  bref  délai, 
jî^^^^u  enrayaf^t  eeit&ràes  combinaisons  des  ennemis  de 

'^f^l'ft  public.    .•  *  •  . 
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Aussi  le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine ,  tout  eo  t 
exposant  dans  le  cours  de  celle  session  Tétat  de  n^ 
marine  de  guerre  qui  réclame  à  un  si  juste  titre  toute 
«olliiùtude  du  Gouvernement ,  vous  démontrera  Tinsu 
nance  d'un  seul  navire  affecté  à  ce  service  ioiporiaot, 
vous  demandera  des  fonds  peur  l'achat  de  deux  avisos 
^       pables  de  remplacer  TUnion. 

Confiant  dans  votre  patriotisme  éclairé ,  le  Couver 
oient  a  l'espoir  que  vous  volerez  cette  aliocatîoii  quii 
j0  vra  servir  efficacement  à  consolider  la  sécurité  de  ^ 

eôtes ,  et  que  vous  prendrez  en  sérieuse  eimsidéralio:i 
raisons  qui  ont  motivé  les  différentes  déeisiJIa  qu'il  a  ; 
•devoir  prendre  pour  la  sécurité  publique. 

Le  Gouvernement  continue  la  réorgantsatioa  de  i: 
écoles  nationales  que  les  événements  avalent  presque  u 
truites. 

Le  matériel ,  celte  partie  si  essentielle  à  leur  fouet; 
nement ,  a  été  fourni  en  raison  des  ressources  hudgéai^^ 
très-restreintes  dont  dispose  l'adçiinist ration  de  Tinsu^ 
lion  publique. 

Le  persionnel  enseignant ,  par  le  plus  grand  conirV 
possible ,  n*a  cessé  d'être  l'objet  de  notre  plus  grande  « 
tentfon  ;  et  il  a  été  ramené  souvent  à  l'observance  du  di 
voir ,  malgré  les  justes  motif«.ée  défaillaBce  et  de  dceo 
ragement  qui  résultent  de  la  postlion  précaire  où  se  W\ 
.  vent  ceux  qui  se  livrent  à  renseignement  primaire  ^'^ 

mentaire., 

JEcoks  rurales^^ 

L'année  dernière  ,  à  Tépoque  <>ù  }'«vai8  rhonneur  i 
présenter  au  Corps  législalil  la  siiuaiion  de  cette  bmn<^>' 
importante  du  service ,  il  n'existait  dans  toute  la  Repu 
blique  que  trente'^sept  éeoles  rtiralea  et  de  quartier;  a^ 
jourd'hui,  ces  étabtissemeats  otit  atteint  le  chiffre  d 
centf  vingt- deux  et  quatre  sont  en  instance  d'instaliatio- 
Dans  certaines  localités,  le  zèié  des  autQrités .  nous  ^ 
sons  même  le  zèle  des  habitanta  des  campagnes ,  s'^' 


liàrgement  déployé  et  a  prêté  un  concours  s; 


> 
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r^anîsation  des  écoles  rurales^  f)ans  d'autres ,  les  ef- 
'ry  d«  l'adaiinistration  supérieure  ont  été  jusqu'ici  iai- 
séants  à  réveiller  les  uns  et  les  autres  tle  la  trop  longue 
peur  où  ils  vivent  à  propos  de  Tinstruction  publique^ 
pendant.,  à  raison  de  notre  persévérance  ,  nous  ne  dé- 
spéron»  point  de  voir  celies  de  nos  commuBes  qui  se 
>iiv'enr  dans  ce  cas,  rentrer  dans  le  courant  des  idées 
V  préoccupent  le  pays  à  ce  point  de  vue. —  Une  circu- 
re  iinns  ce  sens  vient  d'être  adressée  aux  différentes 
^oriiés  de  ces  cooioiunes  retardataires^  et  nous  avons 
sp  )ir  qu'à  la  fin  de  cette  année  ,  toutes  les  communes 
i  la  République  seront  dotées  de  plusieurs  écoles  rurales 
qi'une  suffisante  expérience  sem  faite  de  Tinefficacité 
w  Torg^anisafion  de  cette  partie  de  renseignement  public. 
Les  rapports  qui  ont  été  faits  k  la  Secrétairerie  d'Etat 
^ Vlnstruction  publique  par  les  corps  surveillants  et  par 
i^s  citoyens  notables  chargés  d'inspecter  nos  établisse- 
iBenis  scolaires,  annoncent  que  quelques  écoles  fonc« 
'Oanent  de  la,  manière  la  plus  satisfaisante. 
Eccles  urbain/s. —  Bn  général ,  aucune  amélioration  ne 
est  produite  dans  la  marche  ,  dans  les  progrès  de  ces 
cotes  les  plus  iniéressantes  du  pays.  Le  nombre  des 
lèves  qui  les  fréquentent  est  resté  le  même  ;  rinstruotionr 
'y  doane  lentement ,  difficilement.  Cependant  il  est  juste 
e  faire  exception  de  quelques  établissements  qui ,  par  le 
'^le  et  le  dévouement  des  directeurs ,  fonctionnent  à  la 
«tisfaction  du  Gouvernement.  A  ces  honorables  directeurs, 
i  d'autres  qui  bien  que  moins  méritants^  ont  attiré  notre 
^tieniioîï  ,  des  primes  d'encouragement  ont  été  accordées 
^^ns  la  limite  des  faibles  moyens  dont  Tadministration 
dispose. 

écoles  natio7iaks  difes  deafrèret.  —  Ecoles  nationales 

.  difes  des  sœurs. 

Us  résultats  obtenus  par  ces  écoles  sont  satisfaisants  ; 
^^1  comme  conséquence  du  mauvais  fonctionnement  de 
^9s  anciennes  écoles  nationales  ,  celles  qui  font  l'objet  de 
ce  chapitre  ,  { les  écoles  des  frères  et  celles  des  sœurs  )  ' 
^^uUes  plus  recherchées  et  les  plus  sollicitées  des  familles, 
it^rtieulièrement  à  la  capitale.  Mais  il  est  certain  (ine  du 


y 
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moment  où  le  Gouvernement  entreprendra  la  réorpanM 
tion  de  celles-là  ,  elles  s'élèveront  toutes  au  niveau d' 
autres. 

Tour  compléter  le  nombre  de  ces  écoles  votées  au  bwâ 
get  de  la  Republique  ,  il  nous  reste  à  fonder  deux  de  gnr 
çons   dont    l'une  au  Cap   ei   l'autre   au  Port-de-Paix ,  i: 
quatre  de  demoiselles  dans  les  localités  suivantes  :  Cav^ 
Jérémie  ,  Gonaïves  et  Port- de- Paix'.  Elles  ne  ToHt  pax 
jusqu'aujourd'hui  par  manque  du  personnel  dirigeani.  M; 
en  ce  moment  deux  sont  en  instance  ,   et  bientôt  nous  ta- 
perons voir  fonctionner  les  autres. 

Ecoles  secondaires  primaires  de  garçons  et  de  filles, —  h- 
écoles  de  garçons  établies  à  Port-au- Prince,  à  Jacmel.  auv 
Gonaïves ,  à  Jérémie  ,  à  St.-Marc  ,  fonctionnent  ns<a 
bien,  mais  avec  un  petit  nombre  d'élèves.  Les  inconvé- 
nients qui  paralysent  la  marche  de  ces  établissemerifs  m' 
été  tant  de  fois  signalés  qu'il  est  inutile  de  les  rappori-: 
ici  ;  il  suffit  de  dire  que  ces  inconvénients  proviennent  ^^' 
l'insuffisante  et  de  l'imparfaite  organisation  du  service. 

Les  écoles  de  demoiselles  sont  au  Port-au  Prince ,  a?^^ 
Cayes  ,  au  Cap  et  à  Jacmel.  Cette  dernière  n'a  été  o\m'* 
que  depuis  un-mois.  Il  ne  nous  reste  que  Jérémie  à  pourv •  ■ 
d'une  école.  Alors  toutes  celles  inscrites  au  budget  sero  ' 
enfin  organisées.  Une  .  de  ces  écoles  est  signalée  au  G»  h- 
vernement  comme  réalisant  de  notables  progrès.  Ueix 
dames  institutrices  étrangères,  ont  été  appelées  k  roncoupî 
au  développement  de  l'école  du  Port  au-Princc  où  il  a^* 
jugé  nécessaire  d'introduire  l'étude  de  l'anglais:,  ^ux  Caye^ 
cette  langue  et  l'espagnole  s'éludient  avec  succès. 

Les  lycées,  —  Ces  éiablissements  d'enseignement  secon- 
daire fondés  à  la  capitale  ,  aux  Cayes  et  au  Cap  ,  méritent 
toute  l'attention  et  la  sollicitude  du  Gouvernement.  C'e^^ 
en  effet,  de  ces  institutions  que  doit  sortir,  dans  quelque' 
années^  totite  une  pépinière  de  jeunes  gens  qui  auronu^* 
quis  des  connaissances  solides  et  utiles,  connaissant^ 
qu'ils  pourront  mettre  au  service  de  leur  pays  en  offrant 
ainsi  au  Gouvernement  une  large  compensiction  à  tout" 
qu'il  a  entrepris  et  exécuté  pour  leur  bonheur  futiJr. 

De  nobles  efforts  que  je  signale  à  votre  attention  sor' 
faits  pour  le  personnel  cnseignaat  de   ces  éiablisscmenl' 
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i  rivalisent  de  zèle  et  de  dévouement.  Mais  cottabien  ne 
»ie-t-il  pas  à  faire  pour  que  les  résultat»  désirables  soient 
tenus.  Le  lycée  du  Cap  et  celui  de^s  Caycs,  privés  de 
:aux  9  vivent  dans  une  condition  telle  que  cette  situa- 
m  des  lieux  suffit  à  elle  seule  pour  arrêter  tout  progrès 
us  ces  institutions.  Aussi  ,  Messieurs ,  vous  ne  refuserez 
s  de  voler  Spécialement  au  dépariemont  de  l'Instruction 
bliqae  la  somme  qui  figurera  à  son  budget  pour  la  cous- 
it (ion  de  deux  bâtiments  destinés  aux  deux  lycées  des 
\yes  et  au  Cap. 

Le  niveau  des  études  s'éiant  remarquablement  élevé 
ms  ces  établissements  ,  le  Gouvernement  a  jugé  néces- 
ire  d'accorder  unt 'prime  d*enr,ouraîfement  à  quatre  des 
folcsseurs  du  lycée  de  la  capitale  et  de  crlui  des  Cayes, 
t  a  augmenté  ,  par  les  moyens  mis  à  sa  disposition  ,  d'un 
roffsseur  ,  le  personnel  du  lycée  des  Cayes.  Le  même 
>tmu  se  faisant  sentir  au  Cap ,  il  y  sera  pourvu  ,  en  at- 
'î^nJant  que  les  nouveaux  professeurs  qui  ont  été  drman- 
t^ PII  France  arrivent,  afin  que  le  programme  d'études 
''ii^se  être  revisé ,  selon  le%  besoins  actuels  du  pays  et 
ppliqué  avec  suite  et  régularité.  Les  bourses  votées  par 
?  Gouvernement  sont  accordées  éqiiitablement  à  la  jeu- 
fsse  de  toutes  les  localités  du  pays.  Les  élèves  appelés  à. 
'»'ir  de  cette  munificence  de  l'Etat,  sont  l'objet  d'u»e 
'  ^fiUon   toute    particulière.    Les  rapports  qui  nous  sont 

'^rveijus  sur  leur  conduite  et  leur  application  sont  satis- 

Hi^arjîs. 

twi  attendant  qu'une  école  normale  du  sexe  puisse  être 
1^^  ùée,  le  Gouvernement  portera  au  budget  une  allocation 
P'Jar  traitement  de  vingt  demoiselles  .qui  seront  confiées 
wufîœwrs  de  Tinstruction  chrétienne  les  mieux  indiquées 
Pw  former  de  jeunes  institutrices.  Les  candidats  seront 
choisis  spécialement  dans  nos  communes  les  moins  consi- 
dérables,  qui  souffrent   le  plus   de  l'absence  d'écoles  na- 

Quant  à  une  école  normale  où  renseignement  profes- 
^^^mç\  doit  être  dénné  à  un  ceriain  nombre  de  jeunes 
?^tts,  déjà  l'année  derilîèr^  ,  la  Chambre  a  voté  en  prin- 
^^P^  une  loi  qui  crée  cette  école  comme  base  de  toute 
^onne  réorganisation  ,  et  le  Gouvernement ,   de  son  côté  , 
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•'associant  à  la  Chambre ,  lui  avait' communiqué  des 
cuments  traitant  de  cette  question  importa  ni*   que  i 
Bvait  fait  parvenir  notre   légation  en  France  :    il  ne  lI 
reste  ,  Messieurs,  qu^à  couronner  Tceuvre. 

Ecok  de  musique.-^  Cîette  école  récemment  fondée  fo; 
tionne  avec  des  résultats  satis^fai>anti(. 

Ea)te  de  mrdeûine. —    Des  documents  pleins   d'inttr 
ont  été  publiés  dernièrement  sur  la  marche  de  cette  éc 

i  :        ^t  sur  les  études  qui  s'y  poursuivent  avec  suc«iès. 

"    \    /       Mais  de  Taveu  de  tous  les  hommes  compétents,   i'  ' 
"porte,  pour  que  ces  études  réalisent  les  justes  espérai. 
qu'il  est  possible   d'en  ••onrfvoir,   que    les  élèves  m- 
internés  et  que ,  quant  à  présent,  pour  que  le  reoruteni' 
des  élèves  des  autres  localités  puisse  éi.re  effectué ,  ^'f'î 
cation  accordée  soit  augmentée.   En  attendant ,  eu  ég* 
au  manque  des  hommes   de  l'art   dont  le  pays  soufT  e . 
Gouvernement  demandera  au  Corps  législatif  de  voter  i. 
aHocation  pour  l'entretien  en  Europe  de  ci^nq  de  nos  m: 
leurs  sujets. 

Institutions  et  EcoUs  libres* 

Dans  les  départements  un   trSs  polit  nombre  i* 
éisoles  exi.«tent  et  fonctionnent  régulièrement  ;    tni  - 
tout ,  et  notamment  à  la  capitale  ,  où  ces  sories  dV»' 
semeuts  se  font  remarquer,  on  rencontre  en  outre,  \ 
là  ,  des  groupes  de  5 ,  de  10  ,  de  20  enfants  formant  ^'^^' 
d'écoles  dont  Texistence  reste  ignorée  et   qui  é»l»p: / 
ainsi  à  tout  contrôle.   Ce  fait  inaperçu  d'initinve  pf'» 
pourrait  Être  très  louable  s'il  se  produisait  d.ins  des  co'^ 
tioRs  meilleures  et  n'occasioitnaitun  fatal  déchirement  li  - 
des  principes  de  l'Instrucfion  pubhque  ,    la  surveill^î"'' 
et  ne  mettait  en  doute  f avenir  d'un  bon  nombre  d'enfan'^ 

La  cause  de  l'existence  de  ces  réunions  irrégijiière> '»' 
^'explique  certainement  que  par  le  relâchement  des  étuile? 
dans  nos  écoles  nationales,  par  le  mnîjque  de  toute  bcou^^ 
discipline  et  par  tous  les  autres  inconvénients  aussi  s:rflv«'* 
et  déjà  signalés  qui  rendent  caducs  nos  établissement* 
d'enseignement  primaire  et  1rs  menacent  d'une  ruine  t  om 
plète ,  si  on  ne  ^e  hâte  d'y  remédier  ,  et  en  présence  i/t'^* 
qu«ls  les  pouvoirs  ,^c  l'Etat  ne  peuvent  plus  hésiiei:  en 
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ronsidératioa  de  la  grande  avidité  d'instruction  qui  se 
i:oRstate  dans  là  jeunesse  et  de  l'empressement  des  familles 
lie  faciliter  la  jouissance  de  ce  précieux  bienfait. 

Parmi  ces  établissements  d'instracf  ion  libres  qui  rendent 
des  services  bien  appréciés ,  je  me  fais  le  devoir  de  vous 
signaler  l'école  Polymathique ,  la  maison  des  sours  de 
Si.' Joseph  de  Clnny ,  le  Petit-SéminaîreCoDège,  l'école 
dirigée  par  Mr.  Hyacinthe ,  celle  de  Mme.  L.épine  et  celle 
df  Mme  Durand. —  Ils  ont  tous  des  droits  bien  fondés  à 
ine  réelle  protection  du  Ooorernement  et  à  toute  la  solti*^ 
citude  bienveillante  du  Corps  législatif. 

Depuis  le  dernier  exposé  où  le  Gouvernement  tous  ex- 
primait combien  la  religion, arvait  obtenu  d'heureux  résul'- 
tais,  en  se  répandant  avec  un  zèle  remarquable,  il  a 
aujourd'hui  la  satisfaction  de  vous  apprendre  que  la  mo« 
rp le  religieuse  s'infîltrant  de  plus  en  plus  dans  ^intimité 
des  consciences  y  s>st  développée  avec  des  avantages 
réels  et  a  produit  un  bienfait  immense  parmi  nos  popula« 
lous,  dont  une  partie  était  encore  soumise  aux  erreurs 
^superstitieuses.  Sa  protection  s'étend  avec  une  égale  solli* 
«  lude  nu  libre  exercice  des  cultes  reconnus  et  admis  par 
tous  les  pays  civilisés  et  »  h  ce  sujet ,  il  a  à  se  féliciter 
qu'aucune  occasion  de  trouble  ou  de  désordre  ne  s'est 
pté^eniée  dans  la  société. 

Les  désirs  exprimés  par  les  différentes  paroisses  de  la 
République  sont  satisfaits  en  partie. —  Le  Gouvernement 
a  pourvu  à  tous  les  vœiix  et  si ,  jusqu'ici ,  son  œuvre  n'^ 
pas  été  complète  ,  il  lui  a  été  du  moins  consolant  de  cons* 
taier  qu'elle  a  acquis  de  notables  succès  ,  en  aplanissant 
bien  des  difficultés  ;  ainsi  une  de  ses  plus  grandes  préoc- 
cupations a  toujours  été  de  concilier  les  intérêts  civils  et 
religieux.  La  loi  sur  les  fabriqiies  étant  d'une  nature  es^ 
sentielle  pour  la  marche  régulière  des  affaires  écclésiasti- 
<)ueSy  il  a  constamment  mis  ses  meilleurs  ^oms  dans  Taip- 
plication  et  Texécution  bien  comprises  de  cette  loi,  en 
inarquant  la  limite  des  attributions. 

^éjà  l'année  passée  ,  le  Gouvernement  vous  annonçai^ 
q^e  sur  la  demande  motivée  de  Monseigneur  l'Archerê*^. 
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que ,  par  suite  du  développemeHt  des  besoins  religieux 
la  capitale  et  conformément  à  la  loi  sur  ié^:  fabriques, 
quartier  du  Morne  à- Tuf  ét^it  érigé  en  par.>i.sse  ,  m>u- 
dési«^natioii    de  "  Sainte  Anne»";   aujourd'hui,    pour 
motifs  tout  aussi  importants  ,   il  a  ,    de  nouveau  ,    par  ^ 
arrête  du  14  mars  dernier-,  ériffé  en  paroisse  route  la  \* 
tion  située  au  Nord-E^t  de  la  ville  ,   sous  ia  dénomîtiai 
de  paroisse  **  St.- Joseph  *',  dans  la  pensée  bien  inuœt- 
satisfaire  aux  vœux   mranifi'stes   par  les   habitants   de  \ 
quartier. 

La  varance  laissée  par  le  décès  d'un  certain  nombre 
prêtres  ,  cette  année  ,  et  le»  con^jés  accordes  ,   pour  la. 
léiçitime ,  à  ceux  qui  n'ont  pu  continuer  leur  misbion  ,  i> 
pendant  un  instant ,   privé  quelques  paroisses  des  servie 
du  clerpé  ,  mai*  c^'S  vides  re'ijrettables  seront ,  nous  le*; 
rons ,   avant   longtemps  entièrement   comblés  ,   grâte  îi 
dévouement  des  prêires  dont  le  recrutement  ef*t  coniic 
l'expérience  et  à  la  haute  sagesse  de  Monseigneur  l\\] 
chevêque.  I 

Le  Gouvernement  saisît  cette  occasion  pour  vous  éo: 
ner  l'assurance  queles  soins  les  plus  constants  soHt  proi^^ 
gués  aux  jeunes  bourbiers  admis  à  Tinternat  du  Petit  S  I 
ininaire^Collège  **  St.  Martial.  "  Il  espère  avec  nonfian*  i 
que  celte  institution  pourra,  dans  un  avenir  prochain,  H 
pondre  k  l'objet  essentiel  de  ses  désirs  qui  sont  de  pio^J 
qucr  la  vocation  au  sacerdoce  des  jeunes  gens  appelée  \ 
compléter  leurs  études  au  Grand-Séminaire  de  Pari>  *! 
desiiné>>  à  former  un  clergé  national.  —  Telle  a  toujou'l 
été  votre  pensée  ,  Messieurs ,  et  tel  est  le  but  final  q^ 
se  propose  d'atteindre  le  Gouvernement,  but  auquel 
lient  fermement ,  en  accordant  à  cette  institution  louic' 
les  marques  dVncouragement  possibles. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  H 
Grand-Séminaire  à  Taris  dont    il  est  question   plus  haut 
continue  son  œuvre  sous  les  meilleurs  auspices  et  le^  fn-i 
alloués  à  cet  établissement  produiront,  nous  n'en  doulo.H 
pas  y  de  satisfaisants  résultats.  ' 

Pour  parfaire  l'organisation  religieuse ,  selon  qu'il  c?-^ 
stipulé  dans  le  Concordat  et  sur  la  demande  avec  instar^  c| 
des  populations  du  Sud  et  du  Nord  ,  appuyée  de  celle  tli 
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[onieigoeur  TAiH^hevêque  tendant  à  la  création  de  deux 
véchés,  celui  des  Cayes  et  celui  du  Cap-Uaïtien,   le 
louvernement  a  propose  à  la  prèconisation  au  Saint-Siège       '.  j 
eux  candidats  pour  ces  émînentes  fonctions.  j 

Tel  est ,   Messieurs ,  le  résumé  des   progrès  que  nous         j 
vous  réalisés  dans  la  voie  religieuse  ,  progrès  dûs  aux  ef* 
>rts  incessants  du  Gouvernement  et  au  zèle  infatigablç 
e  Monseigneur  TArchevêque  et  de  son  fidèle  clergé. 

Justice. 
Le  Gouvernement ,  en  v);e  des  l^esoins  contemporains , 
ivait  la  pensée  ,  cette  année  ,  d^opérer  avec  le  concours 
ki  Chambres ,  d'importantes  réformes  daas  les  lois  civiles 
(i  crioiinelles  qui  nous  régissent ,  surtout  les  lois  de  la 
[procédure  ;  mais  de  graves  préoccupations  provoquées 
pendant  ces  mois  derniers  ,  par  des  difficultés  inopinées 
survenues  dans  la  politique  générale  ,  l'ont  ab.sorbé  et  con- 
ireué l'éclosion  de  ses  desseins. —  Ce  qui  est  différé,  n*est 
pai^perdu  :  espérons  que  Tan  prochain  ,  Messieurs  ,  vous 
>€rva  saisis  de  ces  dinerehts  projets  dont  l'élaboration  ne 
pcui  que  profiter  de  cet  ajournement. 

Parmi  ces  lois,  le  Gouvernement  se  fait  le  devoir  de  si- 
gnaler: lo.  une  loi  sur  Taugmcntation  du  traitement  des 
magistrats ,  augmentation  impérieusement  commandée 
P^r  la  situation  ;  2o.  une  loi  sur  ie  rétablissement  de  l'or- 
"Irtîdes  avocats,  avec  des  modifications  nouvelles;  3o. 
^^fin,  la  loi  modificative  de  )a  loi  organique  sur  les  ap- 
?omUments  des  suppléants  déjuges  de  paix  ,  déjà  déposée 
en  vos  bureaux.  En  attendant ,  il  éprouve  la  grande  salis- 
factioD  de  vous  annoncer  qu'en  général ,  la  magistrature 
^»t  à  la  hauteur  de  sa  mission  et  qu'elle  continue  à  fonc- 
tionner avec  le  même  s^èle  méritoire. —  Cependant,  il  a  le 
J*?fet  de  ne  pas  pouvoir  exprimer  les  mêmes  sentiments 
■l'égard  du  Tribunal  civil  liu  Port-de-Paix. 
Ce  tribunal  offre  le  triste  spectacle  de  la  division  de 
ûs  ses  membres  entre  eux ,  et ,  pour  combler  la  mesure , 
y  persiste,  en  dépit  des  exhortations  paternelles  du 
ouveraement.  Lorsque  le  sanctuaire  de  la  justice  se  trans- 
ie ainsi  en  un  refuge  du  scandale ,  assurément,  ses 
asservants  ne  peuvent  posséder  cette  sércnilé  d'esprit 
^  exigent  les  graves  décisions  judiciaires. 
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Puisse  cette  censure  pnblfque,  rappeler  ce  tribunal 
sentiment  du  devoir  et  à  Tunion  ! 

D'après  les   rapports  faits  par  les  commissaires  du  go 
vernement  près  les  tribunaux  civils  de  la  République, 
I  assises  ont  eu  lieu  dans  loutes  les  juridiciions. 

Parmi   les  coodamnations  à  différents  degrés,  on 

Ciwipte  trois  à  la  peine  capitale  ;  et ,   parmi  les  crimes  q 

■ont  éié  jugés  ,  le  vol ,  da.ns  ses  éléments  divers  ,  en  aé 

{  le  principal.   Il  est  de  fait  qu*à  cette  heure  ,   notre  jfir 

C  société,  est  envahie  par  le  désœuvrement  et   de  cei  et 

t  au  vice,   la  pente  glissante  ne  peut  être" évitée  que  pgf 

\  propagation  de  l'éducation  civile  et  religieuse,  sans*^ 

cepter  l'occupation  utile. —  II  y  a  lien  de  se  préoccuper 

]  vemcnt  de  ce  grave  sujet,  car  il  est  bien  certain  que  la  r 

pression  la  plus  sévère  du  crime  n'est  pas  le  plus  sûr  m 

yen  de  l'extirper  du  corps  social. 

j  Les  tribunauïC  de  paix  font  toujours   Tobjet  de  laph 

I  ^  grande  soUicitu<le  du  Gouvernement ,  et ,  chaque  fois  q 

l'occasion  se  présente  d'en  réformer  le  personnel ,  iln'if 

I  site  pas:  ainsi ,  plasieurs  juges  de  paix  des  juridicticwW' 

l'Artibonite   et  du   Nord   ont   mérité  d'être   rempbc«5 

I  d'autres  le  seront  aussi,  s'il  y  a  lieu;  car,  le  Gouveriiemenl 

f  dans  la  mesure  des   moyens  dont   il  dispose  ,   désire  q>) 

cette  institution  de  la  justice  de   parx  atteigne  son  but 

aussi ,  au  fur  et  à  mesure  que  le  cas  se  présente  ,  ils'atl 

che  à  donner  la  préférence  de  ces  fonctions  aux  homfflf 

de  bonnes  mœurs  et  d'un  bon  sen»  doublé  de  vertu.  En!i 

le  Gouvernement  actuel  à  qui  Ton  tiendra  compte  d«se 

efforts,  serait  heureux  de  voir  un  jour  la  magi:itraluf 

haïtienne  revêtir  tout  son  prestige  par  sa  science  «t 

.honorabilité. 

Comme  un  moyen  d'y  arriver,  la  restauration  ieVtcol 
de  droit  sur  des  bases  durables  ,  a  été  une  de  ses  pen^ce 
les  plus  constantes;  malheureusement  elle  ne  peut  «tn 
encore  réali&ée. 

Espérons,  cependant,  Messieurs,  que  cette  restaura 

tion  ne  demeurera  pas  toujours  h  l'état  de  projet,  espe 

rons  qu'elle  s'affirmera  h  l'ombre  de  cette  paix  bicnfoitnc^ 

vers  laquelle  »^e  portent  nos  plus  ardentes  aspirations. 

Malgré  les  temps ,  he  nous  désespérons  doac  pas ,  M^^ 
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No.    16.—  ARRÊTE. 

fïISSAGË  SAGET ,  Président  d'Haili , 

Vu  Tarticle  117  At  ïû  Coftstituiîofi  et  la  loi  rfù  26  $e|r- 
tcmbre  f  860  ,  sûr  rexercice  du  droit  de  grâce  et  de  cam- 
ttutation  de  peine  ; 

Prenant  en  considération  {e  rappo^rt  dùSecrélàire  d'ËI*t 
de  la  Jttfitiee  y 

Arbétë  : 

Art.  ter.  6râcc  pleine  et  èiitière  ëi»i  aôcAn^ciée  Anx  iiom- 
mes  Û^enjamin  Ôeâubrun  et  Artdstase  fiU  ,  condamnés ,  le 
premier ,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  et  te  second ,  à 
la  peihe  capitale  ,  pai^  jugements  dû  tribùiral  criMinet  de. 
ce  ressott  en  date  du  19  dodft  f  87!ï  et  da  \ù  ma»  de  fa  pré- 
sente année. 

Art.  a.  La  peine  des  fra^ux  forc«a  à  perpéftfité  et  celle 

^  neuf  ans  prononcés  côntfeles  noitomés  Pointe- Jour  Louis 

^l  Henry  Julien,  sotït  ôooiimuées  en  une  année  de  rfétjpntion. 

,    •  An.  3.  Le  Sccréttfire  d'Ettft  de  fa  J»aice  est.charié  ^"^ 
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lieurs.  l^ôules  les  iiources  de  vie  ne  sont  pas  desseciiéetf 
en  nous  ;  nous  retrouverons  la  sécurité  ,  le  ressort  de  ne^* 
ire  prospérité.—;  Mais  avant  tout ,  conservons  la  confiance 
qui  sauve  ;  la  défiance  tué.  Notre  société,  ta  dernière  pa« 
rue  sur  ce  globe  ,  a  dû  ,  comme  ses  aînées ,  subir  les  lois  .       j 
de  la  transformation  ;  et ,  elle  est  parvenue  k  l'une  de  cet         1 
épocfues  transitoires  si  périlleuses  quelquefois  ,  forsfque  H  ' 
sagesse  ,  le  calme  de  la  nùiodération  n'en  atténuent  le9  s^ê- 
cousses.— ^  Ces  mofiïénts  échitppeûft  à  Tofil  du  tulgauré^ 
mais  Rop  aux  esprits  clairvoyants.  Paissions- nous  nous  pé« 
nétrer  de  cette  vérité  et  nous  acquitter  du  râle  qui  notfs  tt 
été  assigné  ^  de  tellcf  sorte  que  la  mison  et  la  conscience 
lious  puissent  approuve r^ 

Avec  ma  très-haute  corisîdératiôri , 

Ï^ISSAOE  SAGET. 
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l'exécution  de  cet  arrêté  qui  sera  imprimé  et  publié ,  a 
formément  à  la  loi. 

Donné  au  Palais  national   du    Port  au- Prince  ,    cejo 
^'hui  6  septembre  1873 ,  an  'iOt.  de  riiidépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Far  le  Président  : 
JLê  Stcritaire  d*Elai  de  la  Justice ,  etc. ,  etc, ,       0.  RAMEAU. 


No.  17.—  LOI. 

NISSAGE  SAGET ,  Pmideni  d'Haiti , 

Vu  Tarticle  82  de  la  Constitution  , 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  ,  en  fait»  de  payer  plus'cr 
tlemandes  d'indemnités  présentées ,  à  ia  s^uite  des  êvri 
ments  de  lb68-1869,  par  les  représentants  des  puis&ac^< 
étrangères  et  au  nom  de  leurs  nationaux  respectifs; 

De  Taris  du  Coaseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

A  PROPOSÉ  f  I 

Et  le  Corps  législatif,  après  en  avoir  reconau  TurgeDCJ 

A  TOTÉ  la  loi  suiva,nte  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Secrétaire  d'Etat  des  R< 
lions  extérieures  un  crédit  de  *'  cent  quinze  mille  pi 
très  ,  ''  à  VefTet  de  payer  tes  indemnités  réclamées 
des  étrangers  et  telles  qu'elles  ont  été  d^^finitivement 
rètées  par  les  commissions  mixtes  nommées  par  le  Pi 
voir  executif  et  les  chargés  d'affaires  de  France  »  d'Anj 
terre  et  des  Etats-Unis. 

Un  tableau  général ,  indiquant  la  nature  de  cbaque 
clamation  avec  le  nom  du  réclamant ,  est  annexé  à  la 
jiente  loi. 

Art.  2.   Publicité  sera  immédiatement  donnée  tant 
rapports  des  commissions  mixtes   et  aux  documents  qi 
.  ont  trait ,   qu'à   la  correspondance  échangée  sur  ces 
tières  entre  les  agents  du  Gouvernement  tiaïties  et  a 
des  paissances  étrangères. 
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Art.  3.   Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finaoces  et  celui  des 
elaiioBS  extérieures  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le 
mcerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 
Donné   à    la  Chambre   des  représentants ,  au  Port* au- 
rince ,  le  29  août  1873. 

Le  président  de  la  Chcmbre .  BRICE. 

Les  Secrétaires ,  Falaiskau  cadet ,  Alinear  Jir.-PiBJitaE. 

Donné  à  la  Maison  nationale  ,  au  Port-au-Prince  »  le  11 
eptembre  1873  ,  an  7ee.  de  l'Indépendance  d'Haïti. 

Le  président  du  Semt ,  DUPONT. 

Les  secrétaires ,   S.  Faubert  ,  François. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

U  Président  d'Haïti  ordonne  qne  la  loi  ci-dessus  soit  imprimée  , 
pubL'ée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  national ,  au  Port-au-Prince ,  le  21  novembre  1873  , 
^  70e.  de  l'Indépendance.  ^  * 

NISSAGE  SAGET.  " 

Par  le  Préaident  : 

^  Secrétaire  éTEtat  des  Relations  extérieures ,  Jh.  LAMOTHE.  ] 

^  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce  ,  C.  HAENTJENÇ.. 


Tableau  générai  indiquant  la  miture  de  chaque  réclamation  avec  le  nom 
4f  rédamant, 

EÉCLAMATIONS   AMERICAINES. 

1er.  Onxe  réclamations  relatives  à  l'incendie  allumé  d^'ordre  de  SaLaavei 
*tt  portail  St.  Joseph ,  le  3  juin  I868--  savoir  : 

lo.  Marie  Bassian  P,        422 

^«  Hcbrun  Mathias  .  144 

2».  W..II.  joHes  476  50 
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4o.  Jacob  Brown  gQ 

ào,  John  et  Wil^on  274  f^^ 

«0.  jSusan  Mjc.  Gloten  183 

7f .  Sophia  H.  PorQay  l^g 

8o.  Rd.  A)len  2120 

Jn-'^rt  S^^^*^  611  87 

iOo.  S^rah  8.  Jones  114 

,     llo.  Siméop  Ajlen  1772 
^    Kcclaniation  de  Mr.  Lecler ,  au  »u^ 
jet  du  pillage  d^  Mirtgoâne ,  qui  a  M 

acceptée  pour ,^.  .•,.......,.  500 

Mém*  récjamutjoo  #^  àjr,  J^yandêr  JJOÇO            |>.     17,l|53  Ç3 

ao.  Mrn.  Çfown  Ross  &  Ce.  : 
Vol    d0  caiopèche    aux    Quatre- 

Mei^Wea  piUé.  à  B.l.iie. .....,.:;       ^^^      2600 

Pi  âge  des  effets  privés joeo 

l'illage  des  effets  dps  commis 260 

AJomwilgw  causés  à  la  propriété. . .  IQOO 

JQG^ridie  des  dépendances ,  1  §0 

Vol  d'animaux 700 

y^li^ym ,  120 

yAv^"i"®."  •  Piiïagp  de  propriété. . .  173^ 
WM.   Jackson   &  Co.  :   pillage  de 

propriété   Redon .,.-..  379I 

Mr.   Ile.   Guffie:   pillsgp  c(e  pVor 

M*';r'*""'-^ Î800 

Mr  Mqravia  :  animaux  volés  ... .  220 

M.Vf .  Olçill  |j  Cu.  :  piilajçe  de  pro- 

Pr»ete , , f_  ^  33QQ 

Mr.  Schmidt  (  Ct«.  )  :  pîUage  dei« 


magasins  "       ^ 


yr     ...  ,\ 2880 

iV;  ,^Vi^^y  '  V'^H^  Je  m^iisoa 1683 

WLiie  Hartmana  &  Co.  :  pillage  de 
marchandises  •...••••....  ^ 1464 

MM   VouDg  (^  qcrdès  :  dommages 
causes  a  Ja  maison   et  aux  meubles 
J>en3  dWauîf 4^^Q 

Mr.  J3re>ver  :  saisie  légale  de 
f^'ouâ^s ^ ° 2P^^ 

MM.  Bmwn  ,  Hoss  :  saisie  de  ca^ 
fe  r  Providence  ; , Igq 

i-es  mêmes  :  saisie  de  eafé  et  de 
roton  (  st..,>î^,,^  j 1^2  60 

MAI  Jackson  &  Co.  :  saisie  de 
inarchandincs  (  St.- Aîûé  ; lOOQ 

MM.  Okill  iç  Co.  :  saisie   de  mar- 
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•iâ.$€s  (  8te.- Marie  )  •  • .  • 

1M  Okill  frères  :   saisie  de   mar» 

ndi.ses  (  Ste  -Marie  ) • 

IM.  YeuAr  &  Gerdès  :  taisie  de 

cliandises  (  Sie.-Maiie  ) 

Ime.  LawaoD  :  pillage  au  Port-au- 
ve  (  réolamatioDS  admises  par  la 

imiasioD  Faubert ,  B^ren  ) 

'!nie.  Mofiatt  :   pillage 

I^ii)fam  SwaÎD  :    ioceudie  da  por- 

St.-Joseph  •.•••••••••.. 

ioseph  Ptquant  :  mêmes  motifs  .... 
ioDert  Jefiris  :  mêmes  motifs  •  • . . 
lYc  Cumoniog  :  mêmes  motifs.  • .  • 

si*c  Wil5on  :  mêmes  motits 

iveor^  RobertsoD  :  mêmes  motifs. 
kiod|7son  :     pillage   et  dévastation 

i  proprié:és  privées 

CtuTles  Scarlett:  mêmes  motifs.  .. 
H-C  Jaus8i*n  :  mêmes  motifs. .  •  •  • 
Mr. Witis  :  pillage  de  propriété.. . . 


1250 
347 

587 


1000 
1000 

100 
100 
100 
100 
100 
100 

2500 
d50 
645 

2^00 


P.  43,5»0  6Q 


BEeLAMATIOVS  FAANÇÂIBBS. 

^-  Aux  seeore  de  St.-Joseph  de 

^^1 P.         758  88 

A  Mr.  Goillet 380 

A  Mr.  Aaroiix •  • . .  •  555 

A  Mr.  D.-V.  Gaillard  fils 2309  63. 

A  Mr.  J..M.  Barré^at 200 

Aux  prôires  de  Pétion-Ville 600 

A  Mr.  Huttiaot 200 

Aux  frères  de  la  doctrine  chréiieiioe  500  50 

A  la  Ve.  de  Mr.  Naudin 885 

AMr.Grevin 100 

AMr.  Uporte 500 

A  Mr.  Hécube 1000 

A  Mr.  Guercy 2000 

AMr.  Benoît 1800 

^J(r.  Dutertre *  3000 

AMr.  Maillan ♦. 600 

A  MM.  Maorachioî  frcrea 3000 

A  Mr.  Dubourdieu 2000 

AMr.   Laloubert 6500 

^Mr.  AUégrigny 800 

^Jtr.  Michel 500 

A  Mr.  Fomaoa 1000 

^y*  Marlio 500 

AJr.D.-E  Gros 1000 

*Mr.  Biméoni...... ' lôOO 


I 


A  MM.  Broodie  . .••  ••••••  •  • 

56 

1500 

800 

250 

300 

800 

1200 

1500 

500 

3000 

590 

700 

700 

ÔOOO 

4000 

500 

ToTAVX    .... 

1 

P.     5^,338  •! 

CoHn  .....••••.#..•• 

Milifin • 

LemoiiiB • 

Uvoar •• 

I  jionet •• 

A  Mr.   Gros Dèro. •••••«•.. . 

Gaichard 

A  la  Ve.  St.-Amand 

A  Mr.  Valcoart  Anilême  .  . 

A  Mr.    Pierre-Loais 

A  Mr.  Johantonia 

A  ia  famille  Pélaffê 

•        •        • 

•  «        • 

■ 

•  •        • 

A  la  faniillo  Cacavelli  .  .  .  . 

A  Mr.  Achille  Barthe  .  .  .  . 

.     P.  114,743   N 

No.  18.—  PROCLAMATION. 
NISSaGE  SAGET,  Président  d'Haiti , 

Haïtiens  ! 

Lorsqu'en  avril  dernier  le  Corps  législatif  ♦  se  traura 
numériquement,  dans  rimpossibiiilé  de  se  constituer. 
par  suite  d*uBé  dissidence  fàcbease  dans  son  sein .  If 
Pouvoir  exécutif,  ar\itné  de  l'esprit  d'ordre  ,  de  modéra- 
tion et  de  conciliation  dont  il  ne  s'est  jamais  départi  »  pr>( 
la  résolution  de  convoquer  ce  grand  Corps  en  session  rx- 
traordinaire ,  dans  le  but  de  rétablir  dans  leur  libre  jeu 
les  institutions  du  pays  naises  en  péril  pur  des  maudatair^s 
inexp6rimi>nrés. 

Enfin  ,  après  de  ijrands  efforts  «t  beaucoup  de  patience, 
nous  avons  pu  avoir  une  majorité  de  ce  Csrpsr. 

Dès  lors  ,  nous  avions  droit  (i'esp<^rer  qu'il  ne  retomkc- 
rait  pas  volontairement,  dans  la  division  qui  avait  paralysé 
sa  marche.  Noire  espérance  a  été  déçue  ! 

Aux  premières  r.oropiunicatioas  du  Pouvoir  exécutif,  I» 
Chambre  des  communes  a  répondu  par  uriè  attaque! 

Ne  pouvant  plus  compter  sur  son  concours  pour  la  réa- 
lisation des  mesures  que  reclame  le  bien  public,  je  de 
tiare   fcolennellcraent  que  les  moiift  de  "mon  arrètji  d*  ^ 
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C3ai ,  portant  convocation  du  Corps  législalif  en  session  tx- 
iranrdinaire  ,  ont  cessé  d'existe^r. 

Donné  au  Palais  national  dn  Port-au-Prînce  ,    le  13  sep- 
tembre 1873 ,  an  70e.  de  Tlndépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 

U  Serrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et  de  h  Marine  ,  S.  LIAUTAUD^. 

U  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  ,   de  Plmlruction 

puhBque  et  des  Cultes  >  0.  RAMEAIf. 

U  Secrétaire  d'Etat  de  PIntérieiar  et  de  P Agriculture 

et  de»  Rêttaions  extérieures ,  Jh.  LAMOTHE. 

le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce  ,       C.  HAEWTJENS.    • 


No.  19.—  ARRÊTÉ. 

NISSAGE  SAGET,  Président  d'Haïti, 

Vu  l'article  123  de  la  Constitution , 
Et  les  articles  4  ,  25 ,  26  el  27  de  la  loi  sur  les  pensions 
civiles  ; 
Vu  également  les  articles  2  et  3  de  la  Icd  du  21  juillet 

187J; 

Vu  les  demandes  présentées  et  les  pièces  produites  à 

''appui  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du 
Commerce  , 

De  Tavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

Arrête: 

Art.  1er.  Sont  approuvées  les  liquidations  des  sept  pen- 
sions civiles  ri-aprèfi  indiquées  ,  s'élevaut  par  mois  à  la 
somme  de  deux  cent  quatre-vingt-dix  piastres  ; 

A  savoir: 

Celle  du  ciloyen  Isanc  Bernard ,  de  Peslel ,  Représentant  da 
^«ple ,  30  ans  de  servicn P.     50 

C«iie  du  citoyen  P.  C  Neptune ,  des  Gonaïves  ,  Représeotaût 
^^  peuple ,  34  ans  de  seiTice « 56 

Wle  du  cilojCD  La^éroy  ,  du  Port-au-Prince  9  Sénateur  de  U 


République ,  53  ans  de  service »  . . . .        '^ 

Celle  du  citoyen  Eugène  Rourjoliy  ,  du  Port-au-Prioce  ,  S6na- 
teur  de  la  République  y  42  ans  de  service «•         ^ 

Celle  du  citoyen  Guerrier  Loiseau,  du  Mirebaiais  ,  Hepréseo- 
tant  du  peuple  ,  29  ans  de  service • *•••••.         <i 

Celle  du  citoyen  U.  Lafbuiant ,  de  Jacmal  ,  juge  au  Tribunal 
civil ,  en  raison  de  son  é'at  d^inârmité  au  service  da  pays.  •  -  .  . .         ^ 

Celle  du  citoyen  Prince  Riche,  du  Port  de-Paix  ,  juje  au  Tribu- 
nal civil ,  33  ans  de  service  •••*.» »••»• ••,••••••.•         '^ 


X oiai ••••  ••••    * .  fc?*' 

Art.  2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  grund-livre  dc« 
pensions  civiles  tenu  à  la  Secréiairerîe  d'Etal  des  Finan- 
ces ,  pour  extrait  en  être  délivré  à  chaque  pensionnaire . 
et  lefi  arrérages  en  cire  payés  ,  à  partir  du  jour  qui  sera 
déterminé  dans  l'inscription  ,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  sur  les  pensions  civiles. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  h 
diligence  du  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  Fioafl- 
ces  et  du  Commerce. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au*Prince  ,    le  ler^^ 
cembre  1873 ,  an  îOe,  dç  l'Indépendance. 

KISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 
Ze  Seerétaire  d'EtaideM  Finances  el  du  Commerce  j  C.  HAE.>iTieX^ 


•      H       I   I        I  ■   .    >W       *■      ■       -M       ■       I       l"^^— ■— i^^W 


No.  20.  -^  ARRÊTÉ. 
NISSAGE  SAGET  ,    Président  d'Haiti , 

Vu^ l'article  123  de  la  Constitution, 

Et  les  articles  4 ,  25 ,  26  et  27  de  la  loi  sur  les  pensiez» 
civiles; 

Vu  également  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  21  juî'fe( 
1871; 

Vu  les  demandes  présentées  et  les  pièces  produites  û 
l'appui  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  ^'Eiat  des  Finance*  el  Q^^ 
Commerce; 
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De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d^Elai , 

Arrête; 

Art.  1er.  Sont  approu%'ées  les  liquidations  des  neuf  pen- 
sons civiles  ci  après  indiquées ,  s'élevanl  par  mois  à  la 
Pme  de  d^uz  emt  soixante  sept  piastres , 

'  A  savoir: 

r*Il6  du  citoyen  J.-C.  Ulysse  ,  du  Port-au-Prince  ,  Peseur  à  }a 
hkw ,  37  afts  de  service , P.     20 

feile  du  citoyen  Furcy  Vital  Herne  ,  de»  Cayea  ,  Sénateur  ,  30 
a^  d«  seryice , 

iêile  du  citoyen  Murât  Michel ,  du  Pprt-au-Piiuce  ,  Signataire 
^^tiilers  de  cainse  ,  28  ans  de  nervice .  • . . , •.,,.,.. 

Celle  du  citoyen  Félix  Richiez,  Râprésentaot  du  peuple,  Port- 
frPrJDce ,  30  ans  de  service , 

^ciiedii  cit«)y^a  Jeantel  Manigat ,  du  Cap>Haîiien  ,  Sénateur , 
^  «M  de  service ... , . , , , r ,  •  • , 

CelU  du  citoyen  Charles  Tbabois ,  de  la  Grande-Ri?ière  d«i 
1^'^  f  Suppléant  Ju^e  de  paix ,  48  ans  de  service 

Celle  du  citoyep  Cézar  aîné  y  des  Qonaîves ,  Représentant  du 
I**pi0i  81  ans  de  service.,..  ,... ...... ,, •» t  *« 

Celle  du  citoyen   Pierre  Louie  ,  du  Port-au-Prince  ,  Juge  au 

i^^'Uoal  civil,  32  ans  de  service p  # . .  ^ * 

^lle  du  eitef  en   Roc  Raphaël ,  du  Port-de-Paix  ,   Jug^  au 

irbuuil  mU  ,  33  anip  de  service . , ,....,,,...,.......,«  20 

ToUl P.  2S7 

Art.  2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  grand- livre 
^^ pensions  civiles  tenu  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Fi- 
i^ûcti,  pour  extrait  en  être  délivré  à  chaque  pensionnaire  , 
•t'^i  arréraa;esen  ctre  payés ,  à  partir  du  jour  qui  sera 
letenDiné  dans  rinscriplion,  conforiDéaient  aux  prescrip- 
lonsde  la  loi  sur  les  pensions  civiles. 

-^it.  3.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la 
%ence  du  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  Fiuan- 
Wetdu  Commerce. 

ponné  au  Palais  national  du  Port-au  Priocs  j  le  12  mai 
3^4,  90  71e.  àe  l'Indépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 

■   • 

If  Seçrftaire  dEtai  Ce,  Finança  tidu  Commerce ,   C.  ÏIAEiNTJEVjS. 


60                       1 
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No.  21.—  ARRETE.  . 

NISSAGE  SAGET,  PrésideiU  cP ffaïli , 

Vu  l'article  113  de  la  Conslitution , 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  le  Conseil  i 
Secrétaire»  d^Etat , 

Arkete  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  citoyen  Excellent  est  nommé  Secrets 
d'Etal  des  Finances  et  du  Commerce  ,  en  remplacerr/ 
du  citoyen  C.  Heantjeas,  dont  la  démiftsion  est  accep* 

Art  2.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ,  publié  et  e: 
Guté  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Donné  au  Palais  national  du  Port»au-PfiRce  »  le  13  z 
1874,  an  71e.  de  l'Indépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'État  de  Vlntérieur ,  etc. ,  Jh.  LAMOTHE. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre ,  etc. ,  S.  LI AUTAUD 

Le  Secrétaire  dElat  de  la  Justice ,  etc. ,  O.  RAMEAU 


I' 


No.  22.—  ARRETE. 

NISSAGE  SAGET ,  Président  d^Haiti , 

Vu  l'article  117  de  la  Constitution  , 
Prenant  en  eonsidératioa  la  demande  en  grâce  formui 
par  les  condamnés  ci-dessous  , 

Avons  arrêté  ce  qui  âuit  : 

Art.  1er.  Grâce  pleine  et  entière  est  accordée  aux  doi 
mes  :  lo.  Jacob  Clément ,  condamné  à  deux  années  dVii 
prisoonement,  par  le  Tribunal  correctionnel  des  Gonaïiei 
2o.  St.-Louis  Jean-Philippe  ,  condamné  à  trois  années- 
détention  ;  3o.  Darius  Jacques ,  condapiné  à  perpctuiu 


/»r  le  Tribunal  criminel  des  Gonalves ,  nour  v^I  et  homi- 
lide  ;  4o.  Henri  Julien  dont  la  peine  a  été  commuée  en  un 
an  de  détention  ;  5o.  Alciana  Chabaud  ,  condamné  à  trois 
années  d'emprisonnement  ;  el  60.  Osias  l^ucien  ,  condam- 
né à  cinq  années  d'emprisonnement ,  ^ans  préjudice  des 
(ii'-si  Ht  des  réparations  civiles  auxquels  ils  ont  été  con- 
damnéi. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  di* 
licence  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice. 

Donné  au  Palais  national  du  Tort  au* Prince  ,  le  13  mai 
1874,  an  71e.  de  l'Indépendance. 

NISSAGE  SAGET. 

Par  le  Président  : 
Le  Steréitdrt  d'Etat  de  la  Justice ,  etc. ,  0.  RAMEAU. 


No.  23.-  PROCLAMATION. 
NISSAGE  SAGET ,   Président  (THuili , 

AU  P£tFLE  £T  A  l'ARMÊE. 

Haïtiens  ! 

Un  fait  sans  précédent  dans  les  annales  parlementaires 
<i'Hftïti  vient  de  se  produire.  La  Chambre  des  repré«en- 
toHts  se  trouve  dans  l'impuissance  de  s'adjoindre  au  Sénat 
pour  constituer  i' assemblée  nationale  chargée,  aux  ter» 
n^es  de  notre  Pacte  fondamental ,  de  nommer  le  Chef  qui 
doit  me  remplacer  à  la  Présidence  de  la  République. 

Alarmés  de  cet  étal  de  choses ,  les  représentants  pré- 
scûta  à  la  capitale  ,  et  le  Sénat ,  ont  arrêté  des  résolutions 
^ue  ce  dernier  Corps  m'a  expédiées  ,  par  lesquelles ,  ils 
^'invitentà  continuer  l'exercire  du  Pouvoir  exécutif  nu 
^«lii  du  temps  rigoureusement  fixé  par  la  Constitution ,  et 
jusqu'à  la  nomination  du  Président  d'Haïti. 

Quelque  plausibles  que  paraissent  au  premier  abord  les 
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ffiolifs  qui  ont  fait  prendre  ces  résolutîorisr ,  Gelteâci ,  îdîr 
de  conjîirer  les  embarras  de  la  situation  ,  ne  peuvent  qu'en 
fiiire  nnîire  dé  nouveaux.  Je  ne  saurais  donc  m'y  associer. 
Une  fraction  quelconque  de  Ja  Chambre  ne  peut  délibérei 
et  arrêter  des  résolutions  avant  un  caractère  constitution' 
nel.  De  pareils  actes  ne  doivent,  être  considérés  que  corni- 
me  l'expression  de  voeux,  de  sentiments  que  tou6  les  ci- 
toyens ont  le  droit  d'adresser ,  soit  au  Pouvoir  ex3§cul if , 
soit  à  chacune  des  deux  Chambres  lé«fislatites.  Le  Sénat 
ne  peut  non  plus  prendre  stul  une  décision  de  cette  im- 
portance, et  conférer  des  pouvoirs  qu'il  n'a  pas^  L'Assem- 
blée nationale  elle  même  serait  sans  caracière  pour  pr©-» 
longer  l'exercice  du  Pouvoir  exécutif,  en  présence  des 
termes  formels  de  la  Constitution. 

llHÏtiens ,  api  es  quatre  ans  de  présidence  durant  lesqueh 
j'ai  fuit  tout  ce  qui  a  été  possible  pour  conduire  à  born  port 
le  vaisseau  de  Tlitat  à  travers  les  écueils  sans  nombre  que 
la  force  des  choses  avait  semés  sur  sa  route.  Dieu  a  béni 
mes  efforts.  Je  suis  arrké  au  terme  de  ma  carrière  prési* 
dentielle  avec  la  «atisfaction  du  chef  qui  n'a  rien  néj^lîgé 
pour  asseoir  sur  une  base  solide  la  paix  et  la  tranquiliitâ 
publique.  Toute  ma  vie  porte  témoignage  de  mou  respect 
des  lois  et  des  institutions  de  mon  pays;  je  ne  démencirar 
pas  ce  pal^sé.  Au  moment  de  me  retirer  dsas  Oies  foyers  , 
je  ne  déshonorerai  mes  cheveux  btancfs  par  aucun  acte 
qu'au  fond  réprouverait  ma  conscience  politique^ 

Haïtiens ,  la  Constitution  qui  a  créé  la  situation  pi^ésen 
te,  ne  nous  offre  ps  de  moyen»  d'en  sortir.  S'il  est  rrai 
que  d'après  notre  pacte  fondamental ,  ce  n'est  que  dans 
les  cas  de  démission ,  de  mort ,  de  déchéance ,  (fa^  le 
Pouvoir  exécutif  puisse  être  confifé  au  Conseil  des  SiccréH 
taires  d'Etat ,  il  est  évident  que,  l'une  de  ces  circonstan^ 
ces  ne  se  présentant  pas  ,.  c'est  par  une  saine  rnterpréta'^ 
tion  de  son  esprit ,  par  les  précédents  et  par  Ja  raisorï 
constitutionnelle  des  choses,  que  nons  pouvons  trouver' 
une  Issue  pour  sortir  de  cetle  difficulté.  Mais  lorsqu'o  la 
Constitution  fixe  ,  d'une  manière  claire  et  précise  qjir  ne 
laisse  à  l'esprit  aucun  doute  ni  matière  à  interprétation, 
Ja  date  de  la  retraite  do  Chef  du  Pouvoir  exéct>tif ,  îf  se- 
rait  oiseux   d'essayer  ,   par   une   interprétation  ptos  oa 
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moins  ingénieuse  ,  de  dépasser  celte  date  e»  prétextant 
une  ebscurité  purement  ima/^inaire  de  la  Constitution^ 
Ainsi ,  Citoyens  ,  le  15  mai  est  la  date  irrévocable  à  la- 
quelle je  dois  déposer  les  pouvoirs  qui  m*onl  été  confiés  ^ 
je  ne  la  dépasi^erai  pas.  Mais  usant  de  la  faculté  que  me 
fournit  la  Constitution  ,  et  aiîn  d'éviter  tout  mal  entendu  , 
je  déclare  par  la  présente  que  je  me  démets  de  la  prési- 
dence d'Haïti.  Le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  agira  en 
vertu  du  présent  acte  ,  conformément  à  la  Constitution. 

Haïtiens,  l'Assemblée  nationale  ne  peut  se  réunir  pour 
procéder  à  l'élection  du  Président  d'iiaiti.  Les  mandatai- 
res se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  remplir  leur  man- 
dat: le  Sénat  le  reconnaît  formellement*  Dans  cette  con- 
joncture délicate ,  c'es^t  donc  aux  mandants  eux-mêmes  à 
reprendre  le  mandat  qu'ils  n'avaient  fait  que  confier  à  la 
Chambre  et  a.u  Sénat.  C'est  au  peuple  ,  source  de  tout 
pouvoir,  à  faire  ce  que  nul  corps  de  rEtat  ne  peut  exécu- 
ter. Le  souverain  ne  saurait ,  dans  ce  cas  ,  être  accusé  des. 
violer  la  Ccostitution.  Dans  les  situations  exceptionHelles, 
il  faut  des  moyens  exceptionnels  pour  rétablir  le  libre  jeu 
des  institutions. 

En  conséquence  ,  je  remets  le  pouvoir  au  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat;  le  peuple  sera  appelé  ultérieurement 
et  de  la  manière  qui  sera  jugée  la  plus  sage  ,  ci  se  pronon- 
cer sur  la  nomination  du  Chtf  du  Pouvoir  exécutif. 

Haitiens^,  mes  Concitoyens ,  en  agissant  comme  je  le, 
fais,  je  me  conforme  aux  principes  du  droit  public  et  au 
^Œu  manifesté  par  une  dépulation  des  citoyens  notable* 
it  la  capitale.  Je  mets  les  Corps  de  TEtat  à  Tabpi  du  re- 
proche d'avoir  violé. ou  d'avoir  tenté  de  violer  la  Consti- 
tution. J'ai  de  plus  pris  toutes  les  mesures  propres  a  assu- 
rer la  paix  et  à  garantir  les  personnes  et  les  ^^ropriélé» 
durant  tout  le  temps  de  la  vacance  de  la  présidence,  en 
investissant  du  commandement  en  chef  de  l'armée  haïtien- 
ne le  général  Michel  Oominole  ,  connu  par  les  éminents^ 
services  qu'il  a  rendus  nu  pays  ,  par  son  civisme  ,  et  déjà- 
eniouré  du  suffrage  de  la  majorité  de  ces  concitoyens. 

J'ai  voulu ,   Concitoyens,   vous  donner  par  h\  un  nou- 
veau témoignage  de  mon  amour  et  de  ma  gratitude.  Je'se-  : 
malheureux  et  fi,er^  si  j'emporte  dans  ma  retra^'ae  la  CQt>- 


-  i 


« 


«    \ 
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vîctîon  d*avoîr  justifié  la  confiance  que  vous  m'avez  c 
tBmment  téjBoiçnée  et  que  j'ai  toujours  ambitionnée. 

Vive  ]a  Liberté  ! 
Vive  rindépendance! 
Vive  l'Ordre  public! 
Vivent  le-s  Instiiuliens! 

Donné  au  Palais  national  du  Port  au- Prince  ,   le  14 
1874,  an  71e*  de  l'Indépendance. 

NISSAGE  SaGËT. 

Par  le  Président  : 

Lt  Secrétaire  tPEtat  de  la  Guerre  et  de  ta  Marine ,  S.  LÎAUT  * 
Le  Secrétaire  d^Etal  de  VlrUérieur  et  de  P Agriculture ,  Jh.  LAAK»  I 
Le  Secrétaire  d* Etal  de  ta  Justice  ^  etc.  O.  RAML. 

ie  Secrétaire  d^Etat  des  Finances  et  du  Commerce  ,        EXCELLE 


No.  24.—  ARRETE. 

LE  CONSEIL  DES  SECRETAIRES  D'ETAT . 

CHARGÉ  DU  POUVOIR  EXECUTIF , 

Considérant  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  nation  dV 
rer  une  pension   de  retraite  au  général  Nissagc  S\GL 
ex-Président  d'Haïti ,   et  de  Tentourer  dtjs  égards  dûs 
rang  qu'il  occupait; 

A  RRET£ : 

^  Art.  1er.  Une  indemnité  de  P.  4»000  par  an  ,  est  nn 
dée  à  Tex-Président  Nîsssge  SAGET  ,  laquelle  îndenn 
lui  sera  payée  par  douzièmes. 

Art.  2.  Une  garde  d'honneur  de  quinze  hommes  .  tn 

officiers  d'ordonnance  et  un   secrétaire  attaché  à  sa  ;»• 

sonne  ^   lesquels  sont  à  son  choix  ,  lui  sont  aussi  accorti 

Art.  3.  Le  présent  arrêté ,  qui  sera  soumis  ullérieureint: 

'k  la  sanction  du  Corps  législatif,  sera  imprijjaé  ,  publia 


Kécuié  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  'dte  Im  Guerre 
L  de  la  Marine  et  de  llntérieur ,  chacua  en  'ce  qui  le 
jncerae» 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au*Prinee  »  le  18  mai 
!5Î4 ,  an  71«.  de  l'tndépendance. 

LeSeerétaire  d'Etat  de  la  Guerre,  Uc,  S.  LIAUTAUD. 
U  Secrétaire  d'tltat  de  Vltatrieur ,  etc. ,  Jh.  L  AMOTHR 
Ia  Secrétaire  ^ Etat  de  la  Justice ,  etc.,  O.  RAMEAU. 
Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,       EXCELLENT. 


No.  25.-^  ARRETE. 

LB  CONSSIL  DES  SBÇRETAIUES  D^BTAT , 

CHARGÉ  DU  POUVOIR-EKECUTIP  ^ 

Considérant  que  par  sa  proclamation  en  date  d«  14  de 
mai  ëc  la  présente  année ,  adressée  au  peuple  haïtien ,  le 
Général  Nissage  SaGËT  s'est  démis  de  ses  fonctions  d» 
Président  d'Haïii  ; 

Que  par  le  même  acte  ,  l 'autorité  executive  aétéeon* 
fi«€  au  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  ; 

Considérant  que  l'acte  patriotique  du  14  de  ce  mois ,  en 
Teiueitant  le  pouvoir  an  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 
lui  (kit  te  devoir  d^appeier  le  peuple ,  de  la  manière  qui 
»îra  jugée  le  plus  sage  ^  à  se  prononcer  sur  la  nominatioa 
<^u  Présiàetit  d'Haïti  ; 

Considérant-  que  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  ne 
^prait ,  sans  se  mettre  en  contradiction  formeHaAvec  l'es* 
P^it  et  ta  lettre  de  l'acte  sus- visé  «  eoaterver  seul  dasLpoa* 
^oirs  qui  sont  ceux  du  peuple  ; 

Arrête  : 

^tt  1er..  Les  citoyens  de  la  République  sont  «convoqués 
^^  la  manière  et  dans  les  délais  ci->après  fixés  »  pour  pro« 
^^der  à  la  nomination  des  membres  d^  rAssemblée  na- 
^i<MMile  Constituante. 
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'    Art.  2.  L'Assemblée  nationale  Constituante  aura  p 
mission  :  1o.  de  pourvoir  à  la  nomination  du  PrésiJeni 
la  République  ;   2o.de^ faire  une  Constitution   en   rap^: 
avec  les  mœurs  et  les  aspirations  du  peuple  haïtien. 

Art.  3.  Les  burr  aux  destinés  aux  opérations  él«ctora 
seront  composés  c^mme  suit: 

'  Oans  les  chefs- lieux  d'arrondissement:  lo.  du  coram 
(lant  de  l'arrondissement  ou  de  Tun  de  ses  adjoints, 
revêiu  d'insignes  ;  2o.  du  maj^istrat  communal  ou  û 
conseiller  communal;  3o.  du  jug^e  de  paix. —  Dans 
i'hefy  lieux  d'arrondissement  où  siège  un  tribunal  ci^ 
le  juge  de  paix  sera  remplacé  par  un  juge  dudit  tribu 
civil. 

i)ans  les  communes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'n 
rondtssement  :  lo.  du  commandant  de  la  commune  ou  il 
l'un  de. ses  adjoints,  non  revêm  d'insignes;  2o.  du  mnîZ' 
trat  communal  ou  d'un  conseiller  communal;  3a.  du  ju; 
de  paix. 

Les  trois  membres  sus- désignés  nommeront  celui  q*^ 
doit  présider  aux  élections ,  et  choisiront  dans  l'As^oi 
blée  deux  secrétaires  et  deux  scrutateurs. 

Art.  4.  Le  vote  aura  lieu  par  scrutin  .secret  et  le  con^ 
tHuant  sera  nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.-^ 
Chaque  Citoyen  en  recevant  son  bulletin  de  vote  du  bu 
reati  .  sera  inscrit  sur  le  registre  à  ce  destiné.  Le  militaire 
V(»*era  au  lieu  où  il  est  actuellement  en  garnison. 
.  Pans  les  communes  où  il  y  aura  plus  d'un  constitua:.' 
à  élire ,  chaque  bulletin  de  vote  ne  devra  contenir  que  k 
nom  d'un  seul  constituant  à  la  fois. 

Aru  5.  Pour  être  électeur ,  il  laut  être  majeur  jouissant 
de  s*es  droits  civils  et  politiques.  Pour  être  éligible  ,  il  fsui 
en  outre  ,  être  âgé  de  trente  ans  révolus. 

Art.  6.  Le  citoyen  qui  aura  obtenu  le  plus  de  voix  sera 
proclamé  constituant. 

Art.  7.  Au  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux  citoyen? 
ayant  obtenu  la  majorité  relative,  il  sera  procédé  à  ua 
seul  ballotage  ;  au  cas  d'inégalité  de  voix  entre  plusieurs 
candidats ,  le  ballotage  se  fera  entre  les  trois  candidats 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages.  Dans  l'un  ou  l'au- 
tr-»  cas      ••*  -'v  p  pas  dç  résultats  obtenus,  le  bureau 
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après  avoii*  délibéré  >  proclamera  constituant  entre  Icat 
deux  candidats  qui  auront  obtenu' le  plus  de  voix  celui 
qu'il  croira  'le  plus  propre  à  remplir  le  mandat  élevé  de 
coustitiXant% 

Art.  b»  Les  votes  seront  recueillis  de  8  heures  du  matin 
à  4  heures  de  l'apièsmidi ,  elle  dépouillement  en  sera. 
fait  le  même  jour  i^ans  désemparer.  Le  président  du  bu* 
reau  prendra  toutes  mesures  de  sagesse  et  de  prudence 
pour  le  maintien  de  l'ordre  durant  les  opérations  électo« 
raies» 

Art*  9.  Le  bureau  délivrera  du  constituant  dûment 
nommé  l'expédition  du  procès- Verbal  de  son  élection  ,  et 
la  minute  en  sera  envoyée  sans  rétard  à  la  Secrétairexie- 
d'Eiat  de  Tlntérieur. 

Art.  10.  Le  nombre  des  constituants  par  commune  se*-' 
ra  le  même  qne  celui  déjà  'fixé  par  la  loi  pour  les  députéiis 
au  Corps  législatif.     ^ 

Art.  11.  Toute  difficulté  pouvant  surgir  pendant  leâr 
opérations  électorales  et  à  l'occasion  de  l'exécution  du 
présent  arrèié ,  sera  décidée  souveraine&ient' et  séance 
itnante  par  le  Jt>ureau. 

Art.  ii.  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  qui  en» 
verront  plus  d'un  constituant  à  l'Assemblée ,  les  opérai- 
lions  électorales  ci  dessus  indiquées,  ne  dureront  au  plus 
q»e  cinq  jours,  et  dans  les  autres  commrunes  lesdftes  opé- 
rations dureront  au  plus  trois  jours.  Elles  devront ,  en 
outre  y  être  ouvertes  dans  les  24  heures  de  la  publicatioa 
du  présent  arrêté: 

Art.  13.  L'Assembée  nationale  Constituante  se  réunira 
au  Port  au- Prince  le  10  juin  dé  la  présente  année  187%. 

Art.  14.  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  à  la  diligence 
des  Secrétaires  d'Etat ,  chacun  en  Ce  qui  lé  concerne. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince  >   le  20  mai 

1874.  an  71e.  de  Tludépendance. 

•      • 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre,  et 6. ,  S.  LIA¥TAUD^, 
Le  Secrétaire  d'Etat  de  tlntéritur^  etc. ,  Jb.  LAMOTUB. 
Le  Secrétaire  d'Etat  de  la>Justice,  etc. ,  O.  RAMEAU. 
Le  Secrétaire  d'Etat  des  Financés ,  etc. ,  EXCELLENT? 
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Na.  26.— DECRET 

'    Portant  nomination  dn  cilo7jen  MicHEjj  DOMINGUE 

à  l'ojîcc  de  PréStdênt  de  la  tiépubltqtie. 

L^ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANT  « , 

Usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  àér^ 
du  20  mai  dernier  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Ei^'. 
exerçant  le  Pouvoir  exécutif. 

Attendu   que  le  vote  unanime  de  l'Assemblée  natio*^^: 
Constituante  a  appelé  le  Général  de  division  Michel  D'' 
MINGU£  à  la  présidience  de  la  République  d'Haïti , 

l.  Décrète: 

Art.  1er.  Le  Général  de  division  Michel  DOMINGl  I 
eçt  nommé  Président  de  la  République  pour  le  temps  qu 
fiera  déterminé  par  la  nouvelle  Constitution. 

Art.  2.  Il  prêtera  devant  l'Assemblée  natiovale  Const 
tuante  le  sexment  suivant  : 

,  *'  Je  jure  à  la  nation   de  remplir  fidèlement   l'office  ^ 
'/Président  d'HAïti ,  de  faire  respecter  l'Indépendancp'^^ 
"  tionale  et  l'intégrité  du  territoire ,  d'obsefver  et  de  ^i 
''  observer  les  lois  de  la  République.  " 

Art,  3.  Vu  l'urgence ,  le  Président  Michel  DOMINGll 
entrera  immédiatement  en  fonctions. 

Art.  4.  Le  présent  décret. sera  imprimé  et  publié  dao» 
toute  rétendue  de  la  République. 

Donné  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  Constituante. 
Port-au- Prince,  le  11  juin  1874,  an  71e.  de  l'indépec- 
dance. 

Le  Président  de  l'Assemblée ,    J.  THÉBAUD. 
Les  secrétaires ,    J.  A.DumbaRi  A.André. 


No.  27.— PROCLAMATION. 
KilCHEL  DOMINGUE ,  Président  ^HaîH , 

Haïtiens  ! 

«appelé  par  le  suffrage  de  Ia*natton  à  diriger  les  desti- 
Ijées  de  mon  pays,  j'accepte,  comme  Chef  d'Etat,  le  louri 


jeau  de  la  politique  avec  toute  la  reconhaissance^  et 
t  Je  respect  dûs  à  la  haute  eonfiaDce  de  mes  concitoyens. . 
\vec  le  concours  de  toua,  je  mettrai  dan«  raccomplis^ 
Dent  de  mes  devoirs  ,  Taetiviié  et  le  dévouement  de 
onnête  citoyen  ,  ja  conscience,  du  père  de  famille ,  de 
onim.e  public  qui  désire  ardemment  réunir  au  faisceak 
l'union  nationale  tous  les  enfants  de  la  Patrie,  garantit 
paix  et  les  institutions  à  l'ombre  desquelles  elle  doit 
urir. 

Haïtiens  ! 

La  lutte  parlementaire  qui  vient  de  s'accomplir  nous 
fre  une  grande  leçon  et  le  sujet  de  profondes  méditar* 
>n$. —  Elle  nous  rappelle  surtout  '*  Que  les  institutionl 
>nt  faites  pour  les»  peuples  et  non  les  peuples  pour  les 
tjtitutions.  "  C'est  à  notre  sagesse  à  nous  prémunir  main- 
enani  contre  la  reproduction  des  difficultés  que  nous  aroni 
uureuseRaent  traversées  ,  mais  qui  n'ont  pas  moins  inquié* 
>  IVsprit  public  en  faisant  planer  un  instant  de  doute  /sur 
v^s  destinées  de  la  patrie. 

Enfin  ,  grâces  à  la  Providenee ,  les  nuages  se  sont  dis« 
pe;).  Le  soleil  de  la  Restauration ,  tant  désirée  «  briN 
e  À  riiorizon  politique.  Confondons  nos  efforts  pour  con- 
olider  Tarbre  de  la  Liberté  et  assurer  Pavenir  :  le  bon* 
^^urde  la  République  dépend  désormais  du  patriotisme; 
lu  désintéressement  et  surtout  de  l'union  de  la  société 
'mervatricg ,  de  sa  ferme  résolution  à  se  fortifier  et  à  se 
ïégéftérer. 

Haïtiens! 

Si  mon  cœur  a  été  affecté  des  dangers  qui  ont  menacé 
les  familles ,  il  a  le  droit  d'être  satisfait ,  maintenant  que 
la  violenté  nationale  s'est  solennellement  manifestée-et  per- 
izi^'  de  consacrer  l'ordre  ,  de  maintenir  les  principes  8%* 
crés  d'équité  et  de  justice  qui  sont  la  source  et  la  sauve-  . 
garde  des  vertus  républicaines ,  les  premiers  gages  sur 
Ic'squelg  s'appjiient  la  bonne  foi  et  la  sécurité  nattooales^ 

Effaçons  les  hsiines  ,  les  récriminations  politiques.   Elles* 
^'appartiennent  qu'aux  âmes  vulgaires  et  coupables  et  fion 
^^^  vrais  amants  des  libertés  publiques  qui  préconisent  ^ 
<^«ame  nous  »  le  jègne  4u  progrès  et  veuleul  aiikcèieaiènt 


^ 
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rinangarer,  en  asseoir  les  bases  arec  cette   consolan 
espérance  »  cette  foi  patriotique ,  **  Que  l'avaneement  cr. 
;al  et  matériel  du  pays  ne  saurait  se  réaliser  que  par  {'< 
.dire,   rinstruction  publique,  le  travail,  le  développemc 
des  industries  et  des  richesses  nationales.  " 

Haïtiens  ! 

^•l    Elevons,  par  notre  patriotisme,  notre  courag-e  et  no*' 
ïésolution,  le  drapeau  national  aux  hauteurs  que  lui  a^- 

'^gnent  nos  heureui»es  destinées,  à  côté  des  peuples  cont^  : 
porains;  convions  y  les  lettres  ,  les  arts  et  les  scienr"^ 
afin  que  l'agriculture  et  le  commerce  reçoivent  pre-'j 
simultanément  tous  les  éléments  néce.ssaires  à  sa  pro^^i 
|rité ,  nous  ramènent  la  confiance  et  les  sympathies  uni  ver 
Mlles.  ' 

La  nation  considérera  mon  point  de  départ ,  con^tat^' 
mes  efforts  pour  son  bien-être  :  elle  sait  combien  ebt  p«e  » 
lile  la  situation  dans  laquelle  elle  me  remet  les  lêoes  de 
Uépublfque  ! 

Vive  la  République  ! 
*    Vive  la  Restauration  de  nos  institutions  J 

Vive  rUnion  indissoluble  de  la  famille  haïtienne! 

Donné  au  Palais  national,  au  Port-au-Prince»  le  14 
juin  1S^74^  an  71e.  de  llndépendance. 

DOMÏNGUE. 


No.  88.- ARRÊTÉ. 

MICHEL  DOMINGUE,  Président  d" Haïti , 

Vu  l'urgence , 

Arrête  : 

Ai-t.  1er.  Le  citoyen  Excellent  ,  Secrétaire  d'Ëttt  df$ 
Finances  et  du  Commerce  ,  est  maintenu ,  provisoirement» 
il  est  chargé  des  Relations  extérieures. 

Art.  2.  Le  général  Chevrrt  Heurtemu  est  nemraé, 
j^rovisolremmt,  Secrétaire  d'Etat  de  la  Police  |;énérale;  il 
est'ehai^é  da.  portefeuille  de  riâfeérieur  §t  de  rAgricolta- 


,  en  remplacement  da  général  Lamotfae,  dont  la  démi^ 
n  est  acceptée.  -    , 

An.  3.  Le  général   I).  Prospeh  Faurs  e«t  nommé ,  pro* 
oiremenc  ,  Secrétaire  d'Ecat  de  la  Guerre  et  de  ta  Ma^. 
e  ,  en  remplacement  du  général  Saut  Liautaud ,  dont  là 
mission  est  acceptée. 
Art*  4.  Le   citoyen  Boco,   vice-président   du  Tribuna^ 

Cassation  ,  est  nommé  provisoirement,  Secrétaire  d'K» 
L  de  la  Justice  ,  en  remplacement  du  général  O.  Ra« 
tau ,  dont  la  démission  est  acceptée. 
Art.  5.  Le  citoyen  Thomas  Madioo  e^t  nommé  Secré- 
ire  d'Ëtat  de  l'Instruction  publique  et  des  Cuites,  eu 
mplacement  du  titulaire.  » 

An.  6.  Le  présent,  arrêié  sera  publié  et  exécuté  à  ta  dit 
;et)ee  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Com- 
ierce. 

Donné  au  Palais  national ,  au  Port-au-Prince  j  le  15  juin 
IS74,  an  71e.  de  Tludépendance. 

DOMINGUE. 


No.  29.— ARRÊTÉ. 

■ 

MICHEL  VOMiaOVË ,  Président  d'Haut , 

Sur  la  proposition  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 
Vu  la  situation  financière  et  attendu  l'urgence  ^ 

A  ARRÊTÉ  : 

Art.  1er.  Un  crédit  de  trais  millions  de  piastres  est  ouvert 
*u  Ministre   des  Finances ,   laquelle  valeur  sera  répartie' 
selon  les  besoins  des  différents   départements  du  service 
public. 

ÀTt.  2.  Pour  cet  effet  un  emprunt  garanti  par  l'Etat , 
^st  autorisé  principalement  *pour  la  création  d'une  Banque 
Mionale  ;  il  se  iera  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  aux 
^aox  et  conditions  usuels.  ^ 

Ah.  3.  Ledit  emprunt  pourra  être  converti  •  en  tout  ou 
F^tie,  en  renttt  transmissibles  sur  l'f&t  ,^  à  des  cendi- 
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tlons  rééîfroqaement  àraôtageiises'  et  le  leÂb^urseafi 
.  dtt  capital  se  foire  par  amortissements. 

Art.  4.  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  à  la  diligence  dt 

Secrétaire  d^Ëtat  des  Finances ,  qui  fera  son  rapport  de 

Tant  les  Chambres  »  et  expliquera  les  opérations    qu'il  au 
>  n  faites  pour  la  sanction  du  Corps  législatif. 

'    Doané  au  Palais  nationar,  au  Port-au- Prince,  le  16  jni? 

1S74 ,  au  7  le.  de  ilndépendance. 

''^  DOMINGUE. 


Par  1b  Président  : 


Ze  SBcrétëire  i*EttU  proviioîre  dee  Finança  et  du  Cwunerce  ,  e^^i 
4(9  RêkUionM  extérieures  , 

;  EXCELLENT. 

Lt  Steritahre  éPEtat  prwiêoire  de  Plnsiruction  puhliqtêe  et  êtM  Cuhm 
ehmrgé  par  intérim  du  fH»iefewlie  de  i^IrUérieur  et  de  PAgricuUurû  etde'' 
J*o&€  générale  • 

MÀDIOU. 

J3i  Sâcrétaire  éPEtat  proviêùire  de  la  Ouerre  et  de  la  Marine  j 

PROSPER  FAURE. 

Jje  Searétahre  d^Etat  protneoire  de  la  Justice ,        BOOO. 


No.  30.— ARRÊTÉ. 

JUICHEL  DOMINGUE ,  Prtndent  ^HaUi , 

Vurarticle4  du  Concordat  entre  le  Saint-Siège  et  Haïti, 
Avons  ArkAtIï  ei  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Mvnèeigneur  Constant Mathurin  HiLLioif  est  nomm« 
Evêque  du  Cap- Haïtien. 

Donné  au  Palais  national,  au  Port-au-Prince,  le  2 juillet 
1874,  an  71e.  de  llndépendancé. 

DOMINGUE, 

Par  le  Président  : 
}.■  X^  SecréhUre  d:^Eêai'ât$  Cultes p        MADIOU. 


••• 
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No.  31.— CONSTITUTION  DÇ  1874. 

j©  peuple  Haïtien  proclame,  en  présence  de  I'Etre  Sr-  * 
;me,  la  présente  CtNsf  iTUTioif  de  la  République  d'Halt^ 
r  consacrer  ses  droits,   ses  garanties  civiles   et  poiiti*'  ' 
^s  ,  sa  souveraineté  et  son  indépendance. 

TITRE  PREMIER.  • 

Du  Territoire  de  la  Rëptibliqtte. 

I\rt.  1er.  La  République  d'ilnîti  est  une  et  indivisible ,    .^  /^ 
entiellement  libre  ,  souveraine  et  indépendante.  '^ 

\rt.    2.  Son  territoire  et  les  lies  adjacentes  qui  en  dé--  /, 
ndeni  sont  inviolables  et  ne  peuvent  être  aliénés  par  , 
cun  traité  ou  convention.  '    . 

Ces  lies  adjacentes  sont  :  ' 

\jà  Tortue  »  la  Gonav^ ,  Tlle-à- Vache ,  les  Cayemîttes^ 
Navase,  la  Grosse-Caille  ,  et  toutes  les  autres  qui  se 
ourent  placées  dans  le  rayon  des  limites  consacrées  par 
droit  des  gens. 

Art.  3.  Le  territoire  de  la  République  ,  qui  a  pour  limi» 
n  fron^res  toutes  les  positions  actuellement  occupées 
ir  les  haïtiens  »  est  divisé  en  cinq  départements  ;  chaque 
fpartemeDt  est  subdivisé  en  arrondissements;  eL  chaque 
Tondissement  en  communes. 

Le  nombre  et  les  limites  de  ces  divisions  et  subdivi-' 
oas  sont  déterminés  par  la  loi. 

TITRE  II. 

Des  Haifiens  et  de  leurs  droits. 

SJCCTiON     PBBMlSaE. 

'  Des  Haitiens. 

Art.  4.  Sont  haïtiens  tous  individus  nés  en  Haïti'  ou  eh 
atys  ètrani^r  d'un  haïtien  et  d'une  haïtienne. 

Sont  é^^lement  haïtiens  tous  ceux  qui ,  jusqu'à  ce  jour 
nt  été  reconnus  en  cette  qualité. 

Art.  8.  Tout  africain  ou  indien  et  lenrs  descendants 
otA  habitas  à  devenir  haïtiens. 

La  loi  legle  les  (ormaliiés  de  la  natucr  Jisation» 
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Art.  6.  La  femme  Imitienne   mariée  à  un  étranger  suit 

*  la  condition  de  son  mari. 

Ârl.  7.  Nat ,  s'il  n'est  iiaîlien  ,  ne  peut  être  propriétaire 
d'immeubles  en  Hal^ti.  Néanmoins  ,  sur  la  proposition  du 
Président  d'Haïti ,  le  Corps  législatif  pourra  délivrer  des 
tftres  de  uaturatité  à  tout  étranger  de  bonnes  mœurs»  qui 
après  sept  années  de  résidence  dans  le. pays  ,  y  aura  intro- 

*  duit  un  art  ou  un  métier  utile ,  formé  des  élèves  ,  ou  ron* 
du  des  services  réels  et  efficaces  à  la  République. 

La  loi  règle  les  formalités  de  cette  naiuralisaiion. 

Tout  haïtien  qui  se  fait  naturaliser  dans  le  pays  parde- 
Tant  un  représentant  quelconque  d'une  puissance  étran- 
gère agit  contre  le  droit  commun  des  nations  ,  et  teiie 
"  prétendue  naturalisation  demeurc^  nulle  et  non  avenue. 

Tout  haïtien  qui  se  fera  naturnliser  étranger  en  due  for- 
me ne  pourra  revenir  dans  le  pays  qu'après   cinq  années. 

SECTIpN  II. 

Des  droits  civils  ti  politiques. 

Art.   8.    Le  droit  d'asile  est  sacré  et  inviolable  dans  la 
République  ,  snuf  les  eas  d'exception  prévue  par  la  loi. 
•    AfU  9.  La  réunion  des  droits  civils  et  des  droits  politi- 
ques constitue  la  qualité  de  citoyen. 

L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  l'exer- 
cice des  droits  politiques. 

Art.    10.  L'exercice  des  droits  civils  est  réglé  par  la  loi. 

Art.  11.  Tout  citoyen  ,  âgé  de  21  ans  accomplis  ,  exep-e 
les  droits  p<»litiques,  s'il  rénnit  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions déterminées  par  la  Constitution. 

Néanmoins  ,  les  étran£:ers  devenus  haïtiens  ne  sont  ad- 
mis i^cet  exercice  qu'après  une  année  de  résidence  daas 
la  République. 

Art.  12.  La  qualité  de  citoyen  se  perd: 

Jo.  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger; 

2o.  Par  l'abandon  de  la  patrie ,  au  moment  d'un  danger 
imminent; 

3o.  Par  l'acceptation  ,  non  autorisée  ,  de  fonctions  po- 
litiques ou  de  pensions  conférées  par  un  gouvernement 
étranger;  '       • 
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•   Par  tout  service  ,  non  autorisé  ,  jioîJ  dans  les  trou- 
soit  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  d'une  puissance. 


1  ffcre  ; 


>.   l^r  la  condaadnalion   coRtradlrJoire   et  définitive   k 

peines  perpétuelles ,  à  la  fois  aiSiclives  et  infamantes. 

rt.    13^  L'exercice  des  droits  politiques  est  suspendu  : 

>.  Par  l'état   de  banqueroutier   simple  ou  frauduleux; 

>•  Par  rétat  d'interdiction  judiciaire  ,   d'accusatieu  ou 

;ontuinace  ; 

>.   Par  suite  de  condamnation  judiciaire  emportant   la 

tension  des  droits  civils  ; 

^.  Par  suite  d'un  jugement   constatant  le  refus  de  ser- 

'  dans  la  garde  nationale  ,   et  celur  de  faire  partie   du 


r  . 


^  suspension   cesse  avec  les  causes  qui  y  ont  donné 

i. 

AU.  14.  L'exrrcrce  des  droits  politiques  ne  peut  se  per- 
"^  ni  être  suspendu  que  dans  les  cas' exprimés  aux  arti* 
s*  précédents. 

\rt.    15.   I^  loi  règle  les  cas  où  Ton  peut  recouvrer  les 
vus  politiques ,   le  mode  et  les  conditions  à  remplir   à 
effet.  . 

SECTION    m. 

Du  droit  public. 

Art.  16.  Les  baifiiens  sont  égaux  devant  la  loi. 

Us  sont  tous  également  adrpissibles  aux  emplois  civils 

militaires,  sans  autre  motif  de  préférence  que  le  mérite 

la  capacité,  et  suivant  Tordre  hiérarchique. 

Art.  17.  La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  que  dans  les   caa  dé* 

rminés  par  la  loi  et  selon  le  mode  qu'elle  a  établi. 

Art.  18-  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une 

rsonne  soit  exécuté ,  il  faut  :  là.  qu'il  exprime  formelle- 

ent  le  motif  de  l'arrestation  et  les  articles   de  la  loi  en 

^écution  de  laquelle  elle  est  ordonnée;  2o.   qu'il  émané 

un  roActionnaire  à  qui  la   loi  ait  donné  formellement  ce 

^uvoir;  3o.  qu'il  soit  notice  à  la  personne .  arrêtée ,   et 

u'il  lui  en  soit  laissé  copie. 
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Toute  arrestation  faite  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  et 
sans  les  formes  qu'elle  prescrit ,  toutes  violences  ou  ri- 
gueur» employées  dans  Texécution  d'un  mandat  »  sont  des 
actes  arbitraires  contre  lesquels  chacun  a  le  droit  4le  pro- 
tester ,  et  contre  lesquels  les  parties  lésées  peuvent  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents ,  en  poursui- 
vant soit  les  auteurs ,  ê^oit  les  exécuteurs. 

Art.  19.  Nul  ne  peut  être  di^strait  des  juges  qùe'la  Cons- 
titution ou  la  loi  lui  assigne. 

Art.  20.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  terri* 
toire  haïtien  est  un  asile  inviolable. 

Aucune  visite  domiciliaire  ,  aucune  saisie  de  papiers  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  loi  et  dans  la  forme 
qu'elle  prescrit. 

Art.  21.  Aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

Art.  22.  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  que  par  la  loi , 
ni  appliquée  que  dam  les  cas  qu'elle  a  déterminés. 

Art.  23.  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  den  pro- 
priétés. 

Art.  24.  La  Constitution  garantit  également  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  ,  ainsi  que  les  concessions  accor- 
dées par  le  Gouvernement ,  soit  comme  gratification  na- 
tionale ou  autrement. 

Art.  55.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour 
cause  d'utilité  publique  »  dans  les  cas  et  de  la  manière 
établis  par  la  loi ,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

Art.  26.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  ne  peut 
être  établie. 

Art.  27.  Tout  citoyen  doit  sf^s  services  i)  la  patrie  et  au 
maintien  de  la  liberté ,  de  l'égalité  et  de  1^  propriété ,  tou- 
tes les  fois  que  la  loi  l'appelle  à  les  défendre. 

Art.  28.  La  peine  de  mort  sera ,  en  toute  matière ,  res* 
freinte  à  certains  cas  que  la  loi  déterminera. 

Art.  29.  Chacun  a  le  droit  d'exprimer  ses  opinions  eo 
^oute  ^matière,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  ses 
pensées. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucun»  censure 
préalable. 

Les  abus  de  Tusage  de  ce  droit  sont  définis  et  réprimés 
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par  la  Teî ,  sans  qu'il  puisse  être  porté  atteinte  à  la  liberté 
lie  la  presse* 

Art.  30.  Tous  les  cultes  sont  également  libres. 

Chacun  a  le  droit  de  professer  sa  religion  et  d'exercer 
ion  culte  ,   pourvu  qu'il  ne  trouble  pas  l'ordre  public. 

Art.  31.   L'établissement  d'une  église  ou  d'un  temple, 

et  Texercice  public  d'un  culte  peuvent  tétre  réglés  par  la 

loi. 

Art.  32.  Les  ministres  de  la  religionr  catholique ,  aposto- 
lique et  romaine  ,  professée  par  la  majorité  des  haïtiens  , 
lorsqu'ils  sont  employés  par  le  Gouvernement ,  reçoivent 
un  traitement  fixe  par  la  loi. 

Ils  seront  spécialement  protégés. 

Art.  33.  L'enseignement  est  libre. 

L'in&truction  primaire  est  gratuite  et  obligatoire. 

Les  écoles  primaires  sont  fondées  graduellement ,  eif 
raison  de  l'Importance  des  populations. 

Art.  34.  La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les 
conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  la 
loi ,  avec  l'autorisation  et  sous  la  haute  surveillance  du 
Gouvernement. 

Cette  surveillance  s'étend  sur  tous  les  établissements 
(l'éducation  et  d'enseignement ,  sans  aucune  distinction. 

Une  école  d'arts  et  métiers  sera  créée  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département. 

Art,  35.  Le  jury  est  établi  en  matière  criminelle  et  sa 
^écision  n'est  soumise  ^  aucun  recours.  Néanmoins  seront 
jugés  par  tes  tribunaux  criminels ,  sans  assistance  du  jury» 
le»  faits  d'incendie ,  de  fausse  monnaie ,  de  contrefaçon  do 
sceau  de  TËtat ,  des  billets  de  banque  ,  des  effets  publics  , 
it^  poinçons  ,  timbres  et  marques. 

La  connaissance  de  tous  les  délits  politiques  et  de  pre$h 
se  appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 

An.  36.  Les  haïtiens  ont  le  droit  de  se  réunir  et  de 
s'associer.  Ce  droit  ne  peut  être  sotimis  à  aucune  mesure 
préventive,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  qu'a  l'au- 
torité de  surveiller  et  de  poursuivre  toute  réunion  et  toutW 
association  dont  le  blit  serait  contraire  à  Tordre  public. 

Art.  37.  Le  droit  de  pétition  est  exercé  personne4lemenl 
P^xim  ou  plusieursiadiyidus^ ^  .jamais  au  nom  d'ua  eorpf 
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^fî5  pétitions   peuvent  être  adressées  soit   au   Pou* 
exénuif,  soit  à  cliacune  des  deux  Chambres  lég^îslair 
Arf.  li^.  I,e  secret  des  lettres  e%t  inviolable. 
I.a  loi  détermine  quels  sont  les  agents   responsable; 
s.   violation  du  secret  des  leitres  confiées  à  la  poste- 

rt.  39.  L'emploi  des  lan<;ijes  usitées  en  Haïti  est  fa 
;  Vil;   il  ne   peut..,ê.re  réplé  que  par  la  loi  ,  cl  «euleni 
r  les  actes  de  l'autorité  et  pour  les  affaires  judidair 
Vru  40.  Les  dettes  publique^; ,  contractées^  soit  à  l\ii 
r    .ir  ,  suit  à  l'exiérieur,  sont  garantie^^. 

a  Couiisfitution    les  place  sous  la  sauvegarde   et  U 
>      (é  de  la  nation. 

TITRE  IIL 

,  .  À/  smiverahieté  et  de  V exercice  des  pouvoirs  qui  en  dérw 

H.  4«    La  souveraineté  nationale  réside  dans  i'univ: 
;  .     V    es  citoyens. 

r  42.  L'exerpice  de  cette  souveraineté  est  délé^ae? 

6  pouvoirs. 

ct!s  trois  pouvoirs  sont: 

"^  ■  I^ouyojr  législatif,  le  Pouvoir  exécutif  et  le  Pouvo 
ju  j'(  iaire.  • 

Art  13.  Chaque  pouvoir  est  indépendant  des  deux  au 
tr<îs  Jans  sos  aitributions ,  qu'il  exerce  séparément. 

Aucun  dVux  ne  peut  les  déléguer,  ni  sortir  des  limite 
crw  lui  sont  fixées.. 

La  respon^^ablUté  est  attachée  à  chacun  des  actes  it 
tiO!>  pouvoirs. 

Art.  4L  La  Puîssnnoe  législative  s'exerce  colVectht^ 
ment  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  et  par  deux  Chao 
bres  représentatives  :  la  Chambre  des  représentants  et 
Sénat  forment  le  Corps  législatif. 

<Vrt.  45.  La'Puis^ance  executive  est  déléguée  à  an  ci 
toyen  qui  prend  le  titre  de  Président  d'Haitî. 

Art.  46.  La  Puissance  judiciaire  est  exercée  par  un  tri 
bunal  de  cassation,  des  tribunaux  civils,  des  tribufl^]^'^ 
de  commerce  et  des  tribunaux  de  paix. 

Lorsque  l'état  du  pays  le  permeltera ,  il  sera  forflîf  ' 
Uibunal  d'appel  dans  cbac^ue  dépnrKment, 
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Art.  47.  La  responsabilité  individuelle  est  formellement 
atucbée  à  toutes  fondions  publiques. 

Use  loi  réglera  le  mode  à  suivre  dans  les  cas  de  pour- 
suites contre  les  fonctionnaires  publics,  pour  faits  de  leur 
aJmiQistratioû. 

CHAPITRE  1er. 
Bu  Pouvoir  législatif. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  Chambre  des  Représentants. 

Art.  48.  La  Chambre  des  représentants  se  compose  des 
représentanls  des  communes  de  la  République. 

Le  nombre  des  représentants  sera  fixé  par  la  loi. 

Chaque  commune  aura  au  moins  un  repréaientant. 

Art.  49.  Jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  fixé  le  nombre  des  re- 
présentants à  élire  ,  ce  nombre  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Trois  pour  la  capitale ,  deux  pour  chaque  cheflieu  de 
département ,  deux  pour  chacune  des  villes  de  Jacmel  et 
de  Jérémie  ,  et  un  pour  chacune  des  autres  communes^ 

Art.  50.  Les  représentants  sont  élus  ainsi  qu'il  suit  : 

Tous  les  trois  ans,  du  10  au  20  janvier,  les  assemblées 
primaires  des  communes  se  réunissent  •  conformément  à 
la  loi  électorale,  et  élisent  chacune  cina  électeurs. 

Art.  51.  Du  1er.  au  10  février  ,  les  électeurs  des  corn* 
niQnes  de  chaque  arrondissement  se  réunissent  au  chef- 
iieu  et  forment  un  colléis[e  électoral. 

Le  collège  nomme  au  hcrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages,  le  nombre  des  représentants  que  doit 
fourair  l'arrondissement. 

Il  nomme  autant  de  suppléants  que  de  représentants. 

Art.  b'i.  Ces  suppléants ,  par  ordre  de  nomination  ,  rem- 
placent  les  représentante  de  leurs  communes  respectives, 
en  cas  de  mort ,  démi^ion ,  déchéance ,  ou  daus  le  cas 
prévu  par  l'article  58. 

A(t.  53.  La  moitié  au  moins  des  représentants  et  des 
suppléants  sera  choisie  parmi  les  citoyens  qui  ont  leur  do« 
Jnicile  politique  dans  l'arrondissement. 

Art.  54,  Pour  être  éla  représentant,  ou  suppléant,  il  faut: 

lo.  Eue  â;j;é  de  S9  ans  accomplis  : 
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^o.  Jouir  des  droite  civils  et  |ftolitique6; 

3o.  E(re  propriétaire  d*immeubles  en  Haïti. 

Art.  55.  L'étranger  devenu  haïtien ,  devra ,  en 
des  conditions  prescrites  par  Tarticle  précédent , 
tifier  d'une  résidence  de  trois  années  dans  la  Répub 
pour  être  élu  représentant  ou  suppléant. 

Art.  56.  Les  fonctions  de  représentant  sont  incomf 
birs  avec  toutes  fonctions  d^  l'adininistration  des  finon 

Un  repré.sentant  qui  exerce  une  autre  fonction  sa^i 
par  l'Etat  ne  peut  cumuler  deux  indemnités  pendân 
durée  de  la  session. 

Art.  57.  Les  membres  des  tribunaux  civiLs ,  les  offi 
du  ministère  public   près  ces  tribuBaux   ne  pourron 
élus  repré»entants  dans  le  ressort  du  tribunal  auqut 
appartiennent. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  offidfr< 
ministère  public  près  ce  tribunal  ne  pourront  être  « 
représentants  dans  le  ressort  du  tribunal  civil  de  Port  i 
Prince. 

Les  commandants  d'arrondissements  et  leurs  Bàjohi' 
les  commandants  des  communes  et  les  adjudatits  depl^ 
ne  pourront   être  élus  représentants  dans  retendue 
leurs  circonî^criptions  respectives. 

Art.  58.  Tout  représentant  qui  acceptai  durant  son  m 
dat  y  une  l'onction  salariée  par  l'Etat ,  cesse  de  faire  {»' 
de  la  Chambre. 

Art.  59.  Les  représentants  sont  élus  pour  trois  ans 
Leur  renouvellement  se  fait  intégralement. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  60.   Chaque  représentant  reçoit  du  trésor  pi 
une  indemnité  de  trois  cents  piastres  par  mois ,  dui^- 
«ession. 

SECTION  II. 

Du  Sinat. 

Art.  61.  Le  Sénat  se  compose  de  trente,  membres.  Lei 
fonctions  durent  six  ans. 

Art.  62.  Le  Président  de  la  République  sortant  v 
par  dénissiOû  j  sôit  à  rcKpirat^câ  de  son  mandat ,  est< 
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it  membre  da  Sénat  »  petidant  la  durée  fixée  par  Var* 

e  précédent. 

\rt.  68.  Les  sénateurs  sont  élus  par  In  Chambre  des  re« 

sentants ,  sur  la  proposition  du  Président  d^Ualil ,  ainsi 

il  »uil  : 

V  Ir  session  qui  précède   Tépoque  dû  renoutrellemeot 

5 sénateurs,  le  Président  d^Haïiî  forme  une  liste  géné- 

e  de  .trois  candidats  pour  chaque   sénateur  à  élire, 

uelle  il  adresse  à  la  Chambre. 

i\rt.  64.    La  Chambre  des  représentants  élit ,  parmi  ]en 

^didats  proposés  sur  la  liste  générale ,  un  nombre  de 

laieurs  égal  à  celui  des  sénateurs  à  remplacer. 

L'eîte  élection  se  fait  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 

wluc  des  suffrages. 

Ces  sénateurs  seront  pris  dans  chaque  département^    ; 

tt.me  suit  :  ' 

"^Sénateurs  dans  le  département  de  rOuestj 
'Sénateurs  dans  le  département  du  Sud  ; 
I  Sénateurs  dans  le  département  du  Nord  ; 
'"  Sénateurs  dans  le  département  de  T Artibpnite  j 
i  Sénateurs  dans  le  département  du  Nord*  Ouest* 

Art.  65.  La  Chambre  des  représentants  adresse  au  Sénat 

»  prorè:i  verbaux  constatant  la  nomination  des  sénateurs 

informe  en  même  temps  te  Président  d'Haïti  de  cette 

minaijon. 

Art.  66.    Le  Sénat  Invite  les  sénateurs  élus  à  venir  prêr 

r«<»rment.  Cette  formalité  remplie ,  le  Sénat  en  informe 

î'iesident  d'Haïti. 

i'nns  les   cas  dé  mort  ♦  démîsstoti  ou  déchéance,  le 

^n  informe  également  le  Président  d^Haïii  et  la  Cham«  - 

e  des  représentants ,  des  remplacements  à  opérer  dans 

n  sein. 

Art.  67.  DanS'  aucun  cas  ,  les  représentants  en  fonctions 

-  pourront  faire  partie   des  listes  adressées  par  le  Prési« 

nt  ilHRïti  à  la  Chambre. 

An.  68.  Pour  être  élu  sénateur ,  il  faut  : 

^^.  Etre  âgé  de  35  ans  accomplis  ; 

-^.  Jouir  des  droits  civils  et  polltiqUcî»  ; 

•î^  Etre  propriétaire  d'imnieubles  en  Hqjti.   i 


-  -v' 
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Un  mMitaire  peut  étxe  étu  sénateur ,  mais  il  ces«  d 
lors,  d'exercer  toutes  fonctions  militaires. 

Art.  69.  L'étranger  devehu  haïtien  devra,  en  outre di 
conditions  prescrites  par  l'article  précédent ,  justifier  d'ui 
résidence  de  quatre  annnées  dans  la  République ,  fK> 
être  élu  sénateur. 

Art.  70.  Chaque  sénateur  reçoit  du  trésor  public  une  c 
demnité  mensuelle  de  cent  cinquante  piastres. 

Art.  71.  Le  Sénat  est  permanent  ;  il  peut  cependa 
s'ajourner  ,  excepté  durant  >a  session  iégistaiive« 

Lorsque  le  Sénat  s'ajournera  ,  il  laissera  uo  comité:  « 
comité  ne  pourra  prendre  aucune  décision  ,  si  ce  ac 
pour  la  convocation  du  Sénat. 

Art.  72.  Les  fonctions  de  sénateur  sont  Lncompatib! 
âvee  toutes  autres  fonctions  publiques. 

XVéanfmoins  ,   un  sé^iateur  pourra  ,   durant  son  manda' 

'agetil  de  i 
être  sénatei:i 


accepter  la  charge  de  Smrrétaire  d'Etat  ou   d'i 
Répubhque  à  l'étranger;  dès  lors^  il  cesse  d'êir 


SECTION    III. 

De  Texercice  de  la  Puissance  législative. 

Art.  73.  Le  siège  du  Corps  législatif  est  fixé  dans  lau 
pitaie  de  la  République. 

Chaque  Chambre  a  son  local  particulier. 

Art.  74.  La  Chambre  d<;8  représentants  s'assemble  i 
premier  lundi  d'avril  de  chaque  année. 

L'ouverture  de  la  session  peut  être  faite  par  le  Préside. 
d'Haïti  en  personne. 

Art.  75.  La  session  législative  est  de  trois  mois.  En  rn 
de  nécessité  ,  elle  peut  être  prolongée  jusqu'à  quatre ,  se 
par  le  Corps  législatif,  soit  pa»  le  Pouvoir  exécutif. 

Art.   76.   Dans  l'intervalle  de  deux  sessions   et  en  c* 
d'urgence  ,  le  Pouvoir  exécutif  peut  convoquer  les  rbani 
bres  à  l'extraordinaire.  Il  leur  rend  compte  alors  de  ctt 
mesure  par  un  message.  Il  peut  Pussi ,  %t\o\\  qu'il  y  a  lit 
convoquer  le  Sénat  seul  durant  son  ajournement. 

Art.  77.  Le  Président  d'Haïti  peat  ég^alement  proroge 
la  session  législative ,  pourvu  quîelle  ait  lieu  à  une  aHin 
époque  ^  diins  la  même  année»      :  * 
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Art.  78.  Lorsque  ,  dans  un  cas  de  conjîît  grare  entre  la 
hambre  des  représentants  et  le  Pouvoir  exécutif,  le 
Drmt  n'aura  pu  ramener  à  une  entente ,  la  Chambre  des 
^présentants  «:era  tenue  de  se  dissoudre  immédiatement , 
:  le  Pouvoir  exécutif  convoquera  les  assemblées  primaires» 
)ur  la  formation  intégrale  d'une  nouvelle  Chambre  ,  dan» 

délai  d'un  mois  au  plus ,  et  les  élertions  auront  lieu  v 
'après  Ip$  dispositions  des  articles  49 ,  50  et  51. 

Art,  79.  Les  Chambres  législatives  représentent  la  na*» 
on  entière- 
Art.  80.  La  Chambre  des  représentants  vérifie  les  pou* 
Dirs  de  ses  membres  et  juge  les  contestations  qui  s'élè- 
rnt  à  ce  sujet ,  conformément  à  la  Constitution  et  à  la 
>i  électorale. 

le  Sénat  examine  et  juge  également  sî  l'élection  desr 
énafeurs  a  eu  lieu  conformément  à  la  Constitution. 

Vt.  âL  Les  membres  de  chaque  Chambre  prêtent  in« 
Injdueliement  le  serment  de  maintenir  les  droits  da 
'•uple  et  d'être  (îdèles  ft  laConstîtution, 

Art,  82«  Les  séances  des  Chambres  sont  publiques. 

Néanmoins ,  chaque  Chambre  se  ibrmo  en  comité  secret, 
JTsq^Vlle  le  juge  convenable  ,  sur  la  demande  de  trois  de 
îs  membres  ou  sur  celle  du  Secrétaire  d'Etat  présent. 

La  délibération  qui  a  lien  en  comité  secret  est  rendue 
uWique ,  sî  la  Chambre  ,  qui  Ta  prise ,  en  décide  ainsi. 

Art.  >3.  Le  Pouvoir  législatif  fait  des  lois  sur  tous  les 
bje(s  dMntci-êt  public. 

L'initiative  des  lois  appartient  à  chacune  des  deux  Cham* 
^rps  et  an  Pouvoir  exécutif. 

Néanmoins  ,  toute  loi  relative  aux  recettes  et  aux  dé- 
Jm^s  pubtiqups ,  aux  impôts  ou  contributions ,  doit 
l'abord  être  votée  par  la  Chambre  des  représentants. 

Art,  fe4.  Au  Pouvoir  législatif  seul  appartient  Tinterpré- 
Uion  des  lois. 

Art.  S5.  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  se  consli- 
li^r  qu'à  la  majorité  absolue  de  ses  membres ,  déterminée 
ar  les  articles  49  ou  61 . 

Art.  86.  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolu^ 
'^s  suffrages  ,  sauf  les  cas  prévins  par  la  Constitution. 

Les  votes  sont  émis  par  assis  et  levé.  En -cas  de  doute\ 
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il  se  fait  an  appel  nominal ,  et  les  vêtes  sont  alors  donnés 
par  OUI  et  par  ^0N. 

Art.  87.  Chaque  Chambre  a  le  droit  dVnqnéte  sur  les 
objets  et  à  l'occasion  des  objets  soumis  à  ses  délibérations. 

Art.  88.  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  Vuw 
des  Chambres,  qu'après  avoir  été  voté  article  par  arii(lt\ 

Art.  89.  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'amender  et  de 
diviser  les  articles  et  amendemefnts  proposés. 

Tout  amendement  voté  par  une  Chambre  ne  peur  fairo 
partie  des  articles  de  la  loi ,  qu^autant  qu'il  a  été  adoj.ù 
par  l'autre  Chambre. 

Les  organes  du  Pouvoir  exécutif  ont  la  faculté  <Jo  p:<^- 
poser  des  amendements  aux  projets  qui  se  discuteui  tii 
vertu  de  l'initiative  des  Chambres. 

Arti  90.  Toute  loi  admise  par  les  deux  Chambres  ost 
immédiatement  adressée  au  Pouvoir  exécutif,  qui  a  le 
droit  d'y  faire  des  objections. 

•  lorsqu'il  en  fait ,  il  renvoie  la  loi  à  la  Chambre  oïl  eiîe 
a  été  primitivement  votée  ,  avec  ses  objections. 

Si  elles  sont  admises  par  les  deux  Ch^imbres ,  la  loi  est 
amendée  et  le  Pouvoir  exécutif  la  promulgue. 

Art.  91,  Si  le  Pouvoir  exécutif  fait  des  objections  à  une 
loi  adoptée  par  les  deux  (Chambres ,  et  qj^e  ces  objections 
ne  soient  pas  admises  par  ces  deux  Chambres,  le  Pouvoir 
exécutif  pourra  refuser  sa  sanction  <i  la  loi.  . 

Cependant ,  si  une  dissolution  de  la  Chambre  des  re- 
présentants survenait ,  et  que  la  même  loi  fut  votée  de 
nouveau  par  les  deux  Chambres ,  le  Pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  la  promulguer. 

Art.  92.  L'admission  des  objections  eties  amendements 
auxquels  elle»  peuvent  donner  lieu  ,  sont  votés  à  la  majo- 
rité absolue,  conformément  à  l'article  86. 

Art.  93é  Le  droit  d'objection  doit  être  exercé  dans  les 
délais  suivants ,  savoir  : 

lo.  Dans  les  huit  jours ,  pour  les  lois  d'urgence  ,  sans 
qu'en  aucun  cas ,  l'objection  puisse  porter  sur  l'urgence  ; 

2o.  Dans  les  quinze  jours  pour  les  autres  lois. 

Toutefois  «  si  la  session  est  close  avant  l'expiration  de 
ce  dernier  délai ,  la  loi  demeure  ajournée. 
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Art.  94.  Si  dans  les  délais  prescrits  par  Tarticle  précé- 
dent,  le  Pouvoir  executif  ne  fait  aucune  objection  ,  Ja  loi* 
doit  être  immédiatement  promu  Ignée. 

Art.  95.  Un  projet  de  Joi ,  rejeté  par  Ture  des  Cham- 
bres, ne  peut  être  reproduit  dans  la  même  session. 

Art.  96.  Les  lois  et  autres  actes  du  Corps  législatif  sont* 
rendus  olfioieU  par  la  voie  d'un  bulletin  imprimé  et  numé- 
roté aysint  pour  titre  Bulletin  des  lois ,  et  par  leur  insertion 
au  journal  offi<'iel. 

Art.  97.  La  loi  prend  date  du  jour  qu'elle  a  été  pro- 
mulguée. 

Art.  98.  Les  Chambres  correspondent  avec  le  Président 
d'Haïti,  pour  tout  ce  qui  intéresse  l'administration  des 
affaires  pubitques  ;  mais  elles  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,' 
lapprler  diin>  leur  sein  ,   pour  fait  de  son  administratioa. 

Art.  99.  Les  Chambres  correspondent  également  atec 
les  Secrétaires  d'Riat  et  entre  elles  dans  les  cas  prévus 
parla  Constitution. 

Art.  100.  Au  Sénat  seul  il  appartient  de  nommer  le' 
Président  d'Haïti. 

Cette  nomination  se  fait  à  Touverture  de  la  session  de 
Tannée  qui  complète  les  huit  années  de  la  Présidence ,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  mem* 
^res  présents  dans  TAsseaiblée. 

Si,  après  un  premier  tour  de  scrutin»  aucun  candidat 
A'a obtenu  le  nombre  de  suffrages  ci* dessus  fixé ,  il  est 
procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin.  Si,  à  ce  second 
(par,  la  majorité  des  d»ux  tiers  n'est  pas  obtenue  ,  l'élec- 
tion se  concentre  sur  les  trois  candidats  qui  ont  le  plus  de 
salTrages. 

Si ,  après  trois  tours  de  scrutin ,  aucun  de  ces  trois 
^Rdidats  ne  réunit  la  majorité  des  deux  tiers ,  il  y  a  baN 
lotage  entre  les  deux  qui  ont  le  plus  de  voix  ,  et  celui  des 
<leujc  qui  obtient  la  majorité  absolue  est  proclamé  Prési- 
dent de  la  République. 

ËB  cas  d'é^lité  de  sufirages  eatre  les  deux  candidats , 
le  sort  décide  de  l'élection. 

Art.  101.  En  cas  de  vacance  de  Taffice  de  Président 
d'Haïti,  pendant  l'ajournement  du  Sénats  flon  comité 
peramneat  le  convoquera  sans  délai. 
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Art.  102.  Le  Séoet  approuve  ou  rejelle  les  traités  û^ 
paix  I  d'alliance,  de  neutralité ,  de  commerce  et  d'autre^ 
conventions  internationales  consenties^  par  le  Pouvo.r 
exécutif. 

Néann^oins,  tout  traité  stipulant  des  sommes  à  la  charge 
de  la  République  ,  doit  être  également  s^oumis  à  la  sanc- 
tion de  la  Chambre  des  représentants. 

Art.  103.  Le  Sénat  donne  ou  refuse  son  approbation  auK 
projets  de  déclaratioa  de  guerre  que  lui  soumet  le  Pouvo.r 
exécutif. 

Il  peut ,  dans  les  circonstances  graves  et  sur  la  prooo- 
sitiou  du  Pouvoir  exécutif  I  autoriser  la  translation  mo- 
mentanée et  du  siège  du  Gouvernemeat  dans  un  autre 
lieu  que  la  capitale. 

Art.  104.  Nul  ne  peut  présenter  en  personne  des  péiî- 
tions  aux  Chambres. 

Chaque  Chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  Secrétaires 
d'Etat  les  pétitions  qui  lui  sont  adressées.  Les  Secrétaires 
d'Etat  sont  tenus  de  donner  des  explications  sur  leur  coa- 
tenu ,  si  la  Chambre  le  juge  convenable. 

Art.  105.  Les  membres  du  Corps  législatif  ne  peuveni 
être  exclas  de  la  Chambre  dont  ils  font  partie ,  ni  être  en 
aucun  temps,  recherchés  ,  accusés ,  ni  jugés  pour  les o[n- 
nions  et  votes  énais  par  eux  dans  Texeruice  de  leurs  foiiC- 
tiens. 

Art.  106.  Aucune  contraînle  par  corps  ne'peutéire 
exercée  contre  un  membre  du  Corp:^  légiftlalif^  pundaut  la 
durée  de  son  mandat. 

Art.  107.  Un  représentant  qui  exerce  une  fonction  pu- 
blique après  la  session  ,  ptut  erre  poursuivi  pour  les  laits 
délictueux  doMt  il  st'  sentir  rendu  coupable,  pardei^anl  les 
tribunaux  et  daws  les  formes  ordinaires. 

Art.  108.  Aucun  membre  du  <'orps  législatif  ne  peut 
être  poursuivi  ,  ui  ariéié  en  matière  criminelle,  corr^*r- 
tiounelle  ou  de  police  ,  durant  son  mandat,  qu'après  Tau- 
torisatiou  de  la  Ch.imbn.^  à  laquelle  il  appartient ,  bauf  le 
cas  de  flagrant  délit.  Hans  ce  dernier  cas  ,  il  en  est  réléré. 
sans  délai  ,  à  cette  (>Jjambre. 

Toutefois  aucun  membre  du  Corps  législatif,  poursuivi 
en  raison  de  rexercico  d'une  autre  (uactioa  publique,  ne 
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Qrait  se  prévaloir  de  Tinviolabilité  ni  d'aucune  des  pie« 
(gatives  attachées  à  ses  fonctions  lèffi^latives. 

Art.  109.  Dans  les  cas  criminel^  ,  entraînant  peine  afHic* 
re  ou  infamante  ,  tout  memUre  du  Corps  légiglntif  est 
lis  en  état  d'accusation  par  la  Chambre  dont  il  fait  partie. 

Art.  UO.  Le  Sénat  se  forme  en  Haute  cour  de  Justice 
fiur  juger  les  accusations  admises ,  soit  contre  les  raem- 
rcs  du  Corps  législatif,  soit  contre  les  Secrétaires  d'Etat 
u  tous  autres  grands  fonctionnair^^s  pubiios. 

Le  mode  de  procéder  devant  la  Haute  cour  d.c  Justice 
era  déterminé  par  une  loi. 

Art.  111.  Chaque  Chambre ,  par  son  règlement ,  6xe  sa 
liscipline  et  détermine  le  mode  suivant  lequel  efleexex:ce 
n  attributions. 

CHAPITRE  IL 

Du  Pouvoir  exécutif. 

SECTION   Hre. 

Du  Président  d'Haiti. 

Art.  112.  Le  Président  d'Haïti  est  nommé  pour  huit  ans. 
Il  entre  en  fonctions ,  le  jour  de  sa  prestation  de  ser- 
vent. 

Art  113.  Nul  ne  peut  être  réélu   Président  d'Haïti 
qu'apr^un  intervalle  de  huit  ans. 
Art.  114.  Pour  être  élu  Président  d'Haïti,  il  faut: 
lo.  Etre  né  haïtien., 
2o.  Avoir  atteint  Tàge  de  40  ans  , 
3^.  Etre  propriétaire  d'immeubles  en  Haïti. 
^n.   115.   En  cas  de   vacanoe  définitive  de   l'office  de 
résident  d'Haïti ,  les  Secrétaires  d'Etat ,  réunis  en  ':on- 
^^^U  exerceront,   sous  leur  responsabilité,   le  Pouvoir 
exécutif. 

Si  le  Président  d'Haïti  se  trouve  dans  l'im^possibilité 
^'exercer  ses  fonctions ,  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat 
^?5t  chargé  de  l'autorité  executive  ,  tant  que  dure  l'em- 
P««hement. 

jm^S  '^^'  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  Président 
*  Haïti  prête  devant  le  Sénat ,  le  serment  suivant  : 


''  Je  jure  à  la  Nalion  de  remplir  fidèlement  l'office  de 
**  Président  d'Haïti ,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  It 
'^  Constitution  et  les  loif:  du  peuple  haïtien  ,  de  faire  res- 
*^  pecter  l'Indépeiidance  nationale  et  l'intégrité  du  terri* 
"  toire.  " 

Art.  117.  Le  Président  d'Haïti  fait  sceller  les  lois  et  au^ 
très  actes  du  Corps  législatif,  du  sceau  de  la  République, 
et  les  fait  promulguer  après  les  délais  fixés  par  les  articles 
90  et  94. 

Art.  118.  La  promulgation  des  lois  ou  autres  actes  du 
Corps  législatif  est  faite  en  ces  termes  : 

Au  KOM   DE  LA  REPUBLIQUE. 

"  Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  (  loi  ou  acte  )  du 
Corps  législatif  soit  revêtu  du  sceau  de  la  République , 
publié  et  exécuté.  ^ 

Art.  119.  Le  Président  d'Haïti  fait  exécuter  les  lois  ou 
autres  actes  du  Corps  législatif,  promurgués  par  lui. 

11  fait  tous  règlements ,  arrêtés  et  proclamations  wm- 
«aires  à  cet  efiet. 

Art.  120.  Le  Président  d'Haïti  nomme  et  révoque  le) 
Secrétaires  d*Ëtat. 

11  nomme  et  révoque  également  les  agents  de  la  Répu- 
blique près  les  puissances  ou  gouvernements  étrangers. 

Art.  121.  11  nomme  tous  les  fonaionnaires  civils  et  xni; 
litaires ,  et  détermine  le  lieu  de  leur  résidence  ,  si  la  l^' 
ne  Ta  déjà  fait. 

Il  révoque  les  fonctionnaires  amovibles. 

Art.  122.  Le  Président  d'HiAti  commande  les  forces  de 
terre  et  de  mer ,  et  confère  les  grades  dans  l'armée ,  con- 
formément à  la  loi. 

Art.  123.  Il  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de  neu- 
tralité ,  rie  commerce  et  autres  conventions  internationa- 
ïes ,  sauf  la  sanction  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  Constitution  (  art.  102. } 

Il  propose  au  Sénat  les  déclarations  de  guerre ,  lorsque 
les  circonstances  l'exigent.  Si  ses  projets  sont  approuvés, 
il  déclare  la  guerre. 

Art.  124.  Le  Président  d'Haïti  pourvoit,  d'après  laloh 
^  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  TËtat. 
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Tottt^  les-mjesjire^  que  prend  le  Président  d'Haiii  sont 
't^alablement  délibérées  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Ëlai. 

An.  126.  Le  Président  d'Haïti  a  le  droit  de  faire  grâce 
celui  de  commuer  les  peines.   L'exercice  de  ce  droit . 

ra  réglé  par  une  loi. 

Il  peut  aussi  exercer  le  droit  d'amnistie ,  pour  les  délits 
olitiques  seulement. 

Art.    126.  Aucun  acte  du  Président ,  autre  que  l'arrêté  . 
anant  nomination   ou  révocntion  des  Secrétaires  d'£iat  i, 
e  peut  avoir  d'iffet,   s'il  n'c^st.  contresigné   par  un  Secré- 
lire  d'Eiat ,  qui ,  par, cela  seul ,  «'en  rend  responsable. 

Art.  127.  \  l'ouverture  de  chaque  session,  le  Président 
/Haïti ,  par  l'organe  des  Secrétaires  d'Etat ,  présente  an 
Jorps  législatif  la  situation  générale  de  la  République; 
aiit  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

Art.  128.  Le  Président  d'Haïti  réside  au  Palais  national 
de  la  capitale. 

1)  reçoit  annuellement  du  trésor  public  une  indemnité 
i-e  vingt -gualre  mUie  pia&tres  ^  et  douze  mUle  piastres  pour 
ious  frais  de  représensation  et  de  tournée. 

SECTION  II. 

Les  Secrétaires  d'Etat. 

Art.  129.  Il  y  a  de  quatre  à  six  Secrétaires  d'Etat  >  se- 
ion  que  le  Président  d'Haïti  le  jugera  utile. 

Leurs  départements  sont  fixés  par  l'arrêté  portant  leur 
nomination. 

Les  attributions  de  chaque;  département  sont  détermi- 
nées  par  la  loi. 

Art.  130.  Les  Secrétaires  d'Etat  se  fprment  en  conseil 
sons  la  présidence  du  Président  d'Haïû ,  ou  de  l'un  d'eux 
délégué  par  lui. 

Toutes  les  délibérations  seront  consignées  sur  un  régis- 
:re  et  signées  par  les  membres  du  Conseil. 

Art.  13L  Ils  ont  leur  entrée  dans  chacune  des  Cham* 
t)res ,  pour  soutenir  les  projets  de  loi  et  les  objections  du 
Pouvoir  exécutif  ou  pour  toutes  autres  communications  du 
Gouveroiement. 

Art.   132.  Les  Chambres  peuvent  requérir .  la  présence 
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dès  Sectéfaires  d'Etat  et  les  interpeller  sur  tous  les  f£l!^ 
de  leur  administration. 

Les  Secrétaires  d'Etat  interpellés  sont  tenus  de  s'expli- 
quer ,  à  moins  qwMIs  ne  jugent  rexplrcation  con^romet- 
tante  pour  l'intérêt  de  l'Ctat ,  alors  ils  réclament  le  buis* 
clos. 

Art.  133.  Les  Secrétaires  d'Etat  sont  respectivemert 
responsables,  tant  des  actes  du  Préé^ident  d'Haïti  qu'.is 
contresignent  que  de  ceux  de  leur  département ,  ainsi  que 
de  l'in^Mécution  des  lois. 

En  aucun  cas ,  l'ordre  verbal  ou  écrit  du  Président 
d'Haïti  ne  peut  soustraire  un  Secrétaire  d'Ëtat  à  la  res- 
ponsabilité. 

Art.  134.  La  Cham^)re  des  représentants  accuse  les 
Secrétaires  d'Ëtat ,  les  traduit  devant  le  Sénat ,  en  cas  de 
tjrahison ,  d'abus  ou  d'excès  de  pouvoir  et  de  tout  antre 
crime  ou  délit  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Sénat  prononce  la  destitution,  et,  selon  le  cas, 
d'autres  peines  conformément  aux  lois  pénales. 

S'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  l'execcicrtf  de  Taetion  cinJr, 
il  y  sera  procédé  devant  les  tribunBUX  ordinaires  ,  soit  nur 
raci?usation  admise  par  la  Ckambre  des  communes  ,  soit 
sur  la  pour,su)te  des  parties. 

La  mise  en  accusation  et  la  déclaration  de  culpabilité 
seront  respeftivement  prononcées  dans  chaque  Chambre  à 
la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  135.  Chaque  Secrétaire  d'Etat  reçoit  du  trésor  pu- 
blic une  indemni  é  annuelle  de  huit  mille  piastres»  tou$ 
frai3  de  tournée  et  autres  compris. 

SCCTION    m. 

DA  Conseil  (TEfat. 

Art.  136.  Un  Conseil  d'Etat  composé  de  douze  mem* 
bres  à  la  nomination  du  Préî?ident  d'Haïti ,  sera  créé. 

Son  organisation  et  ses  attributions  seront  fixées  par  la 
loi. 

Chaque  Conseiller  d'Etat  recevra  de  la  caisse  publique 
«ne  indemnité  de  trois  cents  piastres  par  mois. —  Leurs 
&>ncttoDS  dureront  trois  ans. 
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SECTION  \T. 

Den  institutions  d'arrofiâissements  et  de  cofnmunes. 

Art.  137.  U  est  établi  savoir: 
Un  conseil  par  arrondissemeut , 
Un  conseil  par  commune. 

Les  membres  de  ces  conseils  sont  à  la  aomioatîoa  du 
résident  d'Haïti. 
line  loi  réglera  leurs  attributions. 

CHAPITRE  IIL 

Du  Pouvoir  judiciaire. 

Art.  138.  Les  contesta.tions  qui  ont  pour  objet  des  droite 
\W\\s  sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux. 

Art.  139»  Les  contestations  qui  o»t  pour  objet  des  droitç 
politiques  sont  du  re.ssort  des  tribunaux,  sauf  tes  excep- 
lions  établies  par  la  loi. 

Art.  140.  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse 
le  peut  être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Il  ne  peut  être  créé  de  commissions  ,  ni  de  tribunaux 
extraordinaires,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit , 
lotamment  sous  celle  de  cours  martiales. 

Art.  141.  11  y  a  pour  toute  la  République  un  tribunal 
de  cassation  ,  doat  Torganisatiou  et  les  attributions  sont 
déterminées  par  la  loi. 

Le  tribunal  de  cassation  siège  dans  la  capitale. 

A  l'avenir,  nui  ne  peur  être  nomme  juge  au  tribunal  de 
casjtation  s'il  n'a  été  cinq  ans  au  moins  juge,  oûicier  du 
parquet  ou  avocat  à  un  tribunal  civil. 

Art.  i^'i.  La  loi  déterminer  égaltim^^nt  l'organisation  et 
les  attributions  des  autres  tribunaux. 

Art,  143.  Les  juges  ne  pt'uvent  être  destitués  que  pour 
forfaiture  légalement  jugée ,  ni  suspendus  que  par  une 
Qiceusation  admise. 

Cependant  le  juge  qui ,  sans  empêchement  légitime  dû- 
ment constaté  ou  sans  congé  ,  aura  manqué  à  trois  audien- 
ces consécutives ,  sera  réputé  démissionnaire  et  définitive- 
ment remplacé. 

Les  JMX^a  de  paix  sont  révocables. 
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Art.  144.  Tout  juge  peut  être  appelé  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  ,  s'il  eut  dans  iea  cooditions  voulues  par 
les  lois  sur  la  matière. 

Art.  145.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  ou  officier  du 
ministère  public  s'il  n'a  30  ans  acconnpiîs  pour  le  tribunal 
de  cassation  ,  ei  25  pour  les  autres  tribunaux. 

Art.  14U.  Le  Président  d'Haïti  nontne  et  révoque  les 
officiers  du  niinisière  public  près  le  tribunal  de  cassation 
et  les  autres  tribunaux. 

An.  147.  Les  fondions  de  juge  sent  incompatibles  avec 
toutes  autres  fonctions  publiques,^  excepté  celles  de  re- 
pié^^cntaiits  ou  de  membres  d'une  como&isslon  de  l'inslruc- 
i!on  publique. 

L'incompatibilité  en  raison  de  la  parenté ,  est  réglée  par 
la  loi. 

Art.  I4S.  Le  traitement  des  membres  du  Corps  judi- 
ciaire est  Axé  par  la  loi.    . 

Art.  149.  Il  est  établi  des  tribunaux  de  commerce.  La 
loi  rè^^le  leur  organisaiion  ,  leurs  nDiributioAs  et  la  durée 
des  fonctions  de  leurs  membres* 

Art.  150.  Des  lois  particulières  règlent  Torganisation 
d<i*s  tribunaux  militaires ,  leurs  attributions,  les  droits 
et  les  obligations  des  membres  de  ces  tribunaux  et  la  do- 
rée de  leurs  fonctions. 

Art.  151.  Los  audiences  des  tribunaux  sont  publiques, 
à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tor- 
dre public  ou  les  bonnes  mœurs;  dans  ce  cas,  le  tribunal 
le  déclare  par  un  jugement. 

Art.  152.  La  loi  régie  le  mode  de  procéder  contre  les 
juges,  dans  les  cas  de  crimes  ou  délits  par  eux  commis, 
soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  soit  hors  de  cet 
exercice. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Assemblées  primaires  d^s  communes  et  des  collèges 

électoraux  d'arrondissement. 

Art.  15S.  Tout  citoyen  ,  âgé  de  21  ans  accomplis,  a  le 
droit  de  voter  aux  assemblées  primaires»  s'il  est  d'ailleurs 
propriétaire  foncier  «  s'il  a  i'exploUatioa  d'une  (ermeou 
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il  exerce  une  proressîon  ,  un  emploi  public  ou  ufae  imhis- 
lu.strie  quelconque. 

Art.  154.   Pour  être  habile  à  Htire   partie  des  coUéires 

Mtoraux,  il  faut  être  âiré  île  23  ans  et  éire  de  plus  dans 
Mne  des  autres  corufitions*  prévues  au    précédent  article. 

Art.  155.    Les   assemblées    primaires   se    réunissent  de 

t'iîi  droit  en  vertu  de  rarticle  50  de  la  Constitution,  ovi 
.ur  la  convocation  du  Président  d'IIaiti ,  dans  le  cas  prévu 
Il    artirle  78. 

.\n.  166.  Les  collèges  électoraux  s'asfsemblent  ^^ale- 
rr.enr.  de  plein  droit,  en  vertu  de  l'article  51  de  la  Consti- 
i  ition  y  ou  sur  la  convocation  du  Président  d'Haïti ,  dans 
le  cas  prévu  par  Partie  le  78. 

Ils  ont  pour  objet  de  nommer  les  représentants  et  leurs 
suppléants. 

Art.  157.  La  réunion  des  deux  tiers  des  électeurs  d'un 
arrondissement  constitue  un  collège  électoral,  et  toutes 
h  élections  se  font  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
fc  membres  |>réseht8  et  au  scrutin  secret. 

Art.  158.  Les  assemblées  primaires  et  les<;oHéges  élec- 
toraux ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que  de.^ 
élections  qui  leUr  isfont  respectivement  attribuées  par  la 
Constitution. 

Ils  sont  tenus  de  se  dissoudre  dès  que  cet  objet  esi 
rempli. 

TITRE  V. 

Des  FifianceSk 

^  Art.  159.  Les  impôts  au  profit  de  TEtat  ne  peuvent  être 
établis  que  par  une  loi. 

Us  lots  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour  uo 
SQ)  mais  eties  peuvent  être  prorogées. 

Art.  160.  Aucune  charge ,  aucune  imposition  commu* 
nale  ou  d'arrondissement  ne  peut  être  établie  que  par  ta 
lot,  de  l'avis  du  Conseil  d'arrondissement  ou  du  Conseil 
conimunaL 

M.  16  L  II  ne  peut  être  établi  de  privilèges  en  matière 
d'impôt. 

Nulle  exception  ou  modération  d'impôt  ne  peut  être  faî'- 
t«  Ve  par  la  loi 
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Art.  162,  itors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loî, 
aucune  conirilnition  ne  peut  être  ex»gée  des  citoyens, 
qu'k  titre  d'impôt  au  profit  de  t'Etat,  de  Tarrondissement 
ou  de  la  commune. 

Art.  163,  Aucune  pension,  allocation  ou  subventîen,  à 
la  charj^e  du  trésor  public,  ne  peut  être  accordée  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Art.  164.  Le  cumul  d'indemnités  ou  de  traitements  est 
formelleuîent  interdit. 

Art.  lo5.  Le  budget  de  chaque  Secrétaire  d'Etat  est 
diviî?é  en  chapitres. 

Une  somme  allouée  pour  un  chapitre ,  ne  peut  être  por- 
tée ««  crédit  d'u:i  autre  chapitre  et  employée  à  d'autres 
dépenses  sans  une  loi. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  présentera ,  h  chaque 
session  h  gislatîre  ,  les  comptes  généraux  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  République,  avec  la  balance  de  cha- 
que année  administrative,  ' 

Une  loi  hpéciale  fixera  le  mode  à  suivre  dans  la  tenue  de 
la  comptabilité  de  l'administration  financière  de  la  Répu- 
blique. 

L'année  administrative  commence  le  1er.  octobre  et  fi- 
nît le  30  septembre  de  l'année  suivante. 

Art.  166.  Chaque  année  ,  les  Chambres  arrêtent  : 

lo.  Le  compte  des  jecettes  et  des  dépenses  de  l'année , 
^u  des  années  précédefYites,  appuyé  de  pièces  justificatives, 

2o.  Le  budget  gétjéral  de  l'Etat,  contenant  l'aperçu  des 
recettes  et  la  proposition  des  fonds  assignés  pour  Tannée 
à  chaque  Secrétaire  d'Etat. 

Toutefois ,  aucune  prc^position  ,  avcun  amendement  ne 
pourra  être  adoptée,  à  l'occasion  du  budget ,  dans  le  but 
de  réduire,  ni  d'augmenter  les  appointements  des  fonc- 
tionnaires publics  et  la  solde  dea  militaireSi  déjà  fixés  par 
des  lois  spéciales. 

Art.  167.  Les  comptes  généraux  et  le  budget  prescrits 
par  les  articles  précédents  doivent  être  sonrais  aux  Cham- 
i>res  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  ,  au  plus  tard  , 
dans  les  dix  jours  de  l'ouverture  de  la  session  législative. 

Les  Chambres  refusent  la  décharge  aux  Secrétaires 
d'Etat ,  et  même  le  vote  du  budget ,  jusqu'à  ce  que'satfs- 
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fuetion  leur  soit  donnée  »  si  les  comptes  présentés  ne  four- 
nissent-  pas  par  eux  mêmes  bu  par  les  places  à  rappui  ^^ 
tous  les  éléments  de  vériâca(|ion  et  d'appréciation  néces- 
saires. 

ArL  168.  La  Chambre  des  comptes  est  composée  d'un 
certain  nombre  de  membres ,  nommés  par  le  Président 
d'Haïti  pour  trois  uns  et  pouvant  être  renouvelés. 

Son  orgaiiisaiien  ,  le  nombre  de  ses  membres  et  ses  at* 
tributions  seroui  déterminés?  par  la  loj. 

Art.  169.  La  loi  ré^ie  le  titre,  le  poids,  la  valeur,  Tem* 
preinte  et  la  dénomiMUtion  des  moniiaies. 

LWi^ie  ne  peut  être  autre  que  celle  de  la  République; 

TH  KE  VL 

De  la  Force  publique. 

Art.  170.  La  force  publique  ebi  instituée  pour  défendre 
i'hat  contre  les  ennemis  du  dehors  et  pour  aissurer  au 
dedans  le  maintien  de  lorare  et  l'^^xécution  des  lois. 

Art.  171.  La  loi  règle  lurganisation  de  la  force  publi* 
que,  le  mode  de  recrutement  de  Tarmôe,  son  pied  d« 
paix  et  son  pied  de  guerre  ,  l'avancement ,  les  droits  et 
les  obligations  des  miiita.res  ,  et  détermine  les  eus  et  le 
mode  d'après  lesquels  ils  peuvent  être  privés  de  leurs 
grades  ,  honneurs  et  pensions. 

La  garde  particulière  du  i^ési do at  d'Haïti  est  mainte- 
nue. Cette  garde  reste  soumise  au  même  régime  militaire 
que  les  autres  corps  de  l'armée. 

Art.  172.  L'armée  est  essentiellement  obéissante  :  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  173.  i  .a  garde  nationale  est  organisée  par  une  loi 
spéciale  ;  son  état  major  est  à  la  nomination  du  Président 
de  la  République.  Elle  ne  peut  être  mobilisée  en  tout  ou 
en  partie ,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  sur  son  orga- 
aisation. 

Art,  174.  A  l'avenir ,  nul  ne  pourra  être  promu  à  aucun 
grade  militaire ,  s'il  n'a  été  soldat. 

Art.  175.  1/organisatien  et  les  attributions  de  la  police 
^es  villes  et  des  campagnes  feront  rphjet  d'une  loi. 
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TITRE  VIT. 

Dispositions  généraks. 

AH.  176.  Lf  9  couleurs  nationfiles  sont  le  bleu  et  le 
rouge ,  piftcés  horizontalement. 

Les  nfines  de^la  République  sont  le  palmiste  surmonté 
du  bonnet  de  la  liberté  et  orné  d*un  trophée  d'armes,  arec 
)a  légende  :  '*  L'unfon  flut  la  force.  " 

Art.  177.  La  ville  de  Purf-au-Prinre  est  la  capitale  de  la 
République  et  le  siège  du  Gouvernement, 

4rt.  178.  Aucun  serment  ne  peut  être  impesé  qu'en 
vertu  de  la  loi.  Elle  en  déiermine  la  formule. 

Art.  179.  Tout  étraTiçer  qui  se  trouve  sur  le  territoire 
de  la  République  jouit  de  la  protection  accordée  aux  per 
sonnes,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

En  cas  de  pertes  éprouvées  par  suite  de  troubles  civils 
'  et  politiques,  nul ,  serait-il  étranger,  ne  peut  prétendre  à 
aucune  indemnité.  Cependant  il  sera  facultatif  aux  pnnica 
lésées  de  poursuivre  par- devant  les  tribunaux  ,  conformé- 
ment k  la  loi ,  les  individus  reconnus  les  auteurs  des  torf.^ 
qui  leur  auraient  été  causés  ,  afin  dVn  obtenir  justice  et 
réparation  légale.  S'il  y  a  lieu,  Tenquêie  pourm  être 
autorl&ée. 

Art.  180.  La  loi  établit  un  système  de  poids  et  mesure.^. 

Art.  181.  Les  fêtes  nationales  sont  :  lo.  celle  de  l'Indé- 
pendance d'Haïti  et  de  ses  héros,  le  1er.  janvier;  et 
2e.  celle  de  T Agriculture  ,  le  1er.  mai. 

Les  fêtes  légales  sont  déterminées  par  la  loi. 

Art.  182.  Aucune  loi ,  aucun  arrêté  ou  règlement  d'ad- 
ministration publique  n'est  obligatoire  ,  qu'après  avoir  été 
publié  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Art.  183.  La  Constitution  ne  peut  être  suspendue  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  184.  Le  territoire  de  la  République  ,  en  tout  ou  en 
partie  ,  peut  être  déclaré  en  état  de  siège  dans  les  cas  de 
troubles  civils  ou  dans  celui  d'invasion  imminente  ou  effec' 
tuée  par  une  force  étrangère. 

Cette  d6claration  est  faite  par  le  Président  d'Haïti  ;  elle 
doit  être  contresignée  de  tous  les  Secrétaires  d^Etat/ 
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Il  en  est  rendu  compte  à  roay^nture  des  Chambres  par 
le  PouToir  exécutif. 

Art.  185.  II  sera  fait  une  lai  d'apràs  laquelle  des  mn* 
lues  d*bonneur  ou  décorations  purement  personuielLes  se* 
n  nt  aiccordées  à  ceu;c  joiii  auront  rendu  des  services  |l 

Biat,  oa  qui  se  seront  distingués  dans  i^cte  branche  quel« 
oaque  i}es  connaissan^e^s  humaines  »  sausnoanjnoins  cons* 
'    er  dans  TEtat  une  distinction  d'ordre  ou  poiter  attetale 
-  <  principes  d'é^raliié  »  coosficrés  dans  la  Con^tutîon. 

■rt.  18ô«  11  sera  foudé  uàçaédiatemeat  .uae  .Banqu» 
\  cjpate  à  Port* au- Prince ,  avec  des  auccurspilés  daA#  itis 
^     s  importante^  de  la  République, 

Il  sera  aussi  loqdé  un  établissement  de  crédit  foncicir 
f  ar  favoriser  le  développçto^ent  de  Ûai^icaUure.  Îa  Wi 
«éiermmera  l'organisatiou  .de  ci^s  banques. 

Art.  1S7.  La  rente  sur  j'Etat  $»era  constituée.  Un^raufl 
1  '  re  de  ia  dette  publique,  sera  ouvert  pour  toute  là  ftépu- 

TITRE  VIII. 

De  la  révision  de  la  Constitution. 

Art.  188*  Si  ^  fliprès  deux  années  d'expérienqe  ,  la  néces* 
sitéd*une  révision  de  la  Constitution  se  fait  sentir,  h  pro* 
position  de  celte  révision  pourra  être  faite  par  l'une  dça 
âeux  Chambres  ,qu  par  le  Pouvoir  exécutif,  dépendant  ^ 
^n  cas  d'une  .révision  partielle,  si  TutUii^  en  est.  reconnue, 
des  amendements  pourront  être  proposés  par  le  Pouvoir 
exécutif  ou  par  Tiiae  des  dei^x  Chambres  durant  lasses- 
sion,  pour  être  discutas  et  admis  par  le  Corps  législatif. 

Si  y  dans  la  S9«^iou  suivante  ,  le  Pouvoir. exécutif  et  les 
<leux  Chanabres  sont  d'accord  sur  la  révision ,  le  projiçt 
<m  renvoyé  à  un  comité  composé  de  sénateurs  et  de  re- 
prétteoiants^dH  peuple ,  }e<|uel  fera  son  rapport.    . 

Ces  nouvelles  dispositions  adoptées  par  le  confite  de  .ré- 
TiMon  seront ,  après  discussion  ^îljn^.les  deux  Chambres^ 
les  Secrétaires  cPEtat  présents ,  votées  et  publiées  daM.lâ 
forme  ordinaire  des  lois,  comme  article»  de  la  Constitution. 

Art.  189.  Aucune  proposition  de  Révision,  aucun  amen- 
^^ment  né  pdUTra  être  Adopté  dan*  le*  Chambif  s  qu'à  la 
^^jorité  des  deux  tiers  de$  sufifrages. 
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TITRE  IX. 

Dispesitiafi»  transUoim. 

Art.  190.  Le  Président  aetuel  de  la  République  prêtera 
nerment  à  la  présente  Constitution  devant  TAssemblée 
nationale  constituante. 

Entré  en  charge  le  1 1  juin  de  cette  année ,  il  en  sortira 
le  14  juin  1882. 

Art.   191.  Il  est  laissé  la  Taculté  au  Président  d'Haïti, 
^pandaat  un  an  ,   de  révoquer ,   s'il  y  a  lieu  »   les  juges,  à 
Teflfet  d'élever  la  magisfraiure  à  la  hauteur  de  sa  mission. 
.  Art.  194.  Pour  bien  concilier  les  intérêts  du  peuple  avec 
ceux  du  culte  catholique ,  apostolique  et  romain  qu'il  pro- 
'fesse ,   le  Concordat  laissant  à  désirer  ,   le  Gouvernement 
est  autorisé  a  en  proposer   la  medifiration  dans  le  but  de 
créer  ,  le  plus  \6\  poî^sible  ,  un  clergé  national.   En  aiten* 
dant ,   au  Gouvernement  seul  est  déiéré  le  droit  de  déli- 
miter la  circonscription  territoriale   des  paroisses  et  évè- 
ehés   et   de  nommer   les  administrateurs  supériaurs  de 
l'Ëj^lise  en   Haïti ,    lesquels ,   à   l'avenir ,  doivent  êtn 
haïtiens. 

Art.  193.  L'Assemblée  nationale  constituante  exercera 
la  piiissanne  léjf^islative  pendant  le  temps  qui  sera  néces- 
saire jusqu'à  la  réunion  de  la  Chambre  des  repriseiitaBls 
des  communes,  à  partir  du  vote  définitif  de  la  Constitution. 

Art.  194.  La  présente  Constitution  sera  publiée  ,  exé- 
cutée dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Les  cèdes  de  lois  civiles,  commerciales,  pinnles,  et 
d'instruction  criminelle  et  toutes  autres  lois  qui  en  font 
partie  ,  seront  maintenues  jusqu'à  ce  qnMl  y  soit  légale- 
ment dérogé. 

Toutes  les  dispositions  de  loi?; ,  décrets ,  arrêtés ,  règle- 
ments et  autres  actes  qui  sont  contraires  à  la  présente 
Constitution  demeurent  abrogés. 

JJonné  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
à  Pert  au-Pfincé  ,  le  6  août  1874,  an  7  le.  de  l'IndépeD- 
danoe. 

Signé:  J.-J.  Audain^  tJhenet,  Th.  Paret,  P,  Acloqne,  Alcîndor, 
Mtel.  Jh..Noël ,  P.  Ch.  Thébaud ,  H.  St..CIoud  ,  A.  Boissonnière , 
Th.  Maignan ,  J.-B,-H.  Cadet ,  J.  Lafowfe  ;  B,  Moïse,  D.  Larèche 


Ad 

Ulain ,  Jh.  Lucas ,  Debout  aîné ,  W«  Débrosse .  À.  If&iieltil  » 
CoQzé  ^  Lachaise  Papin  ,  M^sdat; ,  Jli.  BrignoUe ,  Nord  Isaac  » 
^  s.  Dupin ,  Armand  jeune ,  Horatios  Joaeph^  J.-Bte.-M.  Gnillet  > 
PL-Emile  Féquière^  F.  Poifccvien  ,  H.  Oaëtan  ,  P.  Chassagne  ^ 
J.-H.  Lucas ,  1\- A..  Sylvain ,  Boucard ,  ^nma  Bameau ,  B.  Scute , 
B.  Ganvin  ,  Dalestia  Sévère  ,  Laperrière ,  Lamarre  Arnoux  ^ 
A.  Samiion ,  Déborde  jeune ,  Nicolas  fila .  P.  Dé  noyer ,  Madiou , 
J.-A.  Dumbar,  St.-Ls.  Alexandre,  Papillon,  Léonard ,  Gervaia 
Jacob,  Milfort  Jean- François  ,  P.  Pre.  André  ,  Jh.  Armand,  Ene. 
Audigé^  François  ,  Linstant  Pradine ,  généi'al  Cauvîn  ,  Chs.  Dan- 
nel ,  A.  Pre.  Andi-é  ,  C.  Ijébrosse ,  Nelson  aîné  ,  Fénélon  Gefflrard, 
E.  Lwuur ,  D.  Nazère ,  P.  Niclaise ,  J.  THEBaUD  ,  président  ; 
J.'C.  Beun  et  L.  Bâstien  ,  socrécaires. 

Pour  copie  conforme  :  Collationr.é. 

Le  préiidtiU  de  VAs^'tmbUe ,  J.  THEBàUD. 
Les  secrttaires ,  J.-C.  Brun  et  L»  Bastisn* 


xVo.  32.—  ASSEMBLEE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

ADRESSE   AU   PEUPS  HAÏTIEN. 

Haïtiens  ^ 

Une  Constitution  des  plus  avancées  et  qui  ne  pourrait 
convenir  à  aucune  nation  de  l'Europe  ,  pas  mêmt  à  cette 
vieille  France  ,  dont  l'éducation  morale  et   politique  est 
f^ile  il  y  a  des  siècles  »  puisqu'il  n'y  a  pas  longtemps ,  eUe 
demandait ,   par  la  bouche  de  celui  qui  dirige  aujourd'hui 
srs  destinées  ,  Je  Oouverftement  de  la  farce  et  de  )s  stabilité  ; 
une  Constitution  faite  en  vue  et  à  cause  d'un  homme  que 
fie»  ne  recommandait  à  la  confiance  publique  ,    que  tout , 
au  contraire  ^  devait  éloigner  de  la  première  magistrature 
de  TËiat ,  fut  donnée  au  peuple.  Ainsi  faite  pour  refréner, 
pour  contenir  dans  de  justes  limites  cet  homme  aux  pas- 
^m%  vives ,  %  qui  les  destinées   du   Paya  allaient  être 
confiées, —  elle  ne  urda  pas  à  être  violée,   foulée  aux 
pieds. —  Plus  ceux  qui  l'avaient  imposée  comme  une  di^ue 
AUX  débordements  de  cet  homme,   comme  uae  barrière 
infranchissable  pour  lui ,   s'vflbrçaient  de  la  faire  observer 
P'us  rpmbrageux  Pouvoir  s'en  irritait.  De  là|  des  UraiUe* 


iBtnts  jqui  sa  iénoùvellireiît  chaque  jour  et  qui  finirent  p^^ 
amener  la  plus  terrible  dès  dissensions  civiles  ,  les  évo* 
.sienis  les  plu3  malheureux  dont  nous  ayons  encoiif  ^a- 
}e  souvenir.  ËM  effet,   pendant  deux  ans  ,  la  famillf   i 
tîenhe  resta  divisée  en  deux  camps  >  et,  pcndanr  re  \f*n'^ 
*de«  flots  de  sang  inondèrent  ce  sol  que  nos  pè^vi^  ii'>jy  ' 
guerent  pour  en  exploiter  les  immenses  rich'*>os  ei    • 
pour  nous  entre-déchîren 

Après  rette  longue  lutte  entretenue  départ  rt   ^'• 
avec  Un  é^al  âcharnrmenr ,    le  pt  uple  fatigué  ,    ^>  ^ 
avait  besoin  de  repos.—    L^hemine  qui  enrraîiiai» 
ment  à  sa  suite   tout  ce  quM  rcv/ontralt   sur  ^on 
était  tombé.  L'ordre  renaquit.  A  ce  Gouvemem*  i.* 
^onrtë  sùccédô  bientôt  un  Gouvera«*tait'nt  calm<» ,  tn»,  ' 
et  qui  comprit  i|Me ,    pour   ftiire   oulilipr   un    pî's:»c 
odieux,     il   fallait   adopter   une    politique   d'apîiist^r.. 
Vainement,  après   dt*ux  années   d'exercice   du  pou \     • 
proposa  t  il  d'apporter  à  la  ^'onstiiution    des  mod  iîcaîf  ^ 
dont   rexpérience   avait  démontré    la    né*^*es  i:é.   On  n  . 
tint  point  compte.    De  ià    de  noureaux  tiraillements  ,    i.^ 
profend  di^^i^^entiment    entre    les  mandatai re>   du  peuple; 
de  là    l'administration   des   affaires  publiques   restée  Suhs 
coniTÔle   et  enfin  la  situation  la  pIu^  difficile  où  le  pays  se 
soit  jamsih  trouvé  et  d'où   il  n'e  serait  assurément  point 
sorti  !sdns  commotions,  sans  une  nouvelle  effusion  de sanç, 
ai  le  général  Nissage  Saget  ,  au  lieu  de  Mivre  les  inspi- 
rations du  plus  pur  patriotisme  ,  du  plus  tioWe  désintérêt- 
sèment ,   eût  écouté   les  conseils  ae  ceux  qui   rêvaient 
encore  de  nouveaux  ikiattteurs  jM>ur  tiotfe  chère  plttrie. 

Hëltiens ,  voilh  ce  qui  est  résulté  de  Tessai  de  la  Cotis- 
titution  de  1867 ,  reconnue  depuis  longtemps  iqnpraticabte. 
Eh  !  bouvait-ii  en  être  hattement  ?  Est-ce  pour  an  peuple 
que  1  on  (btttitie  Constitution  ou  fait-on  un  peuple  pour  une 
Constitution  ?  Ôr,  feHait-il  rester  plus  lotii^témps  sous  l'em- 
pire d*Un  pareil  état  de  choses  qui  comptôasettait  si  grave- 
ment  Tavenît  du  pays  en  arrêtant  t 


pays  en  arrêtant  sa  marche  progressive  et 
le  développement  de  sa  prospérité  matérielle  ?  Non  ,  haï- 
tiens ,  dès  qae  l'impessibilité,  pour  la  Chambre  des  repré- 
sentants, de  se  constituer  et  de  se  rénnir  au  Sénat  pour 
former  l'Assemblée  nationale ,  à  l'effet  de  nommer  le  Pré- 
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si  Jent  de  ]a>Répv|b)ique ,  a  été  reconnue  ^t  q.U€,  p^r  Wij^Sf 
le  général  Nissage  Saget  a  eu  dpnne  sb  dérôlsfion  et  remis 
le  rouroir  exécutif  au  CoAsçil  de»  Secrétaires  d'Ëjat,  ce 
Conseil  a  poRsé  qu'ail  était  de  son.  devoir  dé  faire  i^u  appel 
au  peuple  ,  qui  avait ,  dès  lors  ,  repris  sa  souveraineté  , 
pour  qu'il  eùi  à  se  prononcer  sur  la  nomination  idu  Chet 
de  i'tltai  et  à  se  donner  une  Constitution  en  rappyrt  avec 
ses  mœurs  et  .ses  aspirations. 

C'est  donc  en  conséquence  de  cet  appel  que  r4ssem*- 
bl^e  nationale  con.NUiu^nie  s'est  réunie  à  la  capitale. 
Après  avoir  prorécJé  à  Peleetion  du  Chef  de  L'Etat ,  etij^ 
nomiQant  à  la  première,  magistrature  le  Général  -MiçiiEif» 
DoaiiNGtifi,  qiie  les  suffrages  de  ta  majorité  de  |;es  OÇQ- 
citoyens  avaient  déj^  désigné  pour  occuper  <^6  fK^^te 
éminent  >  lV\ssemblee  nationale  a  dû  se  Livrer  à  l'éla- 
boration  de  la  Constitution. .  Eh  bien!  fidèle  interprète 
(lesTi;Bux  de  cette  immense  majorité  du  peuple  qui  sou- 
pire après  le  Gouvernement  de  la  stabilité  ,  i  Assemblée 
nationale  n'a  pas  bé^^ité  à  reconnaître  que  la  Constitution 
de  1^6,  tirée  de  celles  de  ISOfi  et  1816 ,  qui  ont  été  ex- 
périonentées  par  nos  hommes  politiques  les  plus  capables 
ei  les  plus  honnêtes  y  ^el  sous  Tempire  desquelles  le  pays 
a  jtuii  de  la  paix  et  de  la  sécurité  pendant  plus  d'un  quart 
desièrle,  était  celle  qui  eonvenait  le  i^ieux  et  qui  éta« 
blissait  dans  de  justes  limites  toutes  les  garanties  du  Pou- 
voir et  destjitoyens. —  Toutefois  elle  a  pen^é  qu'une  Cons- 
titution étant  une  œuvre  perfectible  de  sa  nature  ,  il  était 
bon  d'y  app-^rter  quelques  mod  fications ,  pour  qu'elle 
pût,  dans  ^on  ensemble,  satisfaire  aux  exigenc^^s  des 
idéos  nouvelles  et  aux  légitimes  aspirations  du  peuple. 

En  conséquence  ,  elle  y  a  introduit  la  présidence  tem- 
poraire ,  rétention  d'un  repré^eQtant  pour  chaque  com- 
mune »  tout  en  maintenant  le  vote  au  second  degré  par  le 
collège  éiecloral  d'arrondissement ,  etc. ,  etc. 

Haïtiens!  L' assemblée  nationale.,  en  votant  cette  Cons- 
titution y  a  eu  en  vue  de  restaurer  nos  in«ititutions  répu- 
blicaines, de  consolider  l'avenir  du  pays  et  d'assurer  le 
bonheur  du  peuple ,  en  resserrant  de  plus  en  plua  les  liens 
çjui  i^aiaseiil;  tous  les  enfa,nts  de  notre  chère  patriç. 

PuissîoAS' nous  ^  sous  sa  bienfaisante  influeuce  et  à  Tom- 
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bre  de  la  paix ,  continuer  la  grande  œuvre  de  la  régéftéra- 
tion  et  de  la  civilisation  de  notre  race! 

Vive  la  Souveraineté  du  peuple  l 
Vjvc  l'Indépendance  î 
Vive  la  République  d'Hjati  ! 
Vive  le  Président  d'Haïti  ! 
Vive  la  Constitution! 

Donné  au  Palais  de  T Assemblée  natîonnle  constituante, 
au  Port-au-Prince,  le  7aoûtib74,  an  71e,  de  Tlndé- 
pendance. 

Bigpé  :  P.  Acloqne,  J.-B.-H.  Cadet ,  Chenet,  J.  ijafosse ,  général 
Câiivin^  H.  St.-Cloud,  Mtel.-Jh.  Noël ,  Ls,  Dapin,  P.  Chassagne, 
liikshaise  Papin  ,  Dalestia  Sévère,  A.  Boisaonnière ,  B.  Moïse, 
Déboatainé,  Milfort  Jii. ^François,  Jh.  Aloîndor,  T.  Maignan, 
Papillon ,  St.-Li.  Aleicandre ,  P.  Niclaiae ,  Pl^-Bmile  Féquière , 
Déborde  jeune ,  P.-Ch.  Thébaud ,  P.  Poitevien ,  Th.  Pftret ,  P.  A. 
Sylvain ,  A.  André ,  A.  Samson  ,  Conzé  ^  J.  A.  Dambar ,  B.  Gau- 
vin ,  Madiou ,  Jh.  BrimoUe ,  C.  Débrosse ,  Nelson  aîné ,  Léonard, 
Gervais  Jacob ,  W.  Debrosse ,  Lînstant  Pradine ,  Boncard ,  J.-H. 
Lncas ,  Nicolas  fils ,  P.  Dénoyer ,  tf  essac ,  Pétion  Pre.  André , 
Mauchil ,  E.  Lamur,  D.  Nazère,  Armand  jeune,  Horaiios  Joseph, 
Chs.  Dannel,  M.-N.Blain ,  D.  Larèche,  Ene.  Audigé,  «Th.  Armand, 
le  président  de  PAsaemblée  ^  J.  THfilBAtJD  ;  les  secrétaires , 
J.  C.  BxuN ,  L.  Bastisn. 


No.  33.—  ARRETE. 
MICHEL  DOMINGUE,  Président  d'Raiti . 

ConsidérRnt  que  Taction  de  la  justice,  po«r  être  efficace, 
doit  être  peu  coûteuse  et  a  la  portée  des  justiciables: 

Coiksidérant  que  Féloignement  du  quartier  de  Pi^on 
de  tout  tribunal  de  p«ix  est  «me  cause  de  .soufTrances  et  de 
désordres  pour  ce  quartier  populeux  ; 

Vu  Tariicle  2i)  de  la  loi  du  9  juin  1835  sur  rorgaiiisa- 
tîon  judiciaire; 

^i  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

ARRÊTE  : 

Art.  1er.  Il  est  établi  une  justice  de  paix  au  quartier  de 

Pijtiou, 
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Art.  2.  Le  Secrétaire  d'EUat  de  la  Justice  est  chiirgé  d^ 
lexécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimié  et  publié» 

Donné  au  .Palais  satiorial  du  Port  au- Prince  »  le  3  août 
1874 ,  an  71e.  de  lladépendance. 

DOMINGUE. 

Par  le  Président  : 
Le  Secrétaire  d^Etat  au  département  de  la  Justice ,        BOCO. 


•  • 


■  -j    ■    "  ■ 


No.  34.—  DÉCRET 

•  '  • 

Qui  sanctionne  P Arrêté  du  Président  d*Haiti ,  eri  date 
'du  16  juin  1874 ,  autorisant  r emprunt. 

LUSSEMBLBE  NATION A.LE  LEGISLATIVE, 

Considérant,  qu'il  est  urfçent  de  sanctionner  l'arrêté  du 
Président  d'Ha'iU  ,  en  date  du  16  juin  dernier ,  qui  ouvre, 
p^r  l'emprunt ,  un  crédit  de  trois  millions  de  piastres  au 
Ministre  de.s  Finances  ,  à  l'eflet  de  faciliter  la  marche  du 
service  public  et  l'établissement  d'une  Banque  nationale , 
notamment  pour  te  développement  de  l'agriculture  ^ 

BÉc&liTE  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'arrêté  du  Président  d'Haïti ,  en  date  du  16 
juinlàî4,  relatif  à  l'emprunt  »  soit  à  Tintérieur  /  soit  ^ 
l'extérieur,  est  sanctionne. 

Art.  2.  Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  est  autorisé  à 
contracter  un  emprunt  de  trois  millions  de  piastres  appli- 
cables aux  besoins  des  différentes  branches  du  service , 
comme  il  e«t  ci  desfius  expliqué. 

Art.  3.  Ledit  emprunt  pourra  être  converti ,  en  tout  ou 
{^ftie,  en  rentes  iran^missibles  sur  l'Etat  et  le  rembour* 
^msnt  du  capital  se  faire  par  amortissements  ,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  sus-dit  arrêté  du  Président 
d'Haïti.    . 

Art,  4.  Le  présent  décret  sera  imprimé  ,  publié  et  exé* 
CQté  à  la  diligence. du  Secrétaire  d'État  des  Finances. 
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PpfiBé'  en  lé  Màiffot  Mi! onale ,  mt  P^t-au  Prioce ,  le 
12  août  1874,  an  71e.  de  riûdépendatice. 

Le  président  de  VAsmMiê^     L  THEBÀUD. 

Les  secritmrei ,    L.  Bastien  ,  J.  C.  Brun. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

£t  PRE^QfifT  d'Haïti  ordojpi»^  que  le  décret  ci-dessiis^dê  l'AmiBblée 
aetioiale  législative  ^  soit  revêtu  ou  sceau  de  la  République ,  publié  et 
exécuté. 

DoDué'au  Faliîs  national  du  Port-ati-Prinee ,  te  12  août  Wfê  y  an  71a. 
âe  Plndépendance. 

D0MIN6UE. 

Par  le  Président  : 
Ja  Steriiqtff  JPÉUti  in  Fintu^et» ,  «le. ,  ele.  EXCELLENT. 

.M 
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No.  a6.-r  ARRÊTS. 
MICHEL  DOMINGÙE ,  PréHâeni  âStaiH , 

•  De  Taris  du  Conseil  dea  Secrétaires  d'Etat  ^ 

Â  ARRÊTÉ  et  ARRâte  ! 

Art.  1er.  Le  général  de  division  Septimaa  Rawbav  esl 
sôinmé.  Secrétaire  d.'Etçt ,  .Vice*prt^sident  du  Conseil. 

Art.  %.  Le  pi*é$tht  arrêté  sera  publié  et  exécu^  à  la  di* 
ligehcé  (iu  Secrétaire  d'Etat  de  la  Police  générale  ,'pkaf- 
gé  du  .portefeuille  de  Tlntérieur. 

Donné  au, Palais  nationail  du  Port-au-Prince  ,  lé  10  aep* 
Membre  1874,  an  71^.  dé  rln^épendàace. 

DOMINGUE. 

Par  le  Président  : 

Jte  Sedréiairè  4p£iai  de  Ib  Peiiee  ainérùk ,  chmrgi 
pQ^  iniérim  é^  porU/einHe  ék  riiténeiir ,  eic,  ^     G.  HE7RTELOU. 

.    Lé  iSecréiaht  â^Eua  de  h  Guerre  ei  delaMcme ,  PIfcdSPSR  FAURE. 

Le  Secréiqhre  dfEtat  dee  Umancee  et  du  Commerce  ,       EXCELLÉaiT. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  h  Jû9tice.  BOCO. 

le  ^Secrétaire  d'JStât  dé  Tïnetruction  publique  ë  dee  C^Jt^f  MIBIP V> 
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Ni».  3Br- 1ÎEC«ET. 

MICHEL  DOMINGti^ ,  Président  (FHctUi , 

Usant  des^prérogatifs  que  lui  accorde  Tarticle  136  de  la 
Constitution  ; 
Considérant  qu'il  y  «  lieu  de  former  le  Conseil  d*Etat. 

DECRETE  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  Conseillers  d'Etat ,  les  citoyens 
dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

1.  Hitaire  Jean- Pierre  ,  —  2.  J.  F.  Acloque  ,  —  3*  Lins- 
tant  Pradines  ,  —  4.  Jacques  Thébaud  ,  —  5,  P.  Lorquec , 
commandant  le  département  de  FOuest , —  6.  V.  Rameau, 
-*  7.  P.  Cbai»sagae  ,  —  >s.  U  Arnoux  ,  — i-  9,  C  Oannei  ,— 
10.  J.  Manigat/ —  11.  Hall  aine  .—  i:d.X\  Dôbrosse. 

Art.  2.  En  attendant  que  la  loi  fixe  les  Mtri butions  dea 
CooseiUers  d'Etat ,  ils  seront  divisés  en  sections  attachées 
aux  Secrètaireries  d'Etat  et  travailleront  à  la  confeeliea 
des  projets  de  toi. 

An.  3.  Le  Vice-président  do  Conseil  d'Etat  est  nommé 
annuellettient  par  le  Président  d'Hsâti  ;  mus ,  pour  la  pre- 
mière fais ,  les  Conseillers  d'Etat  réunis ,  le  choisiront  par 
la  voix  du  sort. 

Art.  4.  L€  présent  décret  sera  publié  et  exécuté  à  la 
diligence  des  Secrétaires  d'Etat ,  chacun  en  ce  qui  le 
coaceme. 

Donné  a«  Palais  àatioiial  du  Portau-PriDoe  ,  1^  ^0  «sep- 
tembre to74,  en  7  le.  de  riadépendmice. 

DOMINGUJE. 

Par  le  Prësideat  : 

It  SèerÉttO^  d'Siatflê  h  PêHoB  géuéralk ,  éhÊÊné 

far  xMMm  éi  pofU/mUk  de  VJùuMmr ,  G.  H£UBT£LO0. 

£e  »trétéîred'BM  de  fa  Gmtrè  eidela  MMm  ,  PROSPBR  FAUR& 

U  Seeréiaire  d'Etui  des  Finaneeê  ei  du  Commette ,       ÈXCflLLENT: 

U  Secrétidre  d*Etat  de  la  Jiteiiee ,  BOCO. 

U  ^H^ékiH  vaut  jA  rA^ruaki^  Mftlfais  «i  Ai  CkHa ,  MAStlOU. 
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No.  37.—  LOI. 

Ls  pRtSIDElfT  D*H AlTl , 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  r 

A  PROPOSÉ  , 

Et  rAs^emblée  nationale  législative,  après  avmr  i«eon«- 
nu  et  déclaré  l'urgence , 

A  REN]>u  la  loi  suivante  : 

CHAPITRE  1er. 

Des  gitaliUs  requises  pour  être  membre  des 

Assemblées  primains. 

Art.  1er.  Sont  a|>pelés  k  erre  membres  des  assemblées 
primaires,  tons  les  haîfieils  âgés  de  vin^t-un  ans  àccora* 
plis ,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques  ,.  si  d'ail- 
leurs ils  sont  propriétaires  ou  industriels  o[U  fonctionnaire  s 
ou  employés  publics. 

Art.  2.  La  capacité  électorale  résultant  de  la  propriété  « 
s'acquiert  par  une  propriété  rurale  en  valeur  ou  par  one 
propriété  urbaine  ayant  acquitté  les  droits  locatife. 

Art.  3.  La  capacité  électorale  résultant  de  rindustrie  , 
s'acquiert  par  l'exercice  d'une  profession  sujette  à  patente 
et  constatée  par  une  patente  payée  à  l'Etat  depuis  au 
moins  une  année. 

Art.  4.  La  capacité  électorale  ,  résultant  des  fonctions 
ot}  emplois,  publics ,  s'acquiert  par  l'exercice  de  toute 
fonction  ou  de  tout  emploi  salarié  par  le  tréjsor  public  ou 
de  toute  fonction  ou  emploi  non-salarié ,  mais  établi  par 
une  loi ,  ou  pourvu  de  diplôme  du  (louvernement. 

Art.  5.  Seront  néanmoins  .suspondus  de  leur  capacité 
électorale,  tous  les  haïtiens  qui  n'étant  point  fonctionnai- 
res ou  employés  publie^  ,  ni  incor|>orés  dans  la  ^arde  na* 
tionale  soldée  ,  ni  s'exagénaires  ,  ne  se  seraient  point  fait 
inscrire  dans  la  garde  nationale  non  «olUée  du  lien  de  leur 
demeure  habituelle. 

Art.  6.   Nul  ne  peut  faire ,  en  même  temps ,  partie  de 
deux  assemblées  primaires.  * 
*  Art.  7.  Nul  ne  peul^  étm  membre  d'une  asse/nblée  pri- 
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maire ,  s'il  n'a  son  domicile  politit][ue   d*ans  la  ôommone 
où  elle  se  trouve. 

Art.  8.  La  résidence  pendant  au  moins  une  année  dans 
une  commurie ,  constitue  le  domicile  politique. 

CHAPITRE  IL 

De  la  formation  des  li>ie$  ékctoraks. 

Art.  9.  Aussitôt  la  promtileaHf^n  de  la  présente  \é\ ,  les 
Conseil<  communaux  ouvriront  un  r.gris're  pour  Tinscrip- 
tiori  des  mt^mbres  des  assemblées  pniliin ires,  invitant  par 
publication  tous  les  électeurs  d(>  la  commune  réunissant 
loules  les  qualités  prescrites  à  s'y  f»ire  inscrire. 

Art.  10.  Ces  inscriptions  se  feront  aux  bureaux  des  Con- 
seils où  ^•e  trouveront  déposés  les  regist|f  s. 

Vrt.  l  i.  Les  noms  des  électeurs  seront  classés  et  numé^ 
Toiés  dans  Tordre  de  leur  inscription  ,  et  il  sera  (ait  men* 
tion  a  côlé  de  chaque  nom  du  titre  qui  lui  confère  la  qua- 
iiiééleclorale. 

Art.  12.  Chaque  électeur,  en  s'îttscrîvant ,  recevra  du 
Conseil  une  carte  sur  laquelle  se  trouveront  placés  le  au- 
niéro  de  son  inscription  sur  les  reo:istres  et  l'année  dans 
laquelle  a  lieu  celte  inscription.  Cette  carte  sera  signée 
du  Magistrat  et  du  secrétaire  du  Conseil. 

Art.  13.  Un  extrait  sera  fait  des  registres  six  mois  après 
leur  ouverture  ,  contenant  ces  noms  ,  prénoms  et  qualités 
^es  électeurs  inscrits.  Cet  extrait  sera  affiché  par  placards 
jusqu'à  la  cfôture  des  registres  ,  à  la  porte  extérieure  du 
Imrpsiu  des  ConsciTs  communaux  et  sera  à  chaque  jour 
augmenté  du  nombre  des  nouveaux  électeurs  inscrits  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  inscription. 

Art.  14.  Les  registres  d'iut^cription  resteront  ouverts 
)usq»i*au  dernier  jour  d'octobre  de  l'année  qui  précédera 
c^[le  fixée  pnr  la  Constitution  pour  la  réunion  des  assem- 
blée» primnire^  ,  soit  que  cette  réunion  ait  lieu  dans  les 
<îas  ofdinnrres  ponr  cause  de  dissolution  de  la  Chambre  ou 
autrement.  Pa?^sé  lequel  délai  nul  ne  pourra  s'y  faire  ms- 
^fife,  si  ce  n'est  pour  les  élections  suivantes. 

Art.  15.  Durant  cet  espace  de  temps,  et  jusqu'au  jour 
'^c  la  clôture  des  registres  à  cinq  heures  de  Taprès  midi , 
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tout  ciiojfen  €a(w1kle  aura  le  dtoit  de  demaoïïer  l'inscrip- 
tion de  son  nom  et  de  celui  de  tout  autre  ciiayen  réunts* 
sant  les  eenditîona  pour  être  membre  d«s  assemblées  pri- 
maires ,  il  aura  aiisid  le  droit  de  requi^ir  la  radiiiti^a  de 
tout  Rom  indûment  porté. 

Art.  16»  Les  Conseils  communaux  statueront  sur  les  d*" 
mandes  de  radiation  dans  les  six  jours  qui  suivront  la  f 
meture  des  registrea,   les  parties  intéressées  dûment 
tetfdues.  Les  citoyens  dont  les  noms  wront  été  nàu\^ 
sur  i'mscription  desquels  il  aura  été  éleré  quelqii* 
oultésy  auront  la  voie  d-appel  pi^r  devant  le  trib>4r).. 
du  ressort  9  lequel  sistnera  eo  dernier  ressort  sa/is  t  - 
rôle  ,  et  sur  simple  reqjjète. 

Art,  17.  L'appel  devra  être  jugé  et  le  j\^ge.m^n^  r 
au  Conseil  com.mi|jnal  à|  Teffet  de  s'y  con tonne r   ih\i 
trente  jours  de  sa  décision  portant i^adialion  ou  refu^  a  - 
eription,  passé  lequel  délai,  toute  réclamatipa  hein  i 
ftveaue. 

Art.  18.  Quinaaine  après  Télection  ft  laquelle  elles  u^, 
ronk  servi ,  leslistes  des  électeurs  serput  de  nouveau  ou 
vertes ,  fermées  et  closes  de  la  oiAnis^re  prescrite  aux  arti- 
clés  9,  10,  11.  12,  13,  14,  15,  16,  17  de  la  présente  loi. 

Art.  19»  Huitaine  avant  le  jour  fiicé  pour  i'ouveriure  des 
assemblées  primaires  »  les  Co4seils  comapuni^u^  fixeront 
par  publication  le  l0cal  où  elles  se  tiendront. 

Art.  20.  Au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  Touyerture  des 
assemblées  primaires ,  les  électeurs  ae  réuniront  de  pleii^ 
droit  dans  le  local  désigné  par  le  Conseil  commiuaal. 

CHAPITRE  lU. 

De  Pauverture  des  Assemblées  primaires ,  de  là  formation  du 
bureau  et  de  ta  nomination  des  électeurs  d'arrondissement. 

Art»  21.  L'ouverture  des  assemblées  prjmiuns  s^ra  fi^itf 
fNir  le  Magistrat  eamoMmal  4e  çbiuiue  commune  ,  u^Misié 
4e  4eiix  seerétatf  es  et  de  deux  aeriMiteurs  choyais  pajc  lui/ 
fwormi  les  jcitoyeas  inscrits. 

Art.  22.  Le  premier  aerutateur  et  le  premier  ^ecrétair^? 
ae  plftseront  à  la  drmte  4u  bureau ,  les  deux  autrps  ai^jre- 
jTQiMà'^uchei  ik  pr«(erwt  «erioeat  eiàUe  ii^  ff^v^Âtf^ 
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M'^^istrat  cotmaoïial  de  bien  et  fidèlement  rein^pKr  lents 
■nciions. 

\rt.  23.  La  lidte  générale  des  citoyens  habiles  à  voter  « 

;  "èiée  et  -signée  par  te  Conseil  C9iniiiunal  sera  dépo&ée 

s.r  io  bureau  ,  ainsi   qu'une  autre   liste  où  se  trouveront 

y>és  i^eulement  les  numéros  ée  chaque  électeur  d'après 

r  Ire   d'inscription  »ur  le  registre,   clos  et  arrêté  par  le 

^   .seil;  il  sera  fart  remise  aax  secrétaires  des  bulletins 

':^  :M.pV<rr  blanc  ,  tous  de  même^dunens^ion  ,  et  en  quantité 

îiî  ane. —   Les  Conseils  communaux  leur  délivreront 

'   'tmtes  les  fournitures  de  bureau  nécessaires  aux  opé- 

'«':>  ne  f  assemblée.  Ces  fournttares  seront  faites  par  le 

♦•^  ii  e  d'Etat  de  l'Intérieur. 

^  ^'X.  On  procédera  immédiatement  à  l'élection  d'un 
■'^.-iti    et  de  deux  seerétairesi  pour  former  te  buTeau 
•    'e  l'assemblé  primaire. 

^.'^.  Le  Magistrat  communal  prendra  deux  boites 

..  clef,  affertées  à  la  réception  et  au  dépouillement 

'';«s.  Il  les  ouvrira,  en  montrera  l'intérieur  II  toute 

*     ./«f*     les  refermera  et  en  gardem  les  clefe.  il  re- 

<      -:*     .iUihe  l'une  des  boîtes  au  premier  seorétaire  et 

8-^        rrt  qu'elle  est  destinée  à   recevoir  lesbuHetias^ 

avan,      «r  'Jéi>')u:llement*  11  remettra  au  seeond  secrétaire 

rtutre   r  >!(>>  qui  sera  affectée  aux  b&lletins  aprè»  leur  dé^ 

pouillement.  -  ^ 

Art.  26.  Les  hii/it^H  ainsi  disposfées ,  le  Magistrtit  commu* 
nal  avertira  l'assemblée  qa'rl  va  être  pweédé  à  laréeep- 
lion  des  irotes.  ^lori^tout  membre  inaorit  s'avimcers  vers  le 
bureau  ,  présentera  au  Magistrat  qui  la  communiquera  au 
bureau  ,  la  carte  signée  du  Magistrat  et  an  ^secrétaire  du 
Conseil  ;  le  bureau  examint?ra  si  le  numéro  de  ta  tarte  est 
conforme  à  celui  sous  lequel  Félectetir  a  éié  inscrit,  ai 
Tannée  de  rinscription  se  rapporte  à  l'élection  qota  lieu 
•t  s'il  ^«a  identiie  de  •peraonMs ,  rensdra  la  carte  k  \%\eo 
ttar  qui  .se  présentera ,  et  la  remettra  ain  pi^ewier  seeré'- 
taire>,^t}r^êtrr  inscrit  par  lui  et  d'après  sèii  ^orére  cli*!!»- 
cripiion ,  à  eété  de  son  numéro  sur  la  liste  où  se  trouvent 
seulement  les  tiuhiéros  des  électeurs  inscrits  ;  te  premier 
tcratateuTJui-déitvreira  iminédiatemeRt  ua  inrtletîflrjqa/il 
Miapiréalablemeiit  montré  sur  les  deux  laces  àrasseasUée. 
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Art.  27.  L'électeur  se  retirera  veils  une  table  placée  à 
4'écart  et  écrira  sur  le  bulletin  le  nom  de  celui  qu'il  désire 
être  élu  président,  de  rassemblée,  en  ayant  soin  de  le  dé- 
signer de  mauière  à^  le  distinguer  de  tout  autre  électeur 
qui  porterait  le  même  nom.  Après  quoi  il  pliera  en  quatre 
son  bulletin  écrit  et  le  remettra  au  premier  scrutateur  qui 
le  dépoisera  ainsi  plié  dans  la  boite  du  scrutin. 

Art.  28.  Si  le  votant  ne  sait  ou  ne  peut  écrire  ,  il  pré- 
sentera ^on  bulletin  à  un  membre  de  l'assemblée  de  son 
choix  qui  écrira  dessus  le  nom  qui  lui  sera  désigné  [»ar  le 
votant.  Si  celui-ci  ne  sait  ou  ne  peut  Itre  ,  il  ie  commuai* 
quera  à  un  des  seiTéinires  qui  lui  çn  donnera  lecture  à. 
voix  basse.  Il  sera  ensuite  observé  ce  qui  est  prescrit  en 
l'article  précédent. 

Art.  29;.  Le  scrutin  restera  ouvert  »  sans  interruption 
pendant  six  heures  au  plus  et  trois  heures  au  moins,  après 
Texpiration  desquelles  le  Magistrat  communal  s'adressant 
à  rassemblée  à  bnute  et  intelligible  voix  ,  dira  trois  (bis  : 
Tarn  les  électeurs  présents  oni^ils  voté  ?  Les  électeurs  qui  ne 
répondront  pas  à  cet  appel  et  ne  se  présenteront  pas  alors 
pour  voter ,  n'auront  plus  la  faculté  de  le  faire ,  si  ce  a'est 
pour  les  élections  suivantes;  ceux  qui  répondront  seront 
portés  sur  la  liste  sus- dite  des  votants. 

Art.  30.  11  sera  immédiatement  et  séance  tenante  pro- 
cédé au  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  31.  Le  Magistrat  communal  ouvrira  la  boite  du 
scrutin  après  que  le  nombre  des  bulletins  aura  été  vérifié 
avec  la  liste  des  votants  :  le  premier  scrutateur  retirera 
un  à  un  chaque  bulletin  »  le  lira  à  haute  voix  et  le  remet- 
tra  successivement  au  Maj^istrat  qui ,  après  vérification  le 
passera  au  deuxième  scrutateur  ,  qui  en  donnera  une  se- 
conde  lecture  à  haute  et  intelligible  voix  ,  le  pliera  de 
nouveau  ,  et  le  déposera  dans  la  sei^onde  boîte. 

Art  32.  Les  secrétaires  tiendront  tous  deux  note  du  dé- 
pouillement ,  de  la  manière  suivante  :  Aossftôt  qu'un  nom 
aura  été  proclamé ,  il  sera  inscrit  sur  uuneabier  avec  les 
désignations  qui  l'accompagnent.  Immédiatement  après 
cette  inscription ,  il  sera  tiré  uae  ligne  horizontale  qui  se- 
ra barrée  autant  de  lois  que  le  nom  «era  de  nouveau  pro- 
clamé. 
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Art.  33.  Lorsque  la  botte  aux  scrutins  sera  épuisée  ,  le 
noagii^trat  en  montrera  Tintérieur  à  l'assemblée  et  annoa* 
cera  d'après  les  notes  des  secrétaires  le  résultat  du  scrutin. 

Art.  24.  Si  le  résultat  n'est  pas  conforme,  il  sera  procé- 
dé à  use  contre  vérification  en  faisant  de  la  même  manière 
qu'à  l'article  32.  Kepasser  les  scrutins  de  la  boîte  du  se- 
cond scrutateur  à  celle  gardée  par  le  premier. 

Art.  35.  Lorsque  la  vérification  aura  été  prouvée  exacte 
le  magistrat  annoncera  le  résultat  en  proclamant  président 
de  l'assemblée  l'électeur  qui  aura  obtenu  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages. 

Art.  36.  Si  aucun  électeur  n'obtient  la  majorité  absolue , 
il  sera  employé  la  voie  du  sort  pour  en  décider. 

Art.  37.  Il  sera  aussitôt  procédé  à  Télection  de  deux 
scrutateurs  et  de  deux  secrétaires  de  la  manière  prescrite 
pour  l'électioo  du  président ,  mais  par  un  seul  scrutin , 
ebaque  bulletin  portant  quatre  noms  et  à  la  majorité  rela- 
tive. Ceux  qui  auront  )e  plus  de  voix  seront  suocessive- 
ffient  proclamés  premier  et  deuxième  scrutateurs.. 

Art.  38.  Le  président  fera  brûler  tous  les  bulletins  ins- 
crits en  présence  de  l'assemblée  et  fixera  l'heure  de  Im 
séance  suivante. 

Art.  39.  Au  jour  et  è  rheure  fixés  par  le  président  de 
l'assemblée  ,  chaque  assemblée  primaire  élira  séparément 
cinq  électeurs  .4i^lon  le  vœu  de  t'artècle  50  de  la  Constitu* 
tioQ  pour  la  commune ,  dans  les  formes  prescrites  aux  ar« 
licles  23,26,  27,28/29,30,31,32,33,34,35,  36, 
37,38,40. 

CHAPITRE   IV. 

Des  colié^ez  électoraux. 

Art.  40.  Au  jour  et  à  l'heure  convenus ,  conformément 
à  l'article  50  de  la  Constitufion ,  les  électeurs  nommés 
far  les  communes,  se  réuniront  nu  chef-lieu  de  leur  arron- 
dissement respectif  et  se  constitueront  en  collège  électo- 
ral dans  le  local  désigné  à  cet  effet ,  en  se  basant  sur  l'ar- 
ticle 157  de  la  Constitution. 

Art.  41.  L'électeur  lé  pkis  âgé  présidera  provisoirement 
l'assemblée  ^t  cl^oishra  parmi  les  électeurs  deux  scruta* 
leurs  et  deux  secrétaires  pour^compléier  le  bureau. 
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Art.  42*  Le  premier  sef^rétaire  dressera  une  liste  généra* 
le  des  électeurs  nommés  dans  l'arrondissement  électoral 
Cette  lUte  sera  arrêtée  et  «ignée  par  tous  les  membres  du 
bureau. 

^\ri.  43.  L'assemblée  aura  le  droit  de  vérifier  larqualite 
et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y^pré^enteroot. 

Art.  44.  l/électicHi  du  président  de  Rassemblée  aura 
lieu  .«ur  l'appel  nominal  de  la  liste /ni.entionné^  en  l'article 
42.  Il  sera  fait  mention  des  élecieurs  présents  ett  de  ce,ux 
absents  ;  les  électeurs  •voli'roiit  dws  Tordre  de  l'appel  de 
1(  urs  noms.  Seront  au  surplus  obserx'ées  les  formalités 
exigées  par  les  articles  23,  26  ,  27, .2H,  29,  30  ,  31 ,  34. 
33 ,  34 ,  35  /3(î  »  37  ,  3*^ ,  en  ce  qui  n'est  point  de  contraire 
aux  dis-posiiions  du  piésfnt  ibapitre. 

Art.  45  Les  scrutateurs  et  U^s  secréiajres^ront  nom- 
més dan»  ia  mém:e  forme ,  mais  par  ua  ^cui  scrutin  ,  cha- 
que buJUtin  portant  quatre  noouî,  età  Ja  oaajorité  relative. 
Ceux  qui  auront  le  plus  de  v.eix  seront  sorupuleusemeat  pro- 
elaméii  premier  et  deuAième  «crutaieurs ,  premier  et  deo- 
'Xiiènfte  secrétaires. 

Art,  4(Si«  t«e  bureau  <^onstitué ,  chaq^^  o#l)égo  électoral 
élira  le  nombre  de  représentants  et  de  aupj^iéaats  que 
idoit  fournir  rarrondit«amettt  ^tt  ie  çenfb|rmant.aiu  articles 
62 ,  63  ,  54 ,  et  55  de  la  CoQ«tftution. 

Aft.  47.  U  «e^  iaît^mp:  scrutifl  >  pour  diaqve  r^peéseatast 

i%Jt  jpwx  cba4iiie'aufi|^aot  à  élire. 

Aft.  48.  Il  sera  au  jiurpluts  foimepré  ^  .ponjti  l^Iaciioa  des 
représentants  et  des  suppléants ,  las  formes  pre^criifs  jpoor 
la  nomination  dii  pré^ideoit  ^u  0€llége  électoral. 

Art.  49.  Le  scrutin  de  chaque  collège  électoral  restera 
ouvert  pendant  ima  lieoreaapltts^ttàk  interruption. 

tHAPITRE  V. 
iHipositmns  ^^éntrêks. 

l'ABAGRAPHi:  1èr. 

De  îa  nuBiti  des  scrt^ins. 

.;^rt«£0;i  Siéra :déelaré  nul:   le.  tout  .serutiji  qni  ne.dési- 

^eim  pas'dfune manière  auffisante.la^peitsoxme  dont.il  porte 

^  aom;  .^e.  tout  sccatinjqniiwitt^^erti d'une,  maniàoe  itli- 
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(siblé  ;  3a.  tout  scrutin  énonçant  p\ù^  de  personnes  qtié  tlê 
comporte  ré leclion  à  faire}  4o«  tdut  scrutin  onveloppd 
dans  un  Ou  plusieurs  autres  ou  ()ui  e»  i^onti^nilra  un  oif 
plusieurs  autres;  .  :  _  "^  ^  ^  *      ' 

Art.  51.  Le  piréàidént  Aé  char)iië  aèsënibiée.  ttsàcsiet^ 
chargé  d'en  diriger  toutes  leHoponHiOna^  itfyiajareDteei^ 
ver  la  loi  et  d'y  maintenir  le*  bon  ordre.  .uîi'« 

Art.  52.  Dans  tou^*  les  cas  d'enlpêc  bentetit  du  pfél^identi 
il  sera  de  droit  rrmpla^'é  par  le  1er.  «scrutateur  aprè,>  avoi^ 
désigné  nn  de»  membrejé  de  l^assemblée  pour  rt^mplacer 
ce  dernier.  Le  pfésident  poût,  en  cas.  d'<*nrpèi'l)énient, 
pourvoir  au  remplacetnenl  des  nUtres  membres  du  bureau^ 

Art.  53.  AUr.un  éiecieur  ne  pourra  se  pré>enier  dans 
Va&semblé#  avec  des  décMations  ni  d'y  porter  des  armes  ^ 
canne  et  bâton. 

Art^  6L  Lé  président  de  .t'asi*éaiblée  req^ert  de  iWto- 
lité  compétente  »  lorsqu'il  le  juo^e  a. propos,  un  piquiét  dû 
^de  qui  restera  a  sa  disposiiian  tout  te  tetAps  de  la  sé- 
bacé; aucune  autre  forée  publique  ne  pourra  entrer  dans 
ie  lieu  des  séances  ni  se  tenir  alentoùjr  »  et.ca  ^  sous  kt  re«« 
possabitité  de  rautorité  qui  en  aura  donné  rbrdra. 

Art.  55%  Les  électeurs  se  tiendronl  découveris  H  iaivec 
la  décence  convenable.  Ils  ne  preindroni  la  parole  qu^après 
l'avoir  d^einandêe  nu  président  qui  ne  pourra  h^  teur  r^fa>- 
ser  niia  retirer  que  dans  ie  cas  cl  après  déterminét. 

Art,  66^  Le  président  fera  sortir  de  l'enceinte  tous  lei 
éleoteucs  qui  troubleraient  Tordra  0u  refu«âraienl  «dfob- 
temfiéreir  à  trois  invitations  qui  leur  seratetit  faites  de  gar- 
der Ife  silence  ;  Téiecteur  ainsi  érartê  pourra  rentrer  àan 
autres  aéances.  ^ 

Art.  67*  L'électeii]^  qui  ekerceràit  dés  Actes  de  Vio)*njBé) 
sera,  aiiî  l^ordre  du  présidant,  ccmduit  dttnsJa  maisM 
darcét.  de  la  ço^laittiio  où  il  sera  déteaU  pendant  ting^ 
quatre  heures  au  plus. 

11  sera  »  enaMtre  >  déehu  du  d/oit  dé  suttVagtt  pendant 
toute  la  durée  4a  rassemblée  et  l'entrée  lui  ftercL  intecditéi 
le  tout  sans  {iréjudioe  des  poursuîteft  et  peines  soit  aorrecif 
tioanelles ,  soit  criminelles  «  s'il  y  a  li«u.  '      .:.«.. 

Art.  6d«  t^n^  te  cas  ^e  le  brait  deviendrait  prey^H^ 
général ,  le  .président  a^ileru  la  sonnette  I  tfOi«  repri^èf 
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dlffifreiittii;  si  t»  iêÉ(ftàïé  oontidue ,  il  se  touvttra  et  )a 
iéaMe  sera  sasfmidtee»  Si  te  «^leHce  tiese  rétablit  pas ,  lé 
f résident  se  iei^era  et  restem  debevt  pendent,  environ  cinq 
iniaiites.  Si  le  tiimnlte  ne  cesse  pas ,  il  se  r^irera  aren  k$ 
Mtrei  menbree  du  bereau  et  en  dressera  protès-rerbal. 
ToQtceqistt  serait' laÂl  en  leur  absence  sera  nul  etmm^ 
•▼emi. 

CHAPITRE  VI. 

Bn  iuipiaitiôw  pufticuUh^  nui  ùsieMilies;  primoires 

et  (lectoraki. 

Aot;  5di  Le  bareào  de  ehft<|tie^  assemblée  ^rononcers 
provi^oiremeni  sur  toutes  les  difficultés  qui  pourrent  s'éte- 
vGfr  pendant  te  cours  des  opératiotis  primaires  et  élect(h 
faiee. 

Art.  60.  Les  prooès^terbatix  des  eéanées  dé  cha(iQe  ss^ 
eeaiblée  priasaire  ou  électorale ,  depuis^  son  ourerture  jui* 
«pi'à.iBla' clôture ,  seront  arrêtés  et  si^ée  chaque  jotir  par 
tons  les  .membres  composant  te  bureau;  'ï'otttes  réciam»- 
tions  sermit  insérées  au  proK^èifr-rerbttl ,  ainsi  que  ies  déci- 
atone  motirées*  d«i  bureaa.  Les  pièces  reiatrres  aux  récla« 
mations  serbnt  paraphées  par  les  membres  dn  bureau  et 
annexées:  au  preeès- verbal. 

Atté  61.  Un  double  de  chaque  procësr-Yerfba! ,  dAmeot 
certifié  par  lesdits  membres  sera ,  dansi  l^s  tin|[t  qnatre 
heures  »  earpédié  au  Seerétaine  d'Ëtât  d«  lifatérieur  par  le 
pfiéaideat  de  'l\sssemblée. 

Art,  62.  A  la  clôture  de  rassemblée ,  le  préiildMt  ftrt 
dépaier au  bureau  de  chaque  Coni«eii  communal,  Ie«a- 
hterninute  de«d)iils»ppecèi-rerba«i9t!  ainsi  que  kifbbttéset 
mHraa  ebfeta  qui  aurent  servi  aax  opéMti^nt  de  l^umm* 
blée. 

Art;  69:  '  Se  président  fera  remettre  àUà  le  plils  bref 
M\9kr  ai  chaque  citoren^élu  ,  un  ei^trait-dn  preces-reirlial 
de  mm  élection  certifié'  par  toue  les  menibres  du  burssv* 

Art.  64.   Le  Secfétair^  d'Etat 4e  rfntéciQut  est  chatg^ 

de  t'ea^cution  dt^  la^t^seiite  Idi  ^  qui  «eM  iinrprimïte  ^ 
{>uUîée« .  ^-    j 
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Donné  aa  P^]Èis  àe  f  ^ssembjéf  Bdfidhalc»  !égis1|itinf  ^ 
aft  Pori*au  Prince ,  le  15  septeinbrç  lb74,  au  7U.  à$ 
rJodépeiuiance« 

Le  président  de  fAssentbke ,  J-  TttÊIÎAlJD. 
Les seer4taim f  JUBAWffiir^  Hi St^^Cicmp;». 

AU  KQM  DE  LA  RÊPUJ^UftUg. 
Ift  Pi«*»i»«r  D*Hi»îTr  ordohn«i|a«  la  Irtî  cidMstié  dfe  PAssemW^é 

publiée  et  «xécutée. . 
Donaé  aa  I^alais  national   da  f'drt-au-Prioce ,  le   l7  septembre  1374  . 

DGMINGUE. 

i^ar  je  Président  i 

tè  Séetétaxre  éPEtai  i  Twe^ptiiiéad  (k  Cmsdl  ^  S.  A  ASmAU. 

Le  Siteréêitite  £^tpt  dit  h  Pçiioè  génénklé ,  chvgd 

par  ifUérm  da  p^i^mtilk  de  i'IiUfrUur ,  ntfc.  i    C.  HJCVftTBLOU. 

K0.  36.-^  LOI  additionnelle  à  èeÙedu  9  juin  183o,  BUf 

t organisation  judiciaire, 

CoMid^alit  qiiVif  ralsorf  de  Faugrmé'ntalién  cle  la  {fopti^ 
ktion ,  daBS  rertain»  arro^diKsi'te^nts  judirJair^ir,  le  f>er« 
sonnfl  dés  Tribunaax  ci f ris  devient  insuffisant  p<nir  M 
^roiqyte  expédition  des  slftilTe^  qui  leur  hiswl  smimiset; 

CÔiisîdéf^nt  que  cette  insuffî^^iwiaé  à  été  d^a  coi^siatétf 
et  que/les  légitiateùts  de'  1^7  et  fS59  y  ofvt  iroiilu  reine* 
dierrflf  aiiitPéntint  9  en  1847,  le  numifre  des  jqge^  ronv* 
posant  le  Ttibuaal  civil  du  Port  axif  >Vinoe ,  eft.ea  18I}9^ 
le  nom)>ré  d^  oAciers  du  Parquet  ) 

ClMisidéraut  qu'il  sentit  nécessaire  aussi  d^ao^merttef  lé 
Aosshre  de!S  suppléants,  attachés^  cejs  Tribunaux  ;  aucf 
ces  suppléants  »  en  acquiérant,  dans  U -pratique  des  fmai- 
les ,  eorisEin'ps  coinoaissances  ,  pefuvent  rjsmplac^r.ies  juges 
.dont  les  plaoes  devienneat  vacantes  ; 

Cdusidéiiapt  ^le  pour  e'asdurer>^e^VH^4p|i^D4cWM  des 
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juges  et  attirer  dans  la  Magistrature  des  hommes  instruits, 
offrant  des  garantseit  de  moralité  et  de  dignité  personnel- 
les »  il  ne  suffir  pas  beulemeni  d^établir  rinâmovibiliié  des 
Magistrats;  qu'il  leur  faut  aussi  un  traitement  en  harmo- 
nie avec  les  délicates  fonctions  q^HIs  exercent  et  le  rang 
qu'ils  doivent  oceuper  parmi  leurs  concitoyens  ; 

Considérant  que  les  supplétanis  des  juges ,  lorsqu'ils 
remplacent  ou  assistent  les  juges ,  méritent  qu'une  taibic 
indemnité  leur  soit  accordée  en  forme  d'encouragement; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat ,  et  après 
avoir  revu  les  lois  antérieures  sur  l'organisation  judiciaire 
et  les  émoluments  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ; 

Le  PRÉSIDENT  d'Haïti  »  a  proposé  , 

Et  l'Assemblée  constituante,  exerçant  la  puissance 
législative 

A  RENDU  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Le  Tribunal  civil  du  Port-au-Prince  se  compO' 
«e  d'un  doyen  ,  de  six  juges  et  de  sept  suppléants  ,  et  ce- 
lui du  Cap- Haïtien  ,  d'un  doyen  ,  de  six  juges  et  de  six 
suppléants. 

Les  autres  Tribunaux  civils  conserveront  leur  person- 
nel tel  que  le  6xe  l'article  43  de  la  loi  organique  de  1835. 

Art.  2.  Il  y  aura  deux  juges  d'instruction  attachés  au 
Tribunal  civil  du  Port-au-l>ince  et  à  celui  du  Cap- Haïtien; 
ces  juges  seront  choisis  parmi  ceux  desdits  Tribunaux  ; 
conformément  au  prescrit  de  l'article  44  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  ' 

Art.  3.  Les  deux  subtituts  du  commissaire  du  Gouverne* 
ment,  déjà  établis  auprès  du  Tribunal  civil  du  Port-au- 
Prince  ,  seront  maintenus ,  ei  il  y  afura  également  deux 
substituts  ,   établis  piès  le  Tribunal  civil  du  Cap-Haïtien. 

Art.' 4.  Les  juges  des  Tribunaux  civils  du  Port-au-Prince 
et  du  Cap- Haïtien  se  fbrtneront  en  deux  sections,  dont 
l^une  s'occupera  exclusivement  des  affaires  civiles  et 
l'autre  des  affaires  correctionnelles  et  changeront  de  juri- 
diction tous,  les  trois:  mois. 

Att.  6.  Il  y  aura  pour  le  Tribunal  civil  du  Port  au-Prîn- 
ce  quatre  commis-greffiers ,  dont  l'un  sera  affecté  exclusi- 
vement à  ia»  tram criptioo  des  jugements  sur  lè^  registre  â 
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<;e  destiné  et  quatre  pour  le  Tribunal,  civil  du  Cap  Haltiea 

dont  deux  ailachés  à  rinstruetion,  . 

.      «  .  *•  .  »,    , 

Art,  6.  Il  y  aura  qua(re,  sii|)pléanta  pour  chaque  Tribur 
Bal  de  paix  du  Port  au-PVîncè  ;  'qûaniaux  autres  Tribu- 
naux de  paix  de  la  République  ,  lis  auront  le  nombre  de 
suppléaDtd  Axes  {)àr  l'artix^le  ^i  ^e'Ju:l9i-orjKanique,de  IbZd. 

Ar^  7;  Pruisles^  Tribunaux' civils  de  la  Képublique  ,  un 
dcK  ^'upplé^B{s,  à  tour  de  rôle ,  sera  désigné  par  le  doyen, 
pour  le  i«t?rv;ice^du  mois^  î 

li  recevra  une  indemnité  mensuelle  déterminée  par  le 
U  .f   ^nexé  à  la  présente  loi. 

.  Te  suppléant  de  service  dans  les  Tribunaux  de 
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p.Aciurri  droit  a   un  traiieimeat ,  çonforinément  au  tarif 
îi  !,.e^e  ^  la  préserrte  loi. 

/•if.  9.  I.c  Tribunal  de  cassation  se  compose  comme  âuit:  j 

1  Pré^^iileiu  —  l  Vice-président  —  12  Juges  —  l  Coni-  ^^ 

l'ls^aire  du  Gotivt-rnenftent  —  l  Substitut —  1  Greffier —  ] 

^'Comoiis  orri'fli*r  — 2.HuiSi<ie.ri>  audiericiers,  1  il  >queton. 

Aru  iO.  Le  'l'ribunal  de  eassatioii  ue  ronuaît  pas  du 
fnd  des  uffjiires;  nén'rnioins,  en  toute  nian  ère  ,  lorsqu'un 
StfCond  retours  ,  fonlé  sur  les  méuxes  moyens  ,  sera  tonné 
ei^rre  les  me  nés, parties  ,  le  Tribunal  df  caî>yation  termi- 
nera le  pro<  es  en  statuant  sur  le  fond  ,  en  audience  soien* 
nelle. 

Art.  11.  Outre  les  attributions  conférées  par  la  loi  au 
Tribun-ril  de  cas^j^tion  ,  *e  Tribunal  connaît  eîi«ore  de  la 
su.'spicion  h'gitime,  !*ésulraftt  de  la  récusation  eu  masse 
(les  juiçes  d'un  Tnbunal,  et  ij  y  sera  prot  é  lé  .  oMforinéin<'nt 
au  Code  de  procédure  eivil^  concernant  la  récusation  des 

jiig£^^      . 

Art.  13.  Le  T^ihuti»!  de  :cassation  connait  au^si  des  re- 
cours formés  contre  les  juî>em»»nts  des  Conseils  spéciaux 
milit'fireN ,  mais  seulemei;t  pour  cause  dMncompéteuce. 

Art.  I«3.  Les  traitements  ii^s  magistrats  et  autres  fonc- 
tionnaires du  Pouvoir  judiciaire  seront  p^yés  suivant  le 
tableau  ci  annexé. 

Art.  14.  La  présente  lo|  abroge'  toutes  dispositions  de 
lois  antérieures  qui  lui  sontcontraites. 

Arli  16.  Le  Secrétaite-d'Wtat  de  la 'Justice  et  celui  des 
Finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  >  de 
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i*été6ûÙott  àè  la  présenté  loi  qui  sera  pùblil^e  et  exéctxiée^. 
Donné  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  législative,, 
au  Port  auPrinc#»  le  9  septembre  1874.  an  7  le.  de  lin- 
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dé^endàûcé, 

£4  jnéiidtnt  de  VJaumbk^  nationùBte  kpOotit^^,. 

3.  THEBAUD. 

Lm  secriiairu ,    Ckenet  ,  H,  St.^CLôirx*. 

AU  NOM  DE  LAli^aBLIQUIS. 

L'k  Pi^EstDÈi^T  i^^If  AÎti  ordonne  que  la  loi  ci-^essns  de  IVAssemblrc; 
national  légUUtive  «oit  /evétué  tlu  «èiia  de  la  RépùbhqiB^ ,  publiée  et* 
exécutée. 

Qonaé au  Palaia  national,  da  Portruu^^Priace ,  le  Iftaeptembre  M74^ 
m  71e.  de  i'Indépeodaoce  a'Haïtl 

DOMINGUE, 

Par  le  Préardent  : 

Xe  SecréKrire  d^Etaty  Tîct^préndem  iu  CmaeU^  S.  RAME  AIL 

;E€  Secréhiire  Â'Siai  de  la  Jvsikey  BdOO. 

£6  Sècréram  iPEtai  de$^  Financt$  et  iu  VàiméHê ,  'SXCËLUËKT. 
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CHAPITMS  to. 

TRISUlf AL  OIS  OÀSaATIOai. 

Par  mois.  Par 
1  FvésSdetttyiNir  liKHs. . ,    l§0 

1  Vicerprésident 

32  Juges  à  F.  140,... 
1  CommrsÏMSre  du  ]gou« 

f  eriiéinf  at  par  nms  • 

1  Subeiimt ..;• 

1  Greffier 6$ 

9  Commis  greffiers  à  40      M 
9  Baissierr-^ûdlenciers 

à  P.  35 70 
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140 


TeUl.;./P.  5570i-3&S4Dl 


CHAPITRE  e. 

« 


Par  moîsu  Tmt  >a< 


1  Oc^yesi  iiaf  6iow«f  140 

6  IiçesàP.  130 72Q 

7  Sappléants  dont  un  de 

slsr vice  par  ' viof s 4^ 

1  GottiMiis;  du  gôarerht.  :  140 

2&)bstîtiiis  à  160,^..  g40 

l  Greffier 60 

4  Commis-greffiers  ii  40  100 

i  Cbmmis  du  Parquet.  4t> 

'2  Huissâe^sjHEiccdieiie.  30  60 


iHo^Metoft  ./..-•Ff..  .    10 


m 
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ô  Doyens  à  P.  130,....    6fiD  . 

^âJagesàP.  100....  aaoo 

h  Soppléantfl  Ai  4WT>icA 

À  P.  26. ••«»•«  «••• 
â  Comnissaira»^  goiji-* 

Ternemeot  à  P.  130.     (550 
ôSvbstHats  i  P.  100..     ÔOO 

SGreffiersàP.'45. 22^ 
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P.3Ô,... 

^Commis  du   Perquet 

(  Huissiers-andiMCÈau 

àP.20 
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lOQ 
40 


^  Greffiers  à  a  tO..  A  IM 
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à  P.  12 «   '      . 

HoquetOBsà  P.  6....      30 

Tetal.„^p7  3«^JW3P' 

.  CHAPITRE  4. 

TRIBUNAUX  PE  PAIX. 

Port^au'Printe. 

Juges  de  paix  »  F.  6p    120 
2  Suppléaots  de  aenric^ 
à  P.  25 


'•  •  •  • 
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2  Cominis-gr<«ffitirs     à 
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^Jogwà  P.  70.....*  660 

^  Suppléants  à  P.  25.  90 
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2  Greffiers  à  P.  35 70, 

4  Commis-greffiers     à 
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3  Commis  du   Parquet 
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•  P.  16. 30 
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1  Greffier  par  mois  ...  40 

1  Commis-greffier. ....  30 

1  Hi^i^i^  aM4i^q>^r  *  15 

^  Ho^cHen, •..,  8 


P.  15. 
Huissiers-i^^dîeftGÎe^ 

à  P.  10.... 

Z  Hoquetons  k  P.  4< 


lé.  •  * 


60 

•ao 

80 
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Total,...  P.    288.-fâ4^ 

Cap-HaUUnj  Coysti  AsHa* 
«net  9  Jacm^  >  /éMMis. 

5  Juges  à  P.  60........  260 

5  Suppléants  de  serrice 

à  P.  22 110 

5  Greffiers  à  26 125 

5  Cojnmis-greffiers  à  10  60 
& à^iÉetens  à^.  3....  16 

Tkital....  P.   Ô&0--€Q(ï() 

]S(slaf*3Sirc.y  Ais^Ai^Fm*» 
Miragoânify  Port-de-F^M^  ^ 

<$J«i90s4#prâàP.44    ae» 

6  Suppléants  de  servjce 
à  P.  20  purmoxB . . .;.     120 

6  Greffier  à  P.  22.*...    1^ 
6  Hoqueloos  |i  P.  2.....      X2 


V* 


Total....  P. 


ta-^iiief 


latal....  R.   kVi-^m 


120 


fttrmoii.  P%rfii. 

Cr7VnHif^n9VM!M  |    iQtNI^ 

Moiff,  iViîef*- Jbpiéw  db 

9  Jugtt  d«  paix  à  P.  40 
par  moif./ «,     36Q     . 

9  àappléauts  de  servioe 

à  P,  18 1«2 

9  Greniers  à  p.  2:;^ 198 
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Total.,,,  P,    720-8640 


I  P^tîon-ViUe,  9  Croix** 
des  Bouquets  ^  3  Arca- 
haie,  4  ârandrGoàve,  5 
Lascahobas  ,  6  MHot , 
7Aoul-du-Nord,8PlaU 
ne  du  Nord  ,  9  Limo- 
nade, 10  Ste  «Suzanne , 

II  Vallière  ,  12  Ouana- 
minthe  \  13  Dondon  ,-14 
SaintrRaphaèl ,  15  Ran* 
quitte ,  lc3  Limbe ,  1? 
Plaisance,  18  Mfirmelv 
de,  19  Port*Margul ,  20 
Borgne,  21  Torbeck, 
$»PortrSaliit^23(:har- 
donnières ,  24  Pprtnàf 


Per  moii.  Par  w. 
Pim*Dt,  (Suà);  25 
ElDn«ry|26  Oioe-Mor- 
ne ,  97  PeaMlines  ,  d8 
Terre-Ntove  *  99  llfarw 
çot ,  30  Sele-Tro« ,  U 
fiaynet,  89  Côteenie- 
Fer,  33  Corail,  34  Pee- 
fl,  ^S  AbrîcoU.  3d 
Dame- Marie  ,  37  Tîbu«- 
roq  ,  38  Petite-  Rivîèr^ 
de  Nippes  ,  89  Petit** 
Trou,  40  Baradères.  41 
Jean..RabeI  ,  42  Mêle- 
vSt. -Nicolas,  43  Verret- 
tes  ,  44  Grande- Saline^, 
45  St. -Louis  du  Sud,  46 
Cii.vailIon  ,  47  St.fLouis 
lu  Nord ,  48  Ansc-à- 
Poleur ,  49  Bombarde* 
pol  i»,  50  Terrier-  Rouge, 
f31  Hiocbtf  9  52  Bigtton. 


52  Juges  de  paix  à 
P.  35  par  mois..,.., 

52  Suppléants  de  fier» 
vice  h  P.  14,.. 


■  •  •  « 


1820 


728 


52  Qreâiers  à  P.  20....  1040 

ToUl..,,  P.  3588-^3056 
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.No.  39.-*  LOI  sur  la  Oendarmerit. 

MICHEL  DOMINGUB,   Président  (rHaiti, 

Considérant  qu'il  f  ^  lieq.  4e  réforuier  la  police  des 
campagfies. 
Sur  lit  rapport  du  Secrétaire  d'But  de  la  Police  générale; 
De  i'ayis  du  Conseil  de«  Secrétaires  d'Etat  ; 

A  proposé  : 

Et  r Assemblée  nationale  législative  a  rendu  la  toi  suivante: 

Art  1er.  La  police  rurale  prend  i   dès  à  présent,  la  àét 
Aornioatioa  de  ^endarmenet      *       * 
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Art.  2.  La  géndarwerîe  relère  immédiatement  du  Se* 
:cm\re  trEiat  de  h  Police  o'énérafe. 

Arr,  3.  Elle  est  divii^éé  eu  quatre  légions  dont  une  par 
iépanemenij 

Savoir  : 

lo.  réfîon  dr  rOuest, 

2o.  Lc-ijion  du  Sud  , 

3o.  l^fifion  du  Nord  et  du  Nord* Ouest  t 

4o.  Légion  de  l'Artibonite^ 

Art.  4.  Clmqiie  légion  est  subdivisée  pur  commune  et 
chaque  subdivision  fournit  un  contingent  d'hommes  formés 
^n  corps  pn^portionnés  au  nombre  de  sections  rurales  que 
comporte  «:ette  commune. 

Art.  5.  Le  corps  de  gendarmerie  d'une  eoiismuoe  sera 
formé  de  chefs  de  section  »  de  maréchaux  des  logM$ ,  de 
g^rdfs  champêtres  suivant  le  nombre  fixé  dans  le  Code 
fural  et  sera  placé  sous  le  commandement  de  Hnspeeteur 
tl^  culture  de  la  x^ommune  qui  y  de  son  côié  ,  reste  soumis 
âu  contrôle  et  à  l'action  du  commandant  de  kdtle  oom,- 
mane, 

Art^  G,  li  est  fait  obligation  à  Tinspecteur  de  cttlture  df 
téunir  son  corps  en  entier  et  de  se  présenter  à  sa  tête» 
chaque  dimanche ,  au  lieu  des  parades  d'obligation. 

AjU  7.  Le  service  aetlf  des  campagnes  sera  un  service 
"^eoHnandé  et  se  fera  par  série  de  quipze  jours  çn  qu,»nzt 
jojis;  en  ce  cas  ,  le  corps  de  gendarmerie  sera  d;visé  par 
^  *  ^i>ié  ,  (  haqufi  mois  devant  fournir  une  série  ,  sous  ht  res- 
{  (KaLiliîé  ,d'abQrd,v du  commandant  de  l9./!amm  ue,  et 
^  .^«4!(<-  NvMiS  rtMir  de  rifispecleur  de  ruhnre  ;  U»  tout  sous 
J^'t  îi'iMie   m.v|.ivrnoi'   dn  r<»mtn;iii<Ujnt  du  dépHrr.ement  et 

Art.-.V}  f.c  ÎV)uvo'r  exécnîif  ^leoirure  s«^ul  appréciateur 
d^s  ca.^  vil  il  y  aura.f  ur:,'tMiue  *it')  lonofMitrt'r  louie  une  lé- 
gi^'ij  au  tlicf-i  «14  du  '/t'parhMutMit  ooul  tMJc  rc'Cyr, 

'^rt.  9.  Li  goidariiic^rîe  e>i  un  cor^îÉ  uiiliuire  qui  doit 
-voir  bes  rhrls. 

La  gend{irm»^ri(*  peu»  é<re  rrqulsp  par  un  inspecteur  ou 
toute  autre  aniorité  coînpé.«*aie  ^oUin  les  cfrconsiancels. 

Art»  10.  L'umfurme  de  la  gendarmerie  sera:  ?      4  . 
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Habit'Teste  en  émp  hle^  •  a^ee  c^et  •  ^r««ieats ,  Ht 
vers  et  passe-poils  rouges ,  bouioM  blanos  «us  wme^  dc> 
la  République  4  arec  la  lég.eQdr#  :  ^'  QfuidiMrmfXie '^  paaU 
Ion  bleu  avec  passe- poils  rouges. 

L'irmement  sera  : 

Schako* képi  (  garai  en  blaac  )  »  inoitscjneton ,  giberne  et 
aabre  de  cavalerie. 

Art.  11.  Chaque  inspecteur  de  culture  reeevra  À  la  fin 
de  chaque  mois^  un  traitement  ne  rap|»aartaBt  son  i  «oa 
grade  militaire  ,  mais  à  sa  fonction* 

Savoijk  : 

Un  ^fïéfal  de  division. 

Un  général  de  brigade. 

Un  adjudant- géaéraL 

Un  eolonel. 

Chaque  officier  de  gendarmerie  vingt  pia^stres. 

Chaque  maréchal  des  logis  dix  piastres. 

Chaque  cavalier  six  piastres. 

Art.  12.  Au  moym  de  ces  traitements  mensuels,  îIhc 
leur  sera  payé  aucune  sold«  ,  ni  ration. 

Art.  13.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de 
lois  qui  lui  sont  rontrarres  ,  sera  tmpriaaée  et  promotgaé^ 
et  l'exécution  en  est  eonfiée  au  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Police  générale. 

Donné  à  la  Marson  nationale  léglslathre,  ao  Port- as* 
Prince,  le  15 septembre  1674^  an  7!le  de  l'indépeodaoce. 

Le  président  de  fA^smbke ,     h  THER^ A U0« 
Les  secrétaires ,    L»  Basttbii  ,  H*  Srr.-Cimsx. 

AU  NOM  PE  hA  REPUBLIÛUB. 

Le  PRE9f pbnt  p'Haîti  oj»doQDe  ^iie  k  M  cirdetfiif  M  VMmMfê 
««tiOtale  l^islative  y  mqU  levêtuie  in  &ce^u  daipi  K^|^Uq|i«  |  iiaprinè^ 
jHJbliée  et  «xécutée. 

'Donné  aa  Palais  national  du  Port*ati-?rinçe ,  Te  17  geptsm^re  1874^  ai 
71e.  de  l'IndipeDdwoe. 

DOMIliGUB. 

Par  le  Préaident  ; 
Le  Becrit^irt  iBJSrafiifc  icL  FoUùt  générah ,  C>  EEHBtlLOJ^ 
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No.  40.—  LOI. 

Considérant  que  par  la  promulgalion  de  la  nouvelle^ 
Consiiiuiion  les  Con^ils  communaux  tels  qu'ils  étaient 
insiitués  par  les  lois  antérieures  ,  n'existent  plns^  qu'ainsi 
il e^i  urgent,  pour  ne  pas  arrêter  la  marche  du  service 
[  l^Iio,  que  des  Conseils  enharmonie  avec  le  pacte^  soient 
itiioiédistement  institués; 

Vu  Tart ,  Ia7  de  la  Constitution  et  de  l'avis  du  Cor»5&- ' 
Ccn  Secrétaires  d'Etat , 

Le  Président  d'Haïti  a  proposé  , 

El  TAssemblée  nationale  législative, 

A  acnou  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Il  rst  établi  uû  Gooaeil  dans  chaque  comi^unc 
'e  la  République. 

Art.  2.  Le  nombre  dea  membres  de  chaque  ^'oiisel  e^^t 
iîxé  comme  suit  ;  7  pour  la  capitale  ,  5  pour  kIv  q^vt  t  iiof- 
lieude  département  et  chacune  des  villes  Je  Jcri^n.c  t^x 
^^  Jacmel ,  et  3  pour\  harunc  des  antres  coiamuut  s. 

Art.  3.  Poijar  parvenir  à  la  nomination  de«  membu's*  ée^^ 
l^oDseils  communaux,  le  comraandajU  de  ia  place ,  ie  Oii- 
lisière  public  ,  le  juge  de  pnix  et  radministniieur  de^  & 
lances  ou  le  préposé  de  l'administration  de  la  comiAune 
^  réuniront  en  commission  «  et  fornueroot  une  li^rte  de  la 
[uantité  triple  du  nombr-e  dç9  membres  k  nommer  pour  la 
oannuBe. 

Ils  choisiront ,  pour  former  ces  listes ,  les  citoyens  lea 
Iss  reoommandables  de  la  commune ,  par  leur  memlité 
t  l^ur  dignité  personnelle. 

Cette  liste  ainsi  dressée  et  certifiée  par  eux,  «era  adies- 
'^  au  commandant  de  l'arroRdissement  d'où  reiève  la 
^mitiune  ;  et  celui  ci  l'adressera  nn  Ih^dent  d'Haïti  qui 
^si^^nera  parmi  les  citoyens  portés  sur  cette  liste ,  ceux 
i'il  aura  choisis  peur  forkner  le  Conseil  traununal  de  la 
>i&aiUDe.  Le  Président  d*HaUi  pourra  nommer  à  oette 
large ,  hors  de  cette  liste ,  d -autres  citc^jens  de  la  cms^ 
lune. 

Art.  4.  Le  Président  d'Haïti  fait  expédier  des  eoinmi- 
ons  à  ceux  qu'il  choisira  et  qui ,  en  vertu  de  ces  eowmîs- 
ofis  ie  préseuter^at  di^vant  le  Xr  ibuaiil  civil  Jaas  leslievx 
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où  il  s'en  trouve  ,  et  devant  le  jnjre  de  paîx  dan?  les 
communes  où  ne  siège  point  ûti  Tribunal  civil,  etp.cfe- 
ront  devant  ces  Tribunaux  le  serment  de  bien  et  Irièle- 
rocBt  remplir  les  devoirs  de  leur  charge.  Aptes  cetJe  foi- 
maliié,  Ils  seront  instalés  dans  leurs  fonction':. 

Art.  5,  Les  fonctions  des  conseilU^rs  comrnuîiauK  «lur^Mît 
trois  ans.  CepéndaQt  s'ils  sW.quittent  bien  de  leurs  devoir>:. 
ils  pourront  être  renommés  iudétinimeat  avec  leur  co  l^'m- 
tement.  Mais  ce  sera  toujours  par  de  nouvelles  commis 
sions  tous  les  trots  ans.  Ils  sont  exempts  de  tout  fiuivc, 
aervice  public;  exceptée  dans  lecm  d*qn  danger  imminent. 

Art.  6.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  Conseil  un  secrétaire 
chargé  de  la  tenue  de»  registres  et  d<*  la  correspondance . 
enfin  de  toutes  les  écriiurea  du  Conseil. 

Art.  7.  Les  mc^mbres  du  Conseil  communal  recevrop.- 
du  trésor  public  une  indemnité  ainsi  partagée. 

Pur hau  Prince, 

Le  Magistrat P   î  *'J 

Chjique  conseiller.... • "  ' 

Deux  6ec!^eirejs à  P.  50 1 

Pour  IfS  ehfJs-Heux  du  Département  et  les  villes  de  Jacm  /  et  d-^  /  ' 

Un  Magist  rat , ï    .  " 

Chiique  con.'^cilicr.... 

Ua  sacréiaire  •.••.••.••• • •  •  • . 


Pour  les  comtmthes  de  Se.  classe. 

Un  Magistrat ^ P     70 

Chaque  cons^etller • 25 

Uo  secréiaiie «  •  •  • 25 

Pour  la  commune  de  4e,  classe 

Un  Magistrat.... P     60 

Chaque  conseiller • ••,*• ^ »     20 

Un  secrétaire • 20 

ff 

Ils  devront  se  réunir ,  au  moins  deux  fois  par  mois  pour 
s'occuper  des  objets  de  leurs  attributions. 

An.  8.  En  cas  de  vacance  d*une  ou  de  plusieurs  plac€> 
4aos  un  Conseil  communal ,  le  comoinndant  de  l'arrondi^^ 
sèment  en  préviendra  le  Président  dilaïti ,  et  il  sera  pour- 
vu  au  remplacement  pour  ie  temps  restant  à  courir  pou: 
parfaire  les  trois  années  d'exercice. 

Le  Président  pourra  fijer  son  cl|oj?  6,uj  la  liste  des  cas* 
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didats  qui  aurait  été  fournie  en  confurmité  de  Tart.  3  de 
la  présente  loi. 

Art.  \i.  Les  conseillers  communaux  ne  peuvent  expédier 
aucun  mandat  d'arrêt  ni  d'ordre  d'emprisonnement. —  Ut 
dénoncent  au  juges*de  piiix  ,  aux  commandants  de  plac« 
et  d^arrondissement ,  les  abus  qui  pourraient  parvenir  à 
leur  connaissance ,  en  demandant  lu  répression  et  récla* 
ment  qu'il  y  soit  statué  en  confermiié  des  lois.  Ils  adres^ 
sent  leurs  plaintes  au  Président  d'Haïti ,  dans  le  cas  où  ils 
éprouTeraieot  un  refus  direct  ou  indireet  de  la  part  dea 
dite»  autorités  de  réprimer  les  abus  qui  leur  auraient  été 
dénoncés. 

Art.  10.  Les  conseillers  communaux  sont  chargés  de  fai 
confeetion  des  rôles  d'impmition  sur  les  propriétés  dea 
villes  et  ceux  dea  patentes,  d'assister  les  juges  de  psi jt 
psur  taxer  les  comestibles  qui  se  débitent  journellement 
pour  la  consommation  du  public ,  tels  que  pain  ,  vivres^ 
viande ,  poison  ^  etc. ,  etc.  Ils  veillent  à  la  conservation 
des  bestiaux  destinés'^àila  bottcbeiie  st  s'assurent;  qu'ils 
sont  livrés  aux  marchés  |)St^sititS  d'une  loyale  acquisirion, 
et  dans  un  étnt  saint ,  (nfiti  ils  s'occuperont  de  toutes  les 
attributions  qui  leur  seront  données  par  les  lois. 

Art.  l\.  LesCons;eils  communaux  veillent  cl  rêlalonna- 
ge  des  poids  et  mesures  ;  ils  veillent. à, ce  jqu^  personne  ne 
$oit  dispensé  du  (jroit  de  .patente  établi  par  la  loi ,  ou  que 
J'on  ne  puisse  se  munir,  d'une  patente  muindi'e  que  celle 
fixée  pour  la  profession  qti'i!  exerce.*  * 

Art.  12.  Aux  Conseils  eommurmux  il  appartient  de  veiller 
à  la  salubrité  publique,  en  faisant  des.  représentations  .à 
qui  de  droit  sur  tout  ce  qui  pourrait  la  contrarier ,  soit  dans 
les  rues  ,  les  cours  ou  les  places  publiques^ et  dans  les  eo^ 
Tirons -des  villes. 

Art.  13.  Les  Conseils  communaux  sont  chargés  du  re« 
censément  de  la  commune  quand  ils  recevront  à  cet  égard 
les  instructions  du  Président  d'Haïti. 

Art.  14.  Tbus  les  trois  mois ,  les  Cosseils  cosHMntfnx 
reçonreiit  de  l'officier  de  l'état  civil  de  leur  commuses  re% 
peciives,  un  état  sommaire  des  naissances,  décès ,  msri«t 
^es  et  divorces  qui  ont  lieu  dans  la  commune.  Cet  état  dé* 
■igné  le  (lexe  dç$  enfants  et  la  pjroÇi^ssioii  des  peiaoïmts jmii 
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ïièeM ,  Àlvotcêéiet  ifcédécM,  et  sera  expédié  mi  Soerétaîrc 
d*£tat  de  la  Justice ,  qui  le  fera  insérer  au  Journal  officiel. 

*Art,  15.  Tous  le^  trois  mois ,  ces  Conseils  adresseront 
au  Pi'ésid^fit  d'Haïti  un  rapjport  générât  sur  Tètat  de  leur 
eoMmone,  sur  te  service  qu'ils  ont  rempli  pendant  le  tri- 
westre  préoédest  ;  ils  soumettent  les  besoins  de  la  com- 
milite  «  leurs  vues  sur  les  moyens  de  réprimer  les  abus  et^ 
é'auj^fVMitttef  k  prospérité  publique^ 

Art.  Itî.  Aussitôt  l'installation  de  ces  Conseils,  les  Cor^- 
seîls  communaux  actuellement  en  exercices  ,  cessipront  de 
ftuvctionner  y  remettront  sous  inventaire ,  et  en  parfait  état, 
les  registres  de  Tétat  civil  dont  ils  sont  détenteurs.  Le» 
mafislrals  eonminiiaux  sortaots  et  leurs  suppléants  sont 
responsables  de  tdute  négligence,  omission  ou  irrégulariié 
daiiy  la  tenue  des  legistres  dont  ils  éiaietît  chairs.  Sur  la 
ftotieiotlan  du  fait ,  le  ministre  pi»blic-de  la  juridiction  du 
délinquant  fera  contre  lui  les  poursuites  de  droit* 

Art.  17.  La  présente  loi  abroge  toutes  ili>is ,  décrets  ou 
nrrâtés  qui  lui  solit  Gontnrirea^t  sera  exécutée  à  la  dil^ 
^nw  du  Secrétaire  d^Bmt  de  rintérieur  et  de  TAgri- 
coltom  y  dt  celui  des  Finances  et  du  Commerce  et  àe 
éelm  de  la  Justice. 

Donne  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  législatitei 
en   Port-au-Prince,  le  16  septembre   1874»  an  71e. 

Li  prtsidint  de  FAisemUée ,  J.  THÊBAtD. 
Les  seeritaireif  L.  BAstlBH ,  it.  ST.-Ciionx. 

AU  NOM  DE  LA  RÊPOBLIQtJE. 

Ls  YitfeiiDLirr  d^Haiti  ordonne  (^U6  la  loi  ci-dessus  de  l^Awêmbîéc 
iiètionde  légielathre  soit  rerètue  du  sceau  de  là  République ,  imprimée , 
{»ilblié(B  *et  ésécui^sv 

Poiraé  au  Paie»  ntttonal  du  Port«au*Prince ,  le  f 7  et^MiWe  I9ft4  ^  m 
7ie.  4e  l'Jndépeodaacs. 

DOMlNGtJÈ. 

Far  le  Pràiident  : 

t4  Setféitrfé  éPEiiM  êè  PltaMim^  «f  dô  VAftîMtiÊtéf  G,  HCXlKVCLOt 
£e  'Steréinirt  iPEtai  ééi  Fh^t^t ,  eu  O&mtâetitie  ^ 


m 

Nd.  41.— LOÎ. 

MICHEL  DOMINGUE',  Prësidenf  d'tlaiti, 

Considérant  que  retendue  de  rarrondiss^emini  d'Aquiit 
compone,  dans  l'intérêt  de  ses  habitants,  i'insUiution 
d'un  Tribunal  eivil  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  ,  ei  de 
Taris  du  Conseil  dea  Secrétaîre«^  d'Ktat , 

Et  l'Assemblée  nationale  législative  a  rendu  d'urfence 
h  loi  suivante  : 

Art.  l^r.  Un  Tribunal  civil  est  fondé  dans  la  ville  d'Aquin. 

Sa  circonscription  comprendm  les  communes  d'Aquin  , 
de  Si.*Louis  du  Sud  et  de  Cavailloa  avec  leurs  limiiea 
respectives  actuelles. 

Art.  2.  Le  Tribunal  civil  d\Aqnin  est  classé  dans  la  eaté^*»^ 
gorie  ^es  tribunaux  civils  de  rAase'à*Veau  et  de  Port* 
de  Paix* 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  exécutée  à  la  dilt^peace  du 
Secrétaire   d'Etat  de  la  Justice  et  de  celui  des»  Finances* 

Domé  au  Palai»'  de  l'Assamblée  naiionale  législative  ^ 
au  Port-au-Prince ,  le  17  septembre  1)S74»  an  7le«  de  lla?^ 
dépeodance. 

Le  président  de  P Assemblée,  J.  THEBAUD. 
Lss  gecrétaires ,  L.  Bàstusn,  H.  St.-Cloitx. 

AU  NOM  DÉ  LA  flEPtmLIQUE. 

L&  vmmvmrr  d^haiti  ordonne  q/ap  la  loi  et-dessu»  dt  F  Assemblée' imk 
tîonale  léipslatire  soit  revêtue  du  sceau  de  la  République ,  itnprimifre  , 
pubïtéé  #t  exécutée. 

Dbttié  âa  Pelais  mlloaal.,  Au  Soft*MirPtiDèe  y  tm  la^^sepMmbre'  1^4  ^ 

71e.  de  l'IadépendaBce. 

DOMIJSGUÈ. 

Fàr  le  Président  :    ' 

•  •  • 

Le  Secrétaire  d*1Btaij    Vite-prériâent  Jk   Conênlj     S.  ttAMCATJ, 
te  Seitéid)^  trSiat  dé  la  JUétice  j  BOCÔ. 
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No.  42.—  DECRET. 

MICHEL  D0MIN6UE  ,  Président  d'Haïti , 

Considérant  que  Tordre  et  la  tranquillité  dont  jouit  la 
République  »  sont  garants  de  la  clémence  et  des  louables 
intentions  du  Gouvernement , 

Vu  le  décret  daté  du  quartier  général  itx  Port-au-Prinee, 
le  2:i  décembire  1^6!» ,  mettant  hors  la  loi  Sylvain  Salnave 
et  quelques  un^»  de  aes  principaux  adhérents , 

Vu  Tarticle  VÀb  de  la  r  onstitution ,  deuxième  alinéa, 
accordant  au  Président  d'Haïti  le  droit  d'amnistie  pour  dé- 
lits poliiiques  ,   ' 

JJe  lavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 
Décrète  : 

Art.  len  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  aux 
nommés  Edouard  Pimkorobe^  Anselme  Prophète,  Pptit- 
Frère  François  et  Morin  Montasse ,  compris  dans  la  lîsic 
de  ceux  mis  hors  la  loi  par  le  susdit  décret  du  '£i  décem- 
bre 1>»69. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  exécuté  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'État  de  la  Police  générale,  chargé  du  porte- 
feuille de  l'Intérieur. 

Donaé  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  18  sep- 
tembre 1874 ,  an '7  le.  de  l'Indépendanceé 

DOMINGUB. 

Psr  Je  Président  : 

m  > 

Xe  Stcrétain  d^Etai^  Vice-pténéUM  du  Comeii^  Ô.  RAMEAUv 

Xe  Secrétaire  d*EttU  dé  la  Poike  généraie\  chargé 

par  intéritn  du  porlefouUle  de  Vlniirieur  ,  «le  »    .  C.  REURTELOU. 

Ze  Seeréinire  d^Etal  de  la  Guerre  et  de  la  Manne ,  PUOSPEK  f  \U  RE. 

Ze  Secrétaire  d*Etai  des  Finances  et  dd  Commerce  ,  EXCELLEaT. 
*    Le  Secrétaire  d^Etat  de  la  Justice ,  BOOO. 

^   Le  Stcréiaire  d^Etai  de  Plnàimctiùn  pubSqttê  el  des  Cukès  y    MADIOU 


^  ^1 


No.  43.—  LOI. 

MICHEL  DOMINGUe,  Prisi^evid'Haili, 
Considérant  aue ,  après  une  étude  approfondie  de  la  ioi 
^Wogée  du  20  juillet  i^9  ».  stur  i'(»£aiii6aù<m^4e  la  polit? 


urbaine ,  il  a  été  reconntt  qu'elle  oSte  tdo(es  les  gafàùties 

désirables  d'ordre  et  de  sécurité  publique  ; 

.  Considérant  que  cette  loi  prescrit  d'ùbe  tiianière  plus 

appropriée  à  nos  besoias  ^  le  service  que  la  policeest  ap» 

pelée  it  rendre  et  assuré  une  itteilleure  distribution  de  ce 

lertice; 

Vu  ia  nécessité  de  rétribuer  la  police  dans  des  condi» 
tions.qui  permettent  au  pays .  ^  la  société  d'obtenir  d'elle 
un  service  permanent ,  réel  et  efficace  i    ' 

Vu  la  loi  du  5  août  1873  ^  *6ur  rorgttniâation  et  les  attri* 
(mutions  de  la  police  administrative  ;   ,.. 

De  Ta  vis  du  Conseil- des  Secrétaires  d'£tat  i 

£t  l'Assemblée  nationale  législative  »  après  en  avoir  re« 
cooQu  et  déclaré  rurgeuce 

A  m£NDt)  la  loi  suirunte  : 

Aru  It^r.  La  loi  du  20  juillet  IS&d  sut  l^Dr^hiïshitôrt  âe 
^  poKce  urbaine  ,  est  remise  eh  Vigueur  avec  len  changis- 
mcQts  portés  au  tableau  arrêté  le  19  août  1$74 ,  détermi- 
naot  les  modifications  àiites  aut  appointements  de  ce 
corps,  et  le  nouveau  mode  de  pMcéder  à  sa  réferMalidtaé 

Art.  2.  Est  annexé  &  la  présente  loi.^  le  tableau  ci-dds« 
sus  indiqué ,  pour  recevoir ,  avec  elle ,  sa  pleine  et  entière 
exécution»  * 

Art.  3.  Sont  rapportées  tOUtéit  djëposiliohs  de  loiis  e% 
d'actes  officiels  fixant  autrement  que  ledit  labtéau ,  la 
composition  du  personnel  de  la  police  i  de  même  que  Ses 
émoluments. 

Art.  4.  La  loi  du  5  août  I87â  »  jsïit  l^dr^anisfttion  et  les  at« 
tributioBs  de  la  police  administrative ,  demeure  rapportée. 

Art.  6.  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de  lots, 
décrets  et  arrêtés  qui  kii  sont  contraires» 

Elle  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Setirétaiire  d^Ëtat 
de  la  Police  générale* 

Donné  à  la  Maison  natienale  «  an  Poft-tltt  t^rinci ,  le  17 
septembre  1874 ,  an  71e.  de  rlodépendancë. 

Jim  $itr4kwWt  h.  BiftiiitT ,  H,  0t>* 


•    ♦ 


at*^  îtoM  dît  LÀ  iRÉPUBLIQUa 

LepRfttfiDENT  p^HÂiTi  prdoBDe  qutta  loi  ci-dessvs  dé  rA^tnblBk. 
Bâtiooâie  législative  «bit  révétûe  lia  ftcèaaâela  fiéjj^ubli^tte  imprinift*, 
I^Miée  et' ^xicttté«. 

hobtï^  au  Paflaié  AiAMmale  »  Ha  Port4i«-Prittc«  /le  18  ««piftmbte  1874^ 
an  7l6.  de  l'Indépendaece. 

DOMINGUfi. 

Par  le  f^i^éent  : 
Lé  Secrétaire  é^Etojt  ie  h  Pi^'aénêràk  ;  ihitrg^i 


t 


tABLÈAÙ. 

PorMNKPrisêt. 

<  1  pièFde'la  polk»...»^..»,....» b.»i«w...é.<r««...  P.      100 

J  $ouB-Chef   dito,.« 70 

.1  STécrètairii 30 

1  CdéabiissairepHnli^lpoUr  la^^tîdhVcM « 60 

^  Séus-ctaitnBBiif es        a      «        c       < •»•  P.  40  d40 

1  t>o9ffiitoàii'e  priiioîpal  pour  la  aectiom  Sud, ., .  ••  •  •  •  ^ •  •  a  •  »  §0 
. 4  SoQfl-commiaaajres        a      'a        a        «••••••  à  P.  ^  160 

1ld5Wmmefldeîk>liéè,tèutc6thpm,.i à        le  12ÔQ 

Caf^-lTam'eii ,  Cayet ,  t?oiiateet ,  Jacme/.  ' 

/  Acbiciiae  de  eea  loçtfitës  : 

;1  Colonel,  eommiasaire  en ;ehef • • à  P.  70  ^290 

2  'Sous^comnuBsaires. ••;..•••. •••••••••••  à        40  820 

1  SecJi^étàire........ à       80  «O 

1 00 hemaea  de  police  y  tout  compris. ••.,••  •••••••  à        10        '40M> 

Jérémk. 

';l  Chef  de'batkilllbn  ayant  lés  atiributiotis  de  dôikntnfts.  bu  chef  90 

ISous-cataitnisaaire. •'••••«   ...«^..b. ••••••••l.  40 

1  Secrétaire «••«••^«•••«••••.  •••.•• ••«•«•  -M 

BOfaonimea  de  pelîoe 9  tottt  compris. •«•....*. .,.9  ••  à  P.  fo  SM 

St.-Marc ,  Port-de-Paix  ,  Miragoàne ,  ilçtiie ,  .Xn^e-cT^BUe^l^t 

X^ii^iie,  iluferà^FiaK^  Mé/e  iS<.iVtco2at  ^  Gfmnde^JSîettre 

4»  iVbril ,  PetU'Gdwe ,  fW-£îier<ir. 

▲  cliaCvBe  de  ces  focâlftâ»  : 

1  Chef  ée  haltiAldn  a^raiA  leà  atCriUtiti^  ée  'eOttÉliM(i%» 


en  cbef.^ .,••••.••• • «••tf  à  P« 


M*. 


^  Afentfv. ,-..,'.;-. ..Vtv» Af;vSv.:>>jÂf  H^Aw^iW',^*'  ••*5  }a« 
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ta 

'SobofiuMldiipQUceitpulciomprif,.^.. — .««*^m  A       ^^         ^^ 

À  okMiue  4n  49  epowitiQff  imIhiM»  t  ^ 

1  Age,t.,.. ..  .âp.  ift  WÔ 

toCil  ]pâr  moîi.  ......  IP.  12^38 


Lfe  Présibeut  dUaIti  ^ 
De  kvâi  d«  CciQsèil.déftSMsétaiée i'fitM^ 

Et  1* Assemblée  A^Uonale  Jegji^latîve  a  voté  ce  t{ui  mît  t 

y«  la  Ipi  4u  7  juin  187a:  »  rendtie  |^î  le  Corps  lé^islaiiC 
^vX  »^r|£é  jen  «rrofi^iss^eiqeQt  de  4e.  ç1a$se  la  ligne  militai- 
le  des  Uôteaux  aux  Anglais  et  le  Poste  militaiï^  ^  Pi^<^^ 
à-Pimeni  eii  ieeAmuae  «de  6e.\eiBaae. 

Considérant  ^a'il  esjt  nécessake  d'organts^  la  ioi^e  |iil- 
blîque  dans  cet  arrondissenleal  ^  en  y  créant  lo  un  régi* 
ment  d'infanterie  de  ligne,  2o.  une  compagnie  d'artillerie 
de  ligne;  9p*^ne  copKpfignie 4e g^dp^rv^erle.,  ^  l'efiet  46 
(ompiélcy  le  99Me  de  V^mi^  j^Qtiye  q^i  ApiA  f  %^m  Jjar- 
BisoB; 

Considérant  que  la  grande  étendue  territoriale  de  cet 
arrondissement  et  Timportance  de  sa  poputation  permet- 
tent de  porter  le  cadre  de  ce  fiaient  à  trois  batatlions^ 

Art«  1er.  Il  2$era  créé  ,  dans  Tarrondissenlent  des  Cô« 
teaox ,  im  régîttiétft  d^infanterie  4e  ligne  ^  lequel  pfeadn 
nm%  dims  4e  e&dre  de  l^araiée  ^o  jNo«  33* 

Art.  2.  L'organisation  du  33e«  v^iment  jsera  de  trois 
katainéns  ^e  cè/it  vin^'  eiaq^bomimes  chaoun^ 

Leë  premier  et  deUatlditfe  'bataillons  eeittmaW4^t  daiM 
la  THIe.des  CôieaiM  ^  cht^Mieu  devlWMadtsscment ,  et'lri 
trmîèmc  ^'bataUlon  oMtvmtefa  4aii«  Ja  'ViUe  dee  Chardon^^ 
iiivfeSv 


N 


>«• 


Art.  3.  Tf  sera  égatement  créé  clans  la  eommune  ite  Por(- 
à-Piment|  une  compugirie  d'artillerie  de  ligne  portant  te 
No.  16,  laquelle  relevrà  da  premier  bataillon  du  deuxiè- 
me régiment,  et  une  compagnie  de  gendarmerie  portant 
Ife  No.  19. 

L'effectif  de  ces  deux  compagnies  sera  réglé  selon  le 
cadre  fixé  par  la  loi. 

Art.  4.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  toutes  dis* 
positions  de  lois  .  ou  atrêtés  qui  lui  sont  contraires  et  sera 
exécutée  k  la  diligence  du  Secrétaire  d^Btat  de  la  Goene 
et  de  celui  des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  législacive , 
au  Port-au-Prince ,  le  17  septembre  1874 ,  atn  71e*  it  lin- 
dépendance. 

Leptisident  de.tAssmUie,  J.  THEBAUD. 

Les  secritaires ,  L.  Bastieh  ,  H.  Sr.-GLèox. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

.  Lk  PftftaiBiNT  D*H4iTi  ordonne  que  la  Loi  ci-dMaus  de  PAasemblée 
'nationale  législative  soit  revêtue  du  sceau  de  la  RépuUiqué ,  inpriaiée , 
publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  national  du  Port^aa-Prinoo ,  le  tâseplembra  187a^^ 
an  71e.  de  l'Indépendance. 

DOMINGUE. 

Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  éPEtat ,  Vice-^éddent  du  CofiMti)  S.  RAME  ATT. 

Le  Secrétaire  iTEtai  de  la  Ouerre  et  de  la  Mmine  «     PROSPER  FAU R B. 
Le  Secréicàre  d?Etat  des  FinmctM  </  d».  Commerce ,       EXCELLENT. 


No,  45.—  LOL 


Considérant  qu'il  est  d'équité  que  les  avantages  de.  la 
liberté  soient  étendus  à  parts  égales  ou  relatives ,  sur  tou- 
tes les  villes  de  la  République  ; 

Considérant  que  la  non-ouverture  de  certains  {>orts  ^de 
notre  territoire  isole  du  courant  de  la  civilisation ,  par 
.  Tàbsence  du  contrat  moralisateur  »  d'intéressantes  popula- 
tions du  pays,  livrées^  pour  ainsi  dire  •  à  elles  aiêines»  pri- 
vées des  vrais  éléments  d'avaaaèment  et  de  prospéciié , 
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• 

dont  ]a  soorce  t^  le  UwtbW  et  rechange  Jbre?  de  Ispro- 
docfîon  y  par  intermédiaire  ct^un  commerce  légal  réglé 
^ar  la  loi. 
De  Paris  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  » 

Lb  Frésidekt  d'Haïti 

A  jPÊerosfs, 

ê 

Et  TAsseoiblée  nationale  législalire 
A  KBir^v  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Le  port  de  rAnse*d'HainauH  ^era  ouvert  au 
comoierce  étranger ,  dès  que  le  nécessaire  en  sera  fait. 

Art.  2.  Un  délai  de  neuf  mois  ou  d'une  année  au  plus 
est  laissé  à  l^dministratioa  supérieure  pour  la  construc- 
tion de  ia  douane  »  du  warf  et  des  autres  bureaux  récla- 
més |»ar  la  nou vielle  orgaaisatioa* 

Art.  3.  En  attendant  que  le  Gouvernement  statue  sur  la 
nécessité  de  faveurs  identiques  à  accorder ,  s'il  y  a  lien , 
au  port  de  Môle  St.-Nicoias ,  de  Fort- Liberté,  de  Petit- 
Gokve  et  de  TAnse-à-Veau,  pendant  une  certaiiie  période» 
des  cargaisons  de  bois  de  construction  des  Etats  Unis 
d'Amérique  et  de  la  nouvelle  Angleterre  entreront  dans 
ces  ports  »  libres  de  tous  droits. 

Un  arrêté  fixera  Tifflportance  de  ces  importations ,  dans 
chacun  desdiis  ports ,  et  précisera  In  date  à  laquelle  elles 
pourront  commencer. 

Art.  4.  Défense  expresse  est  faite  aux  navires  de  rece- 
voir à  leur  bord  aucune  autre  marchandise ,  ou  objet  de 
ipécul^tion  I  que  ces  matériaux  de  construction  —  bois  et 
iii«ntes. 

Toute  contravention  à  cette  disposition,  alors  même 
que  la  déclaration  en  serait  préalablement  faite  au  Gou- 
Ternement  parles  capitaines  des  navires  ou  agents  iaté- 
f^sés,  sera  jugée  comme  contrebande  et  entraînera  la 
confiscation  et  l'amende ,  conformément  à  la  loi  sur  la  ma- 
tière. 

Art.  6.  Les  droits  affectant  le  corps  des  navires ,  tels 
qiie  tonnage ,  pilotage ,  fontaine ,  plus  celui  d'échelle  ,  se- 
ront perçus  au  profit  de  ces  communes ,  à  la  diligence  des 
préposés  d'administration  ou  des  agents  du  Gouvernement 
qui  sereoteoLpresséinent  commis  à  cet  effet.  -      .  ^ 


1 


/  Âft  «*  IsM  ports  lié  MôieSt'Nieolliat  ^  ¥Wt-Libfrté^ 
4e  Pelit-Y$o&T6  et.de  rAttse-à-Veau  sut  désignés,  n'éua 
pas  ouverts  par  la  présente  loi  au  commerce  étranger,  le 
navires  qui  y  iïtivercmC  avë^c  de*  bois  de  tonstraction 
n'en  retireront  aucun  produit  d'exportatiop  »  taxé  ou  non 
—  Ces  navires ,   pour  lear  chârjenàènl  dé  retour,  teroni 
échelle  dans  les  ports  ouverts  de  la  Rèfiubtî^u^e ,  ou  s'en 
retourneront  sur  lefi%b  rètMtigl^t-,^^  i^  test  s&ra  de  tôutec 
matières ,  antres  qile  les  p^MtaÛl^  du  soi ,  dotft  4a  sortie 
^êi  formellemenfC  eicipétliée^  eoaformémeat  auic  prescrip- 
tions d^.  présent  aHi^lei, 

.    Art,  7«  ba  présbnto  loi  serà-exéodléé  à  la  diligenee  det 
Seèrélaîret  d'Ëtat  »  chaèqn -sa  <^e  qui  le.  cofieerne, 
Itonné  a«L  Paâats  de  f  AssèaiVlée  m^tionalie.  législative 

nu  Port  au- Prince ,  le  17  asfitNAbsQ  1874^  sa  7  Le.  de  ïh 
4épendaaee%  ; 

.   ié»  smrUaireB  »  U  ftmislt ,  H.  9r.-CtomL 

T/B  PRBSîDENi  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-àe*su?  de  l'Àfli€mb*l#e  w 
iloD'tiie  ]égi«;latTve  no'ii  revêtue  flû  acéàU  (fe  1&  Rëpaiill<ïâë  ,   lùipriniè^ 

IDonaé  «D  PklAlhDiMtÎDDiada  f  Mt^to-Princa  ,  la  ISaépteiibre  i874^ 
fln  7U.  de  riQdépeodaûca. 

DOMIKGÛÉ. 

^  Par  la  Préeideot]! 

Zê  Secréfaire  d*Etatde8  Fîwmcês  et  du   Commerce,   EXCËLXENT 
À  Seefétmte  i" Sun  4e  hChern  et  de  la  dltrine  ,  PAOSRBR  FAURG 

^MT  viuMm  da  pe^ê^feMede  PJbUériettr^f  tle^,     O.  ^URTEL 


!tfo,  46.^  'Lt)t  sur  U  ojfinutrs  Ht  f£m  daÛ. 
L''.^eiDbtée  nalionaleléigisiati^,  usant  ié»:ptMvein 
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A,  xpfi^]^  Ift.  loi,  s)]ii!jipLt^  ^ 

An,  iér.  Mi  c^upi',  d^s  q^^qjie  çowwujiç  de  Tî  R*pu-; 
bliqçie.»  un  oi^cier  cha^  de  l((  tcr!U|Ç  dps  é^ctes  de  rE>  ' 
civil  ies  citoyejçs,  N.ej&nj^Qiiis,,  lîot/cpiipqiliine  du  Pb^t  -^^ 
PriiiCie  eu  wJfa  troi?^,  et  çhacusa  d)çs  fiuirés  villeà  dii  Cap 
haïtien ,  de^s  Cajèi»,  4ç$  Ç??ppayei^^  4;?  Jacmel  è.t  de  Je 
lémie  eu^mroQt  d)eu^. 

Art.  2.  Le8  ôftcieni  4ç  l'EIt^t  civil  $çnX  nomniLés  par  le 
Prcsideat  d'HaUL  IJs  pr^teat^ernie^ti  ^^vaQ^e  tribuiial 
civil  du  ressort  eii  qjit^i^.AÇ)?  PVl>tU^99*  ils.  ne  sçt^t  pouj) 
wlariéspar  ^^5tat• 

Ifeuftu  fogctippii  sont  înçoffiç^tf ÎVlçs  ftvejB  tOH^esAUtrei 
fonctions  publiques. 

Art.  3.  Les  o$pîer9,dc  TEtitt  çi^il  eAr^e^îstsent;  «leuîs,  à 
rexclu^ion  4e  tpasi  autres  fooclLiçryiairea  publics ,  stir  des 
registres  tenus  par  eux  couToppémeiit  Ma  loi  No.  3t  a 

du  Gode  civil  d^Halti  »  les  cîéclpi^tioQs  de  naissance  et  de  ^ 

décès  f  les  mariag;es  et  les  divorces  de  leur  cômnîuAe  et 

ea  diUivmnX  ej^pédiUfHl- 
Art.  4*  Néanmoins ,  les  officff  rs  cpimnandant  les  sections 

xuniles  pourront  êltfi  c|i.arg(^s  dç  recevoir  les  déclarations 
ds  décès ,  dtiqs  rétendue  de  is«Mf9  circqQSPi:ip.ti(Pins  respec- 
tives .  pour  en  rendre  compte  aux  officiers  de  l*£tat  civil 
des  eommunes  dont  ils  relèvent»  tous  les  samedis ,  sous 
peine  d'dtrç  «ondaginés  ii,  vingt  plfuiu/^  d'A^enfte.  Pans 
ce  cas ,  les  o%ier9  4?.  l'Btat  civil  ç^ts  opqipiiu^ipe^  alloue* 
ront  aux  officiers  ruraux  la  moitié  du  coût  des  fiQ(es  de 
décès  |re$u3  par  cei9  ^tn\f^,,  MnlpT^çmji^t  m  là 

présente  loi* 


Art.  5.  La  rédaction  des  actes  sera  faite  epi  pr^i^n^ 

EEirties  et  Tofficier  de  TEcat  civil  sera  tenu  de  leur  en  dé- 
vrer  expédition  sur  le  champ. 

Art.  6.  Nul  ne  peu^  c^?carçèr  les  fonctions  jd^oi^cii^r  de 
TEtat  civil,  s'il  n'est  régulièrement  conmissioaiié ,  sons 
peiae  d'éuc?  pQursuiyi  conformj§meqt  au  Code  pénal. 

Art,  7,  Les  o^ciers  de  l'Eltat  civil  sont  soumis  au  çon- 
trole  immédiat  du  Conseil  comonunài  de  la  ,Goinihune  et  à 
la  surYeiUpAce  du  cpinmisw^re  du  Gouyern^mefit  prè^  le' 
Tril>unal  çîyil  di|  ressort.  * 

Ajrt.  ^.  Pjbi  CM  4%çncç;  4^c^ançe  pu  de  m,Utatlpa  4e^ 
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l'officier  ie.rEtat  vivil  dans  les  communes  où  il  D*en  exis- 
te  qu'un ,  ses  registres  seront  provisoirenient  confiés  au 
juge  de  paix  de  la  commune ,  ou  à  un  de  ses  suppléants , 
lequel  percevra  les  émoluments  revenant  au  titulaire. 

Art.  9,  ILiCs  officiers  dé  TËtat  civil  seront  tenus  de  sou- 
mettre tous  les  trois  mois  leurs  registres  aii  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  Tribunal  civil  du  ressort  pour 
être  arrêtés ,  sous  peine  d*éire  destitués. 

Les  fournitures  de  bureau  sont  à  leurs  charges. 

An.  10.  Sera  considéré  comme  concussionnaire  et  puni 
conformément  à  l'article  135  du  Code  pénal  tout  c^cisr  de 
l'Etat  civil  qui  aura  exigé  des  rétributions  plus  fortes  que 
celles  fixées  9U  tarif  de  la  présente  loi. 

Art,  12.  Les  officiers  de  TËtat  civil  porteront  comme 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  »  le  costume  noir. 

Art.  13.  Le  tarif  des  frais  à  percevoir  par  les  officiers  de 
TEtat  civil  est  fixé  comme  suit: 

» 
Tarif  des  frais  à  percevoir  pcàr  ks  ûficiers  de  VEtM  cml. 

^   lo.  Pour  chaqna  acte  de  mariage P.    5. 

2o.  Pour  l'acte  de  déclàratioD  et  lea  publications.  .  .>  .  2. 

do.   Pour  chaque  acte  de  divorce  .'  .' 20. 

4o.  Pour  vm  acte  de  aaissancii  . 1. 

6o.  Pour  un  acte  de  décès .50. 

Art.  14.  Moyennant  ce  prix,  Tofficier  de  TEtat  civil  doit 
une  expédition  de  chaque  acte;  Le  papier  timbré  sera 
payé  k  part. 

^rt.  15.  Les  expéditions  sul^séquentes  seront  payées 
comme  suit  à  Pofficier  de  l'Etat  civil ,  non  compris  le  coût 
du  papier  timbré. 

lo.  Pour  uo  acte  de  inari9fl:e  ..,..,, P.    2  50. 

2o.  Pour  un  acte  de  dîforce ,  «  .  .  10. 

3o.  Pour  un  acte  de  naissance  ou  de  décét.  ......  50. 

Pourvu  que  la  date  desdits  aetes  soit  certaine. 

Daos  le  cas  où  la  date  est  kicertaine ,  l'oiticier  de  TEtat 
cini  reçoit  en  outre  pour  droit  de  rechercl^e  â&  chaque 
acte  deux  piastres. 

Art/  16.  La  présente  loi  abroge  toutes  les  lois  ou  dis- 
positions de  lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publiée  et 
exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'£tat  d«  Ui  Justice. 
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Donné  an  Pafais  de  TAssemblée  nationale  I^gtslatire , 
au  Poct-au- Prince ,  le  22  septembre  1S74,  an  7 le.  de 
l'iadépendaace. 

Le  prisident  de  P Assemblée ,     J.THEBAUD, 
Les  êecrelmres  »    L.  Bactien  ,  Blain* 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLTQtJE. 

Le  Président  d'Haïti  ordQDoe  que  lu  loi  .ci^deasiNi  de  PAuefriblér 
iiatioiale  législative ,  aoil  revêtue  du  sceau  de  la  Képublique  ,  imprimée, 
publiée  et  exécutée. 

Ooené  au  Palais  national  da  Port^aa-^Prince ,  le  ;22  septembre  1874  y  ao 
£la.  -de  ^'indépendance. 

D0MIN6UB. 

Par  le  Préfident  : 

LtStcrii0&ft  d^Etaif   Vice-prérident  du   Conml^       S.  RAMEAU. 

^  ht  Secréknn  d'Etat  de  Plniérieur  et  de  la 

PMœ  fénérok ,  C.  HEUBTFLOU. 

le  SêcréêaiM  d'Etat  de  U  JuMke ,  .  BOCO. 


f 
•**• 


l^o.  47. —  LOI  sur  Faugmenfation  des  apptmUements  des 
commandemls  4^ arrondissements  ^  de  coenmunes  et  de  postes 
mihtatra ,  4e  kut$  adjoints  et  secrttairts. 

MICHEL  DOMINGUE ,  Président  ff Haiti , 
De  favis  da  Coaseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

A  TtiOPOSt  , 

£t  rA^ssemblée  sationale  législative 
A  IIEKD0  la  loi  suivante  : 

Ccmsidérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  d'une  manière  équi- 
table le  trakement  des  commandants ,  adjoints  et  secré- 
taires des  arrondissements  et  communes  ;  des  comman- 
dants et  secrétaires  des  postes  militaires ,  selon  la  classifi- 
cation él.a1»rie  par  la  loi  ; 

Vu  nuticte  83  de  la  Constitution. 

Art.  4er:  Les  arrondissements  de  la  République  sont 
-divisés  ek  quatre  <îlasses  ainsi  qu'il  suit  i 

1ère*  Classe.—  Port-au*FxiBce« 


1 


étJéfémie.  . 

3e.  Classe. —  Port*de-Paix  ,  St.-Marc ,  Léagana,  âqain, 
Nippes  ,  Til^uroii  et  Gi^nde* Rivîôr^  d^  NoriL 

4e.  Classe. —  Mirebalais,  Las-CaobaSi  Oessalînes,  Lîmbé, 
Trou,  ForilAbmê^  Borgne ^  AfaimeUfi*»  Môle  Saint- 
Nicolas  et  CôteauT^ 

Art.  2.  Le  traitement  des  commanâants  d'arrondisse- 
fttents;  celai  des  adjoints  et  secrétaires  est  fixé  confbrgié- 
tnent  ati  tableau  A.--^  Le  nombre  des  adjoints  et  secré- 
taires ,  oour  ^eliie^m  d'eux ,  «at  ééi^j:mi^^  par  ce  t^bleçu. 

Art.  3.  Les  communes  de  la  RépuhlîqiUiS  l^t  divisée^ 
en  cinq  elasseç  fiiftsi  qiili  «pii  : 

1ère  Classe. —  Port  au-Prioce. 

2e.  Classe.—  Cap  Haïtien,  Cayesi  Jacmel,  Gonalves, 
et  JérénflSe. 

3e.  Classe. —  Saint- Marc,  Léogskne ,  PetU-OoAve,  Trou« 
Tort  Liberté.  Port-dePaix  »  Anse-à-Veau ,  Mira^oàne, 
Aquin  ,  Ansë»d'Hainault  et  Grande-Rivière  du  NomI. 

4e^  CJasse. —  Borgne^  Ouanaminthe^  Coteaux^  Limbe  -, 
Môle  St.-Nicolas^  Petite- Rivière  de  PArtibonite ,  Las- 
Caobas  vMtrebalais,  fiainet,  Ca vjii lion»  Croix  des^Bouquein» 
IPlaîsance  ^  Saint* Louis  du  Nord  et  6ros-Maraé. 

5e.  Classe. —  Torbeok  ,  PortSahit ,  Chiirdonnières , 
Saint- Louis  du  Sud«  Gnand-Qo&ve ,  e(c, ,  etc. 

Art.  4.  Le  traitement  des  commandants  de  communes  « 
celui  des  adjoints  et  seori^itftirey  »9t&%A  oofi^r^ni^flieiit  an 
tableau  B. . 

Le  nombre  des  adjoints  et  secrêtaiires ,  pour  chacune 
d'elles  est  déterminé  par  ee  tableau. 

Art.  5.  Le  traitement  desoommnndants  de  poites  mili- 
taires et  de  kum  wcFétaires  ^est  fixi  siu  l»ble^^  C« 

Art.  (î.  Jl.«st  alloué  au;c  coiyuQ^mlaiits  de/s  A^rppdjisse- 
jmeiitjS  et  des  coii^munes  des /rais  dç  |U)Uf:aéçs,  clfis^és  ap 
tableau  «D. 

Ari.  7.  Vont  droit  aux  frais  de  jocaiipn. qiie  les  coA- 
mandants  d'arrondi<seiaent«  et  de  qqmmnnes^r^  l^e^  fraif 
de  luminaire  4sant  dûs  à. tous  les  i^ndm^nd&^ts  dfarroodis- 
sements,  de  communes  «t  de  pQsjLeii.miJ[it«i)re#,,ffçlQiii0U| 
i|Dportat\ce  et  suivant  l'q^cm^cc^ 


lar 

Art  S.  La  présente  loi  abroj^e  celle  du  19  septembr* 
1870  «  et  toutes  disposition»  qui  hai  sont  contraires  :  elle 
spra  exécutée  à  la  ditigence  du  Secrétaire  d'Etat  au  dé« 

fartement  dé*  la  Giierre  et  de  la  Marine  et  de  celui  des 
loaDces ,  chacun  en  ce  qui  le  côtfcerne. 
Donné  au  Palais  de  rassemblée  nationale  législative , 
au  Port-au  Prince,  le  2S  septembre  1874,  an  71e.  d» 
llttdépendaoce. 

Le  président  de  PAisemblée ,  J.  THEBAÛD. 

Les  secrétaires ,  L.  Bastibn  ^  H.  ^t.'Cwv:fU 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

L£  Prbudxnt  d'Haïti  ordomt  <|iie  la  loi  ci-deuui  de  PAssemUfo 
Mtionale  législatif*  soit  revêtue  du  sceau  de  le  R6|Htbliqiie ,  iaiprioiée , 
imbliée  et  exécutée. 

Donné  itu  Paj^s  national  du  Port-eu-PriuM ,  le  29  septeinbre  1874  ^ 
«»  71e.  de  Pludépendance. 

«  DOMiN«UE. 

^ar  le  Prèôdeiit  : 

U  Sêcréiirirt  f Etait  Vke^^iièia  au  Cmuàl^  8.  RAMBA9. 

Le  Secrétaire  fPBiai  de  la  Oumt  eidela  Marwe ,  PROSPBR  FAU  RK. 
Zs  Secrétaired^Siat deê  Fmanees ,  eêe. ,  fiXCBLLSNT. 


ita 


TASICA€.  ^ 

AsRoifoisminiTa. 

1ère.  Cloiu^ 

1  GomoiandanC  d'arrondissement.  .  .^  ...............  v  P.  lôO' 

2  Adjoiati)  f  chacun  par  mois ..,,..  ^  •  ^  .  .  5(^ 

-2  Secrétairee,  Ivt.  T.  59  ^2é.  P.  29.  ..,,...  ^  ,  ,  7» 

fk.  Ckuse. 

1  Commandant  d'arrondissement.  .  •  .  «  •  «  .  ^  •  «  .  «  «  .  .       430" 

2  Adjoints ,  chacun  par  mois ••.«•«•.«...  4(X 

1  Secrétaire « ^  -  .  •  .         ^ 

a».  Chnis. 

1  ^mmatidaet  d'arrondissement •  .  «  •  ^  t  •  «  »  i  %         ^^* 

2  Adjoints  ,  chacun  parvteii.  ..,•'?  r.  ,.,,,.»,.•  •  3^ 

^  pecréttire.    t  •  •  ^  ^  •  ^  • .%  i  ^  :ia  \  »..^*%  <  -5  «A-t.  *  ».  f        Ç? 


1 


» 
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^  '4t.  Cku$e..' 

1  CommindaBt  d'arrondissement.  .  ^  .  ,  «  •  .  v  ^  .  80 

.  2  Adjoints  «  chacuBi  * •...«»«#.    ....  30 

1   Secrétaire. ......../.,.,.'•-..../         20 

TABLBAU  B, 

*  * 

1  Commandant  de  place ^ 100 

4  Adjoints ,  chacun. «..«..  ^ 40 

1   Secrèlâirt,    .    ..*.,.'.  .  .  ....  .  ,  ,•.,.....  40 

1  Commandant  de  place ^  / .        90 

3  Adjoints,  ckacaa.  ....  ^  .,..,..•.....,  .., 40 

1  Secrétaire.    .•,'..;....*....,.'. 40 

1  Commandant  de  place.  ......./...........  ^       70 

2  Adjoints,  chacun 30 

,^1  Secrétaire*   *.;........•..* 25 

4«.  Classe. 

1  Commandant  de  place.  . ^.  60 

2  Adjoints 20 

1   Secrétaire 20 

;  Ce.  Classe.  ,  .    ; 

"  )  Commandant  de  place .  '.'        50 

1    Adjoint. 20 

*    96CXvl8frO*      .    •    .    .    •    .    •  .•    .'.    .     »•'•'.«    .    .   ,.    .    \    «,  *    .^^ ..  a, .■*  ^  1  i/ 

TABLEAU  C. 

Postes  militaires. 

Les  commandants  des  postes  mintaireri  chacun SO 

Leurs  secrétaires^  chacun 8 

TABLEAU  D. 

Frais  re  tournées. 

1ère,  et  2s.  Classe. 

Aux  commandants  d'arrondissements  par  tournées  légalement 
justifiées. P.     50 

3e.  èi  4e.  Classe. 

Pot  tournées  légalement  justifiées. 30 

'  .    Aux  COMMANDANTS  DE  CQMMUN€8. 

lère.jt  2e.  Classe^ 

Par  tournées  légalement  justifiées.  » P.    25 

^   ■  3e.  9  4e.  et  5e.  Classe. 

'  '  Par  tournées  légalement-  justifiées.  ..'.'.'.•.'.•.•.....•   •      2© 


No.  48.--  LOT 
Portant  moâijieatùm  à  Part.  6  de  la  hi  du  5  décembre  1860. 

MICHEL  DOMINGUE ,  Président  âHmti . 

De  l'avis  da  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat . 
A  PROPosâ , 

Et  TAssemblée  nationale  législatire  après  avoir  reconnu. 
el  déclaré  Tur^^enee  »  Hr  rendu  la  loi  suivante  ; . 

ArL  1er,  Les  médecins  nomobés  dans  les  divers  ports 
pour  visiter  les  équipages  des  navires  arrivés  de  TEtran* 
ger  et  pout  veiller  à  ce  que  les  règlements  émanés  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  là  Police  générale,  soient  rigoureuse- 
ment observés  recevjroni  par  navire  arrivant  mze  piastres 
pour  ceux  de  301  tonneaux  et  au;  dessus  ,  douze  piastres  ^ 
pour  ceux  de  201  à  30U  tonneaux  ^  huit  piastres  pour  tous 
ceux  d'un  moindre  tonnage,  ^ 

Lesdits  médecins  recevront  par  chaque  steamer  quel-  i 

qae  soit  le  tonnage  vingt-cinq  piastres. 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  exécutée  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'Etat  des  Finance^  et  du  Commerce  et  da 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Police  générale. 

Donné  au  Palais  de  ^Assemblée  nationale  législative,  au 
Port-au  Prince  ^  le  22  septembre  1874,  an  71e,  deTlodé- 
peadance. 

Le  président  de  P Assemble ,  J.  THEBAlJD. 
Les  secrétaires  f  I4.  Bastish,  BtAUf. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE, 

Li  Prcsidbnt  d'HaIti  ordloniis  qae  la  loi  cl-^essus  'da  l' Assemblée 
ulionale  légitlativs  soit  revêtus  4u  «ee«tt  d^  la  Répubbqas ,  publiée  et 
exécutée. 

i>oiiiiéau  Pélaîe  ottiooal  dur  Port»âu-Prinee  ^  IsdS  èepteœbte  1074^ 
'n  71e.  de  Pladépeiidaiice. 

PQMINGUjE- 

Par  le  Président  : 


Xe  Secrétaire  d*Etat ,  Vkei^rérideiii  du  Ceaiej/ ,  fi.  HAMEAU, 

Xe  SteréUnre  tPEtaidé  h  PoHeê  générale ,  tluirgé 

par  iniérm  ^upf^U/emtte  de  iU(Uéneur ,  etc. ,    C  HEURTELOU, 


^ 


Na.  49.--- LOI. 

MICHEL  DOMIN&UË,  Pnnâeni  ^BaM, 

ODnsidéinniqM'il.yAlîeu  4'«>ucnfiftiHr  ^ft  r^anméniticm 
accordée  par  les  lois  existantes  aux  servitears  de  la  Patrie; 
Vu  l'article  R3  de  la  Comtitutton  , 
De  Tavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  » 

A   PROPOSÉ/ 

Et  l'Assemblée  Atctionalelégislâ^ivea  rendu  la  loi  sairaate: 

Art.   1er.  I^  solde  d^activitiê  des  officiers^  sous- oQciers 
et  soldats  ci*apr$s  désignés  est  fixée  comme  suit  : 


Général  de  divraion.  . .  P.  56  35 

<3éuéral  de  brigade.  .  «  42  50 

ASj%iAiint<^n4ral.  .  : .  1^  50 

Ooioasl.  • ...  w .....  «  10- 

CeiBSiaodaat.  y jS 

Capitaine. ,.....'...  Ô 

Lieotenant *  4 


Soqa-lîe«l#Das(.  .....  B 

AdjudaDt-edUâ-ofliciers.  2 

BdrgenUttiajef 1  'T^ 

Setgeat 1  90 

Capeni  et.  fi^ncosr.  ...  «l  .^ 

Soldat I 


An.  2.   La  ration  de  dhaque  militaire  de  |^arde  ou  it 
fervioe  est  Ixée  pw  sexpaine .,  ain^  ^u'il  s}iit  : 

Paalaaaia ^ . .  .  «  •  P>  .0  ôO  |  Ca^ii^alier.  «... a  75 

Art.  3.  La  présente  loi  abroge  celle  da  15  septembre 
1870  et  toutes  âulures  Aispositîoiia  de  lois  qui  iluî  :sonl  con 
Crairea  el;  sera  lexéoHbée  à  la  4tHgeiice  des  Secrétaires 
4'Ëtat  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  et  des  Fmaoeea ,  jcha^ 
cun  en  :ce  x}ui  letoncerae. 

Donné  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  législative. 
Je  22  seft^mbre  tô74, 4in  71e.  del^Indépemlance. 

Ia président  4êV4$semhl«fi^  f.  TH^WÏX. 

Les  ucritairts ,  L.  Bj^n%MM ,  H.  St^Çi^biv^ic. 

ATT  irOM-DE  lA  RÉPTTflLlQTJE. 

^IiS  PafcauiufT  fB^H^iTt<>rdopiaf  q%s|lalot  ^HieiMBiBde  PAiPsnMfe 
nationale  lëgititative  aeit  revêtue  du  sceau  de  la  Jil6iNiUM|pi|.,  î^s^^imi^^ 
publiée  ei  exécutée.. 

Donné  au  Palais^  ftatkmâl^  PortHaû-Prinee ,  le  23  teptembre  1874 ,  as 
71e.  de  l'Indépendance. 

DOMINGUE. 

Par4ePf«iU»Bls     . 
U  SeerUmre  d^Emy   Vfceif4<Md«iil  ArC'esitfâl,       ^.  tLjMEhXS. 
*    1m  ^Sêe^éknm  d^Stai  delà  0liemV^  dè4aifmHik  /VftàsPâR  PAURE. 
Ar  JhêtéÊkit^  <f  gw  <t»»f»NsN»i»  éêOmmem  |-e»^      {ftdfitiUHT. 
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n«k80.—  Décret» 

UAssembTée  nationale,  axeront  la  puisipncé  tégtsla^ 
tive/coRformément  à  Tarticle  IS^  de  la  UenÀitution  » 

Décrète  ce  qui  âuxt  : 

Art.  1er.  L'AMéftlbtéë  s'ajourne. 

Art.  2.  Elle  pourra  être  cohtbqûée  ,  A^i)  79  lieu  ^  par  le 
Pouvoir  exécutif ,  ^ifaqu'h  la  réunion  4e  ta  Ctumbre  de^ 
représentants  dui  -doit  awli^  Heti  le  pteittiéf  lundi  d'kvril 
1876. 

Art.  3.  Le  présent  décret  sera  pu1i)lîê  et  exécuté  à  la 
diligence  du  Secrétaire  d'Btat  de  l'Intérieur. 

Donné  au  Palais  de  T Assemblée  nationale  législative» 
BQ  Port  au  Plrincè ,  te  ^â  sej^embre  1874  »  an  t  lé.  4e  Vlur 
dé^ndance. 

Le  président  de  T  ^bsmblée ,  J.TUEBXVt. 

Les  secrétaires ,  L.  BASTiEif ,  S.  St.*t!L6tnt, 


mtmimm^^Ê^amt^^^^'>mammmmmm0aimmÊmmm^mÊmmmammmmmmammmm^mtt^mmm»mm 


No.  51.-*-  ARRÊtÊ. 

MtÙHteL  t)OMmGÛÊ ,  Pfésiâem  d'Skiti . 

C€Mid6rant  qu^aox  terriiM  d€  la  Joi  du  17  aepteBibr^ 
1874 ,  les  registres  d'inscriptions  des  membres  des  asifem^ 
Uées  ptinslres  «doÎTfent  rester  ouverts  î(tôt|u'au  dernier 
]our  d'octobre  del'anîniée^ittipYé^ède  Celle  fixée  peur  la 
réanion  de  ces  assemblées  ; 

Considérant  que  cette  opération  prélimiaaire  n'ayant 
point  eu  lieu  dans  le  délai  preiSTcrfit,  llittporte  d'obvier 
prom^teiaent  au)c  fbrotosibns  qui  m  aont  iaicMeéquenee  ^ 

Vu  l'article  1 19  de  la  Constitution  ; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 
A  RENDU  l^atlëcé  Mivant  : 

Art.  1er.  Le  délai  fixé  pour  la  formation  des  listes  élec^ 
toralespféyue  en  l'àrtiCile  M  de  la  tel 'btéeieée  ,  est  proro- 
(É  juiqu^au  dl  'dèeedibre  de  eette  année.    ,  ^ 

Ait. ^.  lie Seffétyire 4!^Em  del^niérieuc  m oièBO^ 
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^e  Texéeution  du  présent  arrêté  ^ui  sera  imprimé ,  publié 
et  exécuté. 

Donné  au  Palais  rtational  du  Port-au-Prince,  le  H  no- 
vembre 1874,  an  71e.  de  lladépendance. 

DOMINGDE. 

Par  le  PrèsidMit  : 

Xe  StcHiaire  d^Etai  de  la  Ptfliûe  gMrnle ,  duirgi 
du  portefieiMe  de  Phlérieut  «l  de  VA^nailtwe  ,     C.  HEURT£LOU. 

No.  52.-^  ARRETE. 

MICHEL  DOMINGUE ,  Prési4ent  â^HaUi , 

Considérant  que  les  besoins  du  service  exigejfit  que  Tef- 
f«ctif  des  officiers  de  tous  grades  composant  rélai-major 
général  de  l'armée  soit  augmenté  ; 

De  ravis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

ARRETE  : 

Art.  1er.  L'effectif  des  officiera  de  Tétat^major  général 
^  de  l'armée  est  porté  à  cent. 

Art.  2.  Ces  officiers  seront  choisis  parmi  ceux  de  tous 
les  arrondissements  de  la  République. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  exé- 
cuté à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine  et  sera  soumis  à  la  sanction  du  Corps  iégis* 
latif. 

Donné  au  Palais  national ,  au  Port  au-Prince  «  le  9  dé- 
cembre 1874  »  an  71e.  de  l'Indépendance. 

DOMINGUE. 

Par  le  Président  : 
Le  Sereéiaire  d'Etat  de  ia  Ouerre  et  de  la  Mmrine  perintérm^  M ADIOU. 


i^i»*r— •"•i^" 


No.  63—  ARRETA. 

MICHEL  DOMINGUE ,  Proident  d'Haine 

j 

Considérant  qu'un  traité  de  paix ,  de  commerce ,  deiia- 
ri^tioo  et  d'extradition  a  ét<t  coacla  entre  la  République 
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dllaiti  et  la  République  Dominicaine  ;  qu'aux  terme  de 
1  art.  40  de  ce  traité  ,  ses  dispositions  devront  être  ratifiées 
elles  ratifîcati^ons  échangées  au  Port-au-Prince  dans  nii 
délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  9  novembre  expiré  ; 

Considérant  que  cette  dernière  opération  a  déjà  eu  lieu 
le  15  présent  mois  par  la  Convention  nationale  Dominicaine; 

Vu  les  articles  1:^3  et  193  de  la  Constitution  ; 

De  l'avis  du  (>ouseil  des  Secrétaires  d'Etat  « 

A  RENDU  Tarrêié  suivant  : 

Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  constituante,  exerçant 
l:i  puissance  léofislative  jusqu'à  la  réunion  de  la  Chambre          ,  . 
t'es  Représentants  des  communes ,  est  convoquée  extraor- 
dinnirement  pour  le  1 1  du  mois  de  janvier  prochain. 

Art.  2.  Les  Secrétaires  d*Etat  de  la  République  sont 
(Il  irgés  .  clidcun  en  ce  qui  le  concerne  ,  dô  l'exécution  du  ^ 

[ré<ent  arréié  qui  sera  imprime,  publié  et  exécuté.  ^  T 

Donne  au  Palais  national  du  Port  au-Princ,  le  23   dé-  ' 

ceuibre  1871,  au  7  le.  de  l'Indépendance. 

DOMINGUE- 

Par  le  Prèâideot  : 

Le  Secrétaire  d^Etat  de  In  Police  générale  ,  chargé 
dn  département  de  PIntérkur ,  C.  HEURTEF/)!/ 

I.*'  Strr»^tahe  d^Etat  dt  Pltisffuclîon  publique-  et 
des  Cuilt»  ,  al  de  la  Guerre  par  iutérim ,  MADIOU, 

At'  .SVrn'V  lîre  d'Etat  des  Finances  ,  du  Commerce 
ti  (tes  Kflalions  extérieures  ^  EXCELLER  i. 

U  Secret. lire  d'Etat  de  la  Justice  ,  BOCa 


CV v^îî ,    Jinpîliïierie  naîi^nalÇi 


Jf 


TABLE  DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


Mo.  Ur.  Proclamation  du  Président  d^Haîtî  toocliant  les  n^eaures  mi* 

litairea  qui  ont  été  prises  pour  sauvei^arder  la  sécttrile  publi- 
que durant  les  élections  des  assemblées  primaires ] 

Ko.  2.     Arrêté  qui  mobilise  les  gardes  nationales  de  Pélio&^Vilte  et 

de  la   Troix  'îes  B^uquels.  .  .  .• 2 

No.  3.     Ane  qui  démohéùse  les  billets  de  caisse  de  tous  les^  types 

et  de  toutCH  le«  quoiités 3: 

No.  4.     Arrêté   qui   déclare   la  ville   du  Port-au-Prince   en  é:at  de 

siège  4 

No.  5.     Pfodamation  di>  Président  d^Haïii  touchant  la  répression  de 

l'aiientat  de^<    Gonaîves. ,      .......       5 

No.  6.     Arrêté  qui  déclare  l'arrondissement  des  Gonaivçs  «m;  état  de 

siéiçe         ... 6 

No.  7.     Arrêté   qui    permet   attx  débiteurs  des  portions  du  revenu 

afiecié    snccialennent   <\u  retrait  du  papier-monnaie 7  ! 

No.  8.     Arrêté  qui  accorde   le  délai  d'un  mois  pour  la  rentrée  défi-  ^ 

nitive  des  billets  de  cai^se ^       8  *^ 

No.  9.     Arrô  é  qui  rapporte. celui  du  26  janvier  dernier  sur  i*é.at  de 

siège  du    Port-au-Prmce.   ...  8 

^0.  10  Arrêté  qui  nomme  le  général  J.  Lamothe  Secrétaire  d'Etat.  9 
No.  11.  Proclamation  du  Président  d'Haïti  touchant  la  dissidence.  .  10 
No.  12  -Arrêié  qui  convoque  le  Corps  législatif  à  l'extraordinaire.  .  11 
^o.  13    Ariêié  du  iSecréiaire  d'Ktat  de  l'intérieur  qui  couveque  les 

assemblées  primaires   des  communes 12; 

No.  14.  Arrêté  du  Président  d'Haïti  qui  noinine^  citoyen  C.  H^ent- 

jeus  ,  Secrétaire  d'kltat  des  Finances  ,  et  charge  celui  de  l'Iu* 

térieiir  du  département  des  RelanoniB  ex'érieures 12 

^0  15    Kxpofié  de  la  situation  de    la  République .     13 

No.  16.  Arrêté  qui  .accorde  grâce  aux  notumô;»  Benjamin  Beoubruo 

^l  An;K^ta.>!c  fils.  . 51 

No  17.  Loi  qui  accorde  un  crédit  dp  cent  quinze  mille  piastres.  .  52 
No.  18    Proclainaion  du    Prf^.sidcnt  d'Hiiïii    touchant   les  niotiffrqui 

le  portent  ij    fermer    la  .vcssiun  ex  r  loidin-^ire 5f5 

^*o.  19.  Anê  ê  qui  approuve  les  liquidations  de  sept  pensions».  .  .  •  67 
No.  20.  Arrè<r  ijui  aj)prouve  les  liq«;id.iiion.-s  do  neuf  pensions*.  ...  bS 
No.  21.  Arrôié  qui   nomme  le  citoyen    Kxcelîoat ,  Secrétaire  d?Ktat 

■    des    Finuic*î>i .   .   .     60 

No  Q2.  Ariêne  qui   accorde   irrâce  à  quobjucs  condamnés 6J 

No.  23.  Pro('lnfnali(»n  du  F^réîsident  d'Haïii  annoivçitti  qu'il  se  démet 

de  seiî   fonctions 61 

No.  24.  Arrête  qui  a(Ct)»de    unf*  indc.oni.e  de  quatre  mille  piastres 

par  an  ,  au  p;énérul  Nis.sajce  S^i'^ei 64 

No.  25.  Arrêté  qui   convoque   k-s  as>en»blées  pr^uaires  pouirlu  for- 

inalioti   d*une  asscinblée   nationile  consiitutur^ .   .     63 

No.  26.  Décret  portant  nomîna'îua  du  général  NI.  Damln^Uû^â  l'of- 

fi«ede  Piéoideat  d'Uiiïà 65 


No:  ^1.  Proclamation  du  Président  d'Haïiî.  .  •  -^  *  ^ .    68 

No.  28.   Arrêté  touchant  le  chan^emeni  du  ministère 70 

No.  29.  Arrêté  qui  accorde  un  Kïkày  de  iiois  iiiiilioBs  de  piastres.  .     71 

No.  30.  Arrêté  qui «nunuiie   TP^êque  du  Cap-Haiiien 7*2 

No.  31.  CoRfcl'ttuion   de    la   République. 73 

No.  2i2.   Air   )^se  de  rAsuemblce  nationale 99 

No.  33.  Ai  m  o  qui  insinue  un  cnbunal  de  paix  an  quartier  de  Pignon    102 
No.  34.    Jc«:ret  qui  sancuoiiAe  Parrêié  du  Préiiidest  d'Haïti ,  aulori- 

.sant    i>riipruut.         103 

No.  3o.  ^i\"'\  qui  nomme  le  général  S.  Rameau  ,  Secrétaire  d*£tat 

Vice-piésident  du  Conseil,  etc 104 

No.  3().  Arrêté  qui  nomme  les  conseillers  d'Etat 105 

No*  37    Loi  bur   les  assemblée»  primaires 105 

No.  38    Loi  additionnelle  sur   rorgan*sQtion' judiciaire • 115 

No.  3J    Loi  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie • •••    120 

No.  40.  Loi  bur  Ie:i  Conseils  communaux.  •.••••  ••*•• • 123 

No.  41.   Loi   qui   institue   un   tribunal   civil  dans    Tarrondisseraent 

d'Aquin 127 

No.  42    Décret  qui  ascorde  grâce  aux  nommés  Pincombe  ,  Anselme 

PiopLètc.  etc. 128 

No.  43.  Loi  qui  remet  en  vigueur  celle  du  20  juillet  1859  sur  l'or- 
ganisation de  la  ))olice  urbaine  •    • « • 12S 

Ne,  44.    Loi  sur  la  création    lo.  d'un  réjmenî  d'infanterie  de    li^ne 
dans  ParroudisbCiisent  des  Cèteaux  ,  d'une  compagnie  d*artille« 
rie  et  de  gendarmerie  dans   la  commune  de  Port-à^Piment..,   13i 
No.  45.   Loi  qui  déclare  le  port  de  l'Anse-d'Hiiiusuil  ouvert  au  com- 
merce éirasger. « , •*.••••••..   132 

No.  46.   Loi   sur   les  olHciers  de  rélac  civil. ..  • •....    134 

No.  47.  ^oi  sur  l'augmeutation  des  appointements  des  commandants 

d'arrondissements  ,^de  cotminuues  ,  etc.  ,  etc  : 137 

No.  4S.  Loi  portant  moJiScation  à  l'article  6  de  la  loi  sur  les  méde- 
cins des  (i^ris • 1  II 

No.  49.   Loi  sur  fa  .solde  d'uctiviié  de.N  ofîicior.s  ,  etc ..*.    142 

ho.  jO.   Décret  de  l\'\.sseuiblée  nationale  ic^i>lalive  qui  ajourne  l'As- 

seu^hlée... 14? 

No.  51.   Arrô  é     qui   fixe    le   délai    pjur   hi   formation   des    listes 

ftîer»'i*ilf.s .' 143 

No.  52.    An  Cr^   j'ii  fixe   a  cent    les  Gfii.';ei>  de    réui-major  général 

(le  l\ir»!iée.  - ;...,.,,•..    ., ..    144 

No.  63.   Aiiè.c   qui    convoque    par  e\tra(»rJiiuiire    TA^seniblée  na- 
tionale coubli'.ua.ii»   iour  !e  11  janvitr  p  ochaia 1  M 


BuuLEnir 

DES  LOIS. 

X:  6,_  Année  1815. 


Al'X  CATES, 

unaoMa  mxrteïïAt^. 
U». 


y 


» 


T- 


«* 

* 


■* 


*  ■. 


P 


•     t 


X 


LilmU,  tflSilé- 

BEPDBLlQtlE  D'SAln. 

BULLETIN  DES  LOIS. 

JSV6.  — .   Avmée  \8n5: 

No.  1er.—  ARRÊTÉ. 
MICHEL  DOMINGUE,   Président  d'ffaUi, 

Co'  ifliléraitt  que  les  revenus  du  fisc  constitusnt  une  été 
principales  sources  de  la  fortune  publique;  qu'il  est  né- 
cessaire d'établir,  autant  que  possible,  l'équilibre  des 
droits  affectant  le  corps  dod  navires  a  voile  et  de  ceux  à 
vapeur  ; 

Attendu  qtip.  l'affranchisse  ment  des  droits  de  tonnage 
<t  de  port ,  accord*,  au  liéb^  aux  steamers  l'omme  encoD- 
rarement ,  au  déiriaient  des  navires  à  voile,  est,  depaii 
loiigtenaps ,  reconnu  préjudiciable  aux  intérêts  du  mc; 
que  cette  faveur  n'est  plus  nécessaire  à  la  prospérité  dei 
différentes  lignes  de  bateaux  en  rapport  avec  nous  ; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  1S5S  feur  l'administratioa  des 
douanes , 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  ^ 
Avons  akrAtê.- 

Art.  1er.  Sont  assujetii^  aux  droits  de  port  et  à  on  droit 
ie  vingt-cinq  eentimes  par  tonneau  de  registre  les  stev 
tters  des  différentes  lignes  ,  excepté  ceux  en  dehors  dé 
cette  disposition  par  contrats  spéciaux  non  encore  périmés. 

A  A.  2.  Ca  drnii  sAra  nrélftVK  simniAinpnt  mu  nnrt  A'ûrri- 


p 


rnge  f  en  sorte  que  réchelle  dans  les  autres  ports  sera 
franche  de  tonnage. 

Art.^.  La  présente  dispositten  aura  son  effet  dans  soi- 
xante jours  ,  à  partir  de  cette  date  peur  les  steamers  d'Eu- 
rope et  dans  trente  jours  pour  les  steamers  des  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

Elle  abroge  itoute<!  autres  dispositions  de  loi  qui  Tuf  sont 
contraires  et  elle  sera  soumèse  à  ia  sanction  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  4.  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  à  la  diligence  du: 
Secrétaire  d'État  des  FiRances  et  du  Commerce. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  16  jaa- 
TÎer  1875,  an  72e.  de  l'Indépendance  d'Haïti. 

DOMINGUE. 

Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d^Etat ,  Vice-préndeni  du  Conseil^  S.  RAMEAU- 

Le  Secrétaire  d^Etai  des  Finances^  ia  Commerce^  etc.  ,  EXCELLENT. 


"t"  *■ 


No.  2.— ARRÊTÉ. 
MICHEL  DOMINGUE ,   Président  ^ Haiti . 

Considérant  qu'aux  termes»  de  Particle  8  du  décret  du 
Gouvernement  provisoire  en  oate  du  14  mars  1870,  lin 
délai  de  quinze  et  trente  jours  avait  été  accordé  à  tous 
porteurs  de  titres  quelconque*  sur  l'Etat ,  pour  les  présen- 
ter à  la  légalisation  d'une  comdiission  instituée  à  cet  effet; 
passé  lequel  délai ,  les  titres  qon  déposés  seraient  nuls  et 
non  avenus  ; 

Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  de  la  Ckambre  des 
Comptes ,  con^paré  aux  actes  de  la  susdite  commission  et 
au  rapport  de  la  commission  formée  par  le  Gouvernement, 
en  date  du  15  mai  1874,  un  énorme  excédant  des  titres 
et  effets  en  circulation  —  et  que  cet  excédant ,  comme  il 
est  facile  de  le  constater ,  n'e^t  que  té'tésultat  de  la  fraude 
et  des  prévarications  ,  /dont  les  auteurs,  frappés  déjà  par 
la  réprobation  publique,   sont  «eus  le  coup  de  la  justice; 

A  arr£tê  et  Arrête  :  ^ 

Art«  ler^  ties  seuls  titres  et  effets  SaloaTe  reconnus  va* 


t«  «>; 


iables ,  sont  ceux  revétas  des  signntores  de  la  comnifsiôn 
Madîou,  iastituée  par  décret  du  Gouvernement  provisoire^ 
en  date  jdu  14  mars  1870 ,  et  revus  pour  établir  lu  bilan 
de  la  République^  par  la  commission  formée  en  date  du 
15  mai  Ig74,  ^ 

Art.  2.  Sont  naturellement  admis»  les  tîtres  réjsruliêre- 
mcntémts  par  le  Gouvernement  de  l'ex-Président  f^issage, 
revus  par  la  dernière  commis^sion  susdite. 

Art.  3.  Les  deux  jpspèces  de  titres  et  effets  sus-mèn- 
tiennes  seront  soumis  à  Penreg'if^tremcnt ,  au  bureau  du 
Vice-président  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat ,  à  partir 
du  1er.  février  au  28  dudit  mois. 

Art.  4.  Le  chiiîre  de  rémission >  une  fois  bien  rétabli , 
ces  titres  et  effets  seront  rachetés  au  proât  de  la  caisse 
publique  ,  ou  consolidés  moyennant  intérêts  »  qui  seront 
payes  par  trimestre  aux  porteurs.  ^É||^ 

*rt.  5.  Dans  tous  les  cas,  dan»  Tune  ou  Tautre  des con-       ^ 
ditions  ci-dessus  déterminées  ^  ces  titres  et  effets  serwot 
fransmissibles. 

Art.  6.  Il  est  accordé  un  délai  de  trente  jours  p  à  partir 
de  la  publication  da  présent  arrêté,  aux  porteurs  des  ti- 
tres et  effets  réputés  faux  ,  pour  en  faire  le  dépôt  à  la  tré- 
sorerie générale,  ik  tobtes  les  Ans  que  de  droit.  —  Passé 
ce. délai,  tous  ceux  qui  seront  sai^s  nantis  desdils  effets 
ou  titres,  seront  poursuivis,  conformément  aux  lois^ 
comme  détenteurs  de  fausse-monnaie. 

ArL  7.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  dili* 
Qence  des  Secrétaires  d'Ii^tat^  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  national  du  Portau^Prinice,  le  30  jan- 
vier 1875^  an  72e.  de  llndépendance. 

DOMINGUE. 

•  Par  le  Président  t 


Secrétaire  iifJSiat ,    Viee-'préiîdent  dit  Conseil  ^  .  B.  RAMEAU. 

ZeSeerétmrè  êPJSuu  de$  Fittancra  H  du  Commerce ,  EXCELLENT. 

Ze  Seeréimre  d^Etat  de  la  JPoïlce  ffénéraUj  chargé 

du  porie/euiOe  de  Plntérîeur ,  C.  HEURTELOU. 

Ze  Staétwle  <r Aol  iela  Judtice ,  BOCO. 

.  le  SèeréUrire  d^Etai  de  FineiruclUm  pitUiçue ,  dea 

CukUf  de  l^  Guerre  et  de  la  Marine  par  intérim ,  MA  DIOU. 
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No.  3.—  DECRET. 

JL'Als^eiviblée  nationale  constiluante  ,  aprè!9  examen  des 
comptes  g'  néraiix  de»  ex»Sec'réf aires  d'Etat  ci*de^sous  dé« 
signés ,  eti  ayant  reconnu  Texactilude  , 

Ëi  usaut  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  articles  83 
et  193  de  la  Constitution , 

Degretb: 

Art.  1er,  Décharge  pleine  et  entière  est  donnée  au  cîto* 
yen  B  Lallemajnd,  ex^Secrétaîre  d'Etat  de  la  Justice, 
de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  de  la  comptabilité 
de  sa  gestion  ministérielle ,  à  partir  du  1er.  octo'bre  1870 
au  30.  avril  1«71. 

Art.  2.  Décharge  pleine  et  entière  est  auiSsi  donnée  au 
citoyen  P.  I,orquet,  ex  Secrétaire  d'Etat  de  rintérieur  « 
de  l'Agnculrure  et  de  la  Police  générale  ,  de  la  comptabi- 
lité de  sa  gestion  ministérielle ,  à  partir  du  1er.  octobre 
ISiOau  3U  avril  1871. 

•   Art.  i.  I^  présf  nt  décret  sera  imprimé ,  publié  et  exé- 
cuté à  la  «liligeuce  des  Secrétaires  d'Etat  de  la  Justice  et 

de  rjniérieur. 

Donné  en  la  Maison  nationale  législative  .  au  Port*au- 
Prlnee  ^  le  10  février  1875,  an  72e.  de  l'Indépendance. 

Le  président  ae  tAssenMn ,  J.  THEBAUD. 
Les  secrétaires ,  J.*A.  Dumbar,  A.  André. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

L«  pRïsiDKMT  d^Haîti  ordonDB  que  le  Décret  ci^dessus  de  PAseem* 
blée  NatioQuie  législative  soit  imprimé  ^  publié  et  exécuté. 

Palaid^Aiional  du  For t-au* Prince ,  le  11  février  1875  ^  ui  72«.  de  Tin- 
dépeDdauce  d'Haïti.  v 

D0MIKGU£. 
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Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  (F Etat ,   Vice-préêldeni  du  Ccmeil^        S.  RAllBAU. 
Le  Secrétane  d'Etat  de  Vlnîéneuf ,  etc.  g  C.  HEURTELOW. 

Le  SetTétwrt  d'Etat  de  îa  Juetice  |  BOCO. 


No.  4.  —  PROCLAMATION. 
MICHEL  DOMINGUE ,  PrésiJent  âiHaiti . 

Haïtiens! 

Le  fléau  dévastateur  —  le  feu-^  qni  tant  de  fols  a  affligé 
Tacnpiiale,  vient  d^épronver  de  nouveau  nos  familleî?,— ^ . 
l>ans  la  nuit  au  11  au  12  courant,  Tincendie  parti  des 
environ»  du  portait  nord,  malgré  les  efforts  les  plus  éner- 
giques des  autorités  aidées  du  concours  populaire,  n'a* 
pas  tardé  à  se  communiquer  à  la  Croixdes  Bossales  et  à 
pénétrer  sur  le  Quai  et  aux  abords  du  Bel- Air  où  il  s'est 
enfin  arrêté. 

Une  enquête  est  ouverte  afin  d'éclairer  le  Gouveirnement 
sur  ce  sinistre  ;  si  la  malveillance  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  ) 
pouvait  y  être  pour  la  moindre  part ,  la  loi  ne  tarderait 
pas  à  en  laire  justice  éclatante,  àÉÉ^ 

A  quel  que  titre  que  ce  soit ,  vous  toué  qui  vous  êtes  ^^ 
àlstingués ,  durant  cet  événement ,  en  comprimant  l'in- 
cendie que  vous  avez  heureusement  vaincu,  recevez  les 
iélicitations  du  Gouvernement.  Il  a  toujours  compté  sur 
votre  concours;  vous  lui  donnez  la  preuve  qu'il  ne  s'est 
pas  trompé ,  aussi  avez- vous  lieu  de  vous  consoler  avec 
lui  de  l'esprit  dWdre  remarquable  dont  le  peuple  a  offert 
l'exemple ,  en  cette  circonstance  difficile  ,  cemme  gage 
de  son  respect  de. la  propriété  et  de  son  dévouement  au 
bien  de  la  chose  publique. 

Qu'il  en  soit  toujours  ainsi  pour  la  paix  et  la  sécurité 
oationales  ! 

Familles  éprouvées  de  la  capitale ,  vous  connaissez  les  v 
sentiments  de  bienveillance  et  d'amour  dont  le  Gouverne- 
nient  est  anime  en  faveur  de  tous.  Il  ne  ménagera  rien 
pour  soulager  votre  infortune  ,  vous  aider,  dans  la  mesure 
de  ses  forces  ,  à  reprendre  vos  travaux  industriels ,  soucé 
de  la  pospéritô  générale  et  privée  que  nous  préconisons 
et  que  nous  parviendrons  certainement  à  consolider ,  grâce 
à  la  Providence ,  à  la  coopération  de  chaque  .citoyen  ,  à 
l'énergie  et  au  dévouement  invariables  que  nons  mettons 
au  service  du  pays. 

Haïtiens  f  le  présent  est  à  nous  ;   notre   persévérance  à    * 
l'œuvre  nous  assurera   l'avenir  que  le   Gouvernement   est 

résolu  à  vous  conquérir  au  prix  des  plus  grands  sacrifices  ! 


^ 


Ponné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince ,  le  12  (e- 
i^rier  1875,  ao  Î2e.  d^lodé|>endance. 

UOMINGUE. 


I— «*Aoii  ■  ■■III    n   II.         ■  ■  I      ■■     ■       1,1,1  ■■  ^      fc 


No»  5.—  LOI  sur  la  réforme  de  quelques  points  duÂfoit 

civil  et  critmiitL 

MICHEL  DOJIINGUE ,  Président  d^Haiti , 

Considérant  que  le  changement  opéré  dans  le  système 
monétaire  du  pays  en  exij^e  un  dans  le  taux  des  amendes, 
dépôts ,  consignations  et  dammages  intérêts  ordonnés  oti 
prescrira  dans  les  divers  codes  de  ia  Képublique  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  le  taux  de  ces 
amendes ,  dé(:^rs  ,  consignations  et  dommages  intérêts , 
de  manière ,  d  tin  côté  ,  à  ne  pas  rendre  inaccessibles  au): 
citoyens  les  avenues  des  tribunaux  civils  ,  et  de  Tauue, 
à  rendre  efficace  Taction  de  la  police  répressive  ; 

Considérant  qu'en  quintuplant  le  taux  de  ces  amendes , 
dépôts,  etc. ,  portés  d»ns  nos  codes  en  monnaie  nationale , 
la  loi  du  20  juillet  ibll  *—  u'a  pas  atieiuC  le  but  qu'elle 
s'était  proposé  ; 

Considérant  que  Tun  des  privilèges  les  pins  précieux 
du  citoyen  est  de  prononcer  sur  la  liberté  ,  llioaneur  et 
Ja  vie  de  ses  concitoyens ,  de  participer  enfin  aux  juge- 
ments criminel»  ;  que  le  Jury  ,  oiffrant ,  so  is  ce  rapf>ort , 
toutes  les  gararuies  désirables ,.  la  société  est  inicresj>ée  & 
en  maintenir  l'instilution  ; 

Considémnt  que  ,  sain  porter  atteinte  ^  rindépen  Jnaee 
et  à  la  di;2:niié  de  cette  m  igitriture  ,  l'EtiU  p<'ut  en  nllé- 
gir  les  eliiir'^es  en  exonér.iiit ,  dans  une  certaine  mesure, 
ceux  qui  sont  appelés  à  l'exercer; 

De  l^avis  di\  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

.     A  PKOPOSÉ 

Et  t'  \ssemblée  nationale  législative  exerçant  le  pouvoir 

législatif, 

A  UEKDV  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Sont  rèduus  :  io.  A  la  moitié  en  piastres  fortes, 
ka  cLilTies  des  aicende;^^   dépôts^  consignatiood  et  dooir 


mages  iniêrêts  ordonnés  ou  prescrits  en  monnaie  nafio* 
nalé,  aux:  articles  144,  145,  167,  178,  17<^  et  340  du 
Code  civil  ; 

Aux  articles  67  .  77 ,  2Î4 ,  247  ,  264 ,  265 ,  277 ,  373 , 
397. 415. 4:iU,  435;  951  et  960  du  Code  de  procédure  cîWte; 

Aux  articles  6»  et  86  du  Code  de  commerce  ; 

Aux  articles  312  .  376  ,  377  .  378  ,  319  ,  382 .  385,  390, 
394 ,  398  et  402  du  Code  |>ér>al  ; 

2o.  Au  quart  en  piastres  fortes  ,  les  chiflfres  desdils 
amendes .  dépôts  ,  etc.  »  portés  en  monnaie  nationale  : 

A  Tarticle  1970  du  Code  civil; 

Aux  articles  93U,  94^  et  917  du  Code  de  procédure 
civile  ;  • 

Aux  articles  24,  64.  65,  115,146,152,276,287, 
301,  302,  310,  326,  330.  339,  350,351,352,364, 
375 ,  429  .  440  et  441  du  Code  d'instruction  criminelle  ;       ^  . 

Aux  articles  86,  96.  99,   137,   138,  145,  146,  148, !i^ 
153,  154.  155.  157,  158,  160,  168,  179,  l«5,  194,212,       1 
237,    238,   264,   265,  278,   287.  320  ,•  332 ,  34  i  ,  34:> 
343 ,  345 ,  349 ,  350  ,  352  .  353 ,  355 ,  358  ,  359  ,  405  it 
406  du  C6de  pénal. 

Art.  2.  SoQt  ûxées  à  cinquante  piastres  fortes ,  les  amen- 
des^ portées  aux  articles  i;^7,  171  et  304  du  Code  d'ins- 
truction criminelle ,  et  à  cent  piastres  fortes  les  chiffre^ 
meiiMonné;  au^  articles  130  et  132  du   Code  pénal. 

Arf.  3.  S*>rorit  calculés  à  la  moitié  en  piastres  fortes, 
le^;  1  h  lires  portés  en  monnaie  nationale  pour  amendes  , 
v't;ôrs,  eic\  ,  !oa  mentionnés  aux  articles  ci-dessus,  et  qui 
p<  uv^eiit  se  f  n)uver  ordonnés  ou  prescrits  dans  les  codes  et 
aiitres  loi^  de  1?^  Képiiblique. 

An.  4.  Il  4^st  alloué  aux  citoyens  appelés  comme  jurés 
ti  qui  sont  domiciliés  hors  de  la  commune  où  ils  doivent 
exercer  leurs  fonctions  deux  piastres  par  chaque  lieue 
qu'ils  auroni  a  parcourir  pour  se  rendre  au  siège  du 
Tribunal  criminel. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  articles  l  et  2  ne  seront  pas 
applicables  aux  amendes,  dépôts,  consignations,  etc., 
encourus  ou  ordonnés  à  l'occasion  de  toutes  actions  intro- 
duites avant  U  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  La  présente  loi  abroge  toutes  les  lois  et  les  dis* 
Bosittoas  de  la  loi  qui  lui  sont  contraires. 
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ÉlTe'^êra  éxécxxiéû  ft  \é,  diligence  des  SecrétBires  d'Etat 
de  la  Justice  et  de»  Finance»,  chacun  eu  ce  qui  le  coq- 
cerne. 

Donné  SD  Palais  de  rAsséoiblée  nationale  légisilative , 
le  3  février  1875 ,  an  72e.  de  IlnJèpendance^ 

Le  président  de  PAssfmblée ,  J.  THEB  aUD. 

Les  secrétaires ,  J.- A.  Dutbar  ,  A.  Aif0«B. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

t^r  "PmtcotrKT  d^Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-deMQs  de  l'assemblé» 
fittîoD'ule  législative  soit  revêtue  du  Aceuu  de  la  République  y  publiée  et 
exé'.'iîtée. 

Dcinè  su  PaiLLÎ»  national  du  Port>aa*Prîuce ,  le  5  fëvher  1875 ,  a&  72e. 
de  rJfidépend^Dce. 

DOMINGUE. 

Fnrle  Président: 

Z#  Seûfétaire  éPEtat ,  Vice^^ésideut  du  Cpnteil  *        S.  RAME  AIT, 

Le  Sicrétaife  d'Etat  de  la  Justice ,  BOCO. 

Ze  Secréiaite  d'Etat  des  Financée  er  du  Commerie ,       EXCELLENT. 


No.  6.  —  LOI. 

Considérant  qu'au  lendemain  des  luttes  civiles  qui  ont 
atténué  les  forces  morales  du  pays  ,  il  convient  que  l'action 
de  la  Justice  soit  piomple,  sévère  et  efficace  ; 

Considérant  que  dans  l*etat  actuel  de  noire  société, 
l^nsiitution  du  Jury  ,  par  ses  résultats  négAtifs ,  mérite 
d'écre  modifiée; 

Considérant  qu'il  y  a  des  causes  qui ,  par  leur  nature 
Abtftaite  et  spéciale ,  embarrassent  fréquemment  l'esprit 
peu  exercé  de  cVn^ins  citoyens  appelé?  à  remplir  l'offiiie 
de  juré  er  que  ,  pour  cette  raison ,  ces  causes  échappent , 
îe  plus  souvent ,  à  la  répression  de  la  loi  ; 

Qu'en  coii>équence  ,  il  y  a  heu  de  fiouslraire  ii  In  con- 
naissance du  Jtiry ,  qui  se  léunit  d'aiile(irs  difficilement , 
quoiqu'à  des  niiervallr.s  élul^uvfn ,  cerlaiiics  caié.r(iries  de 
crim^  s  ; 

Vu  Icê  articles  l^4t  de  la  Constituî'on ,  '4e,  alinéa,  313 
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du  Code   d'Instruction  criminelle  de  1635  modifié  par  la 
loi  du  II  Septembre  1845; 

De  Tavis  du  Conseil  iJes  Secrétaires  d'Etat , 

Le  Président  d'Hàïtî  a  proposé  et  l'Assemblée  nationale 
législative  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Seront,  jugés  par  les  tribunaux  crioninels  sans 
Tassistance  du  Jury  : 

lo.  Les  faits  de  fausse  monnaie  ,  de  centro-façon  de 
sceaux  de  TEtat,  des  billets  de  banque,  des  effets  publics» 
des  poinçons  ,  timbres  et  marques  ; 

2o.  Les  vols  emportant  peine  afflictive  et  infamante  ; 

3o.  Les  fait*?  du 'fétichisme  précédés  ou  suivis  de  crimes 
emportant  peine  affiictive  et  infamante. 

4n.  L^incendie  ,  les  faux  en  écriture  publique  et  privée 
et  tous  les  faits  qui  sont  ou  seront  prévus  par  des 'lois  spé- 
ciales. 

Les  Tribunaux  criminels,  dans  ces  cas,  observeront  les 
formaiités  prescrites  par  les  Chapitres  1 ,  2  3  et  5  de  la  loi 
Ho,  4  du  Code  d'Instruction  criminelle  de  1835. 

Art.  2,  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  dispositions 
de  lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  dili- 
gence du  Secrétaire  d'Ei^tat  de  la  Justice. 

Donné  au  Palais  de  T Assemblée  nationale  législative  , 
au  Port-au-Prince,  le  15  février  1875,  an  72e.  de  llndé* 
pendance. 

Le  prisident  de  r Assemblée ,   J.  THEBAUD. 

Les  Secrétaires  ,   L  Bastieut  ,  A.  André. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

i 

liS  PnlssiDbNT  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  )égt5latif 
«oi^  revêtue  du  sceau  de  la  République ,  imprimée ,  pul;ii*ée  et  ex6« 
eutée. 

Donné  au  Palais  national ,  du  Port-au-Prince ,  le  16  février  1875  |  an 
72e.  de  l'indépeudance. 

DOMLNGUE. 

Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  JPEtaî  y   Vice-président  du  Coa»nlf        8.  RAMCAU. 
»  le  Secrétaire  d'Etat  de  h  Juetiee  ,  BOCO. 
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No*  7. —  DECRET  rpti  imtitue  un  Tribunal  de  paix  ou- 

quartier  de  la  Baie-de-Hemie. 

E»ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE, 

Considérant  qu'il  importe  d'établir  une  Justice  de  pai£ 
au  quartier  de  Ja  Baie-de-Heune ,  tant  par  sa  pesitioa 
géographique  que  par  sa  population  déjà  assez  nombreuse, 

Décrète  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  \}n  Tribunal  de  paix  est  établi  au  quartier  de 
la  Baie-de* Henné  ,  relevant  de  la  commune  de  Bombardo;» 
polis ,  arrondissement  du  xVfôle  St.- Nicolas  ,  juridiction  du 
l*ort-de-Paix ,  département  du  Nord  Ouest. 

Art.  2.  Le  Secrétaire  d'Etat  de  ia  Ju^stice  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  Décret. 

Donné  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  le orislatrve, 
au  Port  au- Prince,  le  17  février  1875,  au  72e.  de  l'Indé- 
pendance. 

Le  présidetit  de  r Assemblée ,  J.  THEB  VUD. 

Les  secrelaires  t  JL.  Bastien,  J,-A  Dumbah. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonné  que  le  Déeret  ci-dessasde  PAssemblée 
satioQale  léglàilativesoit  imprimé,   publié  et  exécuté. 

Palais   nutiomil  du  Port-au-Prince  ^  le  18  lévrier  ISTô,  an  72e.de 

riadépeûdaûce^ 

DOMINGUE. 

Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  iVEtat ,    Vice-président  du  ConstUf  S.  RAMEAU. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  ,  BOCO. 


No.  8. —  LOI  su?'  la  taxe  des  Notaires, 

Considérant  que  les  chiffres  fixés  dans  la  loi  sur  le  mon- 
tant et  la  taxe  des  actes  noLinés  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  notre  système  monétaire  actuel  et  qu'il  importe  d'y 
remédier , 

L^ASSEMBIEE  NATIONALE  LEGISLATIVE  ^ 

Usant,  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  articles  83  et 
193  de  la  Coasiitution  , 

A  UG^*DU  la  loi  suivante  : 


II 
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Art.  1er.  Les  articles  32  et  33  de  la  lof  do  4  juin  1872 
sut  le  nofariat ,  sont  ainsi  modifia  : 

Art«  32.  Les  itiveuuires  et  p&rta^^es  ou  tous  autres  actes 
de  cette  importance,  seront  payés  à  raison  d'une  piastre 
lorte  par  ciiaque  iieure  employée  à  la  passation  de  l'acte. 

La  moitié  du  coût  de  ces  actes  sera  payée  pour  l'expé- 
dition. 

Art.  33.  lorsque  les  notaires  seront  appelés  hors  de  leur 
ctude  pour  la  confection  des  actes  de  leur  ministère,  il 
leur  sera  alloué  ,  en  sus  du  prix  de  Tacte  fixé  au  tarif  ci*> 
dessous,  une  piastre  si  c/est  en  ville  ,  et  s'il  y  a  transport 
à  la  campagne  ,  une  piastre  par  lieue  pour  tous  frais  deT 
transport ,  aller  et  retour. 

Le  nombre  des  lieues  sera  écrit  de  leur  main  comme 
il  est  prescrit  en  l'article  ôii  de  la  loi  moditîcaiive  du  2(3 
août  1»72.  ^      ^i^>^ 

Art.  2.   Le  tarif  de  la  taxe  des  actes  notariés ,  annexé  à  ^^T 
la  loi  du  4  juin  1^72 ,  est  ainsi  modifié  :  ^ 

io.  Four  toute  recherche  d'acte  dont  la  date  est  certaine....  r.     1 

^..Pour  toute  recherche  d'acte  doot  l'anuée  e.st  certaine. . .  1  -50 

3o.  Pour  toute  recherche  d'acte  dont  i'anaéô  est  incertaine.  4 

4u.  Mention  ou  émargement ..••..« 25 

6o.  Procuration  en  brevet ....»••••••«••• 2 

6o.  Tou3  autres  actesi  en  brevet 2 

7o.  Contrats  divers,  donations  et  tous  autres  actes  en  minuie 

non  dé;»iguéâ  par  la  pt ésenie ..••  ••••••.. 4 

So.  Puar  tous  contrats  de  vraie  ,   dVchange  ou   de  fermage 

dont  la  valeur  u'excd«^ ru  pas  F.  2000 1  0/0. 

De  2000  à  10,000  1/2  C/0  et  au-delà  ...•i/4  pour  0/0. 
do.  Expédition  des  rontruts  <i;ver^  ,  donations  et  tous  autres 

actes  ,  dûment  cpilaiionnéu • ^ 

lOo.  No>  e  de  protêt . .  « «..••...•••  «1 

lie.  i|^2xieii.''lon  de  protêt.* •.....•••.  « •  5 

l2o.  ExpéJiiion  d^ex tension  de  proiôt 2 

13û   Protestation  de  biliels  à  ordre  et  lettres  de  change....  3 

14o.  Testamem «...» .i...  S 

Ibii.  £xpédiMon  de  testaments «»•..•  4 

16o.  Contrat  de  mariage • •••  ...r  .••«  10  . 

^7o.  £x]>édiiiou  de  contrat  de  mariage ••...•• •  •  5 

I8o.  Pour  chaque  dépôt  de  piè  'es • . .  .1 

19o.  Droit  pour  l'argent  déposé  en  l^étude  ,  quelle  que  soit  '^  I 

la  duiée  du  dépôt  •  «.^ .  ^ ÔO  c.  pr.  0/0. 

Art.  3.  Le  papier  timbré  ^  renregistrement  ne  sont  pas 
Compris  dans  le  tarif  fixé  en  rarlicle  précèdent. 
Art.  4,  La  présente  toi  abroge  toutes  lois,  décrets ,  m-  J 
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rêtés  et  tarifs  qui  Ijiî  sont  contraires  et  sera  exécutée  â  1» 

diliêfcnte  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice. 

**onné  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  lépslôtiv*, 
au  l'on  au-Priùce ,  le  18  février  1875,  an  72e*  de  i^ladéb 
pendance. 

Le  preàdent  de  r  Assemblée .  3.  THËBvUD. 

Le%  $ecr€taire$ ,  L.  Bastieh  ,  Chefibt. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Lk  VjLtsmm  d^HAiTi  ordonne  (\^Ki  la  loi  ci-de<*sQs  ie  VAêsnAitê 
*  sationale  légisktive  soit  imprimée  ^  publiée  et  e&écùtée. 

Donné  au  Palais  national   du  Port*att-Pnxite  ^  le  Id  février  1875 ,  m 
72e.  de  l'iûdèpendance  d'Haïti. 

DOMINGUE. 

Par  le  Président  : 
Le  Secrétaire  d^Eiat  y  Vtce-présidmt  du  CmueUy    S.  RAKIEAIT. 
Le  Secrétaire  d^Elat  de  ta  Justice ,  BOCO. 


No.  9.~  DECRET.- 

L'ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE, 

Usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  articles 
93  et  193  de  la  Constitution , 

Décrète: 

Art.  1er.,  L'arrêté  du  Président  d'Haïti  à  la  date  du  30 
janvier  I87'5 ,  établissant  les  différentes  catégories  dVfTels 
publics  qui  seront  admis  par  le  Gouvernement ,  est  et  de» 
meure  sanctionné. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  publié  et  exécuté  à:  là 
diligence  des  Secrétaires  d'Etat^  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Donné  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  législative , 
au  Port-au-Prince ,  le  18  février  1875,  an  72e.  de  Tindé* 
pendance. 

Le  prmdent  de  rAssmàlée.  J.  THEBAUO. 

Les  secrétaires ,  h.  Bastien  ,  Chen xr«     . 


Î3 

AV  NOM  nE  LA  RÉPÏTBL!QUE. 

'îiê  PsÉftSEiTT  d'Haïti  ordonne  que  le  Décre'  ci- dessus  de  PÂssembléa   ^ 
^ttionale  légisiatire  son  tmpiimé  ,  publié  et  exé;*.ule. 

DoiiDé  au  Palais  national  du  Port-au-Prince ,  le  18  février  1875,  an  7J3e.  f 

4e  l'indépfindance. 

DOMINGUE. 

Par  le  Président  ; 

£^  Secrétaire  fPEtai ,  Vice^éwUrU  du  Cênuil ,  S.  R AMF!ÂCJ. 

£e  Secrétoire  d'Etat  de  Clntérieur,  etc,  ,  '        C.  liËURTELOU. 

I^  Secrétaire  d^Etnt  de  la  Guerre  par  intérim  ,  titulaire 
du  portefeuUie  de  Vlnstructhn  publique  et  de$  Cultes  y       M  A  DIOU. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  ,  BOCO. 

Le  Secrétaire  d'Etat  dee  Financée ,  etc. ,  EXCELLENT, 


•» 


No.  10.—  DECRET. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  sériême  consi- 
<lération  la  déclaration  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat^ 
dans  la  séance  du  i 5  février  courant,  dénonçant  l'insuffi* 
^nce  de  l'emprunt  de  trois  miiiions  de  praî^tri  s ,  autorisé 
par  un  décret  de  TAssembiée  nationale  constituante  ,  à  la 
flate  du  12  août  1874 .  pour  faire  face  aux  exigences  de  la 
situation  ; 

Considérant  que  tout  débiteur  a  le  droit  de  se  libérer 
nanie  par  antici[)ation  ;  * 

L'A^bEMBLEE  KATIOITALE  LEGISLATIVE  , 

Usant  des  pouvoirs  que  lui  accordent  les  articles  83  el 
lâ3  de  la  Constitution , 
Après  avoir  reconnu  et  déclaré  l'urgence , 

Décr&te : 

Art.  ler.  Le  GouverneBOient  est  autorisé  à  racheter 
Vemprunt  de  trois  millions  de  piastres  »  fait  avec  Messieurs 
White  ,  Hartmann  &  Co.  et  Majcuard  André  &  Co. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  justifiera  l'emploi  de 
cet; emprunt  de  trofts  milHonft  à  l'époque  de  la  présentatiou 
4e€  comptes  |;éaéxaux« 


• 
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« 

Art.  2.  n  ett  autorisé  à  contracter  tin  nonrel  crapront 
jusqu'à  concurrenGe  de  dotiz/s  tnillious  de  piastres  «  dont  il 
fera  connaître  les  conditions  et  i'emploi  au  Corp  législatif. 

Art.  3.  Le  traité  qui  sera  conclu  par  le  Gourememcnt 
k  cet  effet  doit  être  également  soumis  à  la  sanction  du 
Corps  législatif. 

Art.  4.  Le  présent  décret  abroge  le  décret  du  12  acAt 
1874  et  toutes  tes  dispositions  de  loi  qui  lui  sont  contraires; 
et  i'eKé<!urion  en  est  laissée  à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Kfat  des  Finances. 

Donné  au  Palais  de  TAssemblée  nationale  législative, 
811  Port-au-Prince,  le  i9  février  1875,  an  T^e.  de  l'In- 
dépendance. 

Le  prisident  de  VAssemhUe ,  J.  THEB AUD. 
Les  secrétaires ,  L.  Bastien  ,  A,  André. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE, 

Le  Président  d^Haîti  ordonne  que  le  décret  ci-dessus  de  PÂssemblét 
catfonàle  lécrîslative  ^it  imprimé  »  publié  et  exécuté. 

Palais  national  du  Port-au-Prioce  |  le  19  février  1875^,  an  72e.  da 
l'Indépendance 

DOMINGUE, 

Far  le  Préaident  t 

Lt  Secrétaire  d'Etat ,  Vîce^i$UUnt  du  Conseil ^       S.  RAMEAU 
Le  Secrétaire  i^Etat  det  Financée ,  etc. ,  «EXCELLENT. 

V 

No.  11.— LOI. 

L^ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE  j 

Usant  des  prérogatives  que  lai  accordent  les  articles 
83  et  193  de  là  Constitution , 

Considérant  qu'il  est  uttie  de  sotimettre  les  steamers 
des  lignes  étrangères  en  rapport  avec  le  pays  ab  droit  de 
tonnage  auquel  sont  «teojeiUs  les  âutces  navires  de  corn* 
ffieîce;  .  .  • 
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Vu  la  loi  du  13  juillet  1858 1  sur  radministralfooi  desf 
douanes  ; 

Après  avoir  reconnu  et  déclaré  Turgence^ 

A  RE^Du  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Sont  assujettis  aux  droits  dç  port  et  à  fin  droit 
de  vingt-cinq  centimes  par  tonneau  de  registre»  les  stea- 
mers des  diflerentes  licrnes ,  excepté  ceux  en  dehors  de 
cette  disposition  par  des  contrats  spéciaux  ,  non  encore 
périmés. 

Art.  2.  Ce  droit  fctm  prélevé  simplement  au  port  d'arrî» 
vage  ^  en  sorte  que  l'échelle  dans  les  autres  ports ,  sera 
franche  de  tonnajg:e. 

Art.   3.    La  présente  clisposîtian  aura  son  effet  dans  soi- 
xante jours  ,   à  partir  de  1  arrêté    du   Président  d'Haïti,    .^^ 
sur  la  matière ,   en  date   du*  Itî  janvier  expiré  ,   pour  les  '^^Ç 
steamers  d'Europe  et,  dans  trente  jours,  pour  les  steamers  1 

des  Etats  Unis  d'Amérique. 

Art.  4.  La  présente  loi  abroge  toutes  autres  dispositions 
de  lois  gui  lui  sont  contraires ,  svrn  publiée  et  exécutée  à 
h  diligeance  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du 
Commerce. 

Donné  au  Palais  de  TAssemblée  nationale  législative , 
au  Port-au-Prince ,  le  19  février  18'^ 5 ,  an  72e.  de  Tlndé* 
pendance. 

Ije  président  de  rA$sembUe ,  i.  THEBAUD. 

Les  secrétaires ,  L.  Bastien  ,  A.  Axvdré. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Lis  Président  d^Haitx  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  de  l'A5:semblée 
Mticmale  légielative  aeii  revêtue  du  sceao  de  la  République ,  imprimée , 
publiée  et  exécuté. 

I3onné  au  Palais  national  da  Port-atz-Prioee ,  le  20fëyrier  1875,  an 
^e.  de  ri^pendanee. 

DOMINGUEL 

Par  le  Président  x 

'     fy  Seetétaire  d^Elatj   Vice-ftindei^  du  Cnidi  y  S.  RAMEAU. 

Le  Secrétaire  d'Etat  iki  Fin<meê9  j  «le.,  ÎSCELLEM.        ^. 


m 
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No.  12. —  LOT  portant  tarif  de%  frais  à  percevoir  dam  k% 

Tt  tbnnaux  d:^  la  République. 

MICHEL  D0\11NGUE,  Président  d'Hatti, 
De  Tavis  du  Con<ieîl  deft  Secrétaires  d'Etat , 

A  PROPOSÉ  , 

Et  rAssKMBLKÊ  JNAT10NALE  coNSTiTtAiTTE  ezerçsnt  le 
jK^uYoir  légUlHiif , 

A  REPiDu  la  loi  suivante  : 

TITRE  1er. 

Les  Tribunaux  de  pait. 

CHAFITIIE  1er. 
Taxes  et  vocations  des  Juges  de  paix. 

Art.  1er.  (  Pio.  civ.  2 ,  11 ,  37.  )  Il  ne  sera  perçu  aucans 
frais ,  ^ 

lo.  Pour  les  cédu les,  sauf  toutefois  le  coût  da  papier 
timbré  ; 

2o.  <  Pro.  eiv.  19.  )  Pour  le  paraphe  des  pièces,  en  ras 
de  dénégation  d'écritures  et  de  déclaration  qu  ua  entend 
s^inscnre  en  faux  incident. 

Art.  2.  (  Pro.  civ.  820  ,  C.  civ.  258,  )  Il  sera  alloué  aux 
juges  de  paix  pour  chaque  vacation  d'appositior. ,  recon- 
naiàsance  et  levée  de  scellés ,  qui  sera  de  troi'^  heures  au 
moins, • • •••••«••«  P.  t. 

Seront  compris  dans  chaque  vacation  les  transports  du 
juge  de  paix  ,  si  c'est  en  ville. 

Art.  3.  (  Pro.  civ.  805 ,  8l0  ,  823.  )  Si ,  lors  de  l'appod* 
lion  des  scellés  ,  ou  dans  le  cours  de  leur  levée ,  ou  pour 
présenter  un  testament ,  ou  tout  autre  papier  cacheté ,  aa 
doyen  du  tribunal  civil ,  il-  y  a  lieu  à  retiré ,  les  vapatiooa 
du  juge  de  paix  lui  seront  allouées  comme  cellel pour  Pap- 
position  ,  la  reconnaissance  et  ia  levée  des  scelles. 

Art.  4.  (  C.  civ.  336.  )  Pour  l'assistance  du  juge  de  paie 
à  tout  conseil-de  famille,  par  vacation  de  trois  heures.  P  l. 

Le  juge  4e  paix  ae  pourra  pas  prendre  plus  de  liens 
Taeations» 


Art.  5.  (  C.  cîv,  70  ,71,  )  Pour  Pacte  ^e  notorîf'tJe  sur  H 
détlaration  de  sept  témoins ,  pour  constater  soit  ridentité, 
mi  l'époque  de  la  naissance  d'un  individu  de  Fun  ou  de 
l'autre  sexe  qui  se  propose  de  contacter  mariage,  et  leg 
causes  qui  empêr lient  de  représenter  son  apte  de  nats- 
hance,  et  pour  la  (-lélivraîiAO  àe  tout  autre  acte  de  notorié- 
té qui  doit,  être  donné  par  le  jnge.^ ,».  ••^,  «^  ^••^•«*  P,A. 

Art.  6.  {  r.  civ.  50S  ,  681.  )  Pour  le  trap^port  du  juge  d& 
p;iix  â  r»  ilei  irèue  présent  à  l'ou »^ertujre  4e$  portes  en 
y.ti^  de   saîsic-^rxécuaon ,   par  chaque   yacation  de   troi$ 

f'i  à  J' JK  <'Ktiojï  d'un  débiteur  condamné  parcorps^ 
Ai.iiiv'  le  i\  ^TM-  :)e  oix  ce  d«^biLear  se  trouve..^ I^^.^**.  P.  2. 

Art,  7,  (  Pu\  CIV-.  38  ,'46  ,  49,  50,  956.  )  Il  est  alloué 
?iu  jujj^e  Je  ptiix  pour  le  transport ,  en  ville,  soit  à  Teffec 
de  Visiter  les  lieux,  contentieux  ,  soit  k  Teffet  d'entendre 
des  témoins,  lorsque  le  transport  aura  été  expressément 
requis  par  l'une  des  parties,  et  que  le  juge  de  paix  l'aura 
trouvé  nécessaire ,  soit  à  Teffei  de  procéder  à  une  commis- 
sion rogatoire  ,  par  chaquje  vacation  de  txoîs  heures.  -P  •!. 

Le  procjès-verbal  fera  mention  de  la  réquisition  de  la 
partie  ,  et  il  û'est  ri€ii  alloué  à  défaut  de  cette  jnentioti.  Il 
ne  sera  passé  que  deux  vacations  ,  au  plus  ,  pa^r  jour ,  c.t 
!e  temps  d^  traQSporjt  sera  comprjs  daas  la  dur^e  dje  Jia  va- 
cation. 

Art.  8.  (  C.  ^.iv.  14.  )  Il  n^e&t  rieii  alloué  auK^uges  de 
paix  pour  la  déclaration  faiie  par  l'étranger  habile  à  ac- 
<)uèrir  la  qualité  de  citoyen  ,  qu'il  vient  avec  l'intention  de 
"^  fixer  dans  le  pays ,  Di  pour  i^  visa  qu'ils  doiireat  Jcvettxe 
au  baside  ce.tte  déclaration. 

Art.  9»  Les  Stuppléants  des|uges  de  paix  porr^yront^ 
pour  le^iT  pirapf e  ?com.ple  ,  le  produit  de  la  tax/e  des  frais  ^ 
lorsiqu'ils  remplaceront  le  juçe.  Et  lorsqu'ils  l'assisteront^ 
ils  percevront  un  droit. égal  à  la  moitié  de  la  ifixe  |)^.é]ey^ 
far  le  juge  titulaire^ 

CHAPITRE  lî. 

Taz€  des  greffiers  des  juges  de  paix. 
^TL  1.0.  (  jPro.  cîv.  13.  )   Les  grefliers  percevront,  fwr 


» 
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chaque  rdle  d'expédition  qu'ils  délirreront  et  qui  contien- 
dra 25  lîjfneg  à  la  page  et  12  syllabes  à  la  ligne.  •.  ...10  c. 

Si  Tacte  ne  remplit  pa»  le  rôle ,  il  leur  sera  payé  comme 
\in  rôle  entier. 

Art.  11.  (  Pro.  civ.  63  )  Pour  Texpédition  du  procès-ve 
bal  qui  constatera  que  les  parties  n'ont  pu  être  conciliées, 
et  qui  ne  doit  contenir  qu'une  .mention  sommaire  qu'elles 
n'ont  pu  s'aiîcorder  ,  il  sera  alloué.,,.,..,.,., 25  c^ 

Si  une  partie  a  fait ,  devant  le  juge  ,  des  dires  et  des 
aveux  ,  et  que  l'autre  en  requière  l'insertion  au  procès- 
verbal  ,  Texpédiiion  dudit  procès-verbal  sera  soumise  ii  h 
\'A%c  fixée  à  Tart.  lO. 

Art.  12.  {J^ro.  civ.  12.  )  La  déclaration  des  parties  qui 
demandent  à  être  jugées  par  le  juge  de  paix  ,  sera  insérée 
dans  le  jugement,  et  il  ne  sera  rien  alloué  au  greffier  pour 
ravoir  reçue ,  non  plus  que  tout  autre  acte  de  greffe ,  à 
Hioins  que  l'expédition  n'eri  soit  requise. 

Art.  13.  (  Pro.  civ.  38  )  Pour  transport  sur  le  lieu  con- 
tentieux ,  quand  il  sera  ordonné,  il  sera  alloué  eu  greffier 
la  moitié  de  la  taxe  qui  est  établie  pour  les  juges  de  paix. 

Art.  14.  (  Pro.  civ.  6Ç.  )  Il  n'est  rien  alloué  pour  la  men- 
tion sur  le  registre  du  greffe ,  et  sur  l'original  ou  la  copie 
de  la  citation  en  conciliation  ,  quand  Tune  des  parties  ne 
comparait  pas. 

Art.  15.  (  Pro.  civ.  55)  Pour  la  transmission  aii  commis- 
saire du  Gouvernement ,  de  la  récusation  et  de  la  réponse 
du  juge  »  tous  frais  compris. «••  ••••  • .«  ^  •  ••  ••.50  c. 

Art.  16.  [Pro.  civ,  316. ]  11  sera  taxé  au  greffier  du 
juge  de  paix  qui  aura  assisté  aux  opérations  des  experts , 
et  qui  aura  écrit  la  minute  de  leur  rapport ,  dans  le  cas  où 
tous  ou  l^un  d'eux  ne  sauraient  écrire ,  la  moirié  des  va- 
cations allouées  il  un  expert. 

Art.  17,  Il  lui  esjt  alloué  la  moitié  des  vacations  du  juge 
de  paix  pour  assistance*: 

lo.  [0.  civ.  336.  ]  Aux  conseils  de  famille  ; 

2o.  [  Pro^cîv.  79«.  ]  Aux  appositions  de  scel)és; 

on.  (  Pro.  civ.  828.  ]  Aux  reconnaissance  et  levée  de 
scellés; 

4o.  [  Pro.  civ  810  ,  823.  ]  Aux  référés  ;  ^ 

5o  [  C.  civ.   70  ,  71.  ]  Aux  actes  de  notoriété. 

11  est  encore  alloué  au  greffier  la  moitié   des  frais  d;^ 


I» 

(fansport  dans  I#s  mêmes  cas  où  ils  sont  ftlioués  ftu  jdge 
de  paix, 

Len  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pourront  délivrer  ex'* 
péditions  entières  des  procès-verbaux  d^appositions ,  re- 
.connaissanc€  et  levée  des  scellés  qn^autant  qu*ils  en  se- 
ront expressément  requis  par  écrit* 

lis  seront  tenus  de  délivrer  les  extraits  qui  lear  seront 
<lemandés,  quoique  Texpédition  entière  n'ait  été  ni  de- 
mandée ni  délivrée,  à  la  partie  qui  justifiera  avoir  un  inr 
•lérêt  direct,  soit  parce  qu'elle  aura  figuré  en  personne^ 
dans  Tacte  ou  qu'elle  y  aura  été  représentée.  i 

Art.  18.  (  Pro.  civ.  814  )  Il  sera  taxé  au  greflSer  du  juge- 
de  paix  ,  pour  chaque  opposition  à  la  levée  des  scellés-, 
qui  sera  formée   par  déclaration  sur  le  procès-verbal  des 

Il  ne  lui  sera   rien  alloué   pour  les  oppositions  formées    .J^" 
pat  le  ministère  des  huissiers  et  visées  par  lut.  ^^ 

Art.  19  (  Pro.  civ.  814.  )  Il  est  alloué  pour  cliaqoe  ex* 
trait  des  oppositions  à  la  levée  des  scellés,  &  raison  pat 
cftaque  opposition.  ..* •• .  » « ^^^r^» ««é.  10 c^. 

CHAPITRE  III. 

Taxe  des  huissiers  des  Tribunaux  de  paix. 

Alt.  20.  Pour  Torî^innl  et  la  copie  : 

lo.  (  Pro.  civ.  6,  )  He  chaque  éîtation  contenant  demande;^ 

2o.  (  Pro.  civ.  10.  )  De  réassignation  lorsque  les  délais 
ii*onl  pas  été  observés  ; 

3o.  (  Pro.  civ.  H .  )  De  citation  à  bref  délai ,  avec  copie 
de  la  cédule  délivrée  &  cet  eflfet  par  le  juge  de  paix  ; 

4o.  (  Pro.  civ.  21  ,  27.  )  De  signification  de  jugement  j 

5o.  (Pro.  civ«  22. )  De  sommation  de  fournir  caution  ou. 
d'être  présent  à  la  récepiion  et  soumission  de  la  caution 
ordonnée  ; 

6x).  (  Pro.  civ.  28.  )  D'opposition  au  jugement  par  défaut 
contenapt  assignation  à  la  prochaine  audience; 

7o.  ^Pro.  civ.  36.  )  De  signification  du  jugement  non  dé- 
lînitif ,  et  avant  le  prononcé  duquel  Tune  des  pa^riies  se 
serait  retirée  ; 

8o.  (Pro.  civ.  37.]  De  citation  aux  gens  de  l'nrt,  délivrée 
en  vertu  de  ta  cédule  du  juge  de  paix  ; 
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9o,  (  Pro.  civ.  40.  )  De  demande  en  gtirant^e  ; 
lOo.  (  Pro.  civ.  42.  )  De  citation  aux  témoir.s;    , 
J  lo.  (  Pro.  civ.  50.  )  De  citation  aux  gens  de  Part  #t  exv 
perts  ; 

12o.  (  Pro.  civ.  61 ,  )  De  citation  en  conciliation  ; 

13o.  { <;.  civ.  336.  )  De  citation  aux  membres  qui  doî-. 
vent  composer  le  cofiseil  de  famille; 

14o.  Pro.  civ.  7^<3.  De  notification  de  Tavis  du  conseil 
de  fiimille  ; 

15.  Pro.  civ.  814.  D'opposition  à  la  levée  des  scellés. 

16o,  Pro.  civ.  816.   De  sommation  à  la  levée  des  scellés. 

11  sera  alloué  aux  huissier.^  des  juges  de  paix  •  «  •  •  25  c. 

Art,  21.  Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être  don- 
née avec  les  actes  ,  par  chaque  rôle  d'expéiiiiou  de  25  li- 
gnes à  la  pa^re ,   et  de  douze  syllabrs  à  hi  ligne lOc. 

Art,  22.  Pour  transport ,  qui  ne  pourtv.  eue  alloué 
qu'autant  qu^ii  y  aura' plus  d'une  lieue  de  distance  entre  la 
demeure  de  Tliuissieret  le  lieu  où  l'exploit  doit  être  posé, 
aller  et  retour  par  lieue... 60c. 

Art.  23.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des  juges 
de  paix  ,  pour  visa  pnr  le  greffier  de  la  Justice  de  paix  ou 
par  l'officier  delà  police  rurale ,  dans  les  diflërenis  cas 
prévus  par  le  Code  de  procédure  civile. 

Art.  24  II  leur  f?era  alloué  la  moitié  du  coût  des  actes  » 
expéditions  et  vacations  alloués  aux  huissiers  des  tnbu«> 
naux  civils  dans  les  cas  de  mise  à  exécution  de  la  con- 
trainte par  corps. 

CHAPITRE  IV. 

Taxe  des  gardiem ,  séquestres ,  interprètes  Judiciaires ,  £€• 
motm  €(  experts ,  darts  les  affaires  de  la  çompéience  écs 
Tribunaux  de  paix. 

Art.  25.  Les  gardiens ,  séquestre^ ,  interprètes  judi- 
ciaires, témoins  et  experts  en  matières  civiles*  et  commer- 
ciales iloHt  ta  connaissance  appartient  aux  juses  de  paix  , 
percevront  la  moitié  de  la  taxe  qui  leur  est  allouée  en  ma* 
tîère  de  la  compétence  des  tribunaux  civil  et  de  com- 

mercê. 
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Tll  RE  II.. 

Dfs  Tribunaux  civih. 

CHAPITRE  1er. 

Ta26  des  actes  et  vcxa^ùms  des  huis0ers  ordinaires. 

§  1er. 
Actes  de  1  hre.  classe^ 

Art.  26.  Pro.  cir.  21 ,  69,  71  et  79 .  5o, 

Pour  i'ongmal  et  la  copie  : 

lo.  D'ua  exploit  d*apj)el  du  jugement  de  la  justice  de 
paix  ; 

2o.  \}\m  exploit  d'ajournement ,  même  en  cas  de  dx)mî* 
cile  inconnu  en  Haïti ,  etc.  ;  . 

3o.  D'affiche  à  la  principale  porte  du  tribunal  où  la  de- 
Txmnde  est  portée  ,  dans  te  cas  ^évu  par  Tan.  79 ,  5q.  5Qc. 

4o,  VoviT  chaque  copie  en  sus  de  TorigiDai ,  le  quart. 

Art.  27.  Pro.  civ.  75.  Pour  les  copies  Je  pièces  qui  doi- 
vent êiif:  données  avec  l'exploit  d'ajournement  et  autres 
artf  s ,  par  rôle  contenant  25  lignes  à  la  page  et  douze  syl- 
labes à  la  ligne  ,  ou  évalue-  sur  ce  pfed,. .  •'.,  .,.,.•.  20e. 

S'il  y  H  avocat  consiirné,  le  droit  de  copie  de  toute  es- 
pè  ve  de  pièces  ou  juî^'ements  iuï  appartiendra  quand  les 
copies  seront  fii!  f  s  p  «r  lui  ;  dan*  ce  cas ,  Tavocat  sera  te- 
nu de  signer  vas  copi^'s  ,  et  ^era  g?ir»nt  de  leur  exactitude. 

V/:^  rupie»  brrcml  rorr<^ctes  et  lisibles^  à  peine  de  reje.t 
de  la  taxe. 

Art.  2^   Pour  roriginal  et  la  copie  : 

lo.  Pro.  civ.  !27.  D'une  K^mmatipn  d'être  présent  à  la 
prebtulion  d'un  s^  rnient  ordonné  ; 

2o.  Pro.  civ.  150.  D'une  signification  de  jugement  à  per- 
sonne ou  doniiciU*  ; 

3u.  Pro.  civ.  156.  D'une  signification  de  jugement  dje 
joaclîon  ,  par  un  huissier  commis;^ 

4o.  Pro.  civ.  159.  De  signification  d'un  jugement  par  dé- 
faut f-ontre  partie  ,  par  huissier  commit; 

5o.  Pro.  civ.  \Wi.  D'opposition  aii  jugement  par  défaut; 

6o.  Pro.  civ.  2cS.  De  sommation  aux  fxperts  et  aux  dé- 
^sîtaires  des  pièc^  de  comparaison  en  vérification  d'écii«^ 
turcs  : 


•^ 


7o,  Pro.  ctv.  224.  De  signification  aux  dépo6i(aîf e**  clé 
l'ordonnance  ou  diT  jugement  qui  porie  que  la  minute  de 
la  pièce  sera  apportée  au  greffe  ; 

80.  Pro,  civ,  26L  D'assignation  au:^  témoins  dans  les 
enquêtes  ; 

Oo.  Pro.  civ.  2^.  D'assignation  à  la  partie  contre  la- 
quelle se  fait  l'enquête  ; 

lOo,  Pro.  civ.  307.  De  signification  de  l'ordonnance  du 
juge  pour  faire  prêter  serment  aux  experts  ; 

llo.  Pro.  civ,  328.  De  la  signification  de  la  requêCe  et 
des' ordonnances  pour  faire  axibit  l'interrogatoire  surfaits 
et  articles  ; 

12o.  Pro.  eîv.  349.  De  la  signification  du  jugement  ren- 
du par  défaut  contre  partie  sur  demande  en  reprise  d'ins- 
tance j  ou  en  constitution  de  nouveau  défenseur^  par  un 
huissier  commis; 

I3o.  Pro.  civ.  354,  De  signification  du  désaveu  ; 

14o.  Pro.  civ..  364,  De  signification  du  jugement  partnnr 
permission  d*asSigner  en  règlement  de  juges  contenant  as- 
signation ; 

15o,  Pro.  civ..  440.  D'une  réquisition  aux  juges  en  I.1 
personne  des  greffiers,  de  juger  j 

I60.  Pro,  civ,  443.  De  signification  de  la  présentation  de 
caution  avec  copie  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  des  titres 
de  solvabilité  de  la  caution; 

17o.  Pro.  civ,  458.  De  signification  de  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  ,  pour  entendre  un  compte ,  et  somma*- 
lion  de  se  trou vrer  devant  lui ,  aux  jour  et  heure  indiqués 
pour  être  pré^^ent  à.  la  présentation  et  affirmation  ; 

I80.  Pro.  civ.  478 ,.  479,  480,  D'un  exploit  de  haisie-ar« 
rêt  en  opposition  contenant  énonciation  de  la,  somme  pour 
laquelle  elle  est  faite ,  et  des  titres  ou  de  l'ordonnance  du 
juge  ; 

l9o.  Pro.  civ.  484,  De  la  dénonciation  au  saisi  de  la 
saîsie-arrêr.  ou  oppo^jition  ,  avec  assignation  en  validifé; 

2O0.  Pro.  civ.  4b5,  De  la  dénonciation  au  tiers-saisi  de- 
là demande  en  validité  formée  contre  le  débiteur  saisi; 

2I0.  Pro.  civ.  491,  De  l'assignation  au  tiers<i»aisi  pou» 
f^ir^  fca  déclaration  ; 

22o.  Pro.  civ.  50  Jt,  G05.  D'un  commandement  pour  par- 
venir à  une  saisie-ejtéculion  ; 
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23o.  Pro.  civ.  523.  jDe  la  notification  de  la  salsfe- exécu- 
tion fuite  hors  du  domicile  du  saisi  et  en  son  ab.sence  ;   . 

24.  Pro,  civ.  527.  i)'une.as^gnalion  en  rcfore  ,  à  la  re- 
quête du  gardien  qui  demande  sa  décharge  ; 

25o.  Pro.  civ.  527.  i)*unè  sonamation  à  la  partie  saisie 
pour  être  présente  au  récolement  des  objets  saisis  »  quatid 
i(*  s^^rdien  a  obtenu  sa  décharge  ;  , 

26o.  Pio.  civ.  529.  D'une  opposition  à  la  vente  à  la  re- 
quèie  de  celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis 
eiure  les  mains  du  gardien; 

27o.  jPro.  civ.  529.  De  dénonciation  de  cette  opposition 
au  saisissant  et  au  saisi ,  avec  assignation  libellée  et  renon- 
ciation des  preuves  de  propriété  ^  le  gardien  ne  pouvant 
eire  assigné  ; 

28o.  Pro.  cîv.  530^  D'une  opposition  sur  le  prix  de  la 
vente  ^  qui  en  contiendra  les  causes  ;   ,  >)^^ 

29o.  PfQ.  cîv.  533.  D'une  sommation  au  premier. saisis*  ^^ 
5ant  de  (aire  vendre  ; 

3Ô0.  Pro.  civ^  535.  D'une  sommation  à  la  partie  saisie* 
pour  être  présentée  à  la  vente  qui  ne  serait  pas  faite  au 
jour  indiqué  par  Je  procès-verbal  de  saisie-exécution  ; 

3lô.  Pro.  civ.  548.  Du  commandement  qui  vîoit  précéder 
la  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers  ; 

32o.  Pro.  civ.  553^  De  dénonciation  à  la  partie  saisie  de 
^'exploit   de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers  ; 

33o.  Pro.  civ.  57 1>  572.  D'une  sommation  aux  créan- 
ciers de  produire  dans  les  contributions  »  et  à  la  partie  sai- 
sie de  prendre  communication  des  pièces  produites,  et  do 
coniredire,  s*il  y  échet; 

34o.  Pro.  cîv.  573,  D'une  sommation  h  la  partie  saisie  et     • 
au  créancier  le  plus  diligent .  à  la  requête  du  propriétaire, 
<ie  comparaître  en  référé  devant  le  juge- commissaire  pour 
faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège ,  pour  rai- 
ton  de  loyers  à  lui  dûs; 

35o.  Pro.  civ.  675.  De  dénonciation  à  la  partie  saisie  de 
la  clôture  du  procès- verbal  du  juge-commissaire  en  contri- 
t)ution  ,  avec  sommation  d'en  prendre  communication,  et 
de  contredire  sur  ce  procès-verbal  dans  la,  quinzaine  ;  t 

36o.  Pro.  civ.  585.  Zl'un  commandement  tendant  à  sai- 
sie-immobilière ; 

37o.  Pro.  civ,  599.  De  la  notifioatioa  h  la  partie  €aisi;e 


2v<. 

dé  Tac  te  d/apposition  de  placards  en  saisie-iditboSiÛlfé  ^^ 

38o.  Fra.  civ.  C05.  De  ia?ïgnifi(îaiJon  aux  créanciers  ins- 
crits^  de  IVcte  de  cor>signation  fiîite  prar  racquersur ,  frt 
cas  d'aliénaiionr  cjui  peut  avoir  lieu  aprèji  la  saisie  immoli» 
lière  sous*  la  coi^idition  de  consigner  ; 

39o*  Prox  cîv\  GffT.  i>e  la  r.otiftcation  d'utï  cfxemplaîrè 
du  placard  aux  créanciers  inscrits  ; 

4(Mé  PfO.  civ^  635.  Oe  la  detfiaafîe  de  dîstraetion  d'ob* 
jets  ÉBihh  ifnmobilièrement  contre  la  partie  qui  n'a  pas* 
d*avacat  en  cause  ; 

4IOi  Pro,  c\^i  637.  Ùe  f^ommaiion  aux  créanciers  inscrits 
de  produire  dan.«;  les  ordres  ; 

42o.  Pro.  civ-.  705,  O'as^ijrnation  en  référé  ,  dars  le  cat 
d'urgence,  oû  lorsqu'il  s'agit  de  .siatuer  sur  les  dilRcuUcs' 
relative»  à  rexécuiion  d*uK  titre  exécul4)ire  ou  d'un  ju- 
gement; 

43o.  Pfo.  cîr.  707.  De  sigriificàtioti  d'une  ^rdonr*ance 
sur  référé  ;  * 

44o.  C.  cH\  1D15.  D^une  f^onimalion  d'être  pré^^entà  la 
corisîgûatloo  d'une  somfne  offerte  ; 

45^i  Citïv^  lOiô.  De  dénoniM'atîon  du  procès- verbal  de 
dépôt  de  fa  cho»e  ou  de  la  .somme  consignée  ,  au  créaucifr 
qjui  n'était  pas  présfur.  k  la  c^nsignalion  ; 

40».  C*ei?.  IU50.  Desornmaîion  aux  crrancteîs  d'enlever 
te  cor|is  ciertairt  qui  doit  être  livré  au  heu  où  it  se  trouve; 

47».  Pro.  civitlti  D'un  comnirindement  a  la  requé'e 
des  proprit  ttiires,  principaux  locataires  et  larmiers  de 
maisons  ou  biens  ruraux  ,  à  leur*?  locataires ,  sous-lo^a- 
larres  et  ferakirr»,  pour  paienaent  de  lojteta  oa  fermages 

4«c^.  C.  civ^  t96ft.  ï)e  (ft  notification  aux  créanciers  ins- 
crits de  iVxtrait  du  titre  à\i  nouveau  propriétaire,  de  la 
tnms<!rrption  et  du  labieau  prescrit  par  Tarticle  1950  du 
t/V  civ,  ; 

4yOi  Pro^i  civ,  737.  D'une  assi;rnatîon  et  sommation  à 
tin  notaiir  ou  autre  dépositaire  et  aux  paities  iniéressées, 
s'il  y  a  Jtcu  ..  p?ur  avoir  expéditron  d'uu  acte  pm fait; 

50o.   ProtGiv%739*  D'un  acte  nou  enregistré  ou  re^'C 

lff>p-irrait  ; 

&io^  Pro.  civ.  742»  Ou  d*une  second?  grosse  | 


,ôi3^,  i^ro.  civ.  IDi.  D'une  sommatioi:)  à  la  requcl^  âe  îa 
femme  à  son  mari  .  de  rautori^'er  ; 

53o.  Pro.  civ,  754.  D'une  demahde  à  domicile ,  afin  de- 
tpcnfiraticm  d'art  acte  de  l'état  civil  ; 

540,  Pro.  civ.  7S2,  D'une  demande  en  séparation  de 
biehs; 

55o.  C.  cir*  229.  D'une  demande  en  divorce  pour  cause 
déterminée  ; 

56o.  Pro.  civ.  774,  DVjournement  pour  demander  ^it 
rcformation  d*un  avis  du  constil  de  familJc  qui  n'a  pas  élé- 
unanime  ;  ^ 

570.  Pro.  civ,  719.  De  l'opposition  formée  à  la  requête 
(le??  membres  d'un  conseil  de  ritm'il!^  ,  à^Lhoaiofogafioa  de 
îa<félibération  ; 

58o.J^ro.  civ.  S35.  De  sommafiou  aux  partiras  qui  Joiverrt  , 

êirp  appelées   à   la  vente   de»  meubles   dept^ndant   d'unie  .^i^fc^* 
feuccessïoa  ;  ^^^ 

59o.   |>ro.  crv*  866     De  sonimrttion  aux   cg  partageant  ^ 

(fe  roœprir atre  devant  le.  jii^ie- commissaire; 

GO^,  I^ro.  civ.  870.  De  sommai  ion  ai.x  p  riies  pour  ns- 
sisier  à  la  clôture  du  procé«  verbal  do  pvî  .a^e  ,  cUez  )c 
notaire  ; 

6ltt.  l^ro*  civ.  8S'^.  De  sommaMoii  à  la  requête  .d'un 
créancier,  à  riicritier  ifénf  fuMtre  ,  de  d^  puer  caution  ; 

62o.  Pro.  civ.  936.  /V  <0!iraaîioi}  uwk  a»^bitrcs  de  ce 
réunir  aux  tiers  »irbiîrt\  V'fivr  v  dtr  le  oartagc; 

63o,  Pro.  cîv.  192.  De  la  si-  :.  in  ai  ion  de  la  requête  et 
de  Tordoiipan»  e  [vm  1  iiît  que  la  prirtie  qui  retient  Idi^  pièces 
5(r>î  tenue  de  te^  riuieitre; 

64'\  De  tout  expii'>t  contenant  «sommation  de  faire  urié 
f'lïo>e ,  ou  o})position  à  ce  qu'unei  cbuse  soit  faite ,  protes* 
u\m\  de  jn?!l»tc  ,  et  geriénUement  de  tous  actes  du  minis» 
lère  d'il')-?  sit*r  non  compris  dans  le  présent  tarif. .  ♦  «  .60  c. 

ArL  29.  llevt  alloué  aux  huissiers  pour  toute  sîjfnifica* 
^ioîi  d'exploit  ou  acte,  et  pour  dr- i  de  copie  d  acte  à 
fi.^iiifier  à  la  requête  du  minisière  iblic  procédant  au 
nom  de  radmini&tration  ,  la  moitié  dl  la  taxe  fixée  par  le 
pré^ciil  tarif*  i 

I 

§  2.   Acks  de  2r.  dasse  a  Procès^verbau^. 
ArU  30^  jPro.  civ,  &â»  Pour  l'original  et  |(i*çoj.;c'  &o.  îa       ^ 
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fccusalioû  du  iuge  de  paix  ,  qui  eja  coiitiendia  les  mofîls, 
et  qui  Kera  signée  par  ia  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir 
i?pécial.  •  ••.  ,^ • ^,  ^. ...  t..  *••••••••..  Î5  V. 

Arr.  31.  Pro.  civ.  .006 ,  507  ,  5U8,  509,  510,  522.  Pour 
nn  procès- verbal  de^  saisie-exécution  qui  durera  (rois  heu- 
res, y  compris  le  temp&néce^isaire  pour  requérir  soit  le 
juge  de  paix  ,  soit  Toffider  chargé  de  la  police  ,  en  cas  de 
reibs  dW  ver  tare  des  portes,  y  compris  Je  salaire  des 
témoins * ,•*••••••....•  ••••••••^»  P,  2 

Pour  les  autres  vacations  aussi  de  trois  heures.,  »  »         1 

Dans  la  taxe  ci-dessus  se  trouvent  comprises  tes  co* 
pie?  pour  la  partie  saisie  et  pour  le  gardien. 

-^rt.  32,  Si  rimisiïier  ne  trouve  rien  ^saisir  chez  le 
débiteur,  il  convertira  son  procès-verbal  en  procèê-verbal 
de  carence,   pour  lequel   il  lui  sera  alloué».  ...,•♦•  P.   1. 

Art.  33.  Pfo.  civ.  508,  Vacation  de  Tofficier  chargé  de 
la  policrcf  qui  aura  été  requis  pour  être  présent  à  l'ouverture 
dej?  portes  et  des  meubles  fermant  à  clef,  par  chaque 
vacation  de  trois  heures,  ,...,»*.  .♦f.^,,*» ,  *••••  P.  i. 

Art.  34.  Pro,  civ,  5H.  Vacation  de  Thuissier  pour  dé- 
poser au  greflfe  ou  entre  les  mains  du  dépositaire  dont  les 
parties  seront  convenues,  les  deniers  comptants  qui  pour* 
raient  avoir  été  trouvés. ,  •«..,...,•,•  ^  ..«,,..«• .  25  c. 

Art.  35.  Pro^  civ.  527,  Pour  un  procès-verbal  de  recelé* 
ment  des  eflets  saisis  quand  le  gardien  a  obtenu  sa 
décharge  •  «,^.  .,,••«».,,,••.••••,««•.•  «^ ,«  ii  «^  P.   I. 

Le  procès- verbal  ne  contiendra  aucun  détail ,  si  ce  n'est 
pour  constater  les  effets  qui  pourraient  se  trouver  en 
déficit;  et  riiuissier  ne  sera  point  assisté  de  témoins. 

La  copie  à  laisser  au  gardidn  qui  a  obtenu  sa  décharj^e 
est  comprise  dans  la  taxe  ci- dessus. 

Art,  ^6.  Pro,  civ. -532,  Z)ans  le  cas  de  saisie  antérieure 
et  d'établissement  de  gardien  pour  le  procès-verbal  de 
lécolement  sur  le  premier  procès-verbal  que  le  gardien 
«cra  tenu  Ae  représenter  et  qui,  sans  entrer  dans  aucun 
détail,  contiendra  seulement  la  saisie  des  effets  omis  et 
sommation  au  premier  saisissant  de  vendre ,  y  compris  les 
copies  à  donner  au  sais^i ,  au  galrdien  déchargé  et  au 
jiouveau  gardien.^ .».,  ^^  ...*;•...• ^.^t  P*  1  50. 

Art.  3Y..Pro.  civ.  537.  Pour  le  procès^verbal  de  récole- 
picnt  qtii  prfcédera  la  vente ,  et  qui  ne  CQDtiendra  aucune 
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ânoiiciation  des  elTeLsJ  sni>Î!!>",   mais  ceux  en  cîéfîcH  ,  sM  y 
ena^  y  compris  les  témoins.  •  - jP.  2. 

Il  n'en  sera  point  donné  copiée. 

Art.  3^.  /*ro.  civ.  538.  S'il  va  Heu  au  transport  clc8 
effets  saisis  ,  l'huisiler  sera  remboursé  de  ses  frais  sur  les 
quittances  qu'il  représentera   ou  sur  su  simple  déclaration. 

Le  juj^e  pourra  toujoursi  rédoir*^  la  somme  demande  e 
alors  même  qu'elle  serait  /justifiée  par  dej*  quittances 
jé/nilièreSi 

Il  sera  alloué  à  l'huissier  qui  procédera  Ji  la  vente  , 
pour  la  rédaction  de  J'original  du  placard  qui  doit  être 
apposé «..  4**  *.**.-.•  .-rr.  »»  r  ..*»..•. ^.  •  25  e. 

Four  chacun  des  placards,  s'ils  sont  manuscrits»  >qui: 
seront  au  nombre  de  deux,.,  .  ^.^^ ...  *..^. . .... .  ..•   10  c- 

S*ilg  sont  imprimes  ,    les  frais  en  seroat  ïemboui^î^és  sur    ^^ 
les  quittances  de  Timprimeur.  i^C* 

Art-  39.   Pru.  civ.  540.    Pour  Toriginal  de  l'exploit  qui         \^ 
coiHitatera   la   publication ,  et  dont  il  ne   sera   pas  don- 
né  copie .••..«»#•*/.••.... .....,....••  40  c. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures,  à  la  vente,  il 
sera  taxé ,   y  compris  le  procès  verl>aU  *».«.««»•«.«  P.  1  .. 

Néanmoins  l'expédition  du  procès-verbaj  ^  si  elle  est 
isequise  ,  sera  payée  à  part ,  et  il  leur  sera  alloué  par 
chaque  rôle  d'expédition  con<enant  25  lignes  à  la  page  et 
12  syllabes  à  la  lig^ne     ou  évalué  sur  ce  pied..  ..•••    10  c. 

An.  40.  Pro.  civ.  545-  En  cas  d'absence  de  la  partie 
saisie  9  f^on  absence  seni  constatée  ,  et  il  ne  sera  nommé 
aucun  officier  pour  le  représerïter. 

Art.  4L  Pro.  civ.  542,  543.  /3aaj  le  cas  de  publication 
sur  les  lieux  où  se  trouvent  les  canots  ,  barges  et  autres 
bâtiments  de  mer,  du  port  de  10  tonneaux  et  au-dessus, 
et  dans  te  cas  d'exposition  de  la  i^aisselle  d'argent ,  bagues^ 
et  joyaux  ,  ordonnée  par  Turl.  543  il  sera  alloué  à  l'huissier 
la  taxe  pour  chaque  publicatiout  ••••••  «t  ••  «t  •  f»  •  «  •  1 . 

Art.  42.   Pro,  civ,  569.   Pour  U  vacation  de  Thui^sicr         « 
qui  aura  prooédé  à  la  veote  >   pour  faire  taxer  ses  frais 
par  le  juge  sur  la  minutie  de  sou  procès  verbal.. ,  ^ .  25  e. 

Pour  consiifner  les  deniers  |>Tovenant  de  la  vente  25  c.  ^ 

Art.  43,  Pro.  civ..3i59r  Pour  un  exploit  de  saisie  du 
fonds  d'une  rente  constituée  sur  pailiculiers  contenant  aç-  | 

^gRatioa  au  tiers'saisi  en  dcclaralioi!  affirmative  devant      ^ 
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fe  trtbunai ..,^ 50  c* 

La  dénonciation  des  plaonrds  et  tous  les  autres  actes 
seront  taxés  comme  en  saisie-jmmobilièrei    - 

Art.  44.  Pro.  civ.  587.  Pour  un  procès-rerbal  de^aisie* 
innmabitièrc  auquel  it  n'aura  été  enpioyé  que  troi.-^ 
heures  ,  \, P.  1  50  c. 

Otte  somme  sera  augmentée  par  chacune  des  vacation.^ 
subséquentes  qui  auront  pflT^tre  employées,  de  trois 
heures  chacune .....' ,  50  c. 

LliHÎssier  ne  sera* pas  assisté  de  témoins. 

Art.  45.  Pro,  civ.'5S8.  Pour  chaque  copie  de  ladite 
saisie  ^  qui  sera  laissée  au  greffier  du  juge  de  paix  ou  aux 
orticiers  char^çès  Je  la  police  runîio .  la  moitié  de  rorîginal. 

Art.  4t>.  Pro.  civ.  .>Ç3.  Pour  la  déronciation  de  la  saisie- 
îmmobilière  et  des  enregistrements  à  la  partie  saisie  » 
original  et  copie. *  *  ...  P.   1. 

Art.  47.  Pro.  civ.  597,  59S.  Tour  l'original  de  l'acte 
d'apposition  de  piftcnrds  en  saiffe  immobilière  ,  lequel  ne 
contiendra  pas  la  désignation  c]+  s  I'k'ux  où  ils  ^ont  ap- 
poséî? 50  c. 

Art.  48.  Prow  civ  i)80.  Pour  ror/rHï'^ï  jJ^"  la  signification 
du  jugement  qui  prononcera  la  (ontTrnnte  par  corps  , 
avec  comioflnùemerî 50  c* 

Art.  4i^  Pro,  i  v.  62?).  VarîHif:n  pour  obtenir  Tord. fi- 
nance du  juge  de  paix  ,  à  V^'Kv  \  .  \wi  rro  ili  ruier  ,  do  so 
transporter  dans  \v  heu  où  se  irri  vo  ir>lébiieur  condamne 
par  corps^  et  requérir  fccn  triA?»  p^yyi 25  c. 

Art.  fO.  Pro.  civ.  6^3,  ii>^\K  !  ^nr  le  prbcèi^- verbal 
d'cinprisonrn»menl  d'uô  (iébîleur  v  c«:'ni:*ris  toutes  espèces 
de  viicaiious  ,  copie»,  a^Ue»  d  écrou  et  assistance  de 
recors , , ....,,  P.   10. 

Art.  51.  pro:  civ.  686.  Vacation  de  l'huissier  en  référé  , 
si  le  débiteur  arrêté  le  requiert .  .  •  -  25  C, 

Art.  52,  Pro.  civ.  t89.  To.ir  la  copie  du  procès- verbal 
d'emprî^ormeraent  et  d'écrou,  le  tout  ensemble,  P.  1  5Qç, 

Art.  &3.  Ptq.  k\v.  690.  Il  sera  i\xù  au  gardien  ouge-ôlier 
qui  transcrira-  Riir  son  registre  le  jugement  portant  con- 
trainte par  corps ,   pour  chaque  îôle  d'expédition.,  10  c. 

Art.  54.  Pro,  civ.  6ÎÏ<Î ,  6*J^i.  Pour  un  acte  de  recom- 
mandation d'un  débiteur  emprisopné  sans  assistance  de 
recors  . . ,  .f.  ^..th / 50  p. 
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Ani.  55.  Pro.  cir.  696.  Poitr  la  signification  du  jugement 
qui  dticlare  un  emprisonnement  nul ,  et  la  mise  en  liberté 
lî  i  débiteur  .  • ^  ^  .*  ^  •  ••  • 50  Cw 

Pour  la  copie  à  laibser  au  gardien  ou  geôlier ,  la  moûiô 
<le  l'ongînal. 

Art.  56t  Aro.çiV.  711;  Pour  rorîgînal  d'un  procès-verbal 
d'oflres ,  contenant  Je  refus  ou  l'acceptation  du  cvê'^ 
ancier.  .....*......»•.*.•  .-* ...•• «  50.  tf; 

Pour  la  copfe  ,  la  moitié. 
*  Art.  57.   C.  civ.  1045.   Pour  le  prorôs-verbal  de  const- 
gnaîîon  de  la  somme  ou  do  !a  eljo^e  •lîVne..  • 75.  e* 

Art.  6>^.  Pro.  civ.  717,  720  ,  7'4'3,  L^  s  proc^s^  verbaux 
de  saisie-sraiî^epe  sur  loi:.aiaires  c^.  Uinni  rs  .  vi  ceux  de 
saisie  des  eff»  ts  du  débiteur  IbraJî  ,  <  r^  -!?  uxes  comme 
€(iix  de  «aisie  exécution .  ainsi  que  tout  («^  reste  delà 
poursuite. 

Art.  59.  Pro.  civ,  727.  Pour  un  procès  verbal  rendant 
à  saisie  revendication  ,  s'il  y  a  refus  de  portes  ou  oppoM-  ^ 

tion  à  la  saisie  ,  contenant  assignation  en  référé  devant  le 

j^g«- ^ • . .  "5  c, 

Pro.  civ.'728  Le  procès- verbal  de  saisie-revendicatioa 
sera  laxc  comme  celui  de  saisie- exéculioa. 

Art.  60.  Pro.  civ.  730.  C.  civ.  1950  ,  1952.  Pour  foriçi- 
nal  et  la  copie  de  Tacie  contenaut  réquisition  d'un  créan- 
cier inscrit ,  afin  de  mise  anx  enchères  et  adjudications 
publiques  de  l'immeuble  aliéna  par  son  débiteur. .. ,  75  c^ 

LViçinal  et  la  copie  de  cette  réq'iisition  seront  signés 
par  le  requérant  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse. 

11  centienilra  la  soumission  de  porter  ou  faire  porter  h 
m  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le 
contrat  et  l'offre  d'une  caution  avec  assignation  devant  le 
tribunal  pour  la  réception  de  la  caution. 

Art.  61.  (  Pro.  civ.  790,  C.  coi».  665,  )  Pour  un  procès- 
verbal  de  réitération  de  la  cession  par  le  débiteur ,  à  la 
maison  commune,  ou  à  la  justice  de  paix  ou  au  tribunal 
de  commerce., .  .^,..  .•••».•« «»«••.!.•  ••.«•»•••     P.  l 

Art.  62.   [  Pro.  civ.  791.  C.  com.  566  ]   Pour  un  procès- 
verbal  d'extraction  de  la  prison  d'un  débiteur,  à  l'effet  de  i 
faire  la  réitération  de  sa  cession   de   biens^   indépendam- 
ment du  jrocèîs  verbal  de  ladite  réitération *  •     P.  l 

AxL  bJ.  [  Pro.  civ,  72.  ]  Dans  le  <j»s  de  trçmspçrt  d« 


l'huissier  hors  de  la  ville  où  il  demeure  ,   îl  lui  sera  alloué 

par  lieue  ,  poijr  son  transport ,  allef  et  retour., ..,. .    50  es. 

Art.  64.  Il  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  d-es  actes  qui 

7  sout  as:sujettis..,4  • ...  ,«f^  •»..•«  .^ ., ., 10  es. 

Taxe  des  Hiiisners-audknciçrSy  ^ 

Art.  65.  îl  est  alloué  aux  huissîers-audîenciers  : 

lo.  Pour  la  mise  au  ri^le..»  .♦ /.,.♦,.•••...  25 es. 

.2o.  Pour  chaque  appel  de  cause  sur  le  rôle  et  lors  des 
jujjeinents  par  défaut ,  interlocutoires  et  déliaitiXs,  sans 
s\n\\  i?oît  alloué  aucun  droit  pour  les  jugements  prépara- 
toires et  de  simples  remises, «•••••.  ^  25  es. 

Le  droit  n'est  pas  dû  pour  les  jugcmenls  rendus  sur 
fequêten,   ^ 

Art.  66.  [Pro.  civ,  612.  ]  Pour  chaque  publication  du 
H^  cahier  des  charges  ,  y  compris  les  frais  de  bougies ,  lors 
^^  des  adjudications  préparatoires  et  définitives.-, .  ^ .  50  c?. 

Art.  6X*  Pour  apposition  des  affiches  à  la  porte  (ie  l'au- 
dience, et  ailleurs,  pour  chaque  atfiche  apposée... .  25  es. 

Art.  68.  Pour  significations  de  toute  espèce  ,  de  défen- 
.seur  à  défenseur,  sans  aucune  distînctton,  quç  les  Luis- 
siers-au Jieaciers  ont  le  droit  de  faire  exclusivement ,  à 
Tordînaire  ..  •.!.•«,••«•« ^ .•,«..,.,•  50  es. 

3o.  A  Textraordinaire ,•••  ^  »"•••«••"••  -^  .••  •  75  ci»r 

CHAPITRE  IIL 

Taxe  des  Gardiens ,   Séquestres ,  InterprHts ^sdicmircs , 
Témoins ,  Expeits  et  Recors ,  en  matières  civiles. 

Art.  69.  [  Pro.  civ.  319.  ]  Il  est  alloué  aux  experts  pour 
f^haquc  vacation  de  trois  heures  ,  quand  ils  opéreront  dans 
les  lieux  où  ils  sont  domiciliée ••••  f  ••*•»••  •    P'  ^ 

Art.  70.  Il  leur  est  alloué  deux  vacations,  Tune  pour 
leur  prestation  de  serment,  Tau tre  pour  le  dépôt  de  leur 
rapport,  chacune  de.  ,•»••«,..,  ^.  ^,«r«-*«  •#•••  60^ es. 

SI  le  rapport  n'est  déposé  que  par  un  seul  expert ,  il 
ii'est  dû  qu'un  seul  droit. 

Art.  71.  Il  est  alloué  aux  interprètes  judiciaires  ; 

lo.  Pour  vacations  en  toutes  alTaires  civiles,  commer- 
ciales ,  correctionnelles,  ou  criminelles  ,  toutes  les  foi* 
qu'ils  en  5ont  recj^uis ,  par  vacation  de  tifojs  beuxe;s.>    P;  ^ 
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Clwcane  âe  ces  vacations  est  due  ,  encore  que  Tinter- 
prête  n'y  ait  pas  été  employé  trois  heures. 

^0.  Pour  chaque  traduction  d^actes,  par  rôle  de  25  !>• 
^ne^  à  la  pag^e  et  de  12  syllabes  à  la  ligne.. >.  ** .  -^  50  es. 

Art.  72,  (  Pro.  civ.  209  ,  233.  )  Il  sera  taxé  aux  experts  ^ 
^n  vérifications  d'écritures ,  et  en  cas  d'inscription  en  faux 
incident,  par  chaque  vacation  de  trois  heures...*.  ^    P.  1 

Il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  prestation*  de  serment  ni 
potîr  dépôt  de  leur  procès-verbal ,  attendu  quMls  opèrent 
de^'ant  le  jugre  et  le  greffier. 

Art.  73.  [.Pro.  civ.  202 ,  205 ,  206 ,  222 ,  226.  ]  Il  sera 
taxéauy  dépositaires  qui  devront  représenter  les  pièces 
'le  comparaison  ^n  vérification  d'écritures  ou  arguées  de 
^Hux,  en  inscription  de  faux  incident,  par  chaque  vacation 
de  trois  heures  devant  le  juge-commissaire  ou  ie  greffier , 
savoir  : 

lo.  Aux  greffiers  des  tribunaux  civils,-' 

lo   Aux  notaires;  V 

3o.  Aux  huissiers  des  tribunaux  civils; 

4o.  Aux  défenseurs  publics; 

5o.  Aux  autres  fonctionnaires  publics  ou  autres  particu- 
liers, s'ils  le  requièrent.,  •^•••«^^«w*^^*. •»»«•#    P.  l 

Art.  74.  Il  est  alloué  aux  témoins  appelés  aux  affaires 
civiles,  par  audition é  •«  «.y»  ••••..•.. .  50.  es. 

ArU  75.  Si  les  témoins,  experts  ou  dépositaires»  des  piè- 
ces sont  appelés  à  se  transporter  hors  de  la  ville  où  Ils 
demeurent ,  ils  percevront ,  par  lieue  ,  pour  leur:  trans- 
port  ,, , P.  l 

Art.  76.  Il  est  alloué  aux  gardiens  ou  séquestres  ,  pour 
gnrde  des  scellés,  des  objets  saisis  et  autres,  par  jour«  25  es. 

Art.  77.  II  est  alloué  à  chaque  recors  assistant  à  l'exé- 
cution de  ia  contrainte  par  corps*  •«••«•«.»•.•»••«     P.  X 

CHAPITRE  IV. 

Taxe  des  Défenseurs  publics^ 

Art,  78.  (  Pro.  civ.  69 ,  71 ,  86  etc.  )  Pour  un  seul  droit 
de  conseil,  sur  todte  demande  principale,  interventioa . 
tierce-opposition ,  requête  civile.,  «  •  •«.•••^  ••••««  «    P.  2. 

Art.  79.  Pour  élection  de  domicile  pendant  l'att- 
xi'Je ....♦,». .•••>.•  .^  . ^  •%  .  .«»,.•••  ^  «     P.  4 
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Acic^  de  \br.  chsse. 

Xrt  80.  (  Pro.  civ.  8<3.  )  Ponr  l'originaU  ^ 

îo.  D*une  conbiituiioii  de  ^iéUnsenr.^ , é     P^  1 

2o.  { Pro.  ciir,  87. }  7)0  Tacle  de  râvocatiQA4ntié(eQsecr- 

^ati»  une  nouvelle  constitution  ; 

3o,  [  Pro.  civ.  2S7. ]  D\\x\  arie  d'avenir  parle  défeiidetir 

;^it   deiuandeur  pour  suivre   raudienoe ,  *Hpu   ep   matière 

4o.  £  Pro.  civ.  I02,  110.]  />^'un  ac<»e  (îe  déclaration  de 
production  par  le  deaîand*^ur  tu  insiruition  par  écrit ,  coai^ 
lenanl  le  nombre  de  r^M-s  aunl  !a  nqué  u  t  si  composée; 

5o.  {  Piv.  civ.  lOii.  ]  !  ^  ta  de  La  [mtl  di   îofendeur; 

6o.  [  Pro.  civ.  11.6.}  />e  t'ucie  de  siçndiî'aiion  de  Ter- 
4Îonnance  du  doyen  portai»  nominutiori  <rua  autre  rappor- 
teur »  en  ca»  de  décès ,  démissioa  ou  injpoissibilîté  de  taire 
Je  rapport  en  délibéré  ou  instruction  par  écrit; 

7o.  (  Pro.  civ.  121.  )  D'un  acte  de  sommation  d'être  pré- 
sent au  retrait  des  pièces  après  les  Jugemeat:^  sur  délibéré 
ou  instructiow  pariécrit; 

8o.  (  P\'^,  civ,  148.)  /)'uii  simple  acte  pour  être  réglé , 
sur  une  oppojfition  aux  qualités  ou  a  \xn  é(at  de  frais; 

9o.  [  Pro.  cjv%  127,  ]  />'un  s^imple  acte  pour  être  présent 
à  la  prestation  d'un  s^erment  ordonné;  ^ 

IOé>.  [Pro.  civ.  140.)  Pour  l'acte  de  signification  de 
rexécuioire  de  déprns; 

ito.  Pour  Poriffinal  de  l'acte  contenant  opposition  à  an 
exécutoire  de  dépens  avec  sommalion  à  la  chambre  du 
conseil  pourêire  statué  sur  ladite  opposirion  ; 

J2o.  Pro.  CIV,  IHC).  De  la  déclaration  ag  demandeur  ori- 
ginaire de  la  part  du  déft^nde^r»  qu'il  est  formé  une  de- 
mande en  garantie; 

13o.  Pro.  civ.  180.  De  la  dénonciation  au  demandeur  ori- 
ginaire de  la  demande  en  garaniie  ; 

i4o.  Pro.  civ,  lî^9.  l)e  la  sommation  de  communi({uer 
les  pièces  sigiiifiées,  ou  employées  dans  la  cause  ; 

l5o.  Pro.  civ,  192,  De  l'acte  de  signification  de  lare- 
jquète  et  de  l'ordonnance  portant  que  l'avocat  qui  retient 
Jfcs  pièces  produites  sera  tenu  ^e  Jes  remettre  j^ 
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\êo.  De  Pacte  de  dgnifi^^Uon  ée  Tacte  de  dépAr  au 
greffe  de  la  pièce  dont  récriture  est  déniée  ; 

I7t>,  Pro.  civ.  206.  De  l'acte  de  somination  de  rompa- 
rafiire  devant  le  juge^conimmsaire  en  vérificatien  d'écritu* 
fé$  pour  être  présent  au  serment  des  experts  et  a  la  repré- 
sentation de»  piices  de  Gempujraison  ; 

ISo.  Pro,  civ.  207.  De  la  somniarion  pour  éire  présent 
i  ia  <*onfeation  d'un  corps  d'écriture  ; 

19o.  Pro.  civ.  22Ô.   De  l'acte  de  signification  de  Tacte  ' 
de  dépôr  au  greffe  ; 

20o.  Prô.  evv.  2^4.  De  la  semmation  pour  être  présent 
à  la  réqoisitjen  d'apport  au  greffé  de  la  minute  de  la  pièce 
arguée  dt-  faux  ; 

'^le.  Vro.  C4v«  ti35.  De  Tacte  de  siffnifiiatian  de  Por- 
donn^Rce  portatu  quf^  ia  minute  de  la  piè-.e  arg<iée  de  faux 
fera  apportée  au  ^r*;ffe  ;  -i^ 

2^fK   l^ro.  viv.  82b.   De  Tafcte  de  sicrnifiration  de  l'acte  ^^^ 
ir  uépôi  au  greff'  dv  ia  pèc^^  arguée  d«  fdux,  avec  m^oa-  >^ 

■aiion  d'être  présent  au  pro- è^- verbal  qui  »t-ra  dres>é  de 
lOii  éiat  ; 

Z3o.  Pro.  c\v.  2h7.  De  Tat^te  de  signification  des  procès- 
▼erbaux  d'enqt4ëie; 

24o.  Pro.  CIV.  2if7.  De  Tacie  de  Msriiification  de  l'ordon^ 
Bance  du  luge^commis^^aire  pour  ftire  une  ':eM*enii:'  ^ur 
les  lieux  ,  contenant  u  désignation  des  jour,  lieu  et  h^u^ 
re,  et  sommation  (l'y  êtn*  présent  ; 

26o.  Pro.  civ.  299.  De  l'acte  de  signification  du  pro:  èi- 
verbal  du  juge-coiuHiissaire  qui  a  lait  une  destine  .( 
les  lieux  ; 

Sibo.  Pro.  civ.  314.  De  la  sommation  contenant  tndi(  a- 
tien  des  jours  et  heures  choisis  par  les  experts  .  si  la  par* 
tie  n'était  pas  présente  à  la  prestation  de  t^erment  ; 

21o.  Pro.  civ.  320.  De  l'acte  de  signifie  atioo  du  rapport 
des  experte  ; 

28o.  Pro.  civ.  334.  De  l'acte  de  signification  de  Tinter- 
rogatoire  sur  faits  et  articles  ; 

29o.  Pro.  civ.  342.  De  la  notification  du  décès  d'une 


partie  ; 

30o.  Pro.  civ.  303  »  354.  De  l'acte  de  signification  d'ua 
éésai/Hi  ; 

310,  Jto.  wf.  37  L  De  la  sigiiific4tioQ  de  Tacte  %  fin  do 
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renvoi  d'un  tribtiTial  li  un^antré,  des  piècei  y  annexées  et 
du  jugement  întenrend  ;  ■  \  »  ^ 

32o.  Pro.  civ.  393.  Dé  l'acte  de  sigmficàtion  du  juge- 
ment qui  aura  rejeté  utië  récusation  ,  ou  du  certifieai  du 
greffier  du  tribunal  de  cassation  constatant  que  le  pourvoi 
n'est  pas  jugé  et  indication  du  jour  ob  il  doit  l'étré  ; 

33o.  Pro.  cir,  40(>.  13e  la  sommation  de  se  trouver  de- 
vant le  doyen  et  voir  déclarer  la  taxe  des  frais  exëcutoiret 
es  cas  de  désistement  dQ  la*  demande  ;  # 

34o.  Pro.  civ.  458.  De  la  sommation  d'être  présent  à  la 
présentation  et  affirmation  d'un  compte  ; 

35o.  Pro.  civ.  4^  ^De  la  signification  de  la  déclaration 
affirmative  et  du  dépôt  des  pièces  ; 

36o.  Pro.  civ:  496.  D'tin  acte  cehtenaAt' déaor\c!afioR 
d'opposition  fortnie  «ur  le  débiteur  entre  les  mains  d'un 
tiers-saisi  ; 

37o.  Pro.  civ.  499.*  De  l'acte  de  sîgfiification  de  Tétat 
détaillé  des  effets  mobiliers  ^isis  et  arrêtés  entre  les 
mains  d'un  tiers-saisf  ; 
)  ^Ho.  Pto.  civ.  768.  De  la  sommation  à  la  reqtîêtte  des 
créanciers  du  mari  à  TavocAt  de  la  femme  poursuivant  la 
séparation  de  biens  ,  de  leur  communiquer  là  demande  et 
les  pièces  justificatives; 

39o.  Pro.  civ.  862.  De  l'acte  de  significatibn  du  cahier 
des  charges  en  licitation,  aux  cd-licilants  ou  à  leurs 
avocats  ; 

40o.  Pro.  civ.  ^66.  De  l'acte  de  sommation  aux  parties 
de  se  trouver ,  soit  devant  le  juge-commis^^aire ,  soit  de- 
vant le  notaire ,  pour  procéder  aux  opérations  du  par- 
tage  ..•.    P.  1 

Tous  l(*8  actes  simples  du  minisrèfé  de  Tavot^t  et*  qui 
ne  sont  pas  spécialement  taxés  au  présent  arliclb  donnent 
lieu  aux  mêmes  émoluments; 

Pour  les  copies  de  chacun  des  actes  énumérés  ct^dessibSf 
indépendamment  des  copres  de  pièces  i'  la  moitié  de 
ï'original. 

Actfs  de  dtiizièvle  c^asêê.    * 

Art.  81.  lo.  Pro.  niv.  iO><.  Acte  de  pro.luctîon  nouvelle 
en  instruction  .par  éciit,  conteaaol  Tétak  dëspïèèe»;  ' 
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2o.  Pro.  cu't  àl6.  Sommation  à  In  partie  adverse  4e  4i^* 
clarer  «  elle  veut  ou  non  se  servir  d'une  pièce  produite  » 
iivec  déc!aranen  ^ue  dan«  le  eas  où  plie  s'en  servirait  »  le 
demandeur  s'intrurait  eri  imin^  ?  /        ' 

3o,  Pro.  civî  217.   Déclaration  de  ht  partie  sommée  j  sî-     * 
gnée  d'elle  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et . 
Authentique  ,  dont  il  sera  donn^  copte  y  qa^elle  entend  ou 
noQ  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux  ;  .    - 

4o.  Pfo«  civ.  953»  Acte  contenant  articulation  succinte 
^es  faits  dont  une  partie  demandf  k  faire  preuve  ; 

6o^  Aotecontenant  réponse  au  précédent  et  dénégf^tion 
ou  recunnt^iasani'e  des  faits  ; 

€o.  Pio.  oiv.  283.«  Acte  eontenant  la  justification  des  re^ 
prociies  par  écrit  ;  ,  , 

7o.  Aete  en  réponse  ; 

f<o.  Pr<i.  civ.  290.    ^cte  Contenant  offre  de  prouver  lesi^Éh 
reproches  tiontf e  les  témoins  non  justiiîéâ  pai  écrit ,  et  dé»^^ 
«tgnation  des  témoins  à  entendre  siur  les  reprochés  ;  ^ 

SfL  Acte  en  réponse  ; 

lOo.  Pro.  civ.  309.  Acte  éontenanf  les  moyens  de  recuis 
f«aiion<:ontre  les  experts;  . 

1149.  Pro.  c^v.  311»  Acte  contenant  réponse  aux  moyens 
de  récusation  $ 

I2e<  f'ro^  <^iv«  336.  Acte  contenant  les  moyens  et  con- 
clusions 4e«  demandei^  iacidentes  ;  ' 

13o.  Acte «ervanrt  de  réponse  aux  deittandeft  incidentes; 

14o.  Pro.  civ.  346.  Acte  de  ipe'prî^e  dJmstante  ; 

15o.  Pro.  civ.  399.  Acte  de  désisiement  et  d'acceptation 
^e  désiHemetit' ;  ' 

16e.  Pto^^iy  44â.  Acte  de  préfientation  de  catition  ; 

Ho.  Pro.  civ.  444.  Acte  de  déclaratiori  de  l'acceptatioii 
de  la  caution  j 

l8o,  Prt).  civ.  445.  Acttf  de  cfontestation  de  la  caution 
offi^te  ;  * 

l9o.  ipre.  civ.  449.  Acte  d'offres  sur  Ifii  déclaration  des 
domata^t'S-inléréts  ; 

20o.  Pço.  civ.  754.  Acte  contenant  demande  en  rectifi- 
cation d'un  a^ufe  'dr*  l<ëtât  Vivil  ;'     '  ' 

2  lo.  Acte  servant  deVéponsé; 

22o.  Tous  ces  actes  seront  taxés ,  pour  J^original-    P.  1 
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23o.  Et  pbiir  chaque  copie ,  indépendamment  des  copies 
des  pièces ,  la  metié. 

§  3. —  Des  requîtes  et  défenvs  qui  peupent  Ure  grossayees  » 

et  des  copies  des  pièces. 

An.  82.  Loi  du  2t  juillet  1866.  Pour  rorigiAal  ou  grosse 
des  requête^)  servant  de  défense  aux  demandes. 

Art.  83".  Ibid.  Pour  Forigiual  ou  grosse  des  requêtes 
contenant  réponse  aux  défenses*  ••«••••.••••.••»    P.  I 

Pour  chaque  copie  ,  la  moitié  de  l'original. 

Les  copies  des  pièces  qui  seront  données  avec  les  défen- 
ses t  ou  qui  pourront  être  signifiées  dans  les  causes ,  seront 
taxées ,  à  raison  du  rôle  de  25  lignes  à  la  page  de  12  syl- 
labes à  la  ligne • •.. •  % i.^...    20  c. 

Les  copies  de  tous  actes  ou  jugements  qui  seront  signi- 
fiées  avec  les  exploits  des  hui>siers  »  appartiendroit  à  Ta- 
Tocal ,  si  elles  ont  été  faites^et  signées  par  lui. 

Art.  84.  io.  Pro.  civ.  1U2.  Des  requêtes  en  inltructioa 
par  écrit  »  terminées  par  l'état  des  pièces  ;  « 

20.  Pro.  ci  v.^  i03.  Idem  servant  de  réponse  à  celles  en 
instruction  par  écrit ,  avec  étal  des  pièces  au  soutien  ; 

3o.  Pro.  civ.  109.  Idem  en  réponse  aux  productions  deè 
nouvelles  pièces  qui  ne  pourront  excéder  six  rôles. 

Tous  ces  actes  sont  taxés..» •»«•     P.  150 

Art.  &5.  Pro.  civ.  110.  Dans  les  instructions  par  écrit , 
les  grosses  et  M  copies  de  toutes  les  requêtes  porteront 
la  déclaration  du  nombre  de  rôles  dont  ellea  sont  com(K>» 
sées ,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

Art.  86.  Pro.  civ.  163.  Pour  la  grosse  de  la  requête 
d'opposition  au  jugement  par  défaut  contenant  les  m^ens. 

Art.  87.  Pro.  civ.  167.  lo.  Pour  la  grosse  de  la  requête 
qui  ne  pourra  excéder  deux  rôles,  tendant  à  ce  que  Té*^ 
tiranger  demandeur  soSt  tenu  de  fournir  caution  ; 

2o.  Idem  de  celle  en  réponse  »  qui  ne  pourra  non  plue 
excéder  deux  rôles  ; 

âo.  Idem  delà  requête  pour  proposer  un  déclinatoire 
qui  ne  pourra  excéder  six  rôles  ; 

4o.  Pro.  civ.  174.  Idem  de  la  requête  en  nullité  de  la 
demande  ou  du  jugement ,  qui  ne  pourra  non  plus  excéder 
six  rôles; 

^o.  Pro«  civ.  115.  Idem  de  la  requête  ^ eur  demaadet 
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délai  peur  délibérer  et  faire  iaTfntaire  j  qot  ne  pourra  ûod 
ptas  excéder  six  rôles: 

6o.  Pro.  civ  18  L  laein  de  la  requête  pour  soutenir  qu'il 
n'y  a  lieu  à  appeler  garant,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles; 

7o.  Pro.  civ/l93.  Idem  de  la  requête  d'opposition  à  Ter* 
doimance  portant  contrainte  de  remtttrii  les  pièees ,  qui 
ne  pourra  excéder  deux  rôles  ; 

S6.  Pro.  civ.  âSO.  Idem  de  la  requête  contenant  les  mo« 
yens  de  faux  ; 

9o.  Pro.  civ.  231.  Idem  de  la  requête  contenant  réponse 
aux  moyens  de  faux  ; 

lOo  Pro.  civ,  338.  Idem  de  la  requête  d'intervention  ; 

1  lo.  Idem  de  la  requête  en  réponse  à  Tinter^ention  ) 

)2o.  Pro.  civ.  347.  Idem  de  la  requête  contenant  contes- 
tation sur  la  demande  en  reprise  d'instance ,  qui  ne 


, excéder. six  rôles;  j^ 

13o.   Pro.  civ.  353.  Idem  de  la  requête  servant  de  mo"^^ 
yens  contre  un  désaveu  ;  ^ 

14o«  Pro.  civ.  372.  Idem  ée  la  requête  contre  la  deman« 
de  à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  »  pour  cause  de 
parenté  ou  allience  ; 

15o.  Pro.  civ.  391  é  Idem  de  là  requête  en  péremption 
d'instance ,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôiefi  ; 

160.  Pro.  civ.  41 L  Idem  de  la  requête  de  tierce-opposî^ 
tion; 

Ho.  Pro.  civ.  429.  Idem  4e  la  requête  civile  incidente  ;* 

18o.  Pro.  civ.  455.  Idem  pour  la  requête  d'i^n  compie 
dont  le  préambule  ne  pourra  excéder  six  rôles  ;  * 

]9o.  Il  ne  sera  fait  qu'une  seule  grosse  ; 

20o.  Pro.  civ.  419.  Idem  pour  la  grosse  de  la  requête  4u 
tiers^saisiy  oui  demande  son  renvoi  devant  son  juge ,  en 
cas  que  sa  déclamation  affirmative  soit  contestée  ;  cette  re- 
quête  ne  pourra  excéder  deux  rôles  ;  .      ^ 

21o.  Pro.  civ.  713.  tdem  de  la  requête  pour  demander 
incidemment  la  validité  ou  la  nullité  d'offres  réelles  ; 

22o.  Pro.  civ.  745.  Idem  de  la  requête  a^n  de  se  faire 
autoriser  à  compulser  un  acte ,  qui  ne  pourra  excéder  six 
rôles; 

23o.  Pro.  civ.  768.  Idem  de  la  requête  d'intervention       i 
des  créanciers  du  mari  dans  les  demandes  en  séparation 
de  biens  ; 
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240.  Pro.  cîr/g62,  Icfem  de  la  requête  de  conclusîona. 
motivées  contenant  demaivde  eti  intérinément  du  rapport 
des  experts  I  en  partag'e  ei  liCitatiorî ';/ 

25o.  Il  sera  taxé  par  liiaounë  des  reqùêles  ci-dessus 
énonrées  et  dés  réponses..;,  •.!;,•  .i  ••..•»  .,♦    P.  l  50 

26o.  Et  pour  chaque  copie ,  la  moitié. 

27o.  Le  nombre  des  rôles  de  requête  en  réponse  ne 
pourra  jamais  excéder  celui  fixé  pour  la  requête  eo  de- 
mande. 

§4. 
Bfquii^  qtdw  peuvent  êt7€  grossoyëes ,  et  copies  (F actes. 

Art.  ^8.  lo.  Pro.  ci V.  ÎI6.  Requête  pour  faire  nommc^r 
ixïi  autre  rapporteur  en  in^îtructum  pHrécritou  sur  délibéré; 

2o.  Pro.  civ.  159.  Pour  (a»re  .cooiiùettre  un  huissier '^ 
reffet  de  signiiïer  uh  jua^emerit  par  défntit  contre  partie  ; 

3o.  Pro.  civ.  192.  Pour  faire  contraindre  une  partie  ou 
fon  défenseur  à  remetti^e  les  pièces  qu'il  a  prises  en  com- 
mun icatfon  :  '  . 

4o.  Pro.  civ.  200.  Pour  obtenir  |-ordonnance  du  jxige^ 
commissaire  en  vèriiî<!atioh  d'écritures,  à  TeiTet  dé  sommer 
la  partie  adverse  de' comparaître  il  jour  et  heure  certains  ; 
pour  convenir  des  pièces  de"  comparaison  ;  ' 

5o.  .f*ro.  civ.  200.  A  fin  d'obtenir  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  en  vérification  d'écritures  pour  sommer  les 
^perts  de  prêter  serment  et  les  dépositaires  de  représen- 
ter les  pièces  de  comparaison  ;       '      , 

6o.  Pro.  civ<222.  i^u  juge-commUsaîre  en  inscription  de 
faux  incident  pour  faife  ordonner  l'appoK  de  la  minute  de 
la  pièce  arguée  ,  par  lé  dépositaire  ; 

7o.  Pro.  civ.  260.  Atj  juge  cômnlîs  pour  procéder  à  une 
enquête  à  TtAfet  d'obtenir  son  ordonnance  indiquant  le  jour 
jet  l'heure  potrtr  lesquels  les'téiiiôins  seront  assignée; 

Sq.  Pro.  civ.  297. .  Au  juge  commis  pour  fiiiréûne  des- 
cente sur  Ici  lieux ,  à  l'eflet  d'obtenir  son  ordonnance  pqr- 
tarit  rindîcation  des  jotii* ,  lieu  eC  heure  ;  ^ 

9p,  Pro.tciv.  307..  Au  juge  coiftmissaire  pour  demander 
son  or.donnaucc  à  l'effet^  dp  faire  prêter  serinent  aux  ex- 
pert«  convenui^  oii  nommés  d'office  ;  * 

jOo.  Pio.  civ.  400;  En  cas  de  désistement  dé  la  diemàn- 
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iefùia  obtenir  TordoMance  du  doyen  ,  afin  de  rendre  la 
(axe  de  frais  exécutoire  , 

lio.  Pro.  vjv.  4o8.  Au  juge  commis  pour  entendre  un 
compte  p  à  reflet  d'obtenir  Tordonnance  axant  le  jour  et 
l'heure  de  lia  présentation  ; 

)2o.  Pro.  civ.  55^\  A  fin  de  permissidtt  de  vendre  ^ea 
meubles  «Hîfeiis  exécutés ,  dans  un  lieu  plus  avantageux  que 
celui  indique  par  la  loi  ; 

i3o.  Pro.  civ.-^HO.   Pour  faire  commettre  un  huissier  à  ^ 
Teffet  de  srgnifi^^  le  jugement  portant  contrainte  pnr  corps; 

(4o.  Pro.  civ.  7U6.  \  fin  d'assigner  extraordinairement  ^ 
CD  référé  ;  si  le  cas  requiert  célérité  ; 

15o.  Pro.  civ.  717.  A' fin  de  saisir  gagner  k  Ftastant  les 
meubieis  et  effets  garnissant  les  maisons  et  fermes  ; 

l6o.>Pro.  civ,.720.  Afin  de  permission  dessaisir  les  effets  ^^ 
de  son  débiteur  forain  ,  trouvés  en  la  commune  qu'habite  ^£^ 
le  créancier  ;  w^ 

Kio.'Pro*  CIT.  730«  A  fin  de  faire  ceiùmettre  un  huissier        ^ 
pour  notifier  le  titre  du  nouveau  propriétaire  aux  créan- 
ciers ioschls  ; 

18o.  Afin  de  &ire  commettre  un  huissier  à  l'effet  de  no- 
tifier la  réquisition  de  surenchère  ; 

19o.  /^o^  civ,  866.  Au  juge  commissaire  en  partage  et 
licitation ,  à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance  pour  citer  les 
autres  parties  à  comparaître  ;        . 

20u.  iLes  requêtes  ci  dessus  ne  sont  point  grossoyées , 
sites  seront  taj^s. ««•«••«•.«••  •^••^w •...  P.  1. 

2io.  La  vacation  pour  demander  Tordonnance  du  doyen 
ou  du  jnge*commissaire  et  à  la  faire  délivrer,  est  compri- 
se dans  la  taxe  ; 

22o.  Pour  la  copie ,  la  moitié  de  Toriginal. 

Art.  89.  lo.  Prow  civ.  82.  Requête  contenant  demandé 
pour  abréger  les  délais  dans  lescasquiTequièrent  célérité; 
•  2o.  Pro,  civ.  47d.  Pour  obtenir  permission  de  saîj^ir-arrê* 
ter,  entre, le4  mains  d'un  tiers,  ce  qu'il  doit  au  débiteur 
quand  il^  n'y  a  pas  de  titres  ;   ' 

3o.  Pro,  civ.  503.  Pour  avoir  la  permission  de  saisir*ar* 
rôter  Ki  poition  tjue  le  juge  déterminera  dans  des  sommes 
ou  pensions  données  ou  léguées  pour  aliments ,  el  ce ,  pour  . 

tréaof^fs  jpsiérieures  aux  dons  et  legs  ;  .         «.  j 

^  £({hrôr«  WHi  A  l'effet  d'obtenir  pour  le  témoin  ai^aU    ^ 
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gnf  un  saiïf  oon<fuit  qilî  ne  pourra  #trf  accordé  que  «nfV^ 
conclusions  du  oirnis  ère  public  et  qui  réglera  sa  durée; 

5o,  Pti\  civ.  695  A  IVffiH  de  demander  la  nullité  de 
Tempri^ormc  ment  d'un  débiteur  détenu  pour  dettes  ; 

60.    1-ro,  Cl V.  700.   Pour  demander  la  liberté  d'un  débî» 
tejr  déttnu  pour  dettes ,  djins  tous  les  cas  préruspar  Vm** 
tille  ^OO;  • 

7o:  Pro.  civ.  702.  Pour  assigner  le  gé6!ier.quj  refuse  de 
recevoir  la  consignariou  de  U  df-iie  ; 

^o.  Pro.  civ.  7'^4,  <25.  Pour  demander  la  oermission  de 
saisir^revendiquer ,  contenant  la  dé^jj^natian  des  effets; 

9o,  t  •  civ.  lOo.  Pro.  civ,  816.  Hi9  Idem  pour f Aire 
commettre  un  parenf  nn  ami ,  et ,  dans  la  levée  des  seel* 
te»  un  notaire  à  Teff -t  de  représenter  les  absstents  pvéjm* 
mes  ,  dnns  les  inventaires  ,  comptes,  ftfurtages'et  liquida- 
tions dan<^  lesquels  ils  sont  interdisses; 

K)o.  Pru.  civ.  «34.  Pour  faire  autorisera  la  vente  du 
îïîuhiher  l'une  succession  ; 

<  ^o.  Pro.  civ.  876.  \  lin  d'être  autorisé  satm  attrlbuttoaa 
r  fi'.;y\uH9  ,  A  fuire  protïéder  à  la  veMe  d'effets  mobiliers 
«atit  d'une  succes'iion  ; 
^  \   ïVo.'  1 IV.  hh6.  Pour  faire  nommer  .un  curateur  au 

tiiîi.ffi'"     'inven^aîre; 

1-^"    P  >.  civ.  905.  Idem  a  l'effet  de  iaife* nommer  un 

ti»  r^     .h.  ire; 

14.  Klles  seront  taxées^ ««••;•« «^.^ ••*•%••  •••••••  P»  l- 

l5o.    !,f*s  rf^q'  é>e«  ci  dessus  ne  seront  point  gro.^soyées 

el  U  va«*ar<on   pour  pnndre   l'ordonnance  est  comprime 

\rt.  90.    «o.  Pro.  civ  8«>3.   Requête  afin  d'obtiçnir  per* 

mi^isien  irassign^'r  en  ré^'etaent  de  jusres; 
2o.  Pro.  civ.  »«4.  42>*  Requêr*»  ci  vile  principale; 

3o.  I^nf.  civ.  737  .  739  .  42  75  >.  A  fin  de  permission  de 
se  fHire  délivr*»r  une  expédition  ou  copie  d'un  acte  parfait» 
non  enn'tfîstré;  ou  même  resté  imparfait ,  ou  pour  se  faire 
délivrer  une  secoîide  grosse  ; 

4o.  Pro.  civ.  753.  A  fin  de  réformation  d'un  actedeTêtit 
cîvii  ; 

5o.  Pro.  cîv.  756.  A  l'effet  de  fiirre  pourvoir  à  l'adjsials- 
traiioii  des  biens  d*une  personne  présiMaée  absente  ^ 
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6q.  C.  civ.  102.  Pour  «voir  permiseion  de  faire  enquête 
pour  constater  rabsé^nQ€  ; 

7o.  Pro.  civ.  757.  A  fin  d'envoi  en  possession  previsofre 
des  biens  ,d*un  absent  ;  . 

>^.  Pro.  cîv.  75».  De  la  femme ,  afin  de  citer  son  mari  à 
îa  chambre  du  conseil  pour  déduire  tes  causes  do  son  refus 
de  Tauioriser  ;  *  4 

9o-  Pro.  civ.  760 ,761.  De  la  femme  ,  en  cas  d'absence 
présumée  on  déci|ir6e  du  maiî ,  d'interdiction ,  partir  se 
faire  autoriser; 

lOo.  Pro.  civ.  762.  De  la  femme  qui  se  pourvoit  en  sépa* 
ratiori  de  bie  ns  ; 

1  lo.  Pro.  civ.  776  et  C.  tiv  377.  A  fin  d'homologation  de 
Tavis  du  conseil  de  famille  ; 

12o.  C.  civ.  H 14.  pour  demander  l'envoi  en  possession 
du  legs  universel  ;  ^  ;^h- 

13.    Pro  civ.  T9?^.   Du  créancier  pour  obtenir  la  permis*    "^^^ 
sion  de  faire  apposer  un  scellé  ;  ^ 

i4o.  Pro.  civ.  843  ,  862.  A  fin  d'homolojEration  d'un  avis 
du  conseil  de  famille  pour  aliéner  les  immeubles  des  mi- 
neurs .  ou  pour  erre  autorisé  à  vendre  au*dessous  de  l'es- 
timation ; 

t5o.  Pro.  civ.  872.  Requête  à  fin  à  l'homologation  d'na 
procès  verbal  de  liquidation ,  y  compris  la  vacation  pour 
obtenir  rordonnance  du  doyen  ; 

16.  Pro.  CIV.  877.  De  l'héritier  bénéficiaire  à  l'effet  d'être 
autorisé  a  vendre  les  immeubles  dépendant  d'une  succès- 
sion  bénéficiaire  ; 

l7o.  Pro.  eiv.  878.  Pour  demander  l'entérinement  dti 
raoportdes  experts  qui  ont  fi9iit  l'estimation  des  immeubles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ; 

180.  C.  civ.  70.  7L  Pour  demander  l'homologation  d'un 
acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  sur  la  déposi* 
lion  dé  sept  témoins»  pour  suppléer  à  un  acte  de  naissance; 

ido.  Les  requêtes  seront  taxéi^s »••••  P.  1  50. 

Elles  ne  peovent  êire  grossoyéts  et  l'émolument  pour 
prendre  les  ordonnartces  et  communiquer  au  ministère  pu* 
^  blic  est  compris  dans  la  taxe. 

Art.  91.    lo.  Pro.  civ.  324.  Requête  pour  avoir  permis* 

•ion  de  bire  interroger  sut  faits  ei  acticles  »  eoaienaiH  les 

/aita.  I, 


4â    ^ 

Cette  requête  ne  sera  point  «îfftifiée  à  la  partie  npplée , 
avant  le  jugement  qui  aUtnettra  ou  rejettera  la  demande  a 
fin  d'imèrrogeT  ;  elle  ne  sera  notifiée  qn'avec  le  jup^mefit 
et  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  faire  subir  t*interro- 
gatoire  ;  .  • 

2o.  C.  civ.  2i43.  Be  l'époux  cjni  se  pourvoit  en  dirorcê 
pour  cauNO  déterminée  .  contenant  le  détail  dea.&ita  ; 

3o.  Pro.  cîv.  7hO.  Contenant  deiliand«^  à  fin  d'interdic- 
tion ,  le  détail  des  fait»  et  Flndicatioit  de?  téinoinSy 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  gros^oyéeo .  et  Témolu- 
ment  pour  prendre  les  ortionnances  et  communfqoer  au 
ministère  public  ,  est  compris  dans  la  taxe • .  P.  2^ 

§  5,  —  Plaidoirie  et  assistances  aiix  Jugcmefifs^ 

Art.  92.  Pour  tout  droit  de  plaidoirie.  •  • ..  .^ P.  3. 

Cet  émolument  est  la  somme  qui  doit  fij>;urer  dans  la 
taxe  des  dépens  mise  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 

Art.  93.  lo.  Pro.  civ.  82.  Pour  comparution  de  l'avocat 
il  l'audience  pour  demander  acte  de  sa  constitution  »  en 
cas  d'à bré valions  des  délais  ;      .     , 

2o.  Pro.  civ.  152!  Pour  comparution  et  plaidoirie  aux 
jugements  par  défaut  ; 

&>».  Pro.  civ^i^S.  Pour  comparution  à  tout  jugeknent  por* 
tant  remise  de  cau^e  ou  indication  4^  jour ,  sans  que  les 
jfigements  puissent  être  levés,  ni  qu'il  soit  signifié  de  qua- 
lités ou  donné  d^aveirir  ,  et  sans  que  le  nombre  des  droits 
de  remise  puisse»  excéder  deux  )       * 

Il  est  alloué  aux  avocats •••'•••«••••••••.•  P.  !• 

Art.  94.  lo.  Pro.  civ.  99.  lOI.  Pour, comparution  et  ob- 
servations aux  jugements  qui  ordonneront  une  instiuctieiv 

par  écrit  ; 
2o.  Pro.  cîv.  119.  Pouf  comparution  aux  jui^emehts  sur 

délibéré  ou  instruction  par  écrit ,  y  compris  lés  notes  qu'ils 

pourront  fournir^  et  sans  qu'il  soit  du.de  vacation  pour 

leroise  de  pières  ;  . 

Jll  est  alloué  aux  Ayocats ••••• ••••••  P>  ^ 

èo.Xompfirutiofi  ^  tout  jugement  définitif.  ••••.••  P*  '• 
4o.  Comparution^  devant  le  doyen  ou  le  juge  taxateur 

pour  vicier  l'opposition  à. un  état  de  frais*  • •  •.  P-  1** 

«    ^  â.  -^.  Qlualitésrt  sigmicûtvms  dfs  Jt^ementSp 
Art.  95.   i<^.  Pro.  civ.  148.  Pour  l'originai  des  qualité 


fientPfmnt  Tey  ndtf»,  professions  et  demeures  des  partîrs , 
d'mi  jui^em^^nt  confradicfoire  sur  pfaHipirie  ,  délibéré  ou 
défaut- profit- joint*  r  #.*•..#..#. P.  U 

*^o.  Celles  d'uiî  jugement  en  màCrnctioTi  par  écrit,  P.    ï. 

3o.  Pour  chaque  ^opT^e*  qar  ne  ptrarra  ^  re  .srgfniûée  que 
dans  te  cas  où  le  jug^^ment'  serais  contradictoire  y  ou  par 
défaut  profit- joint ,  la  moitié. 

Art;  96.  Pro.  civ.  150,  159,  IfiOt  Pbarsfgni(î«Nitîon  de 
fout  jugement  à  l'avocat  ou  à  domicile,  par  (Chaque  rôle 
d'expédition ••  • *••*•••'.  a.».  •  *^5.  c. 

*  «  ■ 

,  §  7.  —  Def .  VacéUiom. 

Art.  97.  lo.  Pour  ftiettre  la  cause  au  rôle  ; 
•  2o.   Ptq.  cîv.  89.    Pour  communiquer  les  piècev  de  la: 
cause  an  ministère  public  et  les  retirer; 

3o.  Pro.  cîv.  100.  Pour  produire  et  retirer  les  pièces 
dans  les  causes  où  il  a.  été  ordonné  un  délibéré  ;    • 

4o.  Pro.  civ.  10^.  Pour  produire  au  greffe  des  pièce sv 
DouveUesen  instruction  par  écrit  ;  . 

5^.  Pro.  cîv.  109,  Pour  prendre  en  communication  les 
pières  nouvelles  produiti^^en  insfructioti  par  écrit; 

6o.  Pro»  civ.  113*  Pour  prendre  certificat  du  greffier, 
constatant  que  la  pnrtie  adver>re  nfa  pfts  produit  en  ins- 
truction par  écrit  dans  les  délais  fixés  ; 

7o.  Pro.  civ.  115.  Pour  réquérir  le  greffier,  après  que 
toutes  les  parties  ont  produit  en  in^truct4on  par  écrit ,  ou 
eprè^  Texpiration  des  délais  »  de  remettre  •  les  pièces  au 
rapporteur  ; 

8o,  Pro.  civ.  148.  Pour  former  oppesiiion  k  des  qualités, 
le  droit  ne  sera  fmyé  qu'autant  que  le  d&yea  aura  ordonné 
une  réformation  ; 

9o.  Pm.  civ.  148.  Pour  faire  régler  les  qyalités  des  ju- 
reraenf s  en  cas  d'opposition  ; 

lOo..  Pro.  civ.  Ië4  ,  165,  472.  Pour  faire  la  mention, 
sur  le  rei^istre  tenu  au  gr^'ffe ,  de  l'oppOKition  du  jugement 
!>ar  défait ,  ou  quand  il  y  aura  dans  les  jugements  des  dis- 
D^tion!«  qui  doivent  être  exécnt^efi  par  ^es. tiers  ; 

i  lo.  Pro.  civ.  430.  Pour  consigner  Tameode  en  requête 
civile;  4. 

f'io.  Pro.  civ.  436.  Pour  la  retirer; 

130.  Pro,  tir/ 137,  467.  Pour  faire  taxer  par  le  doyea 
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ou  }\ïg^  taxât eur  Vétat.  des  frais,  •••••••••••.•••..  P  1 

14o.  Pour  ikire  au  greffe  le  dépôt  de  Tétai  d^s  trais.  50c. 

\b.  Pour  donner  certificat  contenant  la  date  de  la  Mgni* 
fication  ,  au  domicile  de  la  partie  oondamnée  ,  du  jufi:e« 
ment  qui  prononce  une  mam-^lcvée  ,  la  radi^^tioti  d'inscrip- 
tion hypothécaire ,  un  paiement  ou  àuure  chose  à  &ire  8o 
par  tiers  ou  contre  lui  ; 

l6o.  Pour  réquérir  du  j^reffier  le  certifient  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  énoncé  ci- dessus ,  d'oppoaîtion  portée 
sur  le  registre  tenu  au  greffe; 

l7o.  Pro.  civ.  857.  Pour  faire  viser  par  le  greffier  la  de« 
mande  en  partage  et  licitation  ; 

Il  est  alloué  aux  avocats.  •••••••*•••••.•••••••••  50r, 

Art.  98.  lo.  Pro.  c\v.  190.  Vacation  pour  donner  et 
prendre  communication  des  pièces  de  la  cause  à  Tamiable 
sur  récépis9<é  ou  par  la  voie  du  grrfle ,  ou  le  rétablissement 
entre  les  mains  des  parties  ou  leurs  avocats,  ou  le  reuai 
au  greffe ,  le  tout  ensemble  ; 

2o.  Pro.  civ.  102  Pour  produire  ab  greffe  dons  les  catue^ 
où  il  a  été  ordonné  une  instruction  par  érnt  ; 

3o.  Pro.  civ.  103.  Pour  prendre  communication  au  greffe 
de  la  production  du  demandeur  en  in^^truction  par  é^^rit 
€t  le  réiablisseaaent  de  cette  production ,  le  tout  ea< 
semble  ; 

La  oiêmp  vacation  est  due  à  Tavocat  du  demander 
pour  prendre  en  communication  aa  greffe  la  productio 
du  défi^adeur; 

4o.  Pro.  civ.  121/  Pour  retirer  les  pièces  du  greffe 
les  instructions  par  écrit  ; 

5o.  Pro.  CIV.  i^,  221.  Pour  déposer  au  greffe  les  pièrei 
arguées  de  fiiux  ; 

6o.  Pro.  eiv.  260.  Pour  requérir  Tordonnance  du  juge 
commis  à  l'effet  de  procéder  à  une  enquête  et  signer  \t 
pro<  en  verbal  d'oHverture  ; 

lo.  Piro.  civ.  203.  Pour  faire  la  déclaration  au  greffe  de$ 
experts  convenus  ; 

M.  Pro,  civ.  907 ,  314.  Pour  être  présent  à  la  prestation 
de  serment  des  experts  devaht  le  juge- commissaire  ; 

9cf.  Pro.  civ.  360.  Pour  fa^re  Ëiire  la  mention  en  oiarfi 
As  Vacie  de  ^^saveu  «  du  jugement  qpù  Tau»  Kjetéj 
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70o.  ito.  civ.  443.  PoHf  déposer  aa  greffe  les  titrer  de 
solvabiliié  de  la  caution  présentée; 

1 16.  Pro.  civ.  444.  Pour  prendre  au  greffe  communica- 
tion des  litres  de  solvabilité  de  la  caution  ; 

]2o.  Prd.  civ.  444,  447.  Pour  faire  faire  au  greffe  la 
*  sdimiission  d*uae  caution  ; 

]3o.  Pro.  civ.  44».  Pour  déposei^au  greffe  ou  donner  en 
communication  ,  sur  récépissé  ou  par  la  voie  du  greffe , 
les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  des  dommages» 
intérêts ,  et  les  retirer    le  tout  ensemble  ; 

l4o.  Pour  prendre  communication  a  Tamiabie ,  sur  ré- 
cépissé, du  ao  greffe ,  des  pièces  justifit^arives  de  la  dé* 
claraUon  de  dommages^iniérétSi  et  les  rétablir,  le*tout 
ensemble; 

15o.  Pro.  civ.  4vK).  Pour  requérir  des  fonctionnaires  po*  ^^ 
blici ,  tiers^saists ,  le  certificat  du  montant  de  ce  qu'ils  '|k 
doivent  à  la  partie  saisie  ;    •  ^ 

lêQ.  Pro.  eiT.  771.  Pour  assister  au  greffe  la  femme  qui 
Ait  sa  renonciatieu  k  la  communauté ,  en  cas  d«  sépara* 
tion  de  biens  j 

17o.  C.  civ.  228.  Pour  prendre  Tordonnadce  du  tribunal 
qui  permel  de  citer  Tépoux  défendeur  en  divort^^e  ; 

18o.  Prb.  civ.  887  et  C.  civ.  bô2 ,  65S.  Pour  susister  an 
greffe  ta  femme  qui  renonce  ft  la  oommunnuté  après  dé(èf<^ 
ou  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  ou  qui  ne  Tac* 
cepte  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

19o.  Pro.  civ.  909.  Pour  demander  Tordonnance  d'exe* 
^atur  d'une  décision  arbitrale  ; 

Il  est  alloué  aux  avocats • '/Se. 

Art.  99.  lo.  Pro.  civ.  197.  Vacation  pour  déposer  au 
greffe  une  pièce  dont  l'écriture  est  déniée  ,  et  assistance 
au  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  de  l'état  de  ladite 
pièce; 

2o.  Pro.  civ.  199.  Idem  pour  prendre  communication^  de 
ladite  pièce ,  et  assistance  au  procès- verbal  dressé  par  le 
greffier  ; 

3a.  Prô.  civ.  200.  Idem  devant  le  juge-commissaire  ^ 
pour  convetiir  de  pièces  de  compsmison  ; 

4o.  Pro.  civ.  205 ,  208  Pour  être  présent  au  serment 
dés  experts  t  à  la  représeulatioa  des  pièces  de  comparai^^^ 


^i^ 
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8on  et  faire  les  réquisitions  et  ob^ervalion^t  par  cimqae 
varatfon  ;   •     ' 

5o.  Pro.  civ.  207.  A  la  cwfection  du  corps  d'éerittjre» 
ialt  par  le  défendeur,  sM  est  aini^i  ord'ontié; 

60.  Pro.  civ.  219.  Potir  former  une  inscription  de  faux 
incident;  - 

îo.  Pro.  civ.  222.  Pour  requérir  du  jniere-^oinmfssflire 
s^on  ordonnance  à  r<  fle^de  faire  apporter  au  ^t^ftt  la  pièce 
arguée  de  faux.,  dont  il  y  a  minfHe; 

80.  Pro.  civ.  227.  Au  procès- verbal  des  pièces  arguées 
de  faux  ; 

9o.  Pro.  civ.  229.  De  Twocat  du  demandaur  potir  pren- 
dre ,  en  tout  état  de  causse.,  ciNBinuiiicaiiaii  de  |a  pièce 
arguée  de  faux  ;  .         . 

lOo.  Pro.  civ.  17i«  A  Taudition  des  témoins,  par  trois 
heures;  ».  .      :       ; 

llo.  Pro.  civ,  299^  Eri  casi de  descente  sur  lea  lieux, 
par  trois  ht  ures;  » 

l2o.  Pro.  piv.  316.  Des  avocats  »  au^e  rapporta  d'experts 
s'ils  en  H>nl  expressément  requis  pai^  leursipaf ties ,  pour 
ne  les  répéter  que  contre  elles  et  sans  qu'elles  puisseut 
entrer  en  taxe;  -•  ,    ,•  •  i 

13o.  Pro.  civ,  352.  Peur  former  un  désaveti  au  greffe 
contenant  les  moyens ,  conclusjOEiç  et  i;oiistitutioi%  d'avo- 
cat ; 

14o.  Pro.  civ.  369.  Pour  fornjer.paç  acte  au  gireffe  de  ta 
demande  à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  pa* 
rente  ou  alliance;        . 

15o  ,Pro.  civ.  381.  Pour  faire  au  greffe  Vacte  cimtenanl 
les  moyens  de  récusation  contre  un  juge  ; 

160.  Pro.  civ.  389.  Pour  faire  la  déclaration  au  greffr^  du 
pqurvoîr  ronlr**  1<  jiigf'n)en{  qui  aura  rejeté  la  récusation , 
avec  énonciation  du  (lé^ôt  des  p  è<*es  an  soutien; 

17o.  Pro.  civ.  456  ,  \^\^.  Pour  înettre  eu  ordre  les  pièces 
d'un  compte  à  rendre ,  les  rotor  et  paraplier; 

IHo.  Pro.  cii^.  458.  A  la  présentation  et  affirmation  d'un 
compte  ; 

.  19o.  Pro.  riv.  450.  Pour  requérir  du  juge' commissaire 
exéeuto're  IVxrédanl  de  la  recette  sur  la  dépense  dans 
les  comptes  présepré>:  ; 

50o.  Pro,  civ,  460.  Pour  prendre  en  commtmîcaVioii  lei 
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piecf ff  justificatives  do  eompte  et  les  rétalilir  »  le  tout  etir 
semble  ; 

21o.  Pro.  cÎT.  462.  Pour  fouroîr  des  débats  «ur  le  procèf»» 
Verbal  du  juge*  commissaire,  par  vacations  de  iroÎA  beureif; 

22o.  Pro  civ.  4H2.  Pour  fournir  soutènement  et  répon- 
ses ,  par  vacation  de  troi$i  heures  ; 

23o.  Pro.  civ.  4d4 ,  495.  Pour  faire  au  ijreffe  une  dé» 
claratjon  affirmative,  sur  satsie-arfét  5  contenant  les  causes 
et  le  montant  dé  la  dette  ,  ^s  paiements  à  compte  ,  n 
aucuns  ont  été  faits  .  Tacte  ou  les  cauaes'de  Ubératicm  et 
les  saisîea* arrêts  formés  entre  les  msLins  du  tierst saisi  et 
le  dépôt  au  greffe  des  pièces  justificatives .  le  tout 
ensemble;      •    ..    "* 

24».  Pro.  ci V.  748.  Pour  assistance  au  compuisoire  et 
dire  au  procès** verbal-,  par  chaque  varalion  ; 

25o.  Pro.  civ.  763 ,  7tï4 ,  765,  Pour  fair^  et  remettre 
IVxtrait  de  la  demande  en  séparaiiou  de  biens  ^  qjnt  doit 
êire  mséré  dans  les  tableaux'de  Tauditoire  du  tribunal  otl 
$e poursuit  la  séparation  ,  du  conseil  communal,  et  si  le 
mari  e^t  aiarchand,  banquier  ou  cooruBerçant .  dans  celui 
du  tribunal  de  commerce,  s'il  y  en  a ,  et  le  fîlire  insérer 
dans  un  journal ,  le  tout  ensemble  ; 

26o.^  Pro.  civ.  769.'  Tour  faire  insérer  Textraît  du  juge- 
ment qui  aura  prononcé  la  réparation  de  biens ,  dans  les 
mêmes  tableaux  et  dans  un  jourtml ,  loi  loi^t  ensemble; 

270.  Code  civ.  230,  231.  Pour  assistera  huis- clos  les 
^poux  dans  le  cas  de  demande  .  en  divorce ,  représenter 
les  pièrea  *  fiiire  les  x>bs€  rvatiens  et  indiquer  les  témoins  ; 

2Ho.  Pro.  civ.  782.  Pour  as8!Ster  a  ta  délibération  du 
consi^l  de  fiimille  qui  suit  la  demande  eh  interdiction  «  et 
aranl  l'interrogatoire  ; 

290/  Code  <iv.  410.  Idem  pour  faire  l'extrait  du  juge- 
ment qui  pronom  ern  ilne  inï^vrcliction  ou  une  nomination 
de  conseil ,  le  faire  insérer  dans  le  tableau  de  l'auditoire 
ei  dans  les  études  des  notaires  du  refjsoft  ,  le  tout 
en^emble  j 

30o,  Pro.  civ.  7^7.  Pour  dt  po^er  au  greffe  le  bilan  ,  les 
Kvres  et  les  tit^s  aotifr  ;  v'm  y  en  a ,  du  débiteur  qu»  de- 
mande é  être  adniif^  au  h'.'iîcù  e  de  cession  ; 

3lo.  Pro.  civ.  792.  Pour  frlîrc^  l'extrait  du  jugement  qjiî 
admet  à  la  cession  de  biens»  eV le.  faire  inséror  au  tableau 
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f 

éu  trii>Qml  civil'  et  dans  le  lieu  des  séances  an  coaseil 
comoiunal  ; 

32o.   Pro.eiv.  866,  867,   87'^.  Vacations  au  partage 
devant  le  notaire  commis  ,  par  trois  lieurei^  ; 

Les  vacations  ci*  dessus  seront  taxées ••••••  P.  K 

Art.    100.    Vre.  civ.  704.    Vacation  en  référé  conlradic- 

toire  ou  par  défaut ,  ou  en  cas  d^arresration  «lu  débiteur 

.   étranger»   en  vertu  du  Vlécret  du  22  mai  1843..  •••  H.  1. 

Art.  101.   lo.  Pro.  civ.  7^.   Vacation  pour  requérir  une 
apposition  de  scellés  ; 

2oi  Pro.  civ.  800.  Idem  à  Tapposition  dea  scellés  »  par 
trois  heures  ; 

3o.  Pro.  civ.  80S  ,  h07 ,  809 ,  810,  61 1.  En  référé ,  tors 
4e  l'apposition  ou  dans  le  cours  de  la  levée. 

4o.  Pro.  civ.  819.  M^our  en  requérir  la  levée  ; 

5^.  Pro.  civ.  iB20 ,  821 ,  etc.  A  chaque  vacation  de  trois 
%eures,  à  la  reconnaissance  et  levée  ; 

6o.  Pro;  civ.  828.  Pour  requérir  la  levée  des  scellés 
sans  description  ; 

7«.  A  la  reconnai^isance  et  levée  sans  description-; 

vacations  seront  taxées.  •••••»•»•»•  P.  I  50. 


^    §  ^« —  Poursuite  et  eimtribiftion. 

Art.  102.  lo.  Pro.  civ.  570.  Vacation  pour  reqitérir  sur 
le  registre  tenu  au  greffe  ,  fat  nomination  d'un  juge«^eom« 
missaire  devant  lequel  il  sera  procédé  ft  une  contribu- 
tion  •••  P.    I. 

'  S'il  se  présente  deux  ou  plusieurs  requérants  en  même 
temps  au  greffe  ,  ils  se  iretireront  devant  le  doyen  du  t  n- 
Ibunal ,  qui  décidera  sur»le-champ  celui  dont  la  réqui9ttîon 
sera  reçue,  La  décision  ne  sera  point  susceptible  d^oppo- 
aition,  et  il  né  sera  alloué  aux  avocats  aucune  vacation 
pour  s'être  transportés  devant  le  doyen  ; 

2o.  Pro.  civ.  666.  Vacation  peur  se  (aire  délivrer  Tex- 
Jirait  des  oppositions..  ««•••.•»•••••# <  •  P.    1, 

Art.  103.  Pro.  civ.  571.  Pour  la  requête  aujuge-cooi- 
missaire  à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance  pour  soniiiH>r 
les  opposants  de  produire  ,  et  la  partie  saisie  de  prendre 
ceviiDunication  des  pièces  prodoiles  et  de  contredire  ,  s'il 
y  échet ,  et  la  vacation  pour  obtenir  l'ordonnance  du  xom* 
missaire^  le  tout  ensemble» «««••••»«^i  F^  L 
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An.  101.  Pro.  cîv.  572,  SIS.  Pour  Vacle  de  production 
àe^  titres  contenant  deniaude  en  collocation  et  même  à  fin 
lie  privilège,  y  compris  ia  vacation  pour  produire  P.  \  50. 

Art.  105.  lo.  Pro.  cîv.  573,  Pour  la  sommation  à  .te  re* 
qiiêie  du  propriétaire  ,  à  l'avocat  de  la  partie  saisie,  s'il 
en  a  constitué  un  ,  et  au  créancier  le  plus  diligent ,  pour 
comparaître  en  référé  pardevant  le  juge  commis  ,  à  Tef- 
fei  de  faire  statuer  pr(;Iiminaircment  sur  s»on  privilège 
pour  rat!$on  des^  loyeYs  ft  lui  d^is ••••..••  P.  1. 

Et  pour  chaque  copie  ,  la  moitié  ; 

2o.  Vacation  en  référé  devant  le  juge  commis ,  qui 
statuera  sur  le  privilège  réclamé  pour  loyers  dus»  ,rontra- 
dictoirement  ou  par  défaut.  ••  • .•••••••.•*••  P.   1. 

Art.  106.   Pro.  riv.  675.   Pour  Tacte  de  dénonciation  de 
la  clôture  du  procès*  verbal  de  contribution  du  juge-com-      ^^^ 
missaire  aux  créanciers  produisants   et  à  ia  partie  saisie^      C^ 
^▼ec  sommation  d*en  prendre  Communication   et  de  con-  ^ 

trrdire  sur  le  procès-  verbal  dans  ia  quinzaine.  ••  •  «  •  P.  1. 

£t  pour  chaque  copie  ,  la  moitié  ; 

Le  procès  verbal  du  jujre-commissaire  ne  sera. ni  levé 
lîi  signifié  ;  il  sera  enregistré. 

An.  107.  Pro.  civ,  575.  Vacation  pour  prendre  commu- 
nication de  l'état  de  contribution  et  contredire  sur  le 
prof es  verbal  du  juge  commis ,  sans  quMI  puisse  en  être 
passé  plus  d'une  «  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  P.  L 

Il  ne  sera  fait  aucun  dire  s*il  y  a  lieu  de  contredire. 

Art.  \X)S.  Pro.  civ.  5^Ç.  Vacation  pour  requérir  la  dé- 
livrance du  mandement  au  créancier  utilettient  rolluqué  , 
et  être  présent  à  l'ai&rmation  de  la  créance  devant  le 
greffier;   l'avocat  signera •  «s  ••  •  • P.  L 

§  9.  —  Poursuite  de  saisie-immobilière. 

Art,  109«  le.   Pro.  civ.  589,  592.  Vacation   pour  faire 
transcrire  le  procès» verbal  de   la  saisie- immobilière  au       • 
bureau  des  hypothèques  et  au  greffe  du  tribunal  où  doit 
se  faire  la  vente  ,  par  chacune  ; 

2«.  Pro.  civ;  593.  Pour  faire  transcrire  fin  bureau  des 
hypoi  lièques  la  dénonciation  faite  à  la  partie  saisie  »  de  la 
;>aisje  immobilière  ; 

3o.  Pro.  civ.  594.  Pour  Tex^rait  de  la  saisie*immobiIière 
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qui  doit  être  inséré  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dan» 
rauditoire: 

Leè  TacatioDs  sus-mentionaées  sont  taxées P.  1> 

Art.  IIO.  lo.  Pro.  civ.  595.  Pour  l^extrait  pareil  à  celui 
prescrit  par  l'art.  594 ,  qui  doit  être  inséré  dans  uq 
journal •.  ••c,  ••.,•••  50  c. 

An.  111.  lo-  Pro.  civ.  595,  598.  Pour  Textrait  delà 
saisie  immobilière  qui  pourra  êire  imprimé  et  qui  doit 
erre  placardé,  lequel  servira  d'ori^inM  et  ne  pourra  eue 
grossoyé  ;  * 

iio.  Pro.  civ.  607.  Vacation  pour  se  faire  délivrer  l'ex- 
uàii  dr.s inscriptions; 

3o.  Pro.  civ.  &08.  Pour  faire  enregistrer  au  bureau  des 
Isypoihèques  la.  notr&cation  du  plaeard  fait  aux  créanciers 
inscrits; 

Il  est  alloué,  •••,.•, ^ \ ^  P.  l. 

Art,  112^  io.  Pro.  civ.  609.  Pour  la  groî^se  du  cahier  dea 
çbargeç  cMteaant  25  lignes  à  la  pa^e  et  12  syllabes  à  la 
iigne  ,  par  rôle ••« «••••^. •«••••  20^ c. 

Il  ne  sera  signifiç  de  copie  ni  à  la  partie  saisie  ni  aux 
eiéancîers  inscrits  »  attendu  que  cette  grosse  aoit  cire 
déposée  «Il  greffe  un  nu>is  avant  l'adjudication  prépara- 
toire ,  H  que  toute  piirtie  intéressée  à  la  faculté  d'ea 
prendre  communication. 

Art.  1 13.  Il  ne  sera  fait  qu'une  seule  grosse  et  n'en  sera 
point  remis  à  Thuissie.r  audiencier  pour  les  publications: 
l'iHiisj^ier  publiera  sur  la  note  qui  lui  sera  remise  par  le 
greffier  ,^  et  celui  ci  constatera  les  publications  qui  seront 
d'ailleurs  signées  par  le  juge. 

Art.  1 14.  lo.  Vacation  pour  dépoi^er  au  greffe  le  cahier 
des  charges  ;  *  ' 

2o.  Pro.  civ.  611 ,612.  A  chaque  publication  du  caliier 
des  charges  ,  avec  les  dires  qui  pourront  avoir  lieu  ; 

La  taxe  est  fixée •• «••.  50  c. 

Art.   115.  lo.   Pro.  civ.  612.  Vacation  à  l'adjudication 

préparatoire •• ••«  P.  1- 

•  2o.  l'ro.  civ.  616.  A  radjuJication  définitive.  ••.•,P.  2. 

Art.  116.  lo.Pro.'civ.6l7.  Vacation  pour  enchérir  P.  1  50 

2o.  Pour  enchérir  et  se  reridre  adjudicataire..  «•  •  P,  2. 

3o.  Pour  faire  la  déclaration  de  commandement  ^  •  P.  î- 

4o.  Les  vacations  pdur  enchérir  ou  pour  la  déclaration 
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de  commanâetnent  sont  à  la  charge  de  Vencbérisseui*  ou 
dfe  Tadjadicataire.  ' 

Àrt.  1 17.  Pro.  civ«  620.  Vacation  pour  faire  au  greffe  la 
surenchère  du  quart  au  moins  du  j^riyi  principal  de  VHd|Q* 
diCHtion  en  saisie  immobilière,  • •  ^.  ; P,  2» 

Art.  118.  Pro.  civ.  621.  Pour  l'acte  de  dénonciatîon  de 
ia  surenchère  à  radjudicataire,  au  poursuivant  et  à  Taro* 
cat  de  la  partie  saisie  ,*K'il  y  a  avocat  constitué ,  contenant 
avenir  k  la  prochaine  audit^nce.  ^  ^  ••«••«••«*•••• .  P.  U 

Pour  chaque  copie  ,  la  moitié* 

Art.  119  1».  Pro.  civ.  62y.  Pour  la  requête  contenant 
4lemande  à  fin  de  réunion  de  poursuites  de  saisies-immo- 
Lihores  de  biens  différents  portées  «devant  le  même  tri* 
bunaU* ••   ^  1. 

2o«  Pour  la  requête  en  défense  à  cette  même  de- 
mande  li .4 • •••*••• P.    K 

Art.  120.  Pro«  civ.  630.  Pour  Tacte  de  dénonciation  de  \ 

la  plus  ample  saisie  au  premier  saisissant ,  à  la  requête  du 
plus  ample  saisissant ,  avec  sommation  de  se  mettre  en 

CtàL. i,....é.  *é. m  é.....^.*.. ........    P.    L 

Art.  121.  Pro.  civ.  631,  632.  Pour  Pacte  contenant 
demande  en  subrogation  k  la  poursuite ,  soit  faute  par  le 
premier  saisissant  de  s'être  mis  en  état  sur  la  plus  ample 
iimîsie  f  soit  en  cas  de  collusion ,  faute  ou  négligence  de  la 
|>aTt  du  demandeur*  k....... P.  l. 

Art.  122.  Prô.  civ.  636.  Vacation  pour  déposer  au  {^ref* 
£e  les  titres  justificatifs  d'une  demande  on  distraction 
^'objets  immobiliers  saisis »  •*  é  •  • •  50.  c. 

Art.  123.  Pro.  ciV.  635.  Pour  la  requête  contenant  de* 
mande  en  di6ttactiOn  ,  par  chaque  rôle 25.  e. 

Ali.  124.  Pro.  civ.  637.  Poar  ia  req^aête  contenant  de- 
mande en  décharge  de  l'adjudication  préparatoire  de  la 
{jart  de  l'adjudicataire  »  en  cas  de  demande  en  distraction 
de  tout  ou  partie  de  l'objet  saisi  iinmobilièrement ,  par 
chaque  rôle ,  sans  cependant  qu'elle  puisse  excéder  le 
nombre  de  trois  rdies, «  •• 25.  c. 

Art.  125.  lo.  Pro.  civ.  640.  Uequête  de  la  partie  saisie 
contenant  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  anté* 
rieure  à  l'adjudication  prépara^toire,  par  chaque  rôle  26  c. 

90,  Pro,  civ,  641.  Uequête  de  la  part  de  la  partie  saisie 
contenant  ^s  moyens  contre  les  procédures  posléiîeurcs* 
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è  radjuiiiration  préparatoire •••••••« 2(3  r. 

y\rt.  126.  La  réponse  aux  actes  et  requêtes  ci^defs(jks 
sera  taxée  par  rôle,  coamie  les  actes  et  requêtes  en 
demande. 

Art.  127.  La  copie  dç$  actes  et  reiquêies  ci-dessus  sera 
taxée  à  In  moitié  de  l'originaK 

Art,  128.  Pro.  civ.  643.  Vacation  pour  requérir  le  certi- 
^cat  du  greflier ,  constatant  que  Tadjudicaiaire  n*a  point 
justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  Tadjudi* 
cation • •. 50  c. 

Art,  129.  Pro.  civ.  651.  Kequéte  non  grosséyèe  et  non 
signifiée  ,  sur  le  consente  ment  de  toutes  les  parties  inté* 
ressées  »  pour  demander,  après  saisie* immobilière  ,  que 
Tiromeuble  saisi  soit' vendu  aux  enchères  par  devant  no- 
taire.. •  •.•••••••.»•••<••«••« P.  K 

*  ATt»  |30l  Les  émpjumen.ts  des  avocats  pour  dresser  le 
cahier  des  charges  i  •  en  faire  le  dépôt  au  greffe  ;  et  pour 
les  publications ,  les  extraits  à  placarder  et  k  insérer  dans 
les  journaux  ,  Jes. adjudications  «préparatoires  et  définiti- 
ves 1  seront,  réglés  et  taxés  comme  eo  saisie  immobilière , 
lorsqu^il  s'agira: 

\o.  Pro.  civ.  548.  De  saisie  de  rentes  constituées  sur 
particuliers; 

2o.  Pro.  civ.  730.  De  sqrenchère  stir  aliénation  volon- 
taire ; 

3o.  Pro.  civ.  843.  De  ventes  d'immeubles  de  mineurs  et 
des  biens  dotaux  dans  \h  régime  dotal  ; 

o.  Pro.  civ.  862.  De  vente  sar  iicitation  ; 

5o.  Pm.  civ.  878  ,  89cK  Et  de  vente  d'immeuble  df  pen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire  ,  ou  provenant  d'un  dé- 
biteur failli  ou  qui  a  fait  cession. 

§  10. —  Poursuite  d^ ordre. 

Art.  131.  Pro.  civ.  654.  Vacation  pour  requérir  sur  le 
registre  tenu  au  greflfe  ,  la  nomination  par  le  doyen  du  tri- 
bunal civil ,  d'un  juge-commissaire  devant  lequel  il  sera 
procédé  à  Tordre^... i..  P.  I* 

Si  deux  ou  plusieurs  avocats  se  présentent  en  même 
temps  au  greffe  pour  faire  la  même  réquisition»  ils  se  retire* 
ront  ^*ur  le*clmmp ,  sans  sommation  .  deyant  le  doyen  du 
tribunal,  qui  décidera  quelle  est  la  réquisition  qui  dait  cir« 
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admise,  sans  dresser  aucun  procès  verbal  ;  il  ne  sera  point 
reçu  d'iOpposition  contre  la  décision  du  doyen ,  el  il  ne 
stra  alloué  aucune  vacation  aux  avocats. 

Art.  VS2.  lo.  Pro,  civ.  656.  Requête  au  juge  commis  à 
Yefï^t  d'obtenir  son  ordonnance  portant  que  les  créanciers 
inscrits  seront  tenus  de  produire,  et  vacation  pour  se  faire 
délivrer  l'ordonnance  ;  le  tout  ensemble .  ••  %^  ••  •  •  •  P.   I . 

^0.  Vacation  pour  se  faire  délivrer  par  le  conservateur 
des  Iiypol,lièc]ues ,  t'exlra^it  des  inscriptions... 50  c. 

An.  133.  Pro.  civ.  657.  Sommatioa  aux  créanciers  ms- 
critss  ou  à  leur  défenseur ,  s*ils  en  ont  constitué ,  et  à  la 
partie- saisie t  de  produire  dans  le  mois.  «•«•* P.  K 

Et  pour  chaque  copie ,  la  moitié. 

Aft.  134.  Pro.  civ.  659.  Acte  de  production  des  titres 
contenant  demande  en  collocation  ,  y  compris  la  vacation 
pour  produire «...•• •••..«««•••«•  P.  2. 

Art.  135.  Pro.  civ.  659.  Dénonciation ,  par  un  simple 
Acte ,  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie  ,  de 
k  confection  de  Tétat  de  collocation ,  avec  sommatioa 
<i'en  prendre  communication,  et  de  contredire^  s'il  y 
t^chet,  siir  le  procès- verbal  du  juge  commis ,  dans  le  délai 
<l'un  mois.  Le  procès«verbal  ne  sera  ni  levé  ni  signifié  ;  il 
sera  enregistré , P.  L 

Et  pour  chaque  copie ,  la  moitié. 

Art.  136.  Vacation  pour  prendre  communication  des 
productiokis  elf  contredire  sur  le  procès- verbal  du  juge 
commis ,  sans  quil  puisse  être  passé  plus  d^une  vacation 
dans  le  même  ordre»  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  P.  U 

Art.  137.  lo.  Pro.  civ.  661.  Pour  la  dénonciation  aux 
créanciers  inscrits  qui  sont  partie  dans  Perdre  et  à  la  par* 
lie  saisie  ,  des  productions  laites  après  tes  délais  'dans  les 
ordres ,  sommation  d'en  prendre  communication ,  et  de 
contredire  s'il  y  a  lieu «•••.•••« ..••  P.  1. 

Et  pour  chaque  copie ,  la  moitié. 

Art.  138.  lo.  Pro.  civ.  &iS.  Vacation  pour  faire  rayer 
une  du  plusieurs  inscriptions  »  en  vertu  du  mcme  ju^e* 
»ent 50  c. 

2o.  Vacation  pour  se  faire  délivrer  Je  mandement  ou 
bordereau  de  collocation •.  50  c. 

Art.  139.  lo»  Pro.  civ.  679.  Requête  pour  demander  la 
«ubrogàtion  à  la  poursuite  d'ordre ,  elle  ne  sera  point 
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grossoyée  ...,•. •..•••, ^»«.«.  «•«•«••  P.  I. 

2o.  Vacation  pour  la  faire  iusérer  au  procès  reybal  du 
juge  commis., • •••..•  50c. 

3o.  Cojnamunioaiion  de  ta  requête  du  poursuivant  par  un 
simple  acte. •«•• • •« .•«• P..  K 

4o.  Acte  servant  de  réponse  >  même  taxe. 

l'our-  la  <iopie  ,  la  moitié.  • 

§11.  —  Actes  partiadiers^ 

Art.  140.  Pro.  civ.  448.  Pour  la  déclaration  de  doro- 
tBages-iniérêts.«. ..««•%•«. *».<i. «..«•••••«••«•«  P.  I* 

Pour  la  copie  sigAjfiée  au  défenseur,  la  moitié. 

Mais  s'il  n'y  en  avait  pas ,  Ja  signification  en  serait  &ite 
à  la  partie  elle  même  ou  à  son  domicile  ,  avec  ajournement 
renfermant  copîe  delà  déclaration  et  du  jugement,  s'il 
n'avait  pas  encore  été  .signifié ,  pour,  prendre  communica* 
-tîon  au  greffe  des  pièces  justificatiees.  Dansceeas»  la 
t^%ft  est  celle  fixée  pour  les  ajourneaienls  et  les  copies  de 
pièws* 

Art.  Ji4l.  I04  C.  cîv.  1950.  Composition  de  Texirait  de 
l'acte  de  vente ,  ou  donation  ,  qui  doit  être  dénoncé  aux 
créanciers  inscrits ,  par  l'acquéreur  ou  donataire.. ••  P.  2. 

2o.  En  outre ,  par  chaque  inscription. extraite.»  •  •  «  25 r. 

Les  copies  de  cet  extrait,  et  des  inscriptions  seront  ta- 
xées  comme  les  copies  de  pièces.      '  • 

'  /Vrr.  142.  Si  les  parties  sont  domieiliées  hors  du  ressprt 
du  Tribunal  civil ,  il  sera  paî«sé  à  leurs  avocats  poux  ff*»s 
de  pièces  et  de  correspondance,  par  chaque  jugement.  P.  2. 

Et  pour  chaque  mterlocMitoire..,» .  •..! •. .  P.  l. 

Art.  143.  lo.  C*  civ.  1915.  Pour  dresse  di9  borderaux 
d'inscriptron  hypothécaire ^.  •«*«•••••••  P.  2 

2o.  Vacation  pour  le  dépôt  au  bureau...  • •••  50  c. 

Art.  144.  Si  leh  avocats  sont  appelés  à  se  transporter 
hors  de  la  ville  où  ils  demeurent ,  lorsque  tôur  présence 
est  autorisée  par  la  toi  cfti  re<)«ise  par  lès  parties  «  il  leur 
sera  alloué  pour  toute  vacatiotr  et  pour  leur  transport,  par 
lieue , P.2. 

La  lieuo  leur  sera  allouée  ,  encore  qu'elle,  ne  s6it  pas 
complète. 

Art.  145.  Pro.  civ.  87.  Si  l'avocat  a  été  févoqtPé  dorant 
rînsiance,  ou  si  les  pièces  lui  sont.retfrées ,  iLne'lui  «era 
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alloué  qae  le  montant  des  taxes  des  actes  et  vacations  à 
lui  dues  jusqu'à  la  cessation  de  son  mandat, 

CHAPITRE  V. 

Droits  du  greffe. 

Art.  146.  Il  sera  perçu  : 

1o.  Pour  tout  jugement  préparatoire  ou  par  défairt  en 
matière  civile  y  à  Tordinaire^  •  ••«»•••.•  «•^«•.^•.»«  P.  I. 

2o.  pour  les  mêmes,  à  Textraordinaire. P.  1  50. 

3o.  Pour  tous  jugements  interlocutoires  et  définitifs  eu 
matière  civile  ,  h  l'ordinaire • P.  2. 

4o.  Pour  les  mêmes ,  à  l'extraordinaire.. • •  P.  3. 

5o.  Pour  le  procès- verbal  de  toute  preiitation  de  serment 
devant  le  TribunaU .  • • P.  1. 

6o.  Pour  dresse  de  Pacte  de  déclaration  de  pourvoi 
contre  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal.  «  •^.  •  «  %  P.  L 

7o.  Pour  dresse  de  tous  actes  en  matière  civile ,  autres 
que  les  jugements  et  ceux  sus* mentionnée P.  L 

Le  ministère  public  est  tenu  d'expédier ,.  chaque  mois  » 
au  Secrétaire  d'Etat  dp  [a  Justice  ,  un  état  relatif  à  la  per- 
ception que  fei'a  le  greffe  des  droits  ci*-dessus  énoncés. 

CHAPITRE  VI. 

Taxes  des  greffiers. 

Art.  14YMI  est  alloué  aux  greffiers  des  tribunaux  civiU: 

lo.  Pour  la  grosse  de  tous  jugements  en  matière  t^ivile 
à  l'ordinaire  ,  à  l'extraordinaire  ,  préparatoires,  interlocu- 
toires ott  définitifs  ,*  par  rôle  de  25  lignes  à  la  page  et  de 
12  syllabes  ^  la  ligne.» •*••••••« 25  c. 

2o.  Pour  expédition  des  actes  mentionnés  aux  paragra- 
phes 5 ,  6 ,  7  de  l'article  146 ,  la  moitié  de  Toriginal. 

Art.  148.  lo.  Pour  tous  transports  en  ville  >  par  vacation 
de  trois  heures ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de  deux  par 
jour .•••• ...........^ P.  1. 

2o.  S'il  y  a  transport  à  la  campagne  »  il  leur  est  alloué  , 
cuire  leur  vacation  «  par  lieue  ,  pour  leur  transport.  P.  1. 

Art.    149.    lo.   Pour  toutes  recherches  d'actes  dont  la 

date  est  certaine.. 50c. 

^2o.  Peur  tfutes  recherches  d'actes  dont  la  date  est  in* 
ceJTtaitnD ,  par  vacation  de  trois  Jieures.  •«••«•  ^»  •,  »  50  c* 
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Art.  150.  Pour  dépôt  et  consig^nation  de  toutes  sommi'-, 
il  leur  sera  payé  jusqu'à  500  piastres  2  (yj),  et  le  surpiv^ 
1  pour  O/q. 

An    ]5t.  Pour  la  mise  au  rôle 25  r 

Art.  152.  lo.  Pour  la  transcription  exigée  par  l'articb 
592  du  rode  de  Proc.  civ., 50  c. 

•jo.  Pour  le  tableau  ordonné  par  Tart.  594  du  même 
code.»  •  ^« «••••• « 50  c. 

CHAPITRE  VII. 

Taxes  particuHens  aux  daynîs  des  Tribwiaux  et  aux 

Juges  de  paix. 

Art.  163.  lô*  C.  civ.  47.  Pour  légalisation  de  la  signa- 
ture des  greffiers  et  autres  employés  de  Perdre  judiciaire, 
relevant  de  leurs  tribunaux  respectifs  ,  toutes  les  foi<  que 
cette  légaltbatiofl  est  requise  ,  ou  qu^elle  est  ordonnée  p^r 

la  loi  : 

< 

Au  doyen  du  tribunal  de  cassation  et  à  ceux  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce,  ou  aux  juges  qui  les  rempla- 
cent  P.  2. 

2o.  C  corn.  10.  Aux  doyens  des  tribunaux  civils  et  Je 
commerce  pour  cote  ,  paraphe  et  visa  du  livre  journal  et 
du  livre  des  inventaires.  • ....•• /^   l  50 '\ 

Il  est  alloué  aux  doyens  des  tribunaux  de  commerce  ou 
fux  jujçes  qui  en  rempliront  les  fonctions,  par  feuillet.  10  c 

3o.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce »  la  taxe  est  fixée  ,  pour  les  juges  de  paix  charc-^ 
de  coter  I  parapher  et  viser  lesdits  tt?gistres,  par  feuil- 
let  ^. 10  i . 

CHAPITRE  Vm. 

Tribunaux  de  cominerce^ —  Taxef>  des  huissiers  ,  greffiers, 

dî'Jefiseurs  publics. 

Art.  154.  C.  corn.  626.  Là  taxe  des.buisslers  audieneiers 
et  ordinaires ,  des  greffiers  et  des  défenseurs  publics , 
ainsi  que  les  droits  du  greffe  ,  seront ,  en  matière  de  coni* 
merce  ,  les  mêmes  qu'en  matière  civile. 

Art.  155.  il  u'est  alloué  aucuns  frais  aux  fondés  de  poa- 
Toirs^  prè.s  les  tribunaux  de  commerce  :  (^5  n'qot  droit 
qu'aux  huuoraiieâ  doat  ils  «sont  coavenus  avec  leurs  pariiez. 
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Du  Tribunal  de  Cassaiion. , 
CHAPITRE  UNIQUE. 

De f  frais  du  Tribunal  de  Cassation. 

Art.  156»  Les  frais  à  percevoir  au  tribunal  de  cassation 
par  Icîi  défenseurs  pubiici^s ,  greffiers ,  huishiers  ,  etc. ,  se- 
ront le  double  de  ceux  établi»  pour  les  tribunaux  civils 
de  la  République.  ' 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  157.  Toutes  les  fols  qu'il  y  aura  lieu  à  transport 
au  juge  de  paix  à  la  campagne  ,  il  aura ,  outre  la  luxe  or*- 
dinaire ,  pour  son  iiansport ,  par  lieue.  ^ «•  •  «  «  P.  I . 

Art.  I5S.  Au  doyen  du  tribunal  ci<ril  est  dévolu  le  règle- 
ment général  de  la  (axe  des  juges  de  paix. 

Il  peut  la  réduire  si  elle  lui  parait  excessive  ,  sans  qud 
le  juge  de  paix  ne  soit  admis  à  exercer  aucun  recours 
contre  sa  décision. 

Art.  159.  Il  est  défendu  à  tous  juges  de  paix  »  à  tous 
greffiers  ,  a  lou!^  buissiers  i  de  percevoir  d^aUtres  ni  plus 
glands  frais  que  ceux  fixés  au  présent  tarif ,  à  peine  de 
restitution  des  frai^ perçus  et  de^ititution  ou  suspension^ 
et  môme  de  plus  fortes  peines  de  droit ,  s'il  y  éciiel. 

An.  16U.  Dans  aucune  circonstance  et  sous  aucun  pré* 
texte ,  le  Juge  taxateur  ne  peut  allouer  les  frais  qui  lui 
paraîtraient  excessifs ,  alors  même  que  ces  frais  seraient 
justifiés  par  des  actes  réguliers,  et  que  l'état  n'en  serait 
pas  attaqué  dans  le  délai  de  la  loi. 

An.  loi.  L«s  greffiéirs  et  les  huissiers  sont  tenus  de 
mettre  ,  au  Jbas  des  originaux  .  expéditions  ou  copies  de 
leura  actes,  le  coût  des  droits  perçus, , à  peine  d'une 
amende  de  deux  à  quatre  piastres  pour  chaque  omission. 

Ajt.  162.  L^  Imissiers  qui  omettront  de  porter  le  coût 
dU^s  droits  à  eux  dû:)  ou  perdus  par  eux ,  au  bas  des  origU 
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naux ,  expéditions  et  copies  de  leurs  actes ,  pourront  êirc, 
en  outre ,  »>uspendus  de  leurs  fonctions. 

Art.  163.  Celui  qui  a  délivré  expédition  des  actes  qui 
doivent  être  gros>»oyés  est  responsable  vts-à^vis  de  sa 
.  partie  ,  si  en  grossoyant ,  il  a  fait  un  plus  grand  emploi  de 
papier  timbré,  parce  qu'il  n^aurait  pas  mis  dans  chaque 
rôle  le  nombre  de  syllabes  nécessaires  ;  et  s'il  a  misua 
nombre  de  syllabes  plus  grand  que  celui'que  la  loi  permet, 
il  sera  condamné  aîi  double  de  ta  valeur  du  papier  iimbrë 
qui  aurait  dû  être  employé. 

Art,  164.  Le  présent  tarif  ne  comprend  que  rémoloment 
net  detf  avocats  et  autres  offîders  ministériels  ;  les  débour- 
sés seront  payés  en  outre. 

Art.  165.  Les  avocats  et  autres  officiers  minislérieU 
font  tenus  de  mettre  en  marge  de  leurs  états  ,  l'article  du 
tarif  qui  justifie  les  frais  dont  ils  réciftment  Tallocation. 

Ces  états  de  frais  devront  contenir  deux  colonnes:  Tune 
pour  les  émoluments;  l'autre  poUr  les  déboursés. 

Art.  166.  Les  avocats  qui  exigeront  de  plus  forts  droitg 
qur  ceux  énoncés  au  présent  tariferont  condamnés  à  leur 
restitution-;  ils  seront  passibles  de  suspension  ,  et  même 
de  destiiutton ,  sans  prcjudice  des  peines  portées  contre 
les  coneussioaniîre»  ,  si  le  cas  y  échet. 

Art.  167.  li  est  expressément  défendu  dans  tous  cahiers 
décharges  ou  autres  actes  de  procédure,  d'^y  stipuler 
d'autres  et  pln^  forts  droits  que  ceux  énoncés  au  présent 
tanf ,  au  profit  des  officiers  poursuivants,  et,  «*il  y  est  in- 
séré quelque  claiise  à  cet  effet .'  elle  sera  réputée  non  écrite. 
Art.  168.  Dans  tous  tran^àrts  ,  Taller.  seul  est  payé  ;  il 
n'est  rien  alloué  pour  le  retour. 

Art.  169.  Dahs  toutes  vacations  sont  compris  le  retrait 
de  ce  qui  aura  été  déposié ,  ou  le  rétablissement  de  œ  qui 
aura  été  déplacé. 

Art.  170.  Les  avocats  ,  les  greffiers  et  les  huissiers  sont 
tenus  d'avoir ,  ohacun  ,  un  regi«»tre  qui  sera  coté  et  para- 
phé sans  frais,  par  le  chef  du  tribunal  auquel  ils  sont  atta** 
chés,  sur  lequel  registre  ils  mscriront  eux-^mémes,  pat 
ordre  de  dates  et  sans  aucun  bl^nc  ;  toutes  les  sommes 
qu'ils  rei*evron>  ou  déposeront  pour-frais  divers. 

Ils  présenteront  ce  registre  toutes  tés  fois  quHIs  en  se- 
ront requis;   etj  en  cas  de  oontestation  i  si  ce  re^stre 
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il  est  pas  régtilicrc^m^Rt  tenu ,  ils  seront  décîarés  non-re« 
cevnbles. 

Art.  171.  Les  défrnses  imprimées,  même  aatorîsees ^ 
n'entrercmt  point  eo  taxe. 

Art.  t72.  L'avocat  qui  requerra  la  taxe  ,  présentera  aa 
doyen  ,  ou  au  ja«e  taxateur  qu'il  rommetira  eu  commen- 
cement dr  l'année  judiciaire ,  un  état  détaillé  ,  accompJi- 
^né  des  pièces  justificatives ,  lequel  état  sera^  taxé  pour 
rorîglnal.  • .  •.  • *  ...^  «• . .  — •  •.     P.  l 

Pour  la  copie ,  la  moitié. 

Art.  173.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lîeu  k  opposition  k 
un  état  de  frais ,  la  partie  ou  l'avocat  devra  le  faire;  p^r 
un  simple  acte  ,  dan^les  24  heures  de  la  sis:nifîcation  du» 
dit  étal ,  qui  devra  être  fait  avant  le  dépôt  au'  g^refle  or- 
donné par  l'article  467  du  code  de  procédure  civile ,  à 
peine  de  déchéance.  Le  doyen  ou  le  juge  tax.nteur  pronon- 
cera sur  l'opposition. 

Art.  174.'  Si  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  n<'îgîîge 
de  le  lever,  l'autre  partie  fera  une  sommation  de  le  lever 
dans  les  trois  jours.-  L'original  de  cet  acte  sera  taxé.  P.  l 

Et  pour  la  copie  ,  la  moitié: 

Art.  ]75.  Faute  de  satisfaire  à  cette  sommation,  la  par- 
tie qui  aura  succombé  pourra  lever  line  expédition  du  ju» 
gement  sans  qèe  les  fraii  soient  taxé^. 

Art,  176.  Les  demandées  des  avocats  et  autres  officier» 
ministériels  en  paiement  de  fmis  contre  les  parties  peur 
lesquelles  ils  auront  occupé  ou  instrumenté ,  seront  por- 
tées à  l'audience  sanK  citation  en  conciliation.  Il  sera  don- 
né, en  t^te  des  assignations ,  copie  du  mémoire  des  frais 
jéciamés. 

Art.  177.  Toutes  les  vacations  prévues  au  prissent  tarifa 
seront  de  trois  heures,  et  s'il  n'y  a  qu'une  vacation,  plie 
sera  payée  comme  complète  encore  qu'elle,  n'iût  pas  été 
de  trois  heures. 

Art.  178.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  di^os.i'* 
lions  de  loi  qui  lui  sont  contraires. 

Art.  179-  Klle  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secré- 
taire^ d'Etat  de  la  Justice  et  des  Finances,  chacun  en  qq 
qni  le  concerne.  .       ^  i  , 

Donné  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  constituante  » 
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au  Port- au- Prince ,  le  22  février  1875 ,  an  72e.  de  Tlndé- 
pcodfince. 

Le  président  de  V Assemblée,  J.  THEBaUD. 
Les  secrétaires ,  L.  Bastibn  »  A.  Akdee. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  pRESiPEi^  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-deesus  de  rassemblée 
nationale  législative  ,  aoit  revêtue  du  «ceau  de  la  République ,  publiée  et 
exécutée. 

Donné  AU  Palain  national  du  Port-au-Prince,  le  23  février  1875,  ta 
72e.  de  l'Indépendance, 

DOMINGUË. 

Par  le  Président  : 

U  Secrétaire  éPEtat ,  Vke^éndent  du  Conseif.        S.  RAMEAU. 

Le  SéCféiairt  d'Etat  de  la  Justice ,  BOCO. 

Le  Secrétaire  d^Etat  des  JFÏMoncés  et  du  Commerce , .      Ï^CELLENT. 


No.  13. —  LOI  Sur  r arpentage^ 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE, 

Ubant  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  arlieles  193  et 
83  de  Tacte  Consiicutjannel , 

A  K£NDU  la  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

CHAPITRK  1er. 

Art.  1er.  Il  y  aura  .six  arpenteurs  publics  pour  chaquo 
4iheMieu  d'arrondissement  militaire  ,  et  quatre  pour  tout^ 
autre  commune. 

Art.  2.  A  Ta  venir  pour  être  arpenteur  public,  il  fiaut 
être  âgé  de  21  ans  accomplis  ^  muni  d'un  certificat  de  mo- 
fallté  du  Conseil  de  sa  commune  ;  d'un  certificat  de  prati- 
que signé  de  Tarpenteur  sous  lequel  on  a  travaillé ,  et  su- 
bir  un  examen  devant  une  commission  composée  de  trois 
arpenteurs  désignés  à  cet  effet  par  le  Secrétaire  d'Etat  de 
rintérieur. 

Art.  3.  L'exercice  de  la  profession  d'arpenteur  est  in* 
compatible  arec  celui  de  toutes  fonctions  publiques. 


Apf.  4.  Les  arpenteurs ,  avant  d'entrer  en  fonctions  < 
prêteront  serment  devant  le  juge  de  paix  dé  1^  commune 
dans  retendue  de  laquelle  ils  devront  exercer. 

•^n.  5.  Les  arpenteurs  sont  tenus  de  résider  dans  led 
juridictions  pour  lesquelles  ils  auront  été  commissionnés  , 
sous  peine  de  suspension  aussi  longtemps  qu'ils  ne  se  se- 
ront pas  soumis  à  cette  obligation. 

Ils  pourront  néannaoins  opérer  dans  tout  le  ressort  de 
leurs  communes  respectives  et  même  dans  toute  retendue 
de  la  Républiqve  ,  moyennant ,  dans  ce  dernier  cas ,  Tau* 
torisatbn  du  Secrétaire  d'Etat  de  Tlntérieur,  de  qui  ii9 
relèvent  immédiatement. 

Art.  6.  Chaque  arpenteur  public  pourra  se  donner  deux 
ai  les  ou  élèves ,  qui  seront ,  ainsi  que  lui ,  di^pensé8  du 
service  militaire. 

/Vrt.  7.  Les  arpenteurs  seront  tenus  d'opérer  par  eux- 
mêmes  et  non  par  leurs  aides  ou  élèves. 

Art.  8.  Il  est  interdit  aux  arpenteurs  d^opérer  pour  leurs 
parents  et  alliés  en  ligne  directe  à  l'infini ,  et  jusqu'au  de* 
gré  de  cousin  germain  inclusivement ,  en  ligne  eollatérale* 

Art.  9.  Les  arpenteurs  ne  pourront  s  sous  peine  de  sus* 
pension  ,  durant  trpis  mois  au  plus ,  refuser  de  se  rendre 
aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les  particuliers , 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'opérations  déjà  commencées, 
ou  de  réquisitions  antérieures.,  ou  de jtous autres  empêche** 
ment  légitimes. 

Art.  10.  Les  arpenteurs  pourront  exiger  à  l'avance  de 
leurs  requérants  la  moitié  des  honomirfs  convenus  avec 
eux  ;  mais,  dans  aueun  cas  »  ils  n'en  pourront  réclamer  le 
selde  qu'au  préalable  ils  n'aient  terminé  l'opération  requise 
et  qu'ils  n'aient  délivré  expédition  du  plan  et  du  procès* 
verbal  y  relatifs. 

Art.. 11.  Nul  arpenteur  ne  pourra .  sous  peine  de  retrait 
de  commission  ,  détrtrire  6u  modifier ,  en  opérant ,  les  opé- 
rations d'un  autre  arpenteur,  sauf  le  cas  de  révision. 

Art.  12.  Les  arpenteurs  seront  tenus  de  déclarer  à  l'a« 
gent  domanial  dç  )eur  commune  ou  à  l'agent  administratif, 
qui  en  tiendrait  lieu  ,  .le»  terrains. que  ,..  dau&le  cours- 4^ 
7eurs  opérations  /ils  aurorH  reconnus  appartenir  à  l'Etat  et 
}es  8ucce:$sions  et  trf  rains  échus  à  la  vacance  :  et  cela  sous 
le  bénéfice  de  rarlicle  76  de  la  loi  du  29  octobre  1864  sur 


61 

)a  régie  du  domaine  et  des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  19 
Juin  1841  sus  les  successions  vacantes.  (  a.  ) 

Art.  13.  Tout  arpenteur  devra  se  eonformcr  à.  rarticlé 
78  de  la  loi  du  2d9  octobre  1864  sur  le  domaine  et  à  rarti- 
clé 13  de  la  le>i  du  17  août  1S7U  ,  sur  le  cadastre ,  et ,  en 
outre  ,  lors:qu*jl  en  >era  requis,  communiquer  à  l'autorité 
administrative  ou  au  domaine  ,  les  niinutes  de  ses  plans  et 
procès* verbaux.  (  ij.  ) 


*^mm 


(  A  )  Lai  du  29  Octobre  1864  sur  la  régie  cb  dfmmne. 

Art.  76.  Toute  persoaue  qui  déiiéoceia  à  PadmioiisUateur  général  du 
domaine  Pexiiiteuce  d'uu  bith  appartenant  a  l'Etat ,  non  occii|»é  ou  i&dd- 
aneni  occupé  par  de^  tiers ,  aura  droit  à  une  prime  égale  à  dix  poar  cent 
de  U  valeur  du  bien  dénoncé  ,  aprèi  (^u'ii  aura  été  constaté  que  le  bien 
est  réellement  à  l'Etat. 

C^tié  priBie  bera  t>ayée  eoit  en  Mâture ,  soit  en  anméreire  ,  eiir  le  pro« 
âuii  de  lu  \ente  ou  de  \»  feiiue  du  bien  dénoncé  ^  eu  choix  du  gourex- 
nement 

Le  bien  Si-ra  répuiê  lu  propriété  ^(f  l'Etat  et  la  prime  sera  acquise  à 
celui  qni  eu  aura  dénoncé  rexisfeûce  ^  «ix mois  apràs  qu'un  avia ,  répété 
4  h#que  setiiHine  dans  le. a  ^urnai  officiel ,  »  aura  aenencé  la  dénonciation 
iaiie  à  radmini^iration-géiiérale  du  dopmine  9.  et  ai^  pendant  ce  délai, 
(àocune  réclamation  fqnace  n^a  été  àduii&é. 

Dans  ce  cas  ,  en  outre  de  la  prime ,'  ^a 'préfl^nee  lui  sera  accordée^ 
à  prix  égal  pour  l'acquisition  ou  la  ferme  du  tnème  bien. 

Loi  du  lô  Juin  1841  sur  les  successi&im  futeouies^  ariick»ù  et  €. 

Art.  5»  Toute  personne  qui  découvrira  une  succession  veeanie  ^  devra 
en  faire  la  déclaration  au  juge  de  [laix  gui  lui  eu  délirrera  certificat  et 
.^era. tenu. d'en  instruire  le  curateur.  . 

Le  déclarant  ]>ourra  y  s'il  le  désire  ,  être  présent  à  innirentaîra. 

Art.  6.  Il  sera  aHoué'  an  déclarant  une  prime  de  cinq  poiur  cent  sur  Is 
mototaiit  du  mmiéréireirouré  lors  de  Pinvealak^  ^  ains»  que  sur  la  valeur 
du  mobilier  et  des  immeubles  de  !a  enceessioa  y  le  teai  aiasi  qu^il  sera 
réglé  aux  articles  i^  et  16  ci-après. 

La  même  prime  de  cinq  pour  cent  sera  accordée  sur  la  valeur  dé  tout 
objet  mobilier  ou  de  tout  immeuble ,  à  celqi  qui  en  aura  dénoncé  l'exis- 
lence  de  le  manière  ci'^dessus  établie  »  et  ^  en  aura  lait  eaanaiire  le  lien 
de  4ép^l  OM  de  la  situation. 


fa)  Loi  <ùi  es  OctiAre  tS64  itir  k  damaxM ,  or/.  78. 

Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  précédent  (  71  de  cette  ïôi  et  12 
de  kl  loi  sur  le  cadastre ,  )  aucun  arpenteur  né  pourra  procéder  à  un^ 
apératlon  d'arpentage  ,  qu'après  en  B\'vir  obtenu  l'aatorisation  da  çom- 
tnandant  de  la  commune ,  qui  n'accordera  cette  autorisation  que  s(tf  la 

£réseutsl2on  do  la  iC4^ulsitioa  d'arpentage  9  i^(e  par  }e  f  rooriéta^^  ^% 
icn. 
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II  sera  teno  d'en  donner  toute  pièce  conforme  »  aux  fraiSsi 
des  parties  .  dans  ce  cas  et  dans  celui  de  l'article  12  d^  la 
loi  du  17  août  1870  sur  le  cadastre  ^  sous  la  peine  portée 
on  cet  article. 

Le  coût  de  la  copie  ser^  de  deux  piastres^ 

CHAPITRE  IL 

Des  instruments  d^ arpentage. 

Art*  14.  Les  instruments  indispensables  à  un  arpenteuif 
^nl  :  la  boussole ,  la  cliaîne  et  la  toise. 

Art.  1 5.  La  boussole  peut  être  isolée  ou  adaptée  il  un 
gmphomètre. 

La  chaîne  contient  cinq  pas  d'arpenteur  faisant  dix*sept 
pieds  et  demi ,  elle  est  employée  au  mesura^e  des  pro- 
priétés rurales ,  on  peut ,  eâ  plaine  »  se  servir  d'une  double 
chaîne  ou  chaîne  de  dix  pas. 

La  toise  portera  ses  subdivisons,  en  pieds,  pouces  et 
iigaes  ;  elle  sera  garnie  de  deux  bouts  de  métal  ;  elle  sera 


Toute  opération  d'àrpent&ge  sera  faite  ^r  une  échelle  unique ,  établie 
pu*  l'adminiBirateer-^géttéral  du  doaiaiae  9  et  que  cbaqa»  arpeuteur  sera 
teno  de  |>reDdre  poer  base. 

Tout  arpenteur  qui  contreviendra  aux  dispositions  du  présent  article 
sera  passible  des  peine.s  perlées  en  Particle  précédent  (  7T  reoaplacé  par 
Tarticle  12  de  ia  loi  sur  le  cadaatre.  ) 

Loi  9ur  le  Cadastre  du  17  Aoîa  1870 ,  mrtide9  12^  ei  13. 

Art.  12.  I^ea  copies  des  procès- verbaux  et  des  plans  de  leurs  opérations^ 
que  toua  les  arpenteura  ,  par  ^uite  dea  didposilions  de  K  loi  du  10  juia 
1859  et  de  ^selles  de  l'erticle  77  de  la  loi  du  29  octobre  .1864 ,  sont  tenue 
d'expédier  à  Tadutinistration  générale  dq  domaine ,  seront  dorénavant 
adressées  directement  au  bureau  du  cadastre. 

Tout  contrevenant  à  ees  dispositions  sera  frappé  ,  en  outre  j  de  la  peine 
de  la  suepenaion  de  fonctions ,  durant  (rois  mois  /  portée  en  cedit  article 
77 ,  dHine  amende  éjiçale  au  double  du  prix  fixé  par  le  tarif  pour  l'opéra- 
tion dont  les  documents  n'auront  pas  été  tronsmia  en  copîea  y  comme  il 
est  preactil  ci*de<i§ua» 

Pour  faciliter  l'exécMtion  de  cette  prescription ,  les  arpenteurs  seront 
teaus  de  faire  enres:i^tier  les  actes  de  leurs  opérations  dana  1^  délai  de 
deux  neis  aprd^  l'achèvement  desdites  opérations  »  et  ferdot  parvenir  ^ 
dans  la  hui^ine  suivante  ,  les  copies  ci -dessus  indiquées. 

Art.  13.  Les  arpenteurs  transmettront  également ,  tous  tes  trot9  uieie  y 
au  mêtne  bureau  ,  copie  de  leur  répertoire ,  sous  peine  d'être  suspenduf 

temps  doubtt^du  r^lard  mie  & 


de  l'exercice  de  leurs  fonctions  |iOttr  un 
Vespédltion  de  ladite  copie. 
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employée  au  mesurage  iîes  emplacements  dans  les  vilte 
et  les  bourgs. 

Art.  16.  /V  la  diligence  du  mogistrat  commanal,  cbnque 
arpenteur  fera  étalonner  annuellement  sa  toise  :  toucher, 
au  moins  deux  fois  l'an  ,  sa  boussole  ,  avec  une  pierre  dVi- 
maiit ,  vérifiée  par  deux  arpenteurs  ;  et  en  déterminera  la 
déclinaison  p  soit  sur  un  méridien  établi  au  chef  lieu  du 
ressort ,  soit  sur  «ne  ligne  d'une  direction  connue. 

Procè»' verbal  dressé  de  ces  deux  opérations  sera  signé 
des  trois  arpenteurs  et  du  magistral  communal, 

Arr.  17,  Il  sera  accordé  aux  arpenteurs  une  toférence 
d'une  ligne  par  toise  et  d'un  pas  sur  cent;  au  delà,  il  y 
aura  lieu  a  révision. 

cH\piTREnr. 

m 

s 

Des  opérations  d'arpentage. 

Art.  1?.  Avant  d'entreprendre  une  opération ,  Parpçn- 
leur  devra  se  faire  représenter  les  titres  de  propriétés  de 
son  requérant,  ainsi  que  les  plans  et  procès- verbaux  d'ar* 
pentage  qui  pourraient  avoir  été  dressés  antérieurement. 

Ar(.  19.  Si  les  titres  présentés  ne  sont  pas  ju^és  en  due 
forme  ou  suffisants ,  l'arpenteur  surseoira  à  toute  opération. 

Art.  20.  Lorsque  les  titres  seront  jugés  en  due  forme  et 
suffisants ,  l'arpenteur  fixera  le  jour  de  l'opération.  Alors , 
*  le  requérant ,  par  voie  d'huissier  de  la  justice  de  paix  ,  fe- 
ra citer  tous  les  propriétaires  limitrophes ,  notoirement 
connus ,  à  se  présenter  ou  a  se  faire  représenter  avec  leurs 
titres^  plans  et  procès- verbaux  d'arpentage,  aux  lieu, 
jour  et  heure  par  l'arpenteur  indiqués  en  observant  tou- 
tefois-les  délais  prescrits  parle  code  de  |>rocédure  civile, 
pour  les  citations.  { c.  ) 


f  c  )  Délai  pour  Us  cUcUions ,  code  de  prdcédure  dîniez  êrtkhe  10  ef  1 1 . 

Art.  10;  (  ler.  et  2e.  paracçrapke.  ^  Il  y  aura  un  jour  au  moins  ^  entre 
celui daJaroiWion  et  le  jour  Indiqué  pour  la  coihparutiuu  ,  si. la  partie 
citée  est  domiciliée  à  la  distance  de  cinq  lieues. 

*'8i  elle  est  domiciliée  eu-delà  de  cette  distance  ,  il  sera  ajouta  ttu  jour 
par  cinq  lieues. 

'  Art  •!  l.  Dans  les  cas  urgents  ,  le  juge  donnera  une  cédule  pour  abréger 
les  délais  et  pourra  permettre  de  citer  mèrae  dans  lo  jour  et  à  Theere 
indiqués. 
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L'aq>enteûr  sera  teim ,  dtins  le  même  délai ,  de  prévenir/ 
de  repération  qu'il  devra  faire ,  l'officier  de  police  rura- 
le du  lieu ,  qui  pourra  y  aîisister  ou  s*y  faire  représenter. 
Dans  le  cas  où  il  fera  défaut ,  Tarpenteur  passera  outre  à 
Fopératioii ,  et  mention  de  son  absence  sera  faite  au 
procès  verbal. 

Art.  21.  Au  jour  indiqué ,  Tarpeateur  pourra  opérer,  lors 
mêoie  que  tous  les  propriétaires  limitrophes  appelés  ou 
leurs  représentants  feraient  défaut. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où  les  parties  présentes  n'auront 
past  apporté  tous  les  titres ,  pians  et  procès*  ver  baux  ,  ou 
qu'elles  refuseront  de  les  exhiber  ou  que  las  pièces ,  par 
elles  produites  ,  ne  seront  pas  trouvées  en  due  forme  ou 
suffisantes  ,  l'arpenteur  pasf«ra  outre  à  l'opération  et  fera 
mention  de  ces  circonstances  au  procès- verbal. 

Art.  23.  11  est  enjoint  aux  arpenteurs  d'ouvrir  toutes  les 
lisières  des  terrains  qu'ils  mesurent ,  et  d'y  placer  une  bor-* 
ne  à  chaque  an^le. 

Ces  boraes  devront  être  en  bois  dur  ou  en  pillters  de 
'maçonnerie  et  seroat  élevées  à  deux  pieds  au  moins  au* 
dessjas  du  sol. 

Art.  24.  Les  arpenteurs  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soil ,  sous  peine  de  retrait  de  commission  » 
enlever  on  déplacer  des  bornes ,  ni  remplacer  celles  qui 
aaraient  été  enlevées  ou  qiii  seraient  tombées  de  vétusté 
qu'eu  présence  et  du  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées  »  sinon  par  autorité  de  justice. 

Art.  29-  Néanmoins  ,  en  cat;  de  contestation  ,  survenue 
sur  les  lieux  ,  entre  les  parties  préisentes ,  lors  d'une  opé- 
ration d'arpentage,  celle  qui  se  croirait  exposée  à  être 
.  lésée  pourra  faire  opposition ,  en  présence  de  l'officier  de 
polt<e  ou  de  son  représentant,  lequel  sera  tenu  de  faire 
dtsr-ontinuer  l'opération  ,  >ansque  l'arpenteur  puisse  passer 
outre.  La  partie  opposante  sera  obligée  de  faire  vider  le 
litige  ,  dans  le  délai  des  ajournements,  par  le  tribunal  civil 
du  ressort ,  à  peine  de  tous  dommages-intéréis.  (  d.  y 


(i>)  Délea.  de$  ajownement$ ,  cpde  de  procédure  civile ,  <irl.  82  et  954. 

Art.  S2.  Le  d^lai  ordinaire  dep  ajoarnementB  pour  ceux  qoi  soxit  domî- 
r villes  «QrHiuii-^  eerft'de  buiUine  fraoche. 
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Dftns  tous  ie^^cas,  la  partie  qui  succombera  dans  le  ja- 
gement  de  l^opposition  ,  sera  condamnée  aux  frais  de  trans- 
ports et  autres  qui  auront  été  oecas^ionnés  par  ropposition,- 

Lorsque  l'arpenteur  sera  obligé  de  discontinuer  son  opé» 
ration  ,  il  placera  ,  non  des  bornes ,  mais  des  piquets  de! 
remarque ,  et  eu  dressera  procès*  verbaL 

CH\P1TREIV. 

Des  révisions  et  conlre-révisions. 

Art.  26.  Toute  révision  sera  faite  par  trois  arpentenrs, 
choisis  ,  l'un  ,  par  le  réclamant  ;  l'autre  ,  par  l'arpetireur 
dont  ropératioa  aura  été  contestée  ;  et ,  le  trois^èBif^  par 
les  deux  autres ,  ou  ,  en  cas  de  disi^entiment  entre  eux  , 
par  fe  magistrat  de  la  commune  dans  laquelle  sera  située 
la  propriété  .  objet  de  la  contestation. 

Art,  27.  Lorsqu'une  partie  présente  à  une  oporatton  et 
qui  aura  produit  des  titres  suffisants  et  en  due  forfne  ,  ou 
une  partie  non  appelée ,  demandera  la  révision  de  cette  . 
opération  ,  les  frais  de  révision  seront  à  sa  charge  ,  si  eWt 
succombe  ,  ou  à  celle  de  l'arpenteur ,  sM  est  trouvé  ea 
défaut. 

Art.  28.  Si  une  partie  défaillante  ou  qui  n'aura  pas 
voulu  produire  ses  titres  ou  dont  les  titres  produits  auront 
été  jugés  non  suffiNaots  ni  en  due  forme,  demande  la  révi« 
sion  ,  les  frais  en  resteront ,  dans  tous  les  cas  ,  à  sa  charge. 

Art.  29.  La  partie  on  l'arpenteur  qui  croira  ses  intérêts 
lésés  par  la  révision  pourra  demander  la  contrerévision. 

^rt.  30.  La  contre» révision  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  réa- 
ssort, et  «era  faite  par  einq  arpenteurs ,  nomnoés  d'office 
par  ledit  tribunal. 


IKbbs  les  cas  qui  requerront  célérité ,  le  doyen  du  tribunal  où  la  de- 
xna'ide  sera  portée ,  ou  le  juj^e  qui  en  remplira  les  fonctions  ,  pourra  ,  par 
orâonnanèe  rendue  ^ur  requête  ,  pel-mettre  d'assigner  à  bref  délai. 

Art.  954  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  Téchéance  ne  sont 
jamais  «omptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournen\ents  ,  les 
citations  ,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  eu  domicile  ;  ce 
'délai  sera  augmenté  d'un  jour  ,  à  raison  de  cinq  lieues  d»  distance  ;  quand 
il  y  aura  lien  à  voyage  on  envoi  et  retour ,  l'augmentation  sera  dbuble. 
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Art.  31,  Dans  le  cas  de  rérision  et  degcontre-révisîon  1 
le  réclamant  sera  tenu  ,  avant  tout ,.  de  dépos(>r ,  entre  les 
tn^ins  du  magistrat  communal ,  le  montant  des  frais  pro- 
bables de  ces  o|iéraiions. 

Art,  3i.  Le  prorès- verbal  de  révision 'ou  de  contre^ré- 
vision  sern  transcrit  à  la  «uitt*  de  la  minute  primitive  et 
les  nouveaux  plans  seront  figurés  bUr  Tancien. 

I.eg  expéditions  ei  pîuns  no  pourront  être  délivrés 
quavec  toutes  ces  aii«îitions,  à  peine  de  vingt-cinq  [«.as- 
tres d  amende  pronoii-  en  par  le  juge  de  paix  contre  Tar* 
fenteur  contrevenant. 

(  IIAPITRE  V. 

Des  phns  et  prack- verbaux  d'arpentage. 

Art.  33.  Le  plarr:s(»ra  daté  et  i^igné  par  l'arpenteur. 

Les  diiVérenWs  tiiltàres  du  terrain  arpenté  f  seront  dé- 
signées f>ar  desli^fVcs;  les  bornes,  où  elles  aboutissent , 
par  dt>s  let^^  ;  et'  lés  terrains  limitrophes  par  les  noms 
des*proprfèt*^ires/  ^ , 

Si  les  lisières  sont  longées  ou  traversées  par  ^e^  cours 
d^eau  ,  des  ravins  »  des  crêtes  de  moi^neu  ,*  d^s.  chemins 
>0M  par  les  bords  de  la.  mer ,  l'arpenteur  les  fera  figurer 
«ur  le  plan. 

Dans  le  cas  d'obstncles  insurmcfntablès  «  il  désignera , 
f)ar  dt^i;  lignes  pointillées,  l'étendue  de  lisière  qu'il  n'aura 
pu  chaîner.'  \ 

Art.  34.  Lé  nord  sera  indiqué  par  une  lance,  surmontée 
d'un  boTinet  de  la  Liberté  aux  couleurs  nationales;  et  le 
"Cours  des^aux  par  une  flèche. 

Art.  35.  Le  procès- verbal  portera  la  inêne  date  que 
le  plan. 

U  contiendra  If  s  noms  et  prétioms^e  Ta^penteur,  ceux 
du  requérant,  ceux  de  toutes  les  personnes  présectes , 
les  noms  des  déf^ûllants. 

Il  mentionnera  les  titres  du  requérant  ;  le  nom  du  ter- 
rain arpenté  ,  s'il  est  connu  ;  la  commune  et  l'arrondisse- 
ment militaire  dont  il  fait  partie ,  et  plus  particulièrement; 
la  section  rurale,  la  ville,  le  bourg  et  la  rue  où  il  est  situé. 

Il  indiquera,  d'une  manière  précise ,  les  lieux  ou  points 
remarquables  qui  auront  cic  reconnus  ;  les  1)ornes  qui  au 
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Tonc  été  posées  qu  reocoatrées  par  Tarpenteur  ;  et ,  gêné* 
raleoaent  »  tout  ce  qui  peut«ervir  à  rintellîgence  du  plan, 

il  désignera  le  périjaiètre  du  terraia  par  \e^  mêmes  let^ 
très  qui  ^  dans  le  plan,  désignent  les  bornes;  enfin»  il 
sera  signé  par  l'arpenteur  ainsi  que  par  toutes  les  parties 
présentes ,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  de  leur  refu&« 

Art.  36.  Les  expéditions  des  plans  et  procès* verbaux 
seront  certifiées  conformes,  et  signées  par  l'arpenteur;  elles 
ne  pourront  être  délivrées  ,  à  moins  d'une  ordonnance  du 
juge  de  paix  ,  qu'au  propriétaire  du  terrain  arpenté ,  à  ses 
héritiers  ou  ayants-cause  ;  à  peiae ,  contre  Tarpenteur , 
d'une  amende  de  vingt» cinq  piastres  ,  sans  préjudice  des 
dommages^inlérêts  des  parties ,  s'il  y  a  lieu  :  le  tout ,  sauf 
le  cas  prévu  en  l'article  13  ci  dessus. 

Art,  37.  Les  minutes  et  expéditions  des  procès- verbaux 
seront  faites  sur  papier  timbré.;  les  minutes  tueront  sou- 
mi^ea  au  droit  d'enregistrement ,  eonformément  à  la  loi. 

Art.  38.  Cbaque  arpenteur  tiendra  «9  répertoire ,  où  il 
enregistera  sommaire  aient ,  par  ordre  de  dates  et  de  uu* 
méros  ,  tous  les  procès- verbaux  de  ses  opératiotis. 

,  Ce  répertoire  ,  avant  d'être  employé ,  devra  être  coté  et 
paraphé ,  à  la.  première  et  à  la  dernière  page  t  par  le  ma- 
gistrat communal  et  visé  par  lui ,  tous  les  six  mois ,  ainsi 
que  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  le  ministère 
public  «  à  peine  de  su.spension  ,  pour  six  mois,  de  l'arpen- 
teur réfractajre  »  et ,  de  retrait  de  commission  »  dans  le  cas 
de  la  récidive. 

Art.  3&.  En  ca%  de  cessation  de  fonctions  d'un  arpenteur 
par  mort ,  démission  ou  autrement ,  ses  plans  .  procès-ver- 
baux et  répertoires  seront  »  à  son  choix  ou  à  (jeiui  de  sa 
veuve,  remis  à  un  arpenteur  de  la  commune;  faute  de 
quoi ,  ils  seront  à  la  diligence  du  ministère  public  ,  remis» 
dans  les  trois  mois  »  à  son  successeur,  à  la^  charge  ,  par  lui, 
de  partager  également  le  produit  des  expéditions  ultérîea- 
res  avec  le  propriétaire  des  minutes,  ou  ses  ayants- cause. 

CHAPITRE  VL 

Dès  contraventions. 

Art.  40.  Toutes  opérations  qui  seront  faites  en  contraven- 
tion des  articles  7  ^  8 ,  1 1 ,  2U  et  24  seront  aanuÙées ,  par 
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jugement  du  tribuTtal  cîvîl  du  ressort,  rendu  sur  requête  à 
bref  délai.  Dans  ces  différents  cas  ,  l'arpenteur  en  défaut 
supportera  les  frais,  sans  préjudice  des  dommages  intérêtâ 
des  parties  ,  s'il  y  a  lieu.  .    * 

L'arpenteur  contrevenant  pourra  ,  en  outre  ,  êtrç  .con* 
damné  à  la  suspension  pendant  trois  mois  au  moins  et  six 
mois  au  plus,  même  au  retrait  de  sa  commission ,  s'il  j  a 
récidive  de  sa  part. 

CHAPITRE  VIL 

De  îa  taxe  des  arpentews. 

Art.  41.  Il  sera  alloué  aux  arpenteurs,  en  cas  de  réqui- 
sition par  le  Gouvernement ,  et  par  les  tribunaux ,  en  cas 
de  contestation  entre  eux  et  Jeur§  requérants. 

lo.  Pour  arpentage  d*UD  emplacement  en  fille P.  ^ 

2o.  Pour  arpentage  dNin  emplacement  dans  un  bour^^ou  quartier      ô 

3o.  Peur  arpentage  d'une  propriété  rurale  n'excédant  pas  cinq 
carreaux  de  terre  .  par  carreau  ...•*-**.• 4 

4o.  Pour  arpeatage  d'ure  propriété  rurale-  n'excédant  paft  dix 
carreaux  de  terre  ,  par  carreau  •  •  • é  •  •  • •    ;  2. 50 

ôo.  Pour  arpentage  d'une  propriété  rurale  de  dix  à  cinquante 
carreaux  ,  inclusivement ,  par  carreau • 1  75 

6o.  Pour  arpentage  d'une  propriété  rurale  aunlessus  de  cinquan- 
te carreaux  jusqu'à  cent  et  au-delà ,  par  carreau •  •       1 

Le  tout ,  y  compris  l'expédition  du  plan  et  procès-yerbal  y  le 
papier  timbré  et  l'enregistrement. 

7o.  Pour  ouvrir .  rafraîchir  ou  reconnaître  une  lisière  dans  tout 
le  périmètre  d'une  propriété  rurale ,  par  chaque  cent  pas  dé  me- 
sure  « « 3 

8e.  Pour  une  opération  de  révision  ou  de  contre-révision  ,  par 
iracation  dé  (rois  heures  ,  à  chaque  arpenteur  opérant 3 

9o.  Pocv  trais  de  voyage  ,  par  lieue  pour  l'aller  •  •  • 1 

Il  ne  sera  rien  alloué  pour  le  retour. 

La  présente  loi  abroge  celle  du  1er.  septembre  1845  et 
tous  les  tarifs  antérieurs  de  la  taxe  des  arpenteurs  ;  elle 
ser^  exéciiitée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de 
riniérieuF  et^d^  I&  Justice. 

Ddnhé  au  Valais  dé  l'Assemblée  nationale  législative, 

>e  \%  février  1875 ,  an  72e.  de  l'Indépendance. 

.. 

C  Le  président  de  V Aasmblie ,  J.  THÊBAUD.- 

« 

■^  Les  Secrétaires  f  L.  Bastibiy,  Chitnet. 
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AU  NOM  DE  LA  KEPUBUanE, 

Le  Fit  ESI  dent  D^HAÎn  ordonne  que  la  Loi  cî-dessas  de  l'Asaem&lée 
putionale  législative  soit  revêtue  du  sceau  de  la  République  ,.  imprimée  «* 
publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au- Prince  ^  le  8  mars.  187§  ,  an  72e. 
de  l'Indépendance 

DOMINGUE. 

Par  le  Prénîdent  : 

Le  Secrétaire  d'Etats,    tice-préndent  du  Cameil.  8r.  RAMEAfT. 

Xe  Secrétaire  (VEtat  de  lu  Police  générale^  chargé 

dupoTteftuiUe  de  PIntérieur ,  C.  HEU  RTELOU.' 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Juêtîce  ,  BOCO. 


No.  14.— J)ECRET. 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE, 

Usant  des  pouvoirs  que  lui  accordenj;  les  articles  83  et- 
)93  de  la  Constilullon  , 

Considérant  que  de  Texameiï  des  documents  remis  à 
rAsscmbtée,  ji  résulte  des  preuves  suffisantes  pour  moti- 
ver le  renvoi  du  ^^enéral  Joseph  Lanaotbe,  ex-Secrétaire 
d'Ëtat  de  l*lnténeur  et  de  T Agriculture  devant  le  Tribu- 
nal compétent,  sous  la  prévention  d'avoir,  dans  rexercice 
de  ses  fonctions  ,  dôtourné  à  ^-od  profit  une  grande  partie 
des  fonds  publics. 

Discrète  ce  qui  yuit  : 

Art.  1er.  Le  général  Joseph  Lamothe ,  ex  Secrétaire 
d*Ktai  de  rintériewr  et  de  T Agriculture  ,  chargé  de  la  Pp- 
lice  générale  ,  est  mis  en  accusation. 

Art.  2.  Le  Secrétaire  d'Etal  de  la  Justice  est  chargé  de 
transmettre ,  ^aus  délai ,  les  pièces  du  procès  au  Commis* 
«aire  du  Gouvernennont  de  *.e  ressort,  pour  ia  poursuite 
du  crime  doni  csi  accusé  ledit  général  Joseph  Uimotbe» 

Donne  au  Palais  de  l'Ass^^mMée  nationale  législative  , 
au  Port  au  Prince  ,  le  8  murs  1^75  ,  an  72e.  de  l'indépeu* 
dancr» 

'   L^pmi(f^?a  ne  FAsismhUe ,  J.  TIIEBAUD. 

JUsttcritaifes  ^  L.  Bastien,  A.  ^.tidsiê. 
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AU-^NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Le  IpREsrBtfTT  d'Haïti  ordonne  que  le  Décret  ci-deî«su8  de  î'Assenr>li!)&« 
Daiionaje  lègidlaiive  i^oit  revêtu  du  sceau  de  la  Répablique,  imprimé, 
puhhé  et  exécuté 

Palais  national  du  Port* au* Prince  ,  le*  9  mara  1875  ,  an  72e.  de  l'In- 
dépendance^ 

DOMINGUE. 

Par  le  Président  : 
Le  Seeréiaire  d'Etat ,    Vtee-préddait  du  dmeil  ^  S  RAMEAU. 

Le  Secrétaire  tVEtat  de  la  Police  générale  ,  chargé 

du  partefeuUle  de  l'Intérieur ,  C.  HEURTELOU. 

* 

Le  Secrétaire  d*Etat  de  Vlastructian  publique ,  de$ 

Cultes  f  de  la  Guerre  et  de  ia  Marine  par  intérim  ,  MADIOU. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Catntnerce ,      EXCELLENT. 

Le  Secrétaire  d'Etal  Se  la  Justice  ^  BOCO. 


Ifo.  15. —   LOI  rnsdificative  d*  s  articles  59  i/  24  delà  lÀ 
du  29  octobre  1 864  ,  sur  ta  régie  du  domaine. 

L'ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE, 

Considéraui  que  la  HomiBe  de  douze  cents  gourdes  na- 
tionales, au  dt  là  de  laquelle  ,  aux  termes  de  l'article  59  ^ 
les  baux  à  ferme  n'ont  plus  lieu  que  par  voie  d'adjudica- 
tion ,  a  cessé  .  par  IVxcehsivp  réduction  de  sa  valeur  d'ér 
chaiij^c  ,  de  répondre  aux  vues  du  législateur  ;         ^ 

Considérant  que  ,  si  le  législateur ,  en  vue  surtout  d'en- 
cotirager  ,  développer  ,  par  Tappropriaiion  •  rendue  plus 
facile  ,  de  portions  du  sol ,  le  f^entiment  de  la  propriété 
avec  ses  effets  moralisateurs,  a,  en  ^'article  5  de  la  loi 
précitée,  affranchi  des  incertitudes ,  des  mécomptes  de 
J'adjudicatiop  ,  la  vente  des  biens  ruraux  jusqu'à  la  con« 
currence  de  cinq  carreaux  de  terre  ,  il  importe  au  com- 
pîèiement  de  son  œuvre  de  modifier ,  en  ce  sens,  la  dis* 
position  de  l'article  24,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
de  TEtat ,  d'une  valeur  à  peu  près  égale ,  situés  dans  les 
villes  et  bourgs; 

Usant  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  articles  193  et 
â3  de  r&cte  constitutionnel , 

A  fkJLStm  la  Loi  dont  la  teneur  sait  : 


Art.  1er.  VfkiïevtùHge  oa  le  loyer  des.  immeubles  de 
]'Ëtat  n'excédant  pas  cent  piastres  de  prix  ^jiniuel,  et 
l'aliénation  de  ceux  situés  dans  (es  viiTes  et  bourgs  n'ex» 
cédant  pas  douze  cents  piastres  de  valeur  de  fond  ,  auront 
lieu  par  voie  admini8ti*atTve. 

Art.  2.  Les  Secrétaires  d^Etat  de  Tlntérieur  et  des  Fi- 
nances ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  sont  chargés  de 
Texécution  de  la  présente  loi. 

Donné  au  Palais  de  TAssemblée  nationale  iésfidlative  « 
au  Port-au-Prince ,  le  5  mars  1876 ,  an  72e.  de  l'Iadépen- 
dance. 

Le  président  de  r  Assemblée,  J.THEBAUD. 

Les  secrétaires ,  L.  Bastieit  ,  \.  André. 

AU  NOM  DE  LA  REPU^UaiTE. 

Lb  PftESTdBNT  d^Haïti  ordontie  que  ]a  Loi  ci-dessua  de  l'Âssembléa 
nationale  lég^islative  soit  revêtue  du  Bc«au  de  la  République  ,  imprimée  , 
publiée  et  exécutée. 

'  Donné  au  Paiais  national ,  au  Port-au-Prince ,  le  9  marfl  1875  ^  an  72e. 
de  l'Indépendance  d'Haïti. 

DOMINGUE. 

Par  le  Président  : 

Le  SecriUtxre  fElaî  ,  Tice-présideni  du  Conseil ,        S.  RAMEÀI7. 

Le  Secrétaire  d*Elat  de  la  Police  générale  ,  cftargé  du  * 

partefeuilk  de  Plntérieur  tt  de  PAgriadture.  C.  HEURTELOU. 

JDfe  Secrétaire  d^Etat  des  FiMnces ,  etc, ,  EXCELLENT. 


No.  16.~  DÉCRET. 

Considérant  que  ,  par  son  décret  à  la  date  du  19  février 
1875,  l'Assemblée  nationale  législative  a  autorisé  lo.  Le 
rachat  de  Teoiprunt  Wliite  Hartmann  &  Co.  ;  2o,  Un  nou- 
vel jenipnint  de  douze  millions  de  piastres; 

Vu  Tarticle  S  dndit  décret; 

L'Assemblée  nationale  législative ,  usant  des  pouvoirs 
que  lui  accordent  les  articles  83  et  193  de  la  Constitution  , 

DécrI^te: 

Art.  1er.  Le  contrat  d'emprunt  pa»^à  la  date  du  8 
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mars  courant ,  ealrë  le  Gouvièrnement  d^Haïlî  et  Messieurs 
Emile  Sievers  et  F^sriol  Sylvie,  au  nom  d'un  groupe  de 
capitalistes  de  Paris  ,  est  et  demeure  sanctionné  ,  sauf  la 
convention  annexée  qui  est  réservée  comme  il  est  dit  au  pa« 
ragraphe  4  du  présent  traité. 

Art.  2.  Le  Secrétaire. d'Etat  des  Finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  et  affiché 
dans  toute  retendue  de  lH  République. 

Donne  au  Palais  de  T Assemblée  nationale  législative^ 
au  Port-au  Prince  ,  le  10  aiars  1875,  an  72e.  de  llndé- 
pendance. 

Le  président  de  t Assemblée,   J.  THEBAUD. 

Les  Secrétaires ,  L  Bastien  ,  A.  AiA>ré« 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

• 

Lf  PRésiDEiTT  d'Haïti  ordonne  que  le  Décret  ci-dessus  de  rAssembléei 
Bttionale  législative  soit  revêtu  du  sceau  de  la  République  ,  imprimé  ».  pu* 
fclié  et  exécuté. 

Donné  ail  Palais  national  du  Port-au-Prince ,  le  10  mars  1875  ,  an  72es. 
chi  l'indépeBcfoace  d'Haïti. 

DOMINGUE. 

Par  l0  Président  : 
Le  Secritcnre  i^Etai  j   Vke^ésidânt  du  CameUf        S.  RAMEAU. 
Le  Secrétaire  d?Elat  des  Finances ,  ete,  «  EXCELLENT. 


mtSÊ,: 


No.  17,~   LOI. 

MICHEL  DOMINGUE  ,   Président  d^Haiti , 

De  Ta  vis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 
Considérant  qu'il  est  urgent  de  porter  quelques  modifi- 
cations k  la  division  du  territoire  ,   à  clause  *dV-    Pétat  de 
prospérité  et  d'agrandi?^sement  de  certaines  lorrafiiés  ; 

Côîtsidérant  qu'en  raison  de  leur  importance  et  tu  Taug- 
mentatiou  des  populations,  il  y  a  lieu  d'ériger  eu  postci^ 
militaires. les  endroits  nommés  Laine,  Ptmf-Rouge ,  Croix* 
des- Missions  ,  Jean  Cizeau  ,  de  !a  commune  du'Port-au- 
«Prioce  ;  Thuma^ew  et  Fond- Parisien  de  iEt.coxt&mune  de  la 
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Croix  deS'Bouqnats  y  Làbonetk^  commune  fl*Aquîn  j  G'm$t 
Chaudière,  romirnBe  deTiburon;  BcmccmBefier  et  MatjHit, 
conimune  des  Côtes-de^Fçr;  le  petit  bourg  du  Borçoe  de 
)a  commune  du  Borgne;  le  carrefdur  GauTui  delauom- 
nmne  de  Torbeck  et  Grande- Rivière  de  Nippes  «  delà 
commune  de  l'Anse-à-Venu  ; 

.Considérant  aiis^si. qu\tn  raison  de  l'importance  du  com- 
merce et  de  Tacoroissement  dt»s  populations  Je  la  Grande- 
Saline  de  Saint-Marc  uù  une  justice  de  paix  est  établie 
depuis  plusieurs  année»  ^  il  y  a  lieu  de  l'ériger  en  com- 
mune ; 

Vu  la  loi  du  17  octobre  1821  et  le  décret  du  11  juillet 
1843  sur  la  division  du  territoire  et  vu ,  en  outre^^  rariicJe 
83  de  la  Constitution  j 

A  PROPOSR  , 

Et  l'As3enftl>ié«  mtlionale  législative 
A  RENDU  la  loi  suivante  ; 

Art.  ter.  l>es  en^lvoits  connus  sous  les  noms  de  Lalue, 
Pont- Rouge,  Croix-dts  Missxons  ,  JeanCizeau  ,  Tboma- 
«ean  ,  le  petit  bourg  du  Borgne  ,  Fond-  Parisien  ,  Laborieu, 
Grosse-Chaudière,  Boucan  BcUer  ,  iMiiyeite  ,  Carrefour» 
Gauvin  et  Grande-Kivière  de  Nippes  sont  érigés  en  postes 
militaires. 

Art.  !4.  La  Grande-Saliae ,  arrondissement  de  Saint- 
JMarc ,  est  érigée  r:n  commune. 

Art.  3.  Les  li.:}iu\s  de  ces  susdits  postes  et  de  li:'iite 
Commune  seroiii  fixée"?  par  un  arrêté  du  Pré.s':j'*nt  d'Hiiï'i. 

Art  4.  Les  appoinicments  dcN  conunmiddutsde  ces  ys- 
tes  et  ceux  de  leurs  srrrétaires  seront  fixés;  conformément 
BU  tableau  ''  de  la  loi  »lu  23  septembre  »874. 
•  Art.  5.  La  présente  loi  abroge  toutes  loii»  et  dispositions 
de  loi  qui  lui  sont  contraiies  et  sera  exécutée  à  la  diligen- 
ce du  Secrétaire  d^Etat  de  l'Intérieur. 

Donné  au  Pataîs  de  l'Assemblée  nationale  législative, 
au  Port-au  Prince ,  le  15  mars  1^75,  an  72e.  de  Tindé- 
yendance. 

J^  président  de  VAssanbUe,  J,  THEBAUD. 

,Les  s^crélains ,  L.  BastieNj  A.  .AvvRi. 
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AU  NOM  DE  LA  RKPtJBUQCE, 

Ljt  Président  d'Haïti  ordonne  que  l«  !w  ci-dessus  de  l'Assemt)lée 
Dritiooaie  (égii>iaiive  2>oit  revêtue  du  sceau  de  la  Rép'ibli(|ue  ,  iaipriiuee  , 
publiée  et  exécutée.  •  * 

Donné  au   Palais   nationaf  dtt  Port-ati  Prince  ,*  le  15   mars  1875,  ao* 
7ôô.  de  l'indépetidaiice. 

DOMINGUE. 

Par  le  Président  :' 

Le.  Secrétaire  d' Etat ,    Vice-préndeni  dt(  ConseU  ^  S.    ftAMEAU> 

Lf.  Sccrptaire  tTE'at  de  la  Police  qén^rale ,  chargé 
da  poru/eaille  dn  l'Iniérieur  et  dé  eAgricuiiHrê ,     Or  H EF  RTKLÛlJ> 


fi    I  >  I  II  n  it»m 
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No.  I8.~  LOL 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE , 

Usant  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  articles  83  et 
I93  do  la  Contîtitutiou  ; 

Prenîint  en  sérieuse  considération  la  roramunir^liun  qui 
lui  a  éu'  faire  par  le  Grand-Orif  ni  d'Haïii, 

Considérant  qu'il  importe  de  ««conderles  vues  au  Grand 
Corps  maçonnique  pour  la  fondation  d'un  établissement 
tendant  à  propng'^^r  rinstrtiction  publique  ; 

Considérani  que  l'\>sernbiée  nationale  a  te  devoir  d'eti- 
toTjrer  de  sa  protection  louî»  les  établissements  d'infctruc- 
î'on  publique  ; 

A  VOTÉ  la  loi  suivante  : 

Art.  Icn  Une  subvention  anohtlle  de  deux  mille  pias- 
tres est  votée  en  faveur  du  colleire  établi   par   le  Grand. 
OneMt  d'Haïti ,  -dans  la  vilie  uu  ^  (Tt-au- Prince  sous  le  ti- 
tre d<  **  Collège  St.-Jéaa  Baptisfe.  " 

An.  2.  Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  celui  de 
llnstru>::ion  publique  sont  chav^és  chacun  en  ce  qui  le 
coDc.erne  de  l'exécution  de  la  pré>s''ite  loi. 

Donné  au  Palais  de  TA^ssemblée  nationale  législative , 
au  Port-au-Prince,  le  15  mars  lô75 ,  an  72e.  de  l'Iadépeu- 
;dance.. 

Le  président  de  VAssmMie,  J.  THEBaUD. 
Les  searétatres ,  L.  Ba8TI£N  ,  A.  A^^£. 
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AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

L«  Pkesipent  d^Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessas  de  1* Assemblée 
liatîoDale  législative  ,  soit  revêtue  du  dceau^de  la  République ,  imprimée, 

publiée  e'  exécutée.  ■    tix  •  ■      u* 

Donné  au  Palais  national  y  au  rort«au- Prince ,  le  15  mare  1875 ,  n 
72e.  de  l'Indépendance. 

DOMINGUE. 

Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d^Ëtat ,  Vice-pTésident  di$  ConseU ,     S.  RAMEAU. 

te  Secrétaire  d^JStat  de  VIn»truetîo%  publHfUèet  dee  Cttitee  y 
chargé ,  par  intérim  du  parte/eitilleide  la  Ghierre  et  de  la  Marine ,  MADIOU. 

Le  Secrétaire  dPEtat  des  Finances  et  du  Cammeree  ,       EXCELLENT. 


No.  19.~  DECRET. 

L'ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE, 

Usant,  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  anicles  83  et 
193  de  la  Constitution; 

DECRETE  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'arrêté  du  Président  d'Haïti  en  date  du  9  dé- 
cembre 1874  qui  porte  l'effectif  des  officiers  de  rEtat*iDa- 
jor  général  de  Tarmée  à  cent ,  est  et  demeure  sanctionné. 

Art.  2.  Cet  effectif  est  désormais  fixé  à  cent  cinquante 
et  celui  des  officiers  généraux  payés  k  titre  de  récompense 
nationale  est  porté  à  quarante-ciaq  officiers  de  tous  grades. 

Art.  3.  Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Gtierre  et  de  la  Marine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  législative, 
au  Port  aa  Prince  ,  le  16  mars  1875,  an  72e.  de  l'Indé- 
pendance. 

Le  président  de  V Assemblée ,  J.  THEB  AUD. 

Les  secrétaires  y  L.  Bastien  ,  AI  Af^ORÊ. 

•  «  • 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Le  Presideitt  ^'HaiH  ordonne 'que  le  décret  ci*  dessus  de  t^Assemblée 

mationale  législative  soit  revêtu  du  scea;U  de  la  République  y  imprime,  pa- 
^blié  et  esiécul^^  ' 
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Donoé  ^u  Palais  national  du  .  Port-au-Prince  ,  le  If  marg  187â^  aa 
7âe.  d«  rindëpeodaûce  d^Haîti. 

DOMINGUE. 

Par  1«  Présideat  : 
Le  Secrétaire  d'Etat ,  Vice-préndent  du  Cmiseil,      S.    RAMEAU. 
Le  Secrétaire  d^Etat  mtérimaôre  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  y  MADI09^ 


No.  20.— ARRÊTÉ. 

MICHEL  DOMINGUE,  Président  d'Hatti, 

Vu  le  jugement ,  en  date  du  28  janvier  1875 ,  du  C^n^ 
seil  spécial  militaire  de  l'arrondissement  des  Cayes  ,  qui  a 
conda^moé  à  la  peine  de  mort  les  nommés  Octavien  San- 
non ,  sergent  de  la  police  armée  de  la  ville  des  Cayes  et 
Genius  Fanfan ,  dit  Groshemme,  sous-Iieutenat  en  sub« 
sistance  de  la  police  armée  de  la  ville  des  Çayes  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  15  février  1875,  du  Conseil 
de  révision  du  département  du  Sud ,  qui  a  maintenu  le  ju-' 
sèment  en  date  du  26  janvier  1875,  du  Conseil  spécial 
militaire  de  Tarrondissement  des  Caye^  ; 

Vu  le  jugement ,  en  date  du  29  janvier  1875 ,  du  Con- 
seil spécial  militaire  de  l'arrondissement  des  Cayes  ,  qui  a 
condamné  à  la  peine  de  mort  le  nommé  Napoléop  Mathu- 
rin ,  dit  Youyoute  Béki ,  capitaine  de  la  première  compa* 
gnie  de  la  police  armée  de  la  ville  des  Cayes; 

Vu  le  jugement ,  en  date  du  15  février  1875  ,  du  Con- 
seil de  révision  du  département  du  Sud ,  qui  a  maintenu 
le  jugement  du  Con^^eil  spécial  milnaire  de  l'arrondisse- 
ment des  Cayes    sus  daté  et  énoncé  ;  ' 

Vo  la  loi  sur  le  droit  de  grâce  ^  en  date  du  26  septem^- 
bre  1860  ; 

Vu  l'article  125  de  la  Constitution  par  lequel  le  Prési- 
dent d'Haïti  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer 
]es  peines  ; 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

La  peine  de  mort  prononcée  par  les  jug^iqents  da  Con- 
Mil  «pépiai  militaire  de  Fftrr oudissement  deft  C^^\  le  28 
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janvîet  et  le  29  janvier  1875  ,  conire  les  indrvidus  sus- dé- 
nommés et  qualifiés ,  est  et  demeure  commuée  ea  ceile  dé 
la  réclusion  à  perpétuité. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  et  le  Sec/étaîre 
d'Etat  de  la  Police  générale ,  chargé  du  portefeuille  de 
riniérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrête, 
qui  sera  imprimé  et  publié. 

Donné  bu  Palais  national  du  Port- au  Prince  ,  le  19  mara 
la75,  an  72e.  de  ilndépeudaace. 

DOxMINGUË. 

Par  ie  Président  : 

L9  Secrétaire  4' Etat  ,   Vict-préddcnt  du  Cetiêeil ,  S.  RAMEAU. 

Le  Secrétaire  iV  Etal  de  la  Foliée  générale  y  C.  HEURTELOU. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  ta  Justice ,  BOCO. 

No.  2L—  ARRÊTÉ. 

MICHEL  DQMINGOE,  Président  (T Haiti , 

Usant  des  pou  voirie  qui  me  sont  conférés  par  Tarticle  7T- 
de  la  Constitution , 

ARRETE  : 

Art.   1er.   La  prochaine  cession  législative  qui  devrait 
«'ouvrir  le  premier  lundi  du,  mois  d'avril  de  cette  année  ^ 

.  _^  '     ^_    .* 1- 1^   rtf\ â. I 1.-:^      Kt£^ 


est  prorogée  et  aura  lieu  le  20  septembre  pTOi*.hain. 
-moins ,  les  membres  du  Sénat  se  réuniront  à  la  Capitale 
le  1er.  lunai  d'avril  susdit  afin  de  prêter  serment  et  de 
former  le  Comité  permanent.  ^ 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera. exécuté  à  la  diligence  du 
Secréîaire  d'Eiat  de  la  Police  générale  ,  chargé  du  porie^ 
feuille  de  Tlntérieur  et  de  l'Agrioulture. 

Donné  au  Palais  national ,  au  Port  au- Prince  »  le  19 
inars  1875^  aa.72e«  de  l'Indépendance. 

DOMINGUE. 

l^rlePiévîdenl: 

Le  Sétfétaire  d'Etat ,  Viccptéaident  du  Conseil ,  S.  R AMEIA.C7. 

l^e  Secrétaire  d'Etv!  *l*  la  Police  générale  ^chargé 
duj^arlefoâilîe  de  iV/irJri^ar  et  de'i'A^icPuure  ^    C.  HSUÇTBLOV  . 
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No.  22.  —  AURÊTt. 

MICHEL  DOMINGUE,  Président  d" HaiH ,' 

Considérant  que  pour  consolider  les  basais  du  traité*  de*^^ 
paix  conclu  avec  la  République   Domitiii^aiue ,  il  iaiportc 
d'exécuter  les  clauses  y  relatives; 

Considérant  qn*il  importe  d'exécuter  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent  du  traité  récemment  conclu  enlre  Haïti 
et  la  République  nomuiicaine  et  spécialement  la  clause 
d'amnist»e  stipulée  ««n  l'article  32  dudit  traité.  . 

De  Tavis;  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

Arrête: 

Art.  1er.  Xniiiii?tie  pleine  et  entière  est  accordée  à  lous 
Haïtiens  ilc  quelque  rang,  sexe  ou  condition  ,  contre  les- 
quels il  n'y  a  aucune  condamnation  et  qui  auraient  pris 
part  aux  événements  politiques,  civils  ou  niiHtaires  qui 
ont  eu  heu  entre  les  deux  peuples.  Auf  un  de  ceux-là ,  par 
conséquent,  ne  pourra,  à  l'avenir  être  recherché  ni  in- 
qaiété  en  aucune  manière  ,  pour  cause  quelconque  de  par- 
ticipation directe  ou  indirecte,  aux  événements  précités* 
Tous  les  pro«  es ,  poursuites  ou  rech(E*rches  ,  commencés  | 
l'occasion  de  tels  événements  politiques  ,  civil»  ou  militai- 
i^s,  seront  considérés  comme  non  avenus. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  publié  ,  exécuté  à  la  dili- 
gence de«  Secrétaires  d'Etat  de  ^Intérieur ,  de  la  Justice 
et  des  Relations  extérieures ,  etc. 

Donné  au  Palais  national  du  Port- au  Prince ,  le  24  m^rs 
1876 ,  an  72e.  de  Tlndépendauce. 

DOAllNGUE. 

4 

Par  le  Président  :. 

Le  Sécriiaké  d'Etat  y  Ttce'prééident  du  CwséU^  S.  RAMEàU. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  /o  Police  généraW^  chargé 
du  département  de  V Intérieur ,  C.  HËURTEtOU. 

Le  Secrétaire  iPEtat  de  ia  Justice  ,  BOCO. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  exténeuree^  EXCELLENT. 
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Na.  23.—  ARRÊTÉ. 

MICHEL  WmUGVE  ,Pr(isidejii  d'SaiU, 

••  •     • . 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  délimiter  les  poster 
inilîi'aires  de  l'arrondissement  du  Port-au  Prince  afin  de 
faciliter  la  marr.he  régulière  du  service , 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  15  mars  1875; 

De  Tavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Ëtat» 

ARRETE  : 

Art»  1er.  Les  postes  militaires  de  rarrondisspment  du 
Port-au-Prince  sorii  ceux  de  Fon t- Rouge  ,  Lalue,  Jean- 
Cizeau,  Cro»x-des  Missions,  Tbomazeau  et  Fond  Parisien. 

Arû  2.  La  délimuation  du  p(»ste  de  Font  Rouge  ^si 
celle  qui  suit  :  \  partir  du  portail  Snini-Joseph  ,  jusqu'au 
rivage;  à  p'^rcourir  le  littoral  jusqu'à  l'embarcadère  du 
fort  Dimanche  ,  y  compris  ledit  fort  ;  en  montant  par  le 
^rand  chemin  qui  conduit  à  Cliancerelle  pour  prendre  1& 
grande  route  jusqu'en  pont  Robert. —  Delà  ,  traverser  le 
chemin  neuf,  à  courir  pour  aboutir  sur  le  grand  chemia 
de  Saint  Martin ,  près  des  remparts  de  la  ville, 

La  délimitation  du  poste  de  Lalue  est  celle  qui  suit  i 
^  partir  du  portail  est  de  la  ville  ,  maison  Williani. 
Auaain  ,  à  courir  sur  le  Poste» Marchand  et  le  vjersant  du 
fort  National ,  jusqu'à  la  limite  du  Port  w  Prince  avec  la 
commune  de  Péti.on  Ville. —  Delà  courir  par  le  chemia 
du  pont  Morin  ,  jusqu'à  la  source  de  Turgeau ,  y  compris 
Turg^au  et  de^vcendre  pour  aboutir  jusqu'au  fossé  der- 
rière la  Croix  des  Martyrs. 

La  délimitation  du  poste  Jean  Cizean  est  celle  qui  suit  : 
A  partir  du  portail  de  Léogàne  ,  pour  courir  sur  la. ligne 
côté  ouest  de  la  Poudrière,  non  compris  le  cimetière 
extérieur. —  Delà  au  fort  Mercredi ,  y  rompris  ce  fort  ^ 
pour  aboutir  au  Bassin  I-^*clerc  ;  parcourir  cette  ligne  en 
de5'cendaut,  s'arrêter  nti  pqntde  l'habitation  Le  Popt  «  sur 
la  grande  route  en  y  comprenant  Btzoton  et  le  fort  de  ce 
nom ,  ensuite  côtoyer  le  rivage  pour  arriver  au  point  de 
départ, 

La  délimitation  du  poste  de  la  Croix- des  Missions  est 
celle  qui  suit  :  A  partir  de  la  niaison  de  Mme.  Georgeis  . 
dite  Clérisse ,  sur  le  grand  chemin  ,  comprenant  Clapi^  , 
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è  courir  sut  Damieî»  jusqu^à  la  limite  des  habitati^ta 
Gourreatr  et  Papeau. —  De  ià  pooxir  sur  l'habitation  Ca- 
zean  jusqu'au  ti«u  lâo  départ. 

La  délioiitaiioA  du  po.sfe  de  Tbomoj^eaa  est  celle  qui 
sui(:  A  partir  de  la  barae  de  CMpabrun  avec  'f^homsizeHM 
ju^qti'air  Morne- Ca brix  ,  de  lit  courir  au  Fond-Ravette  i^ 
limite  de  la  République  avec  la  partie  de  VJ^U  >  y  cooi-  * 
prenant  le  Fond-de»  Chêaes  jusqu'au  poste  du  lieu.-^ 
Ensuite  parcoatirla  Hgoe  cotoyaat  daus  la  direction  ouest  ^ 
le  lac  jusqu'à  la  limite  de  Fond-Parii$jeo  pour  aboutir  ^ 
descendant  à  ceHe  de  la  ^rao^de  Plaine. 

La  délimitation  du  poi^îe  de  Fond* Parisien  est  celle  qui 
suit:  A  partir  dû  Pont^Quénette  pour  courir  à  l'Ëtang, 
purcoiinr  la  ligne  de  Fond-Bavard  ,  Rampart  Pardy ,  Pal- 
miste Tempe  ,  Marc  Ciirou  ,  Bois- Tombé ,  Terre  Froide  ,. 
Marc  Qaatre,  ju.squ'à  la  limite  de  Saitrou.  De  là  par.CQUf  ir 
en  descendant  le»  Payi^  Pourris  pour  aboutir  au  Ijeii  dQ 
départ. 

Art.  3.  (je  présent  arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la 
diligence  du  secrétaire  d'Ëtat  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine  et  du  Sèeiéuiire  d'Etat  de  rintérieur, 

Donné  au  Palais  nationai  du  Port-au-Prince  »  le  30  mars 
iS75 ,  an  72e.  de  rkidépciidaace. 

OOMINGUE- 

Par  le  Piësi4eat  4 

Le  Vke-préndeat  4m  (Uwd  den  Secritq^irtê  d^Etut ,        fi.  RKMEAU. 

iLe  Secritairt  d^Etat  rfe  h  Ghêerre  etc, ,  par  iniérim ,  M ADLOU^ 

Le  Secrétaire  d^Etat  dé  la  Police  généf,ale  ^  chargé 

du  département  de  PIjUérieur ,  €.  HJEURTELO.y . 

No.  24. —  LOI  qui  crée  un  Panthéon  destiné  à  reeevfdr  Iss 
cendres  de  Jemi* Jacques  DEUSAUNES  et  celles  (ks 
grands  hommes  gui  oiU  pris  part  à  la  guerre  dâ  fla^ 
dépendance. 

L'ASSEMBLEE  JS^ATIONALB  ïiBGISLATIVE, 

Considérant  les  e:rands  services  rendus  à  la  Patrie  nar 
Jjti»  Jachves  dessalines  ; 
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't  £dkisidérant  qne  la  mémoire  de  ce  ^rand^hamme  doit 
^tre  l'objet  de  la  vénération  4e  tous  les  k&uien>$  « 

A  RENDU  la  loi  suivante  : 

Art,  1er.  Un  Panthéon  ,  destiné  à  recevoir  les  rester  de 
Jean- Jacques  DESSALIlVES  et  ceux  des  ^rrands  hommes 
cfui  se  sont  illustrés  dans  la  guerre  de  Tlndépendance ,  sc- 
ia élevé  sur'une  des  places  publiques  dé  la  capitale. 
."Art.  2.  L^inscriplion  ,  en  lettres  J'or,.  à  porter  sur  le 
fronton  de  ce  monument  sera  : 

HOMWAGË  à  Tillustre  Jean  Jacques  DESS  A  LINES, 
Fondateur  de  Tlndépendance  d'Haïti  et  à  tous  les  hom- 
mes qui  se  sont  distingués  dans  révéuemeot  à  jamais  mé- 
morable. 

Art.  3.  Un  crédit V^pécial  est  ouvert  au  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Intérieur  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  publiée  et  exécutée  à  la  di- 
ligence des  Secrétaires  d'Etat»  cbacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

Donné  au  Palais  de  ^Assemblée  nationale  législative, 
ftu  Port-au-Prince,  lé  23  nùiars  1875 ,  an  72e.  de  Tin  dé- 
pendance. 

Le  présidf7U  de r  AssenOlée ,  J.THEBAUD, 

Les  secrétaires ,  L.  Bastien  ,   A.  Anorè. 

AU  ÎÎOM  DE  LA  REPUBLIQUE, 

• 

Lï  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  l^i  çi-dessus  de  l'Assemblée 
nationale  législative  soit  revêtue,  du  sceau  de  la  République ,  iiuprimée  , 
publiée  et  exécutée. 

Donné  ati  Palais  nattoBal ,  au  Port-au-Prince  ^  le  3Q  mars  1875 ,  an  72b. 
de  rindépendance. 

DOAllNGUE. 

'  *  * 

Par  le  Président  : 

Lé  Secrétaire  d'Etui^  Vice^ésident  du  ConseU^     S.   RAMÉMJ, 

Le  Secrétaire  d^Etat  de  la  Police  générale ,  chargé  du 

portefeulUe  de  Plntérieur ,  etc. ,  C  HEURTELOU. 


No.  25.  —  LOI. 

Coniîdcrant  que  les  sinistres  fréquents  quj^ogt  frappé 
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!K)s  postulations  1«nt  nrT)aîne$  que  rurales ,  les  tllettettt 
(ian.s  r^mpo^sibitité  de  relever  leurs  propricHés  dans  de« 
conditions  nécessaires  'au  déveioppetnent  de  la  fortune 

publique;  ■  '• 

CoRsidérani  quMl  est  dan5  les  -attributions  deTEtat, 
lorsque  l'ûiitiative  individuelle  ne  peut  y  suppléer,  de 
prendre  (ouïes  les  mesures  propres  à  aplanir  les  difficultés) 

CoasidérAnl  que  t'élablissfUient  d'uiur  société  de  crédit 
fonr.ier  efct  la  «seule  inhtuutioii  cîipfîble  de  fournir  aux  po» 
pulailnn^ide  U*\is  i^s  points  dé  la,  République  ^  sans  excep- 
tion aucune  ,  U^s  olémentsindi.spensables  au  relèvement  de 
leurs  prupnéiès ,  m  les  n>eMani  à  Tabri  de  tous  sinistrés; 

Vu  les  ariicles  83  ,  193  de  la  Constitution  ^ 

L\\ssE]«BLÉB  NATIONALE  LEGisLAiivE  ,  après  a voîf  re- 
connu ei  déclart  l'urgence  > 

•   A  KENDO  là  loi  suivante  : 

• 

Art.  îer,  î^e  Gouvernement  est  auiori«»é  h  eonoêder  l'êtai* 
l)li$sement  d'unie  société  de  crédit  fondef  dont  le  siège  £t^ 
ia  fixé  à  In  capitale^    ^ 

Arti  i^he  oapital  de  la  soriétê  est  de  trois  millions  de 
piastres  ,. divisé  en  action».  Ce  capital  peut  erre  appelé  au 
fur  et  à  mesure  des  bf  soinj!!  et  être  &U]s:menré  ^  s'il  y  a  lieu. 

Art..  3.  La  société  a  le  droit  d'emeltre  àes  obb^ations  ou 
lettres  Ae  gage  ,  partant  jntfjrêis  et  remboursables  au  fuT 
et  à  mesure  de  Tamortissement  des  sommrs  prêiées^ 

Art.. 4;  Lp.Gouvernemeni d'Haïti,  poirr  faciliter  les  pre- 
aièred  op^raiions  dfi  la  sociéié  ^  souscrira  pour  une  quan^ 
tité  d'action^  équivalante  au  tiers  «lu  capital  social. 

Art.  6.  I.a  socicié  a  pour  objet  de  v»niren  aide  à  ^i 
propriété  foacière.et  &  ragricuLtui'e  ,  par  des  prêts  se  iibé- 
râatau  tfioyen  d'annuités  h  long  terme. 

Art.  6.  Ces  prêts  ne  pourront  être  (aifs  que  sur  première 
hypothèque  et  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur* 
de  la  propriété  ;  si  Tirameuble  était  déjà  hypothéqué,  la  so- 
ciété devra  f^e  substituer  aux  premiers  créanciers  inscrits  , 
en  les  .remboursant.'  Le  minimum  des  prêts  seia  fixé  par 
les  statuts. 

An.  7.  L'anntjiité  ik  payer  par  Temprunteur  devra  com- 
prendre l'intérêt  de  la  dette,  Tamortissement  pour  le  ra- 
r.irdt  de  la  créance  qui  -est  déclarée  obligatoire ,   les  frais 


ordinaires  d'admîntstralioh  ,»  la   cotîsalîdn   pour  les  fonds' 

de  réserve  et  enfin  Timpôt  représentatif  des  droits  d'enre- 

iiTsuement  à  percevoir  par  i'Ëtat.  L'intérêt  stipulé  ne  doit 

•js  excéder  8  OJO  Tan  et  la  somme  affectée  à  l'aiûortisse- 

yvK  nt  ne  peut  être  supérieure  à  6  0/0,  ni  inférieure  A  3  ij/0, 

r;?/  H.oniant  du  prêt.  Il  est  cependant  loisible  à  l'emprun- 

:'  r*  dp  se  libérer  par  anticipation  ,  et  dans  ce  cas,  la  com- 

«;;  i^  lui  tient  compte  des  annuité»  déjà  versées  parlai , 

irr  'qu  Ues  viennent  alors  réduire  d'autant  le  capital  de  la 

f*^  :  seulement  elle  lui  réclame  une  indemnité  s^élevant 

':.  s  \)J0  du  capital  remboursé  et  destiné  à  compenser  la* 

r-rte  qui  peut  résulter  pour  elle  de  ce  remboursement  faic 

h     improviste» 

Art.  8.  En  caK  qu'une  annuité  ne  serait  pa»  acquittée  par 

emprunteur,   la  compagnie  peut  séquestrer  Tinimeuble 

ypothéqué  ou  même  en  poursuivre  l'expropriation  et  la 

«eiue  dans  un  délai  de  six  semaines,  en  remplissant  les  for- 

nalités  consistant  en  commandant  l'apposition  des  affiches- 

i  le  dépôt  du  cahier  de»  charges  j  sfLans<}ue  le  jugement, 

rtticlu  a  cet  égard,  soit  rasceptible  de  recours. 

Art.  9.  Le  Gouvernemeht  e&tautonsé  à  prendre  teutes 
u>s  mehures  nécessaires  pour  faciliter  rinstallatioii  et  le 
a»;?vefojipemeit  de  la  société. 

Art.  10»  Les  statuts  qui  doivent  régir  la  société  devront 
Oie  soumis  à  Tapprobation  du  Gourernement,  oa  de  son 
^:^!égué  ,  avant  leur  publication. 

Art.  II.  La  présente  loi  abroge  toutes  les  dispûaittoos d€ 
loi  qui  lui  sont  contraires  et  son  exécutfon  est  eao&ée  à  la 
diligence  des  Secrétaires  d'Etat  des  Finances  et  de  rinié- 
rieur ,  chacun  en  ce  qui  le  concetne. 

Donné  au  Palais  de  T Assemblée  nationale  législati^*e , 
au  Port  au- Prince ,  le  30  mars  1875 ,  an  72e.  de  Findépeii- 
dance. 

Le  président  de  r  Assemblée ,  J.  THÉBAUD. 

Les  secrétaires ,  L.  Bastjen  ,  A.  Â^fORâ 

AU  NOM  BE  LA  REPUBLIQUE. 

L%  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  lot  ci-dessus  de  l'Assemblée 
hfttionale  législative  soit  rorêtae  du  «ceau  de  h  République ,  impriuiÂâ  * 
publiée  et  exécutée. 
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BoDDfi  au-  Pa]aÎ4  nalionai  da  Port-au-PriûC#  ,  lê  5  îlvriH875'j  an  7?f 
deriodépendance 

DOMÏNGUE; 

Par  le  Président  : 

Le  Secrélaîn  d'Etat ,    Vtce-préHdent  du  Conseil ,  &  R AMB  AU • 

Lt  Secréiawê  d*Etat  de4a  PeHee  gékéfolè  j  chargé 

du  parie/euitle  de  Plnt^eur ,  C.  HEURi  nLCT? 

le  Secrëtahe  d^Ena  de§  Financée  et  d»  Cûmwefce >      EXeiîL  L  £  'S  '. 

No.  26.—  DECRET. 

L'Assemblée  nationale  constitua Qt^^  exerçant  la  pnTs- 
fance  législative  ; 

Vu  l'article  193  de  la  Constîftition  ; 

Vu  rarrêté  du  Président  d'Haïti»  en  dat^  du  19  du 
présent  mois  »  qui  invita  les  membres  du  Sénai  à  se  réu- 
nir a  Ja  capitale  le  premier  lundi  d'avril  prochain  «  ajSjQi  de 
prêief  aietment  et  do  former  lo  comité  permanent  « 

Oecrst£  ee  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  constituante  exerçant 
la  puissance  législative  est  dissoute. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  publié  et  exécuté  à  la 
diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  rintérieur. 

Donné  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  constituante , 
au  Pbrt' au- Prince,  le  24  mars  1875,  an  72e.  de  rjndé- 
peadance; 

U  président  de  P Assemblée ,  J.  THEB AUP. 
JLe%  secrétaires ,  L.  Basti en  ,  A.  Ajndre. 

Atl  NOM  DÉ  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Prèsidlnt  d'Haïti  prdooDe  que  le  Décret  ci-dessus  de  PAfisetn* 
blée  Dationale  législative  soit  reyêtu  du  sceau  de  la  République  ^  ioipri- 
né ,  publié  et  exé  ^uté. 

Douné  au  Palais  national  du  Port-^u-Prince ,  le  5  avril  187Ô ,.  an  72«. 
de  l'Indépendance. 

DOMINGUfi. 

Parle  Président: 

Le  Secrétaire  fEtai,  Vice^préridfint  dhi  Conseil,        S.  RAMEAU. 

^^  Secrétaire  d^Etat  de  la  Police  q(néralê,,ehar§é 
du  portefeuille  de  Vjntéri$^rJ  '  ^;  HEURTEa.OÇ. 
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No.  27,— ARRÊTE. 

mCHEL  DOMÏNGLE,  Présicknt  (T Haiié ^ 

Vu  rarticle  12  et  le»  titres  4  ,  5  et  6  de  la  loi  du  2-i  ncr— 
▼embre  1^64  sur  les  pension»  militaires  ; 

Vu  les  df  okdadt^fr  pré:^Q(ee^  et  les  pièces  prcxluites  à 
J'appui , 

^iur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et  der 
la  Marine , 

l)e  i'avi:*  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

AUKETC : 

Art.  Ter.  Sont  approuvées  les  liquidation»  des  trois  pen- 
»ic)i>s  miittairirs  eruprès indiquées^  2»'éievaBt  par  mois  à  ht 
t^omaie  totale  de  P,  iôU ,  a  i^avuir  : 

Celles  : 

la.  Da  géDézal  de  dîvt.sioiï  Déliée  LeîjipéraDre  y  52  ans  de  seo- 
Tice  ^  ev»Kji»)»  çruud  l*i>nttiioftEnarr(<. .• .»  ..•• • »•••     .P.  5t]F 

S^o  Du  jL^étura)  de  dlvi^ior}  Augu&>liD  SHiM>a  Sam  y  52  ans  de 
•ervice  ,  comme  grHiidi  funeitoamiire  •••....•• '•... 5Cr 

3<r.  Da  geneiai  de  divisiui*  Ju  -^me  Océan  Ulytee  ,  38  aoii  da 

flcrv vcey  comiue  |;rakd  futtcliotmaîre «r«« «••.*••,  «•^••.»^  ôO 

* 

P.   15i> 

Art.  2.  Ce»  pensions  seront  inscrites  au  çrand- livre  de», 
peiisiouâ»  milUdires  leuu  à  lu  Seméiairerie  d'Etat  de  la. 
Guerre^  pour  extrait  en  être  UéUvrè  à  chaque  pension- 
i^aire. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  et  exé^ 
euié  à  la  ditjgeuce  du  Secrétaire  d'EiHt  au  département 
•Je  la  Guerre. 

Ooruié  au  Pafais  nafional  du  Port;au  Prince ,  le  6  avrî! 
1875,  an  T4e^  de  riudépendance.    » 

DOMINGUE. 

Tar  le  Préftldent  r 

Ze  Secréùnre  éTEtaf  ,    Yice-préndent  du  Conseil  »  S.  R  A>tE A  '  ; 

jL«  Sgewétaire  tPEuu  de  flnsirucHwt  pMîque ,  des 

CnlUSf  dt  la  Uueire  ci  de  ta  yhwiue  par  ialéfim  ,  MAOlOlî. 
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"No.  28.—  DECRET. 

•L'ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE  , 

Usant  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  articles  83  et 
193  dé  la  Constiiuiion; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d*ajouter  aux  secours  déj^ 
iiccordés  par  Texécutifaux  884  familles  incendiées  de  I^ 
Capitale , 

Décrète  :  ^ 

Art.  1er.  Len  incendiés  de  la  ville  du  Pon-au-Prîace. 
sont  dispensés  de  l'impôt  locatif  pour  la  présente  année. 

Art.  2.  Sont  affranchis  des  droits  de  douane  k  rentrée., 
pour  la  période  d'une  année ,  â  partir  de  cette  date  »  les 
bois  et  matériaux  de  construction  ,  tels  que:  tôles',  aVdoi* 
ses ,  tuiles  ,  briques  ,  barsacs ,  carreaux  ,  ciment  et  clous. 

Art.  3.  Le  présent  décret  sera  imprimé  ,  publié  et  exé- 
cuté à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  âe  Tlntérieur  et 
^es  Finances  et  du  Commerce»  cbdcuu  eu  ce  qui  le  con- 
cerne. ' 

Donné, au  Palais  de  l'Assemblée  nationale  législative  » 
au  Port- au  Prince  ,  le  21  mars  1675 ,  an  72e.  de  ilndç- 
pendance. 

Le  président  âe  VAssemblie ,   J.  THEBAUD. 

Les  Secrétaires  t  L.  Bastien  ,  A.  âhpké. 

.     AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

■ 

Ls  Président  v^Haiti  ordonne  que  le  Décret  ci-detsiTS  de  l'Assemblée 
nationale  législative  soit  revêtu  du  sceau  d«-  la  Héjpublique  ,  inipriraé  «  pi^- 
blié  et  exécuté. 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince ,  le  5  avril  1S7&  y  an  72a. 
de  l'Indépendance  d'Haïti. 

DOMINGUg. 

Par  la  Président: 

Le  SMcritttire  JPEtat ,   Vîce^rident  eu  ConseO  ^        S.  RAMEAU. 

Le  Secrùwrê  d*Etat  de  la  Police  générale ,  cliargé  du 
porl^tuillê  de  riiUérieur  et  de  P Agriculture,  C.  HEURTELOU. 

Le  Secréiairt  d'Etat  de»  Fifèoûces ,  Hc.  »  £XCELLE{(X. 


$8" 
No.  2Î^/-^  DÉCREr. 

L'ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE^ 

^  Apres  examen  de»  comptes  généraux  des  Secrétaires 
d'Etat  ci-dessous  désignés,  en  ayant  reconnu  l'exactitude ,- 
Et  usant  desr  p(9Uv<»ir»  que  lui  accordent  les  articles  8;>f 
et  193  de  la  Constitution , 

DECRETE  ; 

Art.  1er*  Décharge  pleine  et  entière  est  donnée-v  lo^ 
aux  citoyenne.  Heirteloc-^  Secrétaire  d'Etat  de  Ja  Poli- 
ce générale',  chargé  du  département  de  rintéricnr  et  rie. 
l'Agriculture,  de  la  comptabilité  de  sa  gestion  du  15  juii: 
1874  au  22  mars  1875;  2o.  ExttthET^t,  Secrétaire  d'Et.if 
deis  Financés  ,  du  Commerce  et  des  Kelatlons  extérieures, 
3o.  Boto,  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice;  4o.  Madiou,  Se- 
çréUire  d'État  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  ,  et 
5o,  pRosPER  Faure,  Secrétaire  d'£tM  de  la.Querre  et  dç 
la  Marine  ,  d^  la  comptabilité  de  leur  gestion  invn'stétiellp  , 
à  partir  du  J5  juin  1874  an  31  janvier  l575. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  inoprioié  ,  publié  ç.i  exé- 
cuté k  la  diligence  du  Secrétaire  d'C^tat  de  Tïntériepr  et 
de  rAgriîîiiltun». 

rVonnc  au  Palais  de  TAssemtilée  nationale  légî&lRtîve  , 
au  Port  au  Prince ,  le  24  miirfi  1875 ,  an  7;ie.  de  Tlndè- 
pendance. 

fje  président  de  fAs&mhUe ,  J.  THEBAUD.    , 

Lses  secritairis ,  JU.  Bastien  »  Â.  Aicbr^. 

AU  NOM  DE  LA  JIEPUBLIQUE. 

l*t  VwiDffmr  d^HAî'fi  ordonné  que  le  décret  ci^dessus  46  TAssembl^ 
Mtionale  tégiv^fative  ^it  revêiu  du  ^edu  de  la  République  ^  impcimé,  pu- 
bfié  ^t  exécuté 

Donné  au  Falaîs  tiatioti^l  du  Pprt-eu  Prince ,  ie  S  avril  1875 ,  il» 
72e.  de  lMndè]peDdat)ca  d^Hoïti. 

POMINGUE. 

Par  le  Présidei)!  : 

U  Secrétaire  J^EitU  ,  Ttct-présOsnt  du  Çanseîl,      S.   RAJVf  ÇAU, 

Le  Secrétaire  fPEtaî  de  la  Police  générale  ,  chargé 
d^  pî^rtpfeuW& d$  t'Z'iiérieuf  et  de  i" fiffrisulttste \     C.  HEÏÏRTELjÇ>U  . 
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No;  30. —  TX)I  qui  moâifi*  les  articles  3  ,  4  ,  11 ,  13 .  l*^- 
16 .  17  ,  Ift ,  27  rf«  /a  fci  //u  ^8  Novembre  1846  .<!«r> 
«"ecrtttement  (fe  l'armée ,  rt  çwi  snpprtme  les  articles  19 , 
20 ,  2 1 ,  2'<^ ,  23  <r2  2G  d«  /a  »7^é»i«  /<>i. 

LE.  PRESIDENT  O'HAITI ,  de  l'avis  du  Conseil  Hor 
Secrétaires  d'Etat  »  a  proposé  et  I'Assemblêb  nationalb- 
LÉGISLATIVE,   apiM  avoit  reconnu.  et  déclaré  l'ar^eDce  , 

« 

•   A  JifiNDu  la  toi  suivante  : 

Art.  1er.  jLes  articles  19,  20,  21,22  2aet2f>dela 
loi  du  28  novembre  1840  sur  le  recrutement  de  Tarmé  *, 
font  et  demeurent  supprimés ,  et  les  articles  3  ,  4 1  1  '.  'î^. 
15,   16,   17^   18  et  27  de  la  même  loi  sont  remplacés  par 

ceox  qui  suivent: 
AsU  3.  Sojit  exempts  du  service  militaire  : 

le,  Ceo^  qui  sont  atteints  d'infirmités  incurables  ; 

2o.  I^'aîtté  des  fils  privée  de  leur  père  ; 

3p.  Le  fik  unique  d'une  famille  ; 

4o.  L*«B  des  fiU  ,  ou  ,  à  défaut ,  l'un  des  petits  fils  d'une 
femme  actuellement  veuve ,  ou  d'un  père  septuagénaire' 
ou  aveu  «rie  ,  au  choix  de  la  veuve  ou  du  père  ; 

5o.  Cenx  ^ui  exercent  les  clinrj^es  et  emplois  publies  et* 
les  instituteurs  pourvus!  de  diplômes  ; 

6o.  Les  propriétaires  rurtiHix  faisant  valoir  leurs  terre» 
par  eax^m&mes; 

7o.  Les  cultivateurs  engagés  volontairement  pour  troisr 
innées  au  «loins  et  qui  n'ont  point  rompu  leurs  engage- 
rneots  par  leur  fait  ; 

8o.  Les  t\\ek  d'établissement  de  consignation  ,  exerçant 
Actueileoieot  leur  industrie  et  munis  de  patente  ; 

9o.  LVxemption  cesse  avec  les  causes  qui  y  ont  donné 
lien. 

AFt«  4«  La  durée  du  service  militaire  des  jeunes  soldats 
appelés  sera  de  sept  ans ,  qui  compteront  du  jour  de  leur 
inscription  sur  le  registre  matricule  du  corps* —  I^  durée 
du  service  militaire  des  jeunes  gens  engagés  volontaire* 
ment  sera  de  quatre  années. 

Art.  IL  Les  tableaux  de  recensement  des  jeune»  gens^ 
àe  la  commune  soumis  au  tirage  au  sort  d'après  les  règles 
frécédentes  ,  feront  dressés  par  ji#  Çooaèii  com^onsl; 
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Te.  Sur  h  décoration  à  laquelle  |?erop.t  t^nus  de  se 
soiîmectre  les  jeunes  pe»s  ,  leurs  parents  ou  tuteurs  ; 

"do.  IKôflice ,  d'après  les  tableaux  de  receoseméut  ou 
d'aprèsj  les  registres  de  l*état  civil ,  et  tous  autres  docu- 
ments ou  renseignements» 

Ils  seront  ensuite  affichés  daps  chaque  commune  ,  et  ^ 
pendant  liuit  jours,  à  la  porte  de  la  maison  du  Conseil 
communal. 

Art.  1*^.  Le  Conseil  communal  statuera  sut  la  réquisi- 
tion ou  les  réclamations. —  L'appel  de  la  décision  dit  Coih 
seil  communal  sera  porté  au  Conseil  des  Secrétaires^ 
d'Etat. 

Art,  \5.  Le  tirage  au  sort  aura  lieu,  en  séance  publique, 
par  le  Conseil  communal ,  en  préseuce  du  commandaut  de- 
la  place. 

Art.  16.  Tous  ceux  qui ,  âges  de  18  à  25  ans,  n^aiifaîent- 
pas  été  ,  par  omission  ,  inscrits  sur  le  tableau  >  seront  por- 
tés sur  le  tableau  de  la  procliaiae  réquisition. 

Art.  17.  Le  Magistrat  communal  mettra  dans  une  urne- 
un  nombre  de  bulletins  plies  ,  -  portant  autajilde  numéros 
que  le  nombre  de  jeunes  gens  à  fournir  par  la  commune  , 
et  y  ajoutera  un  nombre  de  bulletins  en  blanc,  aussr  plies» 
formant  avec  les  buUeiias  numérotés  le  nombre  de  jeuRes 
gens  appelés  au  tirage  ,  et ,  après  s'être  bien  assuré  que 
)e  nombre  total  des  bulletms  est  égal  à  cehii  des  jeunes^ 
gens  qui  doivent  concourir,  il  en  fera  la  déclaratioa  à 
haute  voix. 

Aui^sitôt  après,  chacun  dest  jeunes  gens  présents  et 
appelés  dans  Toril re  du  tableau  ,  prendra  dans  l'urne  ua 
bulletin  dont  te  numéro ,  s'il  en  a  ,  sera  proclamé  et  ins- 
crit ,  sur  une  liste  au  fur  et  à  mesure  du  tirage. 

Le  Magistrat  communal  tirera  pour  les  jeunes  gens  ins- 
crits, et  qui  ne  se  seraient  point  présentés. 

La  liste ,  après  le  tirage.,  sera  lue  à  haute  voix  ,'  arrêtée 
et  signée  par  les  membres  du  Conseil  oommuual ,  par  le 
<*>ommandant  de  la  place  et  Tefficier  de  santé  présents  ai^ 
tirage ,  et  constituera  l€^  contingent  de  la  commune. . 

Art.  18.  Les  listes  du  contingent  de  chaque  commune 
«eront ,  dans  les  trois  jours  ,  expédiées  aux  comxnaadants 
des  arrondissements  dont  elles  dépej^ident.  « 

Les  -Goitimandanu  d'jg^*rondissemenis  répartiront  enlxç 
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jfs  divers  torp%  Jo  l'Rrmée ,  et  selon  !e  besain  du  service  r 
les  jeunes  gens  qui  y  .^ont  compris,  lesquels  seront  inv*r»i>* 
sur  les  registres- matricules  des  corps;  pour  lesquMsj  iH  M'îW. 
«lesipnéjB. —  IIh  en  seront  averit»  par  avis  ofliciel  e^  '^  u/: 
qui  ne  ?e  pré5!enteront  pas  seront  coo^idércs  roran)*  «i^j- 
^erteurs  ,  et  tniités  tels,  hor»  le  cas  de  force  m^^j•u^e  , 
dûment  constaté. 

Arf.  27.  Quiconque  pera  convaincu  d'avoîr  retélé  un 
ritoyerr  pour  le  mettre  à  Tabri  de  la  requis! non  ou  dti 
service  militaire,  sera  condamné  d  un  enoprisonnement  de 
trois  mois  aii  plus,  et  à  «ne  amende  de  vingt  à  cent 
piastres,  sur  le  prononcé  des  (ribuHaux  correctionnels. 

Art.  2.  La  présente  loî  abroge  toutes  îoiîs  et  dispositions 
de  lois  qui  lui  sont  contraires.  —  Elle  sera  publiée  et  exé- 
futre  à  Ja  diligence  du  Secréiaire  d'Etat  dcç  la  Guerre  et 
de  celui  de  Tïniérieur  et  de  la  J'asiicfe  .  chacun  en  ce  qui 
le  coneernh. 

lionne  nu  Palais  de  TAsseroblée  nationale  législative  » 
«1  Port-au-Prince,  le  24  mars  1875,  an  72e.  de  llndé- 
pcqdance.  *     ■      -   -  - 

Le  prësiJ€7zt  de  FAssiejnbhe ,  J .  TIIEB  AUD. 

•     ■ 

. Les  secrétaires ,  LiBastien,  A.  Anoré. 

AUKOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

»    •  •  • 

Lr  PaksiDEXT  ^'Hàïti  ordonne  que  la  Loî  ci-dessus  de  l'Assernblée 
lationsle  'législative  suit  revêtue  du  »ceau  lie  ia  République  ,  imprimée  , 
poMiée  et  exécutée. 

Donné  .au  Palais  .national ,  au  Port-au-Prince ,  lad  avril  1S75,  an  7^- 
àe  l'Indépendance  d^Uaiii. 

DOMWGUË. 

Par  le  Président  r 

Le  Secrétaire  d'Etat ,  Vœe^-présidem  du  Conseil ,        S.  RAMEAU. 

2:e  Secrékiire  d^£fat  iniérimahê  de  Im  Guerre  et  de  la  Marine  y  MADJOU. 

Le  Secrétaire  iVEtat  de  la  Police  génértde ,  chargé 
du  porlefeuUie  de  P intérieur  et  de  ^Agriculture  y    €.  H£VRT£LOU. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  ,  J50C0.  * 
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Ko.  »!.—  A  RU  Et  Ë: 

MICHEL  DOMINGUET ,  Prest(le7tt  ^Haiti , 

Vu  leî^  événements  de  la  journée  du  1er.  Mai  eounuit^ 
r»rfondissement  du  Port-au^Princre  est  mis  en  état  de  siégi^ 
à  partir  de  iâ  publication  du  présent  acte» 

Tous  les  citoyens  sont  fovîfés  à  venir  se  réunir  sans 
délai ,  tant  ceux. de  Tordre  civil,  de  l'ordre  judiciaire  qu^ 
les  officiers  en  non-activité  de  i^ertîce  ^  aux.  bureaux  de  la 
place  et  de  Tarrondissemejot ,  où  de«  corps  de  milieu 
seront  organisés. 

Tous   les  contrevenants  à  cettf^  décision  seront  afrêté» 
et  poursuiv^îs  comme,  ennemis  de  la  chose  publique. 
,    î)onné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince»  le  1er;  mai: 
1875 ,  au  72e.  de  Tlndépendance. 

DOMmOUE. 

Far  le  Préfiid«Dt  : 

Le  S^cfétaUe  tPEita ,  Vice-^Hdent ,  S^.  BàMfiAlT.. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre ,  «W.^  PR(>SPER  FAUKE;.. 

Le  Sêcrétuvre  d^EuU  de  la  PoUcÊgénêtid ,  chargé 

du  pa.  tf/etdlle  de  Plntérieur ,  C.  HEURTELOU,. 

Ht  Secrétaire  i'Eiaà  dee  Financée  et  du  Commerett  »        EXOELLKNT^ 

ïse  Secrékthed*Stat  dé  PInvtructian  pubBque  ei  éee  Cultet ,   MADIOU> 

Le  Sèerétaire  d^ Etait  de  la  Juetice  «  BOCO. 


Ho.  32.  —  PROCLAMATION. 
MTCHËL  DOMINGUE,  IPresident  (THaiti , 

Appelé  à  la  première  magistrature  de  TËtat ,  au  dénoue"- 
ment  d'une  révolution  parlementaire  des  plus  beureose- 
ment  accomplies  »  je  m'étais  promis  de  ne  sortir  de  la  ligne 
politique  ,  qui  m'était  tracée  par  les  événements»  qu'autant 
Ja  témérité  deâ  opposants  à  Tordre  des  clioses  établies 
m'y  aurait  Contraint. 

Vainement ,  on  avait  t^nté  de.  fewner  la  vote  à  mon  élé- 
vation au  pouvoir  ,^  ^^^toulTcr.ljiVolojQté  natiçnalç   qui  m'j 
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tléiiignaft  ^  grands  cris:  le  peuple  At  solennellement  jci9<^ 
tice  de$  prétentions  erronées  du  petit  nombre  dé  ciioye»^ 
qui  y  par  leurs  tendances  criaitinelles ,  impoi^aient  leurs  in,- 
léréls  particulier» /  leai;  ambition  effrénée  à  lu  nation, 
dorrt  iU  ^e  croyaient  le»  martres  ! 

Soldat-citovenr  »  nécessairement  pacifique ,  accordant  wa 
même  de^é  ma  bienveillance  atours  mes  concitoyens,  i. 
mon  devoir>fut ,  aprèii  le  triomphe  du  bon  seas  populaire , 
d'inscrire  sur  le  drapeau  de  la  République  ,  '^  Toubli  dM 
passé  ''  et  d'appeler  tous  lei»  membres  de  la  famille  haï-- 
tienne  à  réformer  1^  faisceau  rompu  par  les  malheurs  et 
les  discordes  civilea.  Je  déclarais  et  déclare ,  *^  qu'issu  de 
la  volonté  de  la  nation ,  mon  gouvernement  ne  sera  jamaii», 
celui  de  la  coterie  et  de  la  spéculation  politique  ;  que  Içi 
grande  majorité  qu'il  a  rhoniieur  de  représenter  lui  a  con- 
quis éclatammenc  le  titre  de  parti  national ,  et  qu'en  ceit.^ 
qualité  honorable  ,  il  ne  faillira  jamais  à  ses  devoirs.  '* 

Mais  ceux  qui^  luttant  contre  cette  vérité»  s'étaient 
jetés  dans  Tarène  ave^  l'espérance  d'assouvir  leurs  pai^ 
iiioRs  et  même  leurs  haines  per&onneltes  ,  n'ont  j^mai;^  pii. 
secon5:oIer  de  lenr  défaite  ,  ni  se  résa\idre  à  déférer  au 
respert  dû  ,  par  chaque  citoyen  «  à  la  sanction  de  la  volon-^ 
té  suprême.  Néenmoias  9  d'anciens  souvenirs  de  la  révolu- 
tion ih*'  1868^  nous  attachaient  à  plusieurs  d'entre  eux; 
nous  t^Dtivions  ainsi  plqs  de  raispns  à  persévérer  dans  la 
voie  t  '  ifique  que  nous  suivions^  nous  flattant  du.dou3c 
^spe.i  .  hélas ,  éphémère  !  qu'éclairés  par  le  malheur ,.  par 
la  mémoire  des  faits  accomplis ,  ces  citoyens  reviendraient 
ad*  plus  saines  doctrines  que  celles  qu^Us  ont  fliises  en. 
PMm^uc'  et  nous  permettraient  de  leur  offri^r  encore  des 
tCri^Vgoages  .de  notre  confraterniié,  jLa  plupart»  mes  an- 
cic;:«  lieutenants,  tandis  que  j'étais  disposé  eneore  à;les 
4v^.2cillir  «  n'ont  jamais  rien  essayé  pour  donner  lieu  a* ta 
's:uM\:Uiation  que  leur  dictaient  et  ie s  convenances  et  le 
iii  voir  Ci  l'honneqr.  *'  Ils  méconnaissaient  la  main  qui  leur 
ér.i.t  tendue  et  qui ,  naguères  encore ,  les  avait  sauvés  dii 
danger.  " 

Xs'otre  esprit  de  cordialité  et  de  sagesse  est  accusé  par 
eux  de  faiblesse ,  en  même  temps  que  certains  actes  réa- 
lisés par  mon  gouvernement,  à  la  gloire  du  pays,  n'ont  fstit 
ijue  soûlevei- dîrvaniage  leur  impla^ca^We  jftlpusîf  ^  e;cçit«r 
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ÎPTîT  dësespoîr  et  leur  hnjne.  Dar>3  leur  ra^^e ,  il$  jurent 
ranéîintisseiiient  de  la  Kepubiique  et  de  frapper ,  par /*«.<- 
^as^tn^-y  tous  ceux  qui  sont  un  obstacle  à  leurs  coupables 
desfiicm^...,  •  Afisassinfit!  la  terre  d'Haïti  s'e«t  à  pciue  re- 
posée de  l'ébranlement  dont  l'acte  fratricide  du  17  oclebre 
1^06 ,  a  €té  la  trop  regrettable  conséquence^!  !  ! 

Qui  oubIi<ira  d'ailleurs  que  ,  àim  avant  la  fih  de  h  lutte 
parlrmentaire ,  les  chefs  de  lu  faciiôn  qui  s'opposent  aux  as- 
pirations nalwnales,  doutant  du  triomphe,  oseront  de- 
mander pu*Hiiqueinent  à  mon  honorable  prédécesseur,  le 
général  Ni^sagc  Saget ,  ••  de  <îOurir  fi-u»  aux  Uominguii»t*"s.  " 

Ce  fait  ne  saurait  être  efiacé  des  annales  de  notre  his- 
toire, '  .       . 

linftn  ,  le  gouvernement  qui  ;  au  milieu  de  tous  ses  ef- 
forts pour  ramener  la  paix  et  l'union  dans  le  pays,  n'a 
eesré  de  suivre  d'un  œil  vigilant  lesmenéè$  les  plus  serré- 
tes ,  est  parvenu  à  acquérir  les  preuves  qu'une  vaste  cons- 
p^raiion  s\)rganisc  el  qu'elle  est  à  la  veille  dYclaier  a  ia 
Capifnle.  Des  avis  imporiant$  de  l'èxiérreur  Ci^nfirnient 
toutes  les  «ppréhensioDs.  Ses  a^^rncs  ies  plus  actifs  soni  à 
Kingston  (JamRÏqne  )  veillant  l'heure  de  la  nouvelle  "ist.- 
Burihélenoy  "qu'ils  préparaient  à  la  Patrie  ,  pour  y  rentrer 
le  poigjnard  h  la  main  !  !  •  • .  ♦  Nous  ne  pouvons  mettre  p\\i> 
longteinps  dauB  la  balance  la  patt  publique  avec  des  hom- 
meîî^iii*^  parleur  opiniâtreté,  scr  déclarent  les  ennemi*- 
de  la  société ,  qô'ils  devraient  nous  aider  h  relever  de  sa 
détresse  ,  plutôt  que  de  vouloir,  la  lancer  dans  les  daogcrs 
<Je^  nouvelles  aventures. 

Haftiens  !  Assez  de  cnng  a  coulé.  La  Patrie  en  est  abreu- 
vée! Nous  avons  résolu  ,  avec  l'aide  de  la  Providence  et 
de  vous  tous ,  d'y  mettre  un  terme. 

Les  citoyens  frappés  par  le  décret  de  ce  jour  sont  un 
obstacle  à  vmre  avenir,  à  votre  bonheur.  Dans  leur  aveu- 
gle ambition  ,  il-s  sont  ifréconcilî:ables  ;  itucune  considéra- 
tion de  bien  public  ,  de  préséance  même  ,  ne  les  arrête. 
Qu'ils  aillent ,  ces  fils  ingrats!  manger  le  pain  de  l'exil, 
puisqu'ils  refusent  celui  que  leur  offrait  la  patrie  avec  tant 
'de sollicitude  ! 

•  Loin  de  nous  ,  méditeront-ils  ,  pejit  êire  ,  sur  les. maux 
^qu'ils  ont  accumules  sur  leurs  petsouucs  et  leurs  famille*  ; 
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i^venus  à  des  «entimenls  patrioiiqties  ,  ils  gémiront ,  sans 
<louie ,  sur  leurs  prx>pres  fautes  !  !  ! 

Si  riieure  de  la  vengeaniCé  populaire  a  commencé  pour 
eux,  ils  l'ont  voulue,  et  appelée  }  et  si  jamais  la  mesure 
dépBJssail  la  borne  que  ,  dans  notre  sajsresse  ,  nous  croyons 
lui  avoir  assignée  ,  c'est  que  le  Très- Haut  en  aurait  décidé 
autrement..  •  • •  •  •• • 

Le  dbiâmp  est  donc  ouvert  :  Le  gouvernement  poursuivra 
d'une  main'  de  fer  tout  individu  qui  attentera  à  la  paix  , 
que  je  jure  ,  sur  les  tnânfs  des  hros  de  V Indépendance  —  et 
turmm  tpte^  de  maintenfr  à  n'emporte  quel  prix. 

Le  pays  a  besoin  de  celte  paix  pour  reconquérir  la  con- 
sidération universelle)  assurer  sa  prospérité  morale  et  ma- 
térielle,  par  Tapplicalton  intelligente,  modérée,  mais  cons- 
tante, de  cette  sublimé  maxime  : 

**Le  salut  du  peuple  est  la  foi  suprême.*' 

Doui^k  au  j^lais  national  du  Port-au-Prince^  le  1er.  mai 
1875 ,  an  72e.  de  l'Indépendance. 

DOMINGUE. 

Par  le  Piésideut  ; 

I 

Le  Secrétaire  d'Etat ,  Tice-préndent  du  Cohml^     S.  R  \ME AU. 

Le  Secrétaire  cPElat  de  la  Guerre  ,  etc, ,  PROSPER  FAURE. 

Le  Secrétaire  é^Etai  de  la  Policé  gdiiénile  ^  char-. 

gé  ke  l'Intérieur ,  C.  HEURT ELOU. 

Le  Secrétaire  d^Etat  de  la  fiuiiH ,  BOCO. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  Pînstmctiàn  pvbVque  et 

deê  Cuiteê  y  MADÎOU. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de$  Financer  et  du  Commeree ,        EXCELLENT. 


No.  33.—  DECRET. 
MICHEL  \)0)AmG\J^,  Président  d'Haïti, 

Considérant  que  le  maintien  de  la  paix  intérieure  de 
l'Etat  est  un  des  devoirs  les  plus  impérieux  prescrits  par 
Ja  Constitution  ; 

Considérant  que  cette  paix  ,  déjà  obtenue  par  la  sa^ 
^esse  et  la  oiodératîon  du^Gouvernemerit  ^  est  gravement 
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u^enaoée ,   cf.  qu'il  est  nrgenl  de  prendre  les  mesures  \e^ 
plu$  pacifiques  pour  empêcher  toute  eflfusioit  de  sang; 

Atiénda  que  le  Gouvernement  esl  convaincs  de  la  cul* 
pabiiité  des  individus  qui  sont  plus  loin  dénommés,  sôit 
comme  mueurs,  soit  comme  complices  d^  ta  conspiration 
qui  B  éclaté , 

DECRETB  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  expulsés  du  territoire  de  la  République  » 
les  citoyens: 

Du  Fort-au-Frincê.  — ^  I  Fontnige  ChevftllUr ,  2  Michel  Lilavols ,  3^ 
Mciiry  Drice  ,  4  Nathan  Mode  ,51^.  Lespècè ,  6  Ferrus  aîné ,  7  Amilcar 
l)aîjt|U!at ,  8  Granvill©  Héraid  ,  9  Auguste  Montas  ,  10  Syïla  Bouzy  ,  11 
Jc'4in  Alerte,  12  Chérilus  Pbaoer^  13  Kdouard  Caze',  14  André  CameHO , 
15  iJautàud  Kthéard,  16  SylU  Guignard  ^  17  LavelaneC,  18  Clémeof 
Hcmtjens ,  19  Alonzo  jBsinihe,  20  A.rélue  Dftval ,  21  ËmHe  Pierre  ,  2^ 
Faacauld  Flériaa  y  23  Louie  Chevallier»  24  J.-P.  Boyer  Ikxelais  »  25' 
Edmond  Paul ,  26  J  -P.  Bazelais.,  27  Thoby  ,  2S  Auguste  Bazelais. 

De  Jérémie.  -'-  29  Diogène  Brat ,  M)  Kerllgrand  ,  31  îàK.- Loger  Pîerre- 
Lovis  f  32  CCagène  Margron. 

De  PAnse-à'^  Vean,  —  88  Sénèque  Mohpiaistr  Pierre ,  34  Ninui  Bapca.- 

De  Jaaiwl, —  36  Déailus  Latnour  ,  3<i  Amilcar  Flarobert ,  37  V.  Chan- 
]ahe  ,  38  T.  Busquet ,  39  Octave  Kirtbéleiny  ^  40  Tkeraiobim  M^uriia  ; 
41  Roche  fils  ,  42  Chevallier  Darrigrand. 

Des  Càtei'dê'Fer-—  43  L'oflkiaL     , 

Du  Fetit'  Goâoe.  44  Falatbeeo  Cadet 

Art.  2.   Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  f  olice  générale  et' 
t'.élui  des .  Relations  extérieures  sont  chargés  de  Texéeu- 
tion  dh  préi^ent  décret. 

Donne  au  Palais  national  du  Port -ea- Prince ,  le  ter. 
mai  1875 ,  an  72e,  de  l'Indépendance. 

DOMiNGUE. 

Par  le  Président  : 

Jijt  Secrétaire  d*JStat^    Vice^réndetit  du  Conseil^  I?.    RAMEAU. 

"Le  Secrétaire  iPEtat  de  la  FoUce  générale  ^  ete. ,       C.  HEl7RT£L0ir« 
Le  Secrétaire,  d'Etat  dei  Relations  extérieure ,  £XC£U«£Nr  . 

»**iiy^|— — i*^         '         I         ■  — i.^i»    mil  ■  ly  1»    n'ai     B^M»— — ^^^^^«^pi^— — f^»— ^^ 

No.  34.  —  ARRÊTÉ. 
MICHEL  DOMINGUE,  Président ^SmH , 
-Aiteudu  jjue  Je  .géaéral  Boisrond  Cajlç! «répondu 
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]^3  armes  à  In  r^qùisllion  légale  qui  lui  a  êU  faite  par  le 
Go.uvernemeni ,  et  qu'en  prolongeant  sa  .cripainclle  résis- 
tance ,  il  se  n^et  lui*  même  lèors  la  loi , 

arrête:  # 

Art.  l6r.  Le  généml  Boisronë  Canai  et  tous  èeux  qui 
sont  à  SB  suîtte ,  séât  éaîs  boïs  la  loi  ;  tout  citoyen  ^st  ap- 
pelé à  letircoûnr  sus. 

Art.. 2.  Le  présent  snêtê  sera  exécuté  à  la  dHigenee  du 
Secrétaire  d'Etat  ûb  la  Police  génémie  et  du  Secrétaire 
d'Etat  flè  la  Guerre.  '  .  ' 

l>onné  au  tMIais  national  do  Port  au*Princê  ^  le  2  lam 
lii75^  an72e.  deTIudépendaitce.    '  ' 

DOMINGUE. 

Par  le  Préiidept  : 
Lt  SeÊTéitârè  J?Et(U ^  Vke^préMm  ink  CmeU,     S.  RAMEAU. 
Le  Secréidf€  tPEiot  de  ia  Oaetre ,  PttOSPER  FAURB. 

Le  SSecrétaire  d'Etat  de  hk  Police  générale ,  C.  HEURtElLOlT. 


r-j 


No.  35—  PROCLAMATION. 
MICHEL  DOMINGUE,   Président  d'Haili, 

Haïtiens,  , 

Quand  nous  rédigions  la  proclamation  du  1er.  du  cou- 
rant ^t  le  décret  d'expulsion  de  certains  citoyens,  nous 
étioiiis  lotir  de  nous  attendre  aux  scènes  déplorables  dont 
la  capitale  a  été  un  in^^tant.  le  théâtre. 

Les  infâmes!  Ils  conspiraient,  mais  sans  aucun  motif 
avouable  coîitre  le  Gouvernement  de  la  Restauration.  Ils 
n'ont  pas  eu  le  courage  de  supporter  les  approches  de  la 
vérité  qui  les  condamne  et  les  flétrit  à  tout  jamais  devant 
la  postérité  !    .  '      ,    fi 

Les  généraux  Brtce  aîné  »  Pierre  Monplaisir  Pierre  et 
Boisroud  Canai  ont  irèpoiidu  par  fes  armes  à  la  réquisition 
qui  leur  a  été  faite  par  le  Gouvernement. 

S'il  était  encore  permis  de  douter  de  leur  culpabilité  , 
rien  q«e  la  résistance  organisée  qu'ils  ont  opposée  a  l'exé* 
cuiion  de  la  loi ,  serait  la  meilleure:  priuve"  à  démontrer 
contre'  ie^s  crimiaelles  meaées. . 


9B 

Les  RgentB  de  la  s^relé  publique  ont  4ù  ngir  fioùtrb 

ragrçssion  coupable  d'homme»  qtx\  piétendaieui  écre  les 

seuls  libéraux ,  les  gardiens  des  prin^if^ ,  fTiau,  qu^Hs  nont 

Jmnats  inipquts  qu*autant  cela  tui  uéc^faiAii^  au  tfuci  è>  de 

ieur^  coinl^iQ|Ù!}qns^  «     ^       > 

Déjà.Piesre  Moaplaisir  ^ierraet  |^ri4ïa.aîii^  Q»t  iMiccom* 
bé  ;  Boisro'nd  Canal  et  JLoyer  Bareau  w  spnt  jeié»  daasles 
bei^iki^eç  quelque)!  âé^^yrés.  opmivie  euxr 

Seujb ,  ils  ^QiiA  re«poQsable6  du  sang  ver^^é'f 

Des  mesures  sont  prises  pour  atteindre  Içs  insurgés,  et^ 
bientûi^  espéroasrle»  H  Gouyernevieut  vaus  appreadra 
que  justice  est  faite  de  la  plus,  abâurflp  témérité  qo'ait 
encore  enregistrée  fiotre  histoire. 

Haïtiens  »  soyez  attentifs  :  ayeis  confiance  en  la  sagesse 
et  en  Ja  vieille  expérience  du  Chef  que  Vous  vous  êtes 
librement  choisi.  Il  saura  assurer  4'ordre  et  la  paix ,  sans 
Irs^quéU  il  n'y  a  de  prospérité  po^ible  !  _  , 

Donné  au  Pajais  national  du  Port-au-Prince  »  le  2  mat 
1875,  an  72e,  de  Tludépendance. 

DOMINGUB. 

Par  le  Pr«6ide»t  { 
Le  Secréiaîfê  d*Etat ,    Vice^résident  du  ÇonneUf  S.  RAMEAU. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre^  atc. ,  PROSPUR  F  AU  RE. 

Le  Secrétaire  H^Etai  de  PIntérieur  ,  etc.  »  C  HEURTELOU. 

Le  Secrétaire  d?Etai  de  ta  Justice  •  BOCX). 

Xm  Secréiiûre  d'état  4ei  Financée ,  etc. ,  EXCELLENT. 

Le  Seeréiaire  d^EtaJt  de  flnetruetiôn  puhGque ,  ete^ ,  M ADIOU. 


#»^ 


No.  36.-^  aHKÉTÊ. 

MICHEL  DOMINGUE3  Pftsidtta  d'BMH , 

Considèrent  que  l'qrdrç  public  est  menacé  par  les  evd> 
Jiements  qui  se  déroulent»  et  qu'il  est  ur|[ent  de  nrendre 
des  mesureH  propres  »  p;arantir  la  sécurité  des  laHiilles  j 
De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  ùi^xsx ^ 

AbkAte : 
Mu  Ler.  Les  £ardes  oaiiouales  des  amadifiteoieBka  de 


9Ô  . 

La.«eH0bâ9,  dé  Strrebakis ,  *de  Léogane  ei  de  Jacmiel  sont 
mobiiisé^^* 

Arl.  2,  Le»  Sfecrétftîres' d^Etat  de  la  Guerre  et  de  Tinte* 
Aeur  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Donné  a«  Palais  national  da  Porvau- Pri^Êe ,  le  2  mal' 
1 876 ,  an  72e.  de  Tlndépead^nce.  - 

'       •  DOMINGUEw 

Par-  ie  PvM^i^ol  : 

jL«  Secrétaire  d'État ,  Vke-préndent  4h  ConseUy  &  RâMEAU. 

Le,  ^rétaitf  d'Etat  de  la  Gueurê ,  0tc.  ÇftOSPÇR  F AURfiT. 

U  Secrétaire  d^Etàl  de  rimérieur  etc. .  C.  HËURTËLOU: 


■    ■**  ^^^i^— ^  ■■  i^i         m        f       p|ii,>«ii*n 


No.  37.—  ARKÊTÉ: 
MICHEL  DOmNGUË,  Président  d^Haiii^ 

Attendu  que  ,  dahiT  TâctuaHté ,  tont  citoyen  doit  son 
concours  à  la  chï^se  publique  ; 

Vu  la  désorganisation  complète  de  la  garde  nationale  de 
cette  commune^,  désorganisation  qur  empêche  d'obtenir 
de  ce  corps  les  services  que  réclame  l'actualité  ; 
Avpns  'ARltiTJt^  ce  qui'suît  : 

Art.  1er* -.11  «erafcurmé  san»  délai  deux  cerps^ de  milice 
composés  de  tous  les  citoyens  habiles  à  faire  le  service  et 
qui  n'appartiennent  à  aucun  corps  organisé  ,  civil  ou  judi-» 
ciaire.  -    ' 

Art.  2.  Les  dépôts  des  deux  corps  de  miKoe  ci* dessus 
désignée»  se  tiendrotot  \  Tun  au  bureau  d'arrondi^sémrent 
et  l'autre  au  bureau  de  la  place.  Sont  désignés  pouf  ébm^ 
mander  en  chef  chacun  de  ceMîts  eorps ,  les  généraux  H. 
Léger  et  Anselme  Prophète. 

Art,  3.  Néanmoins  »  les  employés  des  éilTéirents  bureaux 
sont  t^ous  en  permanana».  çt  armés  dans  leurs  bûteaox 
respectifs,  pour  être  a» I»  disposition  de*  fadttiaisttàtîba 
•sugérieure ,  dt^tçuti»  ;iéqAisftion« 

Art.  4.  Les  corps  de  milice  ainsi  ofganiséss  en  consë- 
queojce  de  i'ét^do^^aiégutf , .  sont  ttoumis  «fUK  Ibis^t  régie* 
uuspit  qui  régi ssefi«radmiiiSs'tHitioa  oQilîiaite'.    '     ''    '   *  ' 

jYrt.*5#  Tous  citoyens  qui  ne  se  conformeront  aux  pré* 


\0Q 

^  sentes  dispositions ,  serorit  rechercliéf  çcftnmé  enmemin  àé 
la  chose  publique,  pour  éire  punis  par  la  loi ,  ou  seront 
incorporés  dans  un  des  corps  de  rarniéiî  active. 

Art.  6^  Le  présent  arrêté  ^era  exécuté  à  la  diligence  des 
Secrétaires  d'Etat  de  la  Guerre  et  de  la  Marine ,  de  Un* 
teneur  et  de  la  Police  générale.,  i        . 

Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince  t  le  2  mai 
1875 ,  an  72e.  de  riudépendance. 

DOMINGUË. 

Par  le  Prési<lêot  t  ^     ■ 

£e  6eeréîttir€  d^Btai ,  Vke-présidént  du  Cênseil  \  fi.  RAME  AIT. 

le  Secrétaire  d'Elai  de  la  Guerre ,  etc.  PROSPER  FaUKÉ. 

Xe  Secrétaire  fCEtai  de  ta  Police  générale ,  cKargè  ^ 

du  porirJtuiUt  de  VliUéfimr  ,  C.  HEURTELOU. 


w^^^ 


Vo.  38.—  DÉCRET- 

LE  CORPS  LEGli^LATIF, 

Usant  des  pouvoirs. que  lui  confère  Particle  83  de  la 
Constitution  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  et  équitable  de  sanctionner 
l'arrêté  du  Président  .d'Haïti,  en  date  c^tt2l  juftlet  de  cet* 
te  année  9  portant  restitution  des  immeubles  appartenant 
en  propre  tant  aux  dames  veuve  F^ustin  Seulouque,  Olive 
et  Célia  FauKtin  qu'à  madame  Geflfrard. 
Vkchkxn  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.   L'ariêie  d«i  Président  ^'Haïti ,  en  date  du  21 
juillet,  187&I   demeure  sanctionné  avec  la*  inbdifii^atloa 
suivante  ^  founant  le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  2  dudit 
errete  : 

^  ''  %e9  propres,  de  communauté  de  la  veuve  Soulouque 
*'  doireat  lui  être  restitués ,  dc^  même  que  le  reliquat  des 
^'  bîeps  ibrAaoc  sa  part  dans  la  communauté  avec  Tex* 
*'  Empereur  Soalouque ,  qui  n'aoraient  paa^  été  encore 
''  vendus,  juridiquement.         « 

Les  biens  formant  la  part  de  la  dame  Oeffirard  dans  sa 

communauté  arec  l'ex^Président  Geffirard ,  mMi  qUe.  ses 


et 
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"propres  de  U  communauté ,  lài  apparrt^nnent  en  r  iW 
"  propriété  et  jouissance^'* 

Art.  2.  Ld  présent  décret  sera  imprimé  ,  publié  t 
cuté  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Ëtat  de  Tinter, 


<a 


SM.!»' 


àe  celui  de  la  Justîre. 

Donné  à  la  Maison  nafionak  du  Port-au-Prince,   -e   3 
décembre  1875,  an  72e.  de  rindépendaace. 

Lepr^^sident  du  Sénat,  D.  U\BOMTÉ. 

Les  secrétaires ,  L.  Bastie?!  ;  !St.* Louis  Alexandre:. 

■ 

tlonné    à  la  Chambre  des   Représentant!^ ,  au  rorf-;^u- 
Prince? ,  te  8  décembre  1875.  an.  72e.  de  rindépendrxuoe- 

l^ président  de  h  Change,  Innocknt  COCO. 

Les  secrétaire .  St.-Cap  Lodis  Hlot  et  M.  Ghand  P".r,;îK*î. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE, 

Utif  «oit  rei'étu  du  sceau  d«  ^  Ré^«il^î.iue ,  impriiné  »  publié  et  exoLiié. 
Donoè  AU  Pfilai»  national  da  Por(*au«rriace  ,  le  20  décembf  e  1875  ,  «o 
72e.  de  iModépeodance 

DOMINGUË. 

Par  le  Piésident  ; 
Ze  Seerétcdreê  if  Etat  y  Vtce-préêidetU  du  Caimil  ^  S.  RAME  AIT, 

Le  Secréiuift  JP^Etalée  la  PôHee  qènétdh  y  dintgê  du 
partefmtiUe  de  Plmtérieur  et  de  PAgrtcuUitre ,  C.  HEURTELOU. 

Le  Setrétatre  d^EtcU  dé  la  Justice  ,     •  *  ÏOCO. 


■««^^«■«•^■•■«^•"'««■^■'■■"■«^■^^ 


No.  39.-'  DECRET.  ' 

MICHEL  D0MIN6UB,  Président  â^ Haïti , 

Vu  le  jugement  du  Conseil  spécial  militaire  du  Port  au- 
Prince  ,  en  date  du«29  juillet  expiré^  qui  priinonce  la  peig- 
ne de  mortcontre  les  nommés:  .    •    .  . 

lo.  Régnard:  Régnier  ;  -^  So^Floriao  Armand;  — '3o.  Otride  Cameau  ;« 
—  4o.  Calice  LereUours;  —  5o.  Démoathètie^  Stvie  ;  -^  6e.  Fléchier 
Céziie  ;  —  7o.  Diegène'Neu;  ^—  8o,  Ale^candre  1iioinè9  ;  — •  9o.  Baro- 
01  j  •  -^4i0o.  Dujour  Pierre  ;  -^  llo.  JSdqiond  Régaier }  ^•^2e«  P.  ,Peii 


pignaad  ;  —  iSp.  E^gàne  Boonk;  — 14o.  Sebn  Hf^ti  ^^  15o.  Btymo» 
lieQ  Rayinoud;  —  16e.  Jefta-Qiiles  Pierre- Louis  ;  —  17a.  Floristin  Louis. 

♦ 

.  Vu  la  loi  du  14  norembre  1*660  qui  introduit  dans  le 
.Code  péûal  la  peine  de  détention  et  celle  du  banisse^- 
ment; 

Usant  de  la  faculté  ^e  lui  accorde  l'article  12&  de  1^ 
Constitution  »    .    ' 

DfiCHEiTff ^  ce  qui  suit  : 

Art,  lerr  Oràce  pieiiie  et  entière  est  accordée  aux  coa- 
damnés: 

Oujour  Pierre  ,  *  Baromy ,  Edmond  Régnier  «  P.  Perpi- 
^and  ,  Ëugè&e  Boom ,  Raymolien  Raymond  ,  Jean*Gillet 
rierre-L^uis»  Floristin  Louis  et  ^an  Jérôme. 

Art.  2.  l^a  peine  de  mort  prononcée  contre  les  nommés 
Fléchier.  Céziie ,  lliegèné^NaA  bt  Alexandre  Thomas  est 
commuée  en  celle  de  sij^  années  de  détention. 

Art.  3.  La  peine  de  mort' prononcée  cotitre  Florian  Ap 
mand ,  Calice  Lerebours  et  Oémostiuènes  Styte  est  com" 
muée  en  celle  de  dix  années  de  récfusieh. 

Art.  4.  Les  condamnés  Régnard' Régnier  et  Ovide  (V 
meau  sont  bannis  du  territoire  de  la  République  ,  cenror- 
mément  aux  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  14  no- 
Tembre  IS60.  —  La  durée  du  banissement  sera  réglée  sur 
la  conduite  des  bannis. 

Décrété  au  P^ibUs  natiooal  du  Pprt  au*^  Friiace .  le  2  août 
187^^  an  72e.  de  Tlndépendanee  /  ei  sera  exécuté  k  la  di- 
ligence des  Secrétaires  d'£tat,  chacun  en  ce  qui  la  coo» 
cerne. 

"      DOMINGUC. 

Par  Ifli  Préeiâeot  : 

f^  Secréitdn  éPEittt  9  Tice^MM  ^  S.  BAAIEAU 

l^^  Seerétaw  éPJStiH  de  la  Guerre^  Me. ,  PROSPER  PAUfiEl 


l^  Secréudte  d^Xtahâe  h  PoHce  généfùU , 

du  parti^emae  de  PJntérievr ,  '     C.  «EUKTELpU 

Le  Secrétaire  d*3Stat  des  Financée  et  ia  Commerce  j        EXCELLENT 

te  Sptféiaïrô  tfEl^  de  VlustructUm  joAUqv^  et  dee  Cellee  ^  JMADIOU 
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No.  40.—  ARRÊTE.     • 
MICHEL  DOMINGUE  ,  Président  cTIIaiti , 

Vu  rarr«lé4iu  1er.  mai  d«  ia  présenie  année  par  lequel 
r<irrondisi»enieBt  da  Port-au*  farinée  estmi^  en- éiat  de 
siéje;  • 

Attendu  que^  l'ordre ,  la  paix   et   la  tranquillité  sont 

rétablis; 

Dé  1-âv^s  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Elai  g 

ARRETE  r  .  ^      ' 

L'état  de  siège  de  l'arrondissement  du  Port-a\j -Prince 
est  levé ,  à  partir  de  la  publication  du  présent  actè^ 

Le  Secréiaire  d'Ëiat  de  Ja  Guei-re  est  changé  de  ce  que 
dessus. 

Port-au  Prince ,  le'lO  aOiit'l&?6,  an  72e.  de  l'Inde- 
peadancp.  *•         *..,,, 

DÔMINGUE. 

Pur  la  Prtsîàônt  : 

.  te  Sttrétain  d'Etat ,  Viee-prirident  du  Cmma  »  S.  RAMEAIî: 

Le  SecréUàre  d'Etat  de  la  Guerre ,  etc. ,  PROSPER  FAURE. 

Le  S^éuàre  d'Etat  de  |«  JPoUee  génénie ,  «Ce. ,  ■  C.  UEURTELOU. 
Le  SeeréteAte  4>Stat  de  la  Juetice  ,  BOCO. 

Le  Setréimin  d'Etal  des  Fuauu ,  etc. ,  EXCELLENT. 

■Le  Setrilaire  dPIUat  de  PLutnetiau  pubUqme ,  ^e.^      ,       ViKD\P\f. 

\ 

No,  41.—  ARRÊTÉ. 

MICHEL  DOMINGUE.  Prtnâmt à^MaiU , 

Considérant  que  l'usage  d^  Thuile  de  Kéirosiné'a  âonn€ 
lieu  à  des  incendies  et  à  d'autres  accidenti»  re^retta(>les4 
De  Pavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat , 

ARRÊTE.:  ^ 

Art;  Ut,  Est  prohibée  1  PlftiportatioA  rbuile  de  Kéro-r 
sine  »  à  partir  du  3 1  décembre  procbain. 

Alt.  2.  Est  a<;cordée<une  remise  de  ^ ^OpO  sur  le  mon^ 
tant  des  droits  d'importation  des  l>u*lesmon  iaflammabEes^ 
Cette  temiile  sera  faite  à  partir  du  1er.  janvier  1870. 

Art.  -S/  Le  présent  arrçté  'aéra  ftoumis  tut  Cbainbiref 
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pdur  être  sanctionné,  et  il  sera  exéertté  à  la  ililîg;en(*o 
eu  Secrétaire. d'Etat  des  Finances  et  d^i  Commerce  et  de 
celui  de  (a  rplice  générale. 

Do^né  au  li'aJais  national  du  Port*  au -Prince  ^  h  10  sep* 
tembre  id75,  aaî^r  de  l'indépendancje.  ;. 

DOMItSGUE^ 

Par  le  Préslileiit  : 

Lé  Secrétaire  JPJBiai^  Vtce-préùJêni  du  ÇemdU     '    Sk  RAMEAU. 

Le  Secrétaire  d^Etat  de$  Finances  et  du  Commerce  »      E3^€ELLENT. 

Ze  Sgerélmte  d^Etai  de  ta  Police  ginérale  ^  chargé 

dû  porte/euiiie  de  PIntérieur ,  C.  HEtJRtELOtT. 

y  ■      ■  -■      — :^-A^ , -^ —        -^  1     t  j,Lrnr-       ij      imw      -m 

No.  42.^  DECRET. 
mCHIJlL  DOMINGUË,  Président  tPHatH , 

Vn  le  jiiofement  du  Conseil  spécial  du,  Port-au-Prince, 
en  dute  du  6  juillet  dernier,  qui  condamne  à  ta  peine  ca- 
pitare ,  les  nommés  Boiscrond  Canal  et  Canal  fils ,  dit  Petit 

Mw  Tart.  4  de  la  lot  du  22  novembre  I8(î0,  et  usant  du 
droit  que  lui  accorde  Tart.  125  de  la  Goh^tit^tiOn , 

Décrète  ce  qui  su4t  î       ♦  *      •-' 

Art.  1er.  La  peine  de  mort  prononcée  contre  Vès  sus-dé- 
nommés Roisrond  Canal  et  Canaf  fils  ,.dit  Petit  Canal ,  est 
commuée  en  celte  du  banissement  à  perpétuité. 

Art.  2.  Le  Secrétaire  d'£(at  de  la  Police  générale  et  ce- 
lui'de«  Relations  extérieures   sont  chargés   de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  publie  et  exécuté. 
*  Fait  au  Palai»  national  du  Port-au-Prince  ,  le  2  octobre 
!875 ,  aa  72e.  de  Tlndépendanee. 

DOMINGUË- 

Par  le  Président  : 

te  Secrétaire  d'Etat  de  la  Police  générak  »  eiCj      C;  HËURTELOU. 

Le  Secrétaire  d^Etat  des  Relations  extérieures^  :    .     .  «^F.Xi^ELLENT. 

Le  Secrétaire  f Etat  delà  Gwrte  ,  etc^ ,  PROSPER  FA.UHE. 

Le  Secréttmre  d*Eim  de^Instructief^  mAthae  ef 

desOdtes,  MADIOU, 

U  ^trêia^fEtia  de  la  Jfastite^        .  .  BOGO. 
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Ko.  43.—  DÉCRET. 

LE  CORPS  LEGISLATIF, 

Usant  àen  pouvoirs  il  lui  conférés  par  les  article  83  dç 
la  Consliluiiort  , 

Sur  la  proposition  de  la  Chambre  dei«pommunf  s , 

Après  en  avoir  reconnu  el  déclaré  l'urgenfie , 

Consîdéiani  €|Ufi  U  reconnaîaMnoe  naiionals  est  un  de- 
voir ; 

Considérant  que  JïAirJACauM  D&SSAXINËS  e?^t  le 
promoteur  de  1  Indéftendance  nationale  ,  et  Alexandre 
i'KTION  ,  le  fondateur  de  la  République  ,  et  qu'il  imo  »?  /; 
de  retracer  aux  générations  futures  lUm^ge  de  u:^  it  i: 
grands  homo^e^  ; 

Considérant  que  ]<»$  portrait»  de  .T.-J.  H^SS  VLÎ*  !:S  <*; 

♦.-.'•"^jîîbr.-vs   iAjriaiauves  et  dans  les  pri'i<  ij»-îio-i   \'\r.*-\  -i  :     , 
Iv  i^utiH^je  ,    réfKKidrant  k  la  pens^   patint^vi-c  -À^i  C  - 
V  inerAent  q«i   vient  d'ériger  un  Panthéon  A  ii'>    g u.. 
nationales  ; 

A  RfiifDU  le  Décret  suivant  : 

Art.  1er.  Le$  portraits  de  jRAN-JAcavBS  DESS^-LINES 
et  d'ALlexAUmifi  PETION  seroal  imknédiat^ment  plaré^là 
la  Chambre  des  Keprésentants ,  au  Sénat  de  la*  Répubif^ 
que  ,  BU  Palais  national  de  la  capitale  ,  et ,  au  fur  et  à  me* 
sure  de  leur  réédificaiion  ,  aux  Palais  nationaux  des  autres 
eiiefsrlieu;c  de  département» 

Art.  2.  Il  sera  ouvert  au  Sçcréraire.  d'Etat  de  Tinté- 
rieur  f  pour  l'exécution  du  précédent  article  »  un  crédit 
qui  en  suivra  la  progfression. 

Art.  3,  hes  5j*H;rétaireg8  d'Btat  de  Tlntérieur  et  des  Fi- 
nances seront  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne ,  de 
Texécuiioa  du  présent  décret. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince^  le ^ 
novembre  1875 ,  an  72e.  de  Tlndépendance. 

•    te  président  du  Sfmt ,        D.  LABONTfi. 

Ijcs  &craair€$j  lé.  Basticst,  ST.-L-n^vi  AiEXAifi>st^ 


'4 
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Donné  à  la  Chambre  des  1Repif*êseii(ants^  au  Portan* 
Prince,  le  10  novembre  1875,. an  72e.  ëe  rindépendatice. 

Le  président  de  la  Chambre ,  Innocent  COCO» 

Les  Secntmres ,  Êtan  Lloto  ,  J.  Cap. 

AU^fÔlVf  t)É  LA  ÉÊPUBUÛUé. 

Lk  PRÊBiifLifT  d'Haïti  'ordonne  qùé  lé  décret  éî-dessite  da  Corps 
JégUUiif  4eÂt-!r«v^  4u  voeia  dck.jta  Bépai>iiqiio^  iapriaié,  fttUîfcei 
exécuté. 

Donnera  PalaMoetipi^  da  f oriHiu«P(ince>  le  l&DOveiabre  1879 , an 
V2e.  dé  l'indié^étiaBQCè.  «... 

DOMfNGUe. 

'      '  Parl^  Président  r    ^ 

Le  Secrétaire  ^Ètat ,  Vice^éndeni  du  Crniseil ,        6.  RAMEAU. 

Le  Secrétaire  d^EkU  de  la  PoHce  générale ,  f:har§é 

du  portefeulUe  de  PÏntérieury  C.  ItEO  RTEÏX)U. 

Le  Secrétaire  d^EtaJL  des  Financée  et  du  Commerce ,        ËXCELL&NT. 

*'"•  •  '  W  44:- LOI 

MICHEL  DOMlNaPB,  Président J'ffaiH  ^ 

Comydéraiit  <]u'U  importe  d'assurer  la  4>ereeptioii  des 
févenus  du.  dpmaiae  naiioaal  d^MUe  ntmi^ie  active  et 
îéguiièfe  »      :  . 

A  FROpoatL^  ^t  le  .cQgra  uoisLATir ,  après  délibération  > 
▲  RENx^u  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Les  agents  domaniaux  des  comiBuaea  soni 
exelustvetanetit  affectés  à  la  perception  des  reventes  pro- 
venant des  biens  domaniaux  ;  par  là  ,  ils  demeurent  char- 
gés de  recueillir  toutes  tes  données»  notes  nécessaires 
pour  parvenir,  chacun ,  Si  former  ui)  état  des  biens  doma- 
niaux de  sa  commune ,  dont  une  copie  sera  fournie  ga 
Set^rétaire  d'Etat  de  Tlntérieur  et  une  autre  à  Tadminis- 
tiateur^énéral  du  domaine. 

Art.  2.  Ces  états  réunis  doivent  servir  à  confectionner 
le  cadastre  général  dés  biens  du  domaine  de  la  Répu- 
blique ,  à  lia  diligence  de  qui  de  droit, 

Art.  3.  Il  est  alloué  aux  agents  domaniaux  vingt  peur 
cent^  pour  tbdt  tirai temeat»  Wr  leé  "Tecettea  qu'ils  léa* 


t. 


107 

li^eni  et  (but  aboutir  à  ta  caisse  publique.  \h  requerront , 
quand  ce  sera  nécesRaipe  ♦  les  arpentearfs ,  d'entente  aveOi 
le  Ministre  de  l'Intérieur  et.  conformément  à  la  loi  sur 
Tarpentage. 

Ce  pourcentage  ser^  préleré  k  chaque  reddition^  de 
comptes  opérée  par  eux  avec  les  administrateurs  princi- 
paux des  finances  de  leurs  arrondissemenfs. 

Art.  4.  Ce  dernier  fonctionnaire  fait  dresser  ordonnance 
des  valeurs  Yersées  etten  donne  ayi9iiAm;édiate.iiieFtt  tant 

au  Secrétaire  d'Eltat  dçs  Financçs^n'AjCeljii^4e  l'i^^^^f'^"^* 
Art.  5.   Le»  agents  domaniaux  rendent  eomBtl?' de  leurs 

recettes  ,  à  l'expiration  ^e  chaquç  tj^imesLfe  ;  ils  adressent 

au  Secrét;aire^4'Èt*t  de  ^Intérieur  une  èopîie^'tléTëtat 

dressé  par  eux  à  cet  elTef.  ,   .    "•     : 

Art.  6.  Les  dUpo^rtimvs  de  Ia*présentfe  M  t^colfent 

l4)utes  celles  qui  lui  sont  contraires  et  l'exéeùtloa  en.  ^bt 

laissée  au  Secrétaire  d'Ëtàt  de  rinléirieur  et.  ^  '  cél.ui  tles 

Finances ,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne* 
Donné  4  la  Chambre  des  Représentants  «   âuPortrau» 

Priûce ,  le  12  novembre  1875 ,  an  Tie.  de  l'Indépendance, 

Le  président  de 4a  Chambre ,  Iii^roeBKT  COCO. 

Les  secrétaires  i  Evan  Lloyo  et  J.  Cap.  .  ^ 

Donné  à  la  MaisQo  nationale  ,  au  Port-aa-Prinee  ,  le  29 
novembre  1875 ,  an  TiCs  de  l-Indépendance. 

le  président  du  Sénat ,  D.  I^ABONTË,        .      - 
Les  secrétaires ,  L.  Bastien  ,  8t.*  Louis  Albxandrc;. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Lb  Pbbsxdsnt  d^HaIti  ordlpaoe  que  la  loi  cî^esscM  4^  Oorps  légisfatiF 
«piixevétue  du^ceau  de  la  Répoblique,  iiMprimée,  publiée  et  cnci^iée. 

Donné  au  Palais  national  au  Port-au-Prince ,  le  3Û4io?eiubi«  1875;^ 
an  72a.  de  rindèpendance. 

DOMINGUë. 

Par  le  Préaident  : 

'    Le  Steréiaire  d'Etat  j   Vtee-préiUktU  du  C&nmi  y         S.    RAMEAU. 

Ze  Seeréiaire  d'Etat  de  Plniérieur  et  de  PAgriadture  \ 

fhar^  de  Ja  Police  ginéraU  ^  C.  HEURTEiOU . 

X*  Sfcrâaire  dfBtol  des  Financée  et  d»  Cmmene ,       EXCELLENT. 
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No.  45.—  LOI  additionna  à  celle  du  2Q  octobre  1864  sur 

la  Vinte  des  èieris  dcmmriiauz. 

MICHEL  DOMIiXGUE,  JPrêsidefit  d" Haïti  r 

,  Considérant  que  1rs   redevances  prot;?enant  des  biens. 
domaniaux  ruraux  ,  nflferoacs ,  ne  balancent  pas  les  dépen- 
ses que  faif  TEtat  pour  la  bmncbe  de  senrice  concernant 
ces  biens  ; 

Que ,  au  moyen  du  produit  de  la  vente  d'une  portion 
desdits  bieoi*  TJÇUt  pourra  s'exonérer  d'une  parde  de 
ses  dettes  j 

Der«9!s  du  Conseil  des  Seqrétfures  d'Ëtat  » 
A  ntoft^fA  » 

Et  lé  Corps  législatif  A  rendu  Iq  loi  suivante  : 
Art.  1er.  TÈtat  met  en  vente  les  biens  ruraux^ 
li  est  facultatif  de  conserver  certains  de  ces  biens  npiir 
1  utilité  publique. 

Art,  2.  Les.  soumissionnaires  ji  pour  acquisition  de  biens 
domaniaux .  présenteront  leurs  demandes  au  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur  qui  en  fera  le  renvoi  à  l'administra- 
teur-général  des  domaines ,  et  ce  fonctionnaire  les  expé- 
diera au  notaire  du  gouvernement  ou  à  tout  autre  notaire 
du  lieu  eu  se  trouve  le  bien ,  afin  que  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  présente  loi  soient  remplies. 

Ces  demandes  ne  i>ourront  être  faites  que  pour  cinq 
Carreaux  de  terre  par  chaque  individu  ;  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  reste  de  terrain. 

Art.  3.  Toutes  les  formalités  concernant  les  ventes  par 
criée  publique  seront  rigoureusement  observées  dans  celles 
des  biens  ci*mentionnés ,  telles  que  ta  formation  d'un  ca- 
hier des  charges  »  les  affiches  ,  et  annonces  dans  le  JFour^ 
*nal  officiel  de  la  République. 

Art.  4.  Il  est  bien  entendu  que  la  vente  demeurera 
nulle  si ,  huit  jours  après  l'adjudication ,  l'adjudicataire, 
n'en  a  pas  payé  le  prix. 

La  vente  définitive  ne  sera  délivrée  h  l'adjudicataire 
qu'après  exhibition  au  notaire  de  la  quittance  du  trésor 
constatant  que  le  versement  du  prijL  de  l'adjudication  a 
é,té  opéré 
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.  Art.'  5.  Le  Secrétaire  d'Btat  de  fâ  Police  générale  ^ 
chargé  du  portefeuille  de  liotérteur  et  de  rA|ricQUure  » 
et  le  Secrétaire  d'£tat  des  Fioances  sont  cbargla ,  chacuti 
ea  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exéctitioD  de  la  présente  loi. 

Dimaé  à  la  Chaasbre  dea  Repr^ûtanta ,  au  Pert^u- 
Prince  «  le  12  no^eoibre  187ô»  an  72e.  del*Indépendancô» 

Le  président  de  la  Chanbfe,  îffnùCMHT  COCO. 

Les  Hcrétaù'es ,  Ëtaii  Ixoyd  et  J.  Capv 

Donné  à  la  Maison  nationale  ,  nu  Port-au-Prince ,  le  29 
novembre  ^â7ô ,  an  72e.  de  llndépendance  d'Hfllti. 

Le  prmdtnt  du  Stnat ,  D.  LaBONTE. 

Im  secrétaires ,  L.  Bastibn  et  St.- Louis  Alexauhrb» 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLlûUIi; 

Le  Président  d^IIaîti  ordonne  que  la  Ui  qi-dessiu  da  Corps  légîs« 
l«iif  toit  revêtue  du  Kceau  de  le  Républi(^ue  |  imprimée ,  publiée  elt 
ix4ctttée. 

Oooaé  eu  Palais  jneticoal  du  Port-au-Prince,  le  30'sevembre  1875j^ 
«o72e.de  l'Iodépeiidaoce.    . 

DOMINGUfi. 

Par  le  Président  ; 

U  Sêcrétwe  d'EM  j  Vkei^féêkUtii  ^  CànaeU ^       S.  RAMEAU. 

Le  Surétatre  d^Etai  de  PIniirieut  ti  de  P Agriculture ,  C.  tlEURTELOU.^ 

Le  Secrétaire  d^Etai  de$  JFImneeê ,  eic  ^  EXCELLENT. 


«  ,       ^  I 


No.  46.^  EXPOS£  4e  la  situation  générale  du  la  J^piMque , 
tant  à  FtfUtrieur  gu*à  Vextiriatf ,  prfsmti  du  Corpâ 
Ugislatif  pur  nussieurs  h  Secritake»  ^£taL 

ntamàiiB  aEssioK  ds  x.a  lôe.  LÉoistATimB  1876. 

Messieurs  les  membres  du  Corps  législatif  » 

Aux  termes  de  Tarticle  127  de  la  Constitution  et  au 
nom  de.  Sou  Excellence  le  Président  d'Haïti  »  nous  avons 
l'bonneur  de  vous  soumettre  Texposé  da  la  simation  géné- 
rale de  Ja  République. 


IlO 

Divisé  pas  départements  ministêrteb  «  cet  exf)osé  cèn* 
tien),  loua  \^  (léiaiU  qui  pourront  vous  metcve  a»  couratit 
des  Vé«ultki&  oblenu»  dans  chacune  des  branche^  du  ^T' 
vice  i^^lp,.  AJ^ptii^^  que  Sûif  Exceltetice  )é  Président 
d'Jfjiafi|.^  été  appelée  \^  f»xpœme  .tnagistfature de  t^Etat. 
Pui&i0Vi^  «voiriXcHrA  [3ju».&écièuëaaiuiQitOH} 

Depuis  que  l'Af^semblée  naliaaale  1égi«lati ire  s'est  dis- 
soute y  l'année  deruière  ,  notre'  situation  financière  s^^st 
améliorée  sensiblement. 

Deux  grandes  pensées  du  Gouvernement:  l^établisse* 
ment  d'une  Banque  nationale  et  la  négociation  d^ln  em- 
pfunt  à  l'étrangtr,  se  traduisent  en  ce  moment  en  faits 
preaqui»  accomplis.  *  ' 

L'édifice  de  la  Banque  et  la  maison  qui  doit  lui  serrîr 
d'entrepôt  »  sont  entièrement  achevés.  LUe  commencera 
À  fonctionne?  incessamment. 

Les  avantages  de  cette  institution  de  crédit  ne  peuvent 
écliapper  à  persoi^ne,  BHo  est  appelée  à-  mettre  un  terme 
à  l'agiotage  si  fatal  aux  petits  commerçants  et  aux  (bnc- 
tionnaires  et  ewpl^yé»  publics ,  aux  époques  de  la  morte 
saison  ,  surtout ,  où  les  remises  à  l'étranger  ne  se  font 
qu'en  traites ,  où  le  trésor  public  ne  peut  payer,  à  bureau 
ouvert,  les  appointements  civik  et  militaires  ;  à  favartser 
l'industrie  et  l'agriculture  ,  ein  metti^it  à  leur  disposition 
di's  re$sourèes  suffisantes  ,  moyennant  des  intérêts  très« 
minimes  ;  en  «n  mot  ^  le  but  tfe  }a  Banque  est  d'encoura- 
ger le  travail  honnête  en  même  Xemps  quede  firapper  d'un 
coup  mortel  les  opérations  nsuraires  qui  ont  engendré  la 
mi^ere  du  plus  grand  nombre.  . 

L^mpriinide  60  millions  vot^  par  llÀssembié^  natinnale 
ïégi«làiîrfe  a  été  en  partie  couvert  et  les-  premiers  fonds 
devront  servir  à'  la  (iquidation  dû  premier  emprunt  White, 
Hartnmn»!  et -Cie.  él  Macuard  Andfé%  et  k' celle  dB  la 
double  dette  française. 

L'emprunt  a  été  couvert  dt^  plus  de  motié.  Déjà  le 
Gouvernement  s'est  apprêté  à  faire 'provision  pour  la  part 
des  49  oji)  attribués  à  ce  service  et  qui  sera  bientôt' fixée 
en  proportion  du.  cbiiTse  réaiisé.* 

JNofre  sollicitude  n'a  jamais  perdu  de.  v^^lft*  hédcs^té 
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t]e  ramener  l'erdre  et  rhonnêteté  dans  Vi 
noâ  finances. 

Sou9  ce  rapport ,  les  efforts  du  Gouvemenient  n'ont  pas 
été  infructueux*.  Par  len  comptée  que.  la  Secrérairerie 
(l'£tat«des  Finances  vous  soutii^ttca ,  dans  le  cqurs  de 
votre  session  ^  Y^us  serez  k  même  de  constater  que  noâ^ 
droits  de  doufine  ont  été  fidèlrqient  pejçus. 

Avec  ce  retour  de  l'administrai  ion  dans  la  lionne  voie , 
avec  la  Bfinque  .et  Temprunt  »  le  pays  soi^lira  enfiri  de  son 
malaise  ;  nos  fiiiaaces  prospérer  ont  « 

Mais  y  veus  le  savez,  bien  Messieurs ,  dans  un  Etat  il  tCf 
fi  aucun  rouage  aussi  suc^tible  que  celui  deb  fiuan%.'es. 
Poixr  i^uelles  se  développent  »  il  ne  leur  faut  pm  seulemeni 
l'argent  qui  permette  a'embraaser  des  entreprisesrutileset 
productives ,  mais  encore  un  concours  de  circonstancea 
heureuses  qui  prottégent  ces  entreprises  :  Tordre ,  la  paix  ^ 
fruits  d^une  action  goqverneipentale  constante ,  sage  et 
ferme. 

Notre  ardent  amour  de  la  patrie  »  notre  inébranlable  vo* 
Jonté  d'assurer  le  bonbeur  de  nos  concitoyens,  garantissent 
ce  concours  qui ,  sous  rAdministmtiQn  actuelle ,  A'a  pas 
fait  défaut  dans  le  passé  et  ne  faillira  pas  dans  l'avenir* 

Vnt  ère  de  progrès  et  de  prospérité  s^ouvre  »  Messieurs^ 

pour  le  Pay^l 

* 

Relations  extérieures. 

Les  relations  de  la  République  avec  les  Puissances  qui 
y  sont  accréditées  ,  sont  sur  un  pied  de  boatit^  harmonie^ 
Une  telle  situation  ne  pouvait  manquer  d'être  TuQ.dea  ob- 
jets de  ]^  plus  vive  aqllicitude  du  Geuvernement  «  «elle  le 
sera  constamment.  Les  changements  opérés  dans  la  direc- 
tion des  Légations  d'Ajigleterre  et  de  France  «  en  "ce  qui 
concerne  le  caractère  et  l'esprit,  la  cordiale  s^ippathie  des 
rapports  de  nos  Représentai^  à  l'Etranger  tv^èc^es  Gou? 
Teraeinents  auprès  desquels  ils  sont  accrédités,  soni<|9 
sûrs  garants  du  maintient  de  nos  heureuses  relatipns*  Ek^ 
^rons^  en  aussi  le  resserrement  de  nos  liions  d'anitîiéi  i 

A  la  suite  des  déplorables  événements  dû  1er.  «mVilef^ 
nier  et  des  jouxa  suivants  »  des  individus^  ennemis  ;dei)'AQr 
.4re  public  et  qui  s'étaient  davantage  rendus  jtistilMèlM 

4esiwa  4^  Hf»  p»i;  d^»  ftcte;»  criminelsr»  eoaNwi4««  C0f 
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trUtes  circptistaiTces ,  s'ér aient  réfugiés  chez  le  ministre 
réttidt^nt  des  Êiats-Unis  d'Aménque. 

Le  Gouveruement,  Riiyaiii  pu  s'entendre ,  avec  le  re- 
préseiiUttt  de  l'Dnioii  A.àiéricatne  ,  relatï veillent  à  Textra- 
drnori  de^ces  per^onrien  /d'après  lés  in.  3^  et  39  de  noire 
umié  avee  le  Gouvernement  des^'Etat^Uiiîi»;  la  question 
f'-i*-  soumise  directement  a  Tappréciation  da  Cabinet  de 
M'rishingion.  »    '  • .'   '       - 

jS  ;^' es  de  longues^  nég^îalions ,  Te  GoUTernement  des 
]:?./.  ^L'nis,  feiOiinaiss^nl  que  nos  réclamations  étaient  fon- 
Ov  es,  le  droit  d'asile  n'êiant  qu'une  toléraore,  s'e^t  décidé 
it  cirnseniir  a  la  remise  des  nommés  Boist-ond' Canal  et  Ca- 
nal fii^^,  dit  Petrt  Canal ,  au  Goô«rerutment  Iiaitien,  qui ,  en 
reiour  et  voulant  donner  une  riouveir^  preuve  île  sa  sym- 
pathie (édéraie ,  a  commué  ,  dans  sa  clémence;  en  banis- 
sèment  à  perpétuité,  ia  peine  de  mort  a  iaquelie  ils  avaient 
été  condamnés  par  jugement  du  Conseil  spécial  du  Port* 
au-Prince  ,  en  date  du  6  juillet  dernier. 

Cette  affaire  s'est  terminée  à  la  satisfactioa  de$  deux 
pays,  *  •  '         ' 

Cepttndant»  les  événc^ments  entraînant  d'ordinaire  leurs 
expériences  ,  le  Gouvernement  tirera  profit,  a  ravantage 
de  la  Nation  %  de  celles  qu'il  vient  de  laire. 

t.^s  ouvertures  faites  au  Cabinet  de  Washington ,  de- 
puis  quelque  temps,  relativement *à  notre  droit  de  pro- 
priété sur  l'Ile  de  la  Navase  ,  n'ont  abouti  jusqu'à  présent 
a  rien  de  définitif.  Mtiis  le  Gouvernement  ne  perd  point  de 
vue  cette  importante  que^tlon.  Confiant  dans  ia  justice  de 
la  République  américaine  ,  il  a  le  fernie  espoir  que  Pépo- 
que  n'est  peut  é  rc  pas  éloignée  où  nous  fixerons  remis  ea 
possession  de  cette  paii<ie  du  territoire  d'Haïti. 

f^e  Gouvernement  ayant  accepté  la  gracieuse  et  cour- 
toise invitation  de  celui  des  t^tats-Unis  à  l'Exposition  inter- 
iialténale  de  Philadelphie  ,  en  1876,  nommera  bientôt  les 
commissaires  Haïtiens  qlii  devront  y  représenter  le  pays 
et  fera  leut  ce  qu'o^ige  c^tte  représentation. 

Le  Gouvernement  de  la  République  jSt  Celui  de  S.  M. 
liHelwB  d'AAj^leterré  ont  échangé,  le  2  septembre  de 
mHelm'née  ;  les  «ratifications  du  'Praiié  j  d'extradition  des 
litiMiliH»  fugitifs,  coniilu  entre  les  deux  paya  et  sanotîonaé 
fM  I^As&«mbtfo  jmlîotmle  législative  à  là  deraiire  sai^». 
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Espérons  que  ce  Traité  ,  tel  quMl  est  sUptrIe ,  ne  produira 
que  les  plus  heureux  résultats  pour  les  deux  peuples  ,  en 
«e  qui  a  trait  ou  but  que  leurs  Gouvernements  se  sont 
proposé. 

Ma!gré  les  graves  embarras  (rnanciers  ,  légués  à  Tadnïî-- 
nistratton,  le  Gk>uvepnement  a  payé  tous  les  termes  de  la 
•*  Double  dette  française  "  ,  échus  jtiî^qu'au  30  septembre 
de  celle  année  ,  et ,  en  ce  mort'ent  ,  notre  chargé  d'affaires 
à  Paris  a  les  pouvoirs  et  les  instructions  nécessairCvS  pour 
néçociec^  le  paiement  du  solde  de  cette  double  dette  , 
s'étevaat  à  environ  "  Huit  mil  fions  de  francs.  "  Le  Gou- 
vernement se  félicite  de  ces  preuves  incontestables  du 
baat  prix  qu'il  attache  au  drédii  national. 

De  la  mise  à  exécution  du  Traité  avec  TRst  de  rile  , 
sanctionné  par  }' Assemblée  nationale  législative  ,  résulte 
déjà ,  pour  les  populations  des  deux  Pays ,  une  certaine 
aisance  dont  l'extension  n'est  que  trop  désirable. 

Le  Gouvernement  ne  tardera  pas  à  envoyer  à  SaAto- 
Domingo  un  représentant  d'HaSti  avec  le  titre  de  Chargé 
d'affaires. 

Il  transmettra  à  l'illustre  Chef  de  la  République  voisine 
nos  nouveaux  vœux'^t  ceux  du  Gouvernement  et  du  Pays> 
pour  la  paix  et  la  prospérité  de  sa  patrie. 

Te^  est  le  résumé  exact  des  affaires  du  département 
des  Relations  extérieures  pendant  la  période  écoulée^ 
entre  les  deuk  sessions. 

Le  Cbef  de  ce  poste  (burnirn  aux-  deux  Chambres, 
lorsqu'elles  le  jugeront  nét'essuire,  tous  les  documents  et 
renseignements  qu'elles  croiront  utiles  à  leur  contrôle  et 
à^  leur  examen  y  et  indtsjpenf^abtes  aux  mesures  dont  le 
bien-être  de  cette  branche  du  service  public  pourra  leur 
suggérer  Fiftdoption'. 

Guêtre, 


départM&ent  dé  la  Guerre  et  de  la  Marine ,  dont 
ritnportance-  se  fait  remarquer  au  plus  haut  degré  dans 
radtnrntstration  générale  de  (a  République,  mérite,  tant 
déns  son  ensemble  <)Ue  dans  ses  détails  ,  la  plus  intéres* 
santé  attention. 

Aussi  ;  ftén^ne  va  être  épargné  pour  présenter  à  Pappré- 
ciatîeatïu'cCoiips  législatif^  «a- âituation  a:ctueH« ,  et  tuf 


«demander  les  moyens  tiécessàires  anx  û'méIiQration3  à  y 

L'armée  ^  qui  ira  nous  ocotiper  en  première  lignç ,  eft 
Join  il*éire  dann»  les  t'ondiiiOns  d'ulrà  bmiAe  ec^anisatioo.    . 

Par  «uite  drs  mailieurenx  év^ettieirts  que  ie  Payt^a 
t  ravt^rsési  dans  ces  derniers  temps ,  un  aflbiââ/ement  moral 
sV^i^t  iuiroduU  dans  ^m  rwj|[S  »  ei,  toalgré  ks  eflbrifi  du 
Gouvernement  pour  tedretser  le  lafeser-alier  qui  a  pns 
pied  daD«  la  marche  du  sitfrice  «  il.  n'a  pu  ju«<]^U''ici  obie* 
) tir  qu^une  légère  eméliomtioQ. 

Une  réforinÊ^^si  urgente v«|  elle  ne  peut  éire  radicale  i 
die  ne  manquera  pas  d^ètr^  important^  daas  ^es  parties 
^'ssentieUes  ,  afin  qud  ia  réorganitmtion  obtienne  le  ré^sïulUO 
Je  plus  saùif  Ub-anu    ...  / 

jion.nombrie  de  soldats ,  de  tou^  grades  i  ont  acçoinpli 
leur  temps. de  service  j  avant  quMs  soient  reavoyéei,  ii 
iaut  <}u'il.soii.poary^.a  leur  renipla.cemeutp  par  le  recrute* 
meut ,  <lans  les  formes  établies  par  la  loi« 

Le  Tote  du  contingent  né^ws^^aîre  sera  deiMAdê  à  ce9 
«effet  y  selon  1  euu  de  répartition  par  arrondiissei&enU  res- 
pect ils  ,  qui  va  être  présenté. 

En  1^74  «  i^As^embléi;  nationale' législative  a  rendu  une 
loi  modifîcative  de  ceile  du  24  juillet  1872  lèur  le  recrute- 
inem:  des  ordres  et  des  îastruotiops  sofit  donaés  pour  «oa 
4e:iécution  eu  temps  voulu,. 

iPendant  le  cours  de  cette  session ,  il  sera  propi^aé  de 
iiouvellea  lois  et  règlement^. qui  font  défaut  w^  Code  mili- 
taire de  la  Hépubjique  y  a|usi  qi^e  des  modifteatiojps  auic 
iois  existajfites. 

Cinq  cadres  sont  réglementés  darus  leservioe  militaire: 
la«  Tactivlté;  2^.  la  non-activité;  do«  la  disponibilité; 
4o.  la  retraite  »  et  Go.  la  vétéranee.  Sous  rmfl.ueôce  de 
faveurs  y  un  6«.  cadre  y  a  été  introduit»  Des  enfants ,  que 
J'âge  de  minorité  exclut  de  'l^^xërcice  de  tout  droit  poli- 
tique, sont  nommés  officiers  ;(  t^Qi  établit  une  exception 
^h  faveur  de  cei^x  qui  ont  éfé  ainsi  privilégiés  ;  jls  forment 
une  portion  neutre  qi4  ne  concourt  pas ,  à  T&ge  voulu ,  au 
tira^^eau  sort  prescrit  dans  la  loi  surlêreQiDliement*  Celte 
catégorie  d'officiers  doit  être  réglementée  u6q  d*étre  uti- 
lisée ;  elle  sera  assujettie  aux  études  tbéâriquw  à  Técole 
Hdiiîtaire  pour,  être  ensuite  répartie  g|  sejpn  les  grades  j^ 
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.f  c:>ru9 ,  dans  les  ranges  des  corps  Aç  diilërevte^s  armée  av 
ia  i!é[>ub!i)ue,  pour  y  exercer  la  pratiquai. 

Par  le  budget  1875-76  qui  ta  être  soumis  »  One  somtne 
majeuie  est  portée  an  cbaptire  de^  appoiiitemen(9  dé 
rarriiée.  Ceci  etit  dû:  lo.  à  t%ugin{rntaiioa  d^énioinmefiU» 
volée  par  TAssemblée  nationale  tégifilatrre  de  1874,  au5L 
voiRinaudauis  de«  arfondHMsemçaf s  j*  dfis  tdmmiine^  et  4e» 
ptnvted  militaires;  2o>.  ^  }4 iu-éattefi  de  notireaaK  rcytictiofi" 
haïrez -qui  ootmerit^  tla  soiiioilûde  du  Goaverftern^t  ;' 
i(o«  à  l'^^iargissement  du  cadre  des  offit^iers  de  i^Ëtai* 
major  général  et  de  celui  des  gêrrérHUX  payés  à  litre  du 
récompense  spéciale ,  dans  le  but  de  fevorise^  d'anciens-' 
4^.1  dévoués  ft^rviieurs  de  la  patrie  ;  4».  pai^  la  solde  et  la; 
iraiion  doublées  ,  en  vertu  d'une  ioi  reftdue  par  l'Aitsem- 
blée  nationale  législative ,  en  vue  d'alléger  la  mi^re  desf 
s^rfdals. 

L'attention  du  Corps  législatif  est  appelée  s^riews^om^nt 
4iur  ia  question  des  liôpitaujc  de  la  jképtiblique  ;  à  cef»" 
éublisisemenis  de  toute  humanité^  il  faut  tes  mojy^im 
d'une  boojie  administra tiou  qui  a^isure  le  coufortable  aux 
malades  ,  dout  \e^  ^ouffiaucei»  exigeai  «  outre  les*  «^courë 
de  Tart ,  les  soins  d'alimentation  et  de  propreté  déU^Ui 
tl  bienv(?illaDlti« 

Ces  établissements  i^ot  presque  tous  dans  uu  état  com^ 
pjet  de  ruine.    Le  département  de   riiitéhetir  duquel  ra^ 
lèvent   les.trHv-aux  de  réparations  0t  de  construction  de 
Ims  édifices  publics ,   et  auquel   il.  a  été  ceiistaniisetK 
signalé  cette  situation ,  «'est  trouvé  dana  ririH)Oj|sibiiit& 
d'y  porter  remède  à  cause  de   nos  embarraa  lîoâucieni^ 
0}(iendant ,  par  d^fs  efforts  digues  «l'atteotioa ,  il  g'ex^cute 
f'ii   ce  moment  quelques  réparations  et  cousti:ucti#iia>  lé>^ 
i^èreb  à  l'Iiôpital  militaire  de  la  capitale*  Aux.O^yea,  il  a 
€ié  ûùs^i  fait  quelquea  réparations  à  i 'hôpital  que  l^ouragan; 
du  moib  d'août  dernier  a  fortement  endoipmagè^ 
.    Dans  pluf^ieurs  localités;  il  est  loué  des  maisona  ma( 
disposées  pour  le  fonctionnement  de  ces  établissementa  «,. 
çe.qui  <?st  unérf^ux  au  fisc, 

A  part,  riiôpltat  militaire  du  Port-au-Prince;,  le  matériel 
d^ ces  étabt'fcSM^emeatsr  est;à  refaire;  le  mauvais  état  de^ 
ia(;a(pc  jei  beaucoup  eoutribué  à  iQur  déiérioralion* . 

Nos  législateurs,  ^pénétrés  du  bienfait  d'uno*pcoiBpt^ 
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Amélioration  à  cet'étnt  de  choses,  nùu$  meUrent  à  même  de 
lout  relever,  selon  la  mesure  de  nos  ressotixces  financières. 
Ëd  Vue  d'af$surer  la  marche  ré^uiîère  Ûa  service  des 
hôpitaux  ,   le  iJouveruemen-t  a  ))ommé   le  docteur   P,  Ar- 
iioux  y  inspecteur  général  des  hôpitaux  de  la  ttépublique; 
il  a  ju^  nécessaire  d'uftilier   dans  èe«  mains   du  docteur 
AUbry  ;  Tauiorité  de  ehçfdu  eervU^e  de  snnié  et  de  direc- 
teur ée  l'école  supérieuWî  de  médecine, 
y     !I  a  été  créé  au  Dap-Ha!iîen   une  écùW  secondaire   .e 
médecine,    dont   J«i  direction  ^i  le  service  de  «auf*.     u 
chef  ont  été  au»si  unifiés   fcious  r^wrorité   du   doctri*!    !  -> 
mourÉ  Au^u<$(e.    Le  GuuvenietiKnt  be  prfipose  d''^nf     v? 
auumt  pour  les  Cayes,   cheMieu  du  <!épni*iement  il:  ^    •, 
Les  afj^euaux  ei  magasins  d'oriiilcri^ï;  de  Ih  Hépu      .\e 
elfrent   le    aieme  inconvénient  qne   nos  hdpuatix      .     i 
tombe  de  vétusté  :   il  e«t  plus   qu^urgent  d>  ubvjer.    '  -^^ 
établissements  rendent  à  i'Eiat  dei^  ^t?rvi^e^  W!(»*-n\-' 
'blés:  on  y  coîifeclioniie  des  effets  et  mati  riel  âarr/î*  ;i  > 
et  autres  choses   de  grande   utilité  !ndi.spensabU:s.   O     • 
répare  les  armes  de  l'armée.  , 

L'Outillage  nécessaire  matique  lotaiemenl  auxouvji  ^^ 
Àes  divers  ateliers  rla^î^és  dans  rorgunisation  du  per^o^:  »  ». 
Jl  est  à  espérer  que  des  valeurs  seront  allouées  pour  é.re 
tiffectées  aux  dépensées  de  cette  branche  imporianie  iu 
«ervice  ptiblic. 

il  n'est  pa«  bescHn  de  tous  appesantir  sur  Tétat  .de  dé- 
^rad-af  ion  Complète  de  noB  fortincations.  f  liaque  nuinbre 
du  Corps  législatif  t)*â  qu'à  jeter  un  cou'p  d'œîl  sur  c<'I  es 
4le  Ma  commune  pour  j^ger  de^  autres  :  partout ,  c'est  la 
même  choî^a.  LeH.bôuctïes  à  feu  et  les  projectiles  sont 
ex^^ésÀ  la  rigueur  des  éléments. 

l.e» poudrièret^  dans  bien  Jes  localités ,  principalement 
celles  <les  chefs  lieux  d^iire^dissement  »  méritent  d« 
grandes  réparations. 

•  Led  éompagnies  d^ouvriekis  du  gêni^  militaire  méritent 
id'étre  remaniées  dans  bien  des  arrondissements;  la  plu*" 
part  des  chefs  sont  au-dessous  de  la  tâche  qui  leur  est 
ccufiéê,  par -manque  de  connais^nces  {Suffisantes  Ces  com* 
l»agaies  ont  dans  leurs  rangin  d'anciens  ouvriers  qui  oa( 
droit  à  leui»  renvoi.  Par  lei  recrutemeïit  qui  va  avaîriiea, 
lils  serotf  t  «mplàcés^  ♦   . 
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Ces  cottipngnîes  manquertt  aussi  de  routillage  qui  leur 
e^t  nere.ssairp  poui  exécuter  U^s  iravaux  qui  leur  soui  con- 
fies. Î!  en  a  erè  coramantié  à  l^E< ranger  ,  d*après  décision 
du  1  oiiseil  des  3e<^rétairefi  d'Etut,  qui  en  a  reconnu  l'ur* 
Çence. 

K  est  ajouté  dans  Porganisntion  du  régiment  d'artillene 
lé;rère  de  lag^rde  dy  Gouvernement  une  compagnie  de  f^a- 
p*  urs  pompiers  ,  que  le  Conseil .  dé»  Secrétn ire»  d'Etat  a 
admise  ,  en  attendant  ta  sanction  du  Corps  iégiçhiiif;  soa 
cadre  n*est  pas  encore  fi;;é. 

Cette  compagnie  4e  sapeurs- pompiers  est  appfée  à  ren- 
dre d'éminentç  services  dans  les  ca*  d'incendie  trop  fré* 
qiients  ,  malheureusement  y  à  la  capitale.  Déjà  ,  dans  &e.s 
ex'^rciees  publics  «  elle  a  prouvé  son  savoir-faire,  sous  la 
haute  direction  du  gépéral  Dfschamps  Lambert  et  de 
rinsrructeur  G.  Angamarre  q|ui  fait  preuve  d'intelligence 
€t  de  bonne  voïonté. 

Des  pompes  et  des  instiDcteurs  •  munis  de  leurs  usten- 
siles, font  besoin  à  cette  compagnie,  lï  'est  ^  espérer  que 
le  Corps  législatif,  toujours,  disposé  en  faveur  de  Tutile  , 
votera  la  somme  nécessaire  à  racquîsition  de  ce  matériel 
et  r^tiSera  les  appoinïemeat^  de  P.  30.  par  mois  alloués  à 
Tinstructeur. 

La  marine  haïtienne  est  en  ce  moment  composée  de  trois, 
navires  de  guerre  :  les  çarvettcs  "  Saint-Michel  **  »  **  Mil 
huit  cent-quatre  "  et  l'aviso  "  rHuïtien.  " 

Ces  deux  premiers  ont  été  récemment  constrqîts  à  Phi- 
ladelphie par  ordre  du  Gouvernement ,  sous  le  cohtrôle  et 
U  direction  de  Tarpiral  Léon  Dé  joie  en  personne  ,  qui  a 
donné  à  ces  constructions  ses  soins  et .  son  attention  le* 
plus  dévoués.  i\a  dire  des  hommes  de, Part,  ces. qavires* 
soat  dans  les  conditions,  de  solidité  e4  de  di:menli.on|  re-' 
îparquables.  Leur  arm^ement  a  eu  lieu  avec  les.BuUcflés?^ 
4  feu  et  engins  de  guerre  provenant  des  navires  de. I^Et/it 
désarmes:  lo  "  i'AIexendre  Fétion '',  2o,  "Vl^épublî.. 
que  ''  ;  3o.  •  l'Union^'  et  4o.  "  la  Terreur.  7  Le  surplus  cfe 
l'armement  et  des  projectiles  de  ces  navires  désârn>é8  est 
déposé  à  Tarsenal  du*  Port-au-Prince  ,  ipour  ^tre  réparti 
lur  Iça  point»  imp6rtajat,s  de  la  Réjpublictue,'  «efoa  que  Ic^ 
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Ot^u+crhem^nt  l*aura  décîfïé.  Le  vieux  '^Mont  OrgTinl^"^' 
n  fait  Mù  leiifip»  ;  il  a  coulé  ces  jours  dernier».  Le  Giniver- 
lïemet  a  pa  ,  par  le»  etrortîs  de  ses  motrins ,  sauver  tout  ce 
qui  peut  être*  encore  utilrsé^  à  reJcëeptron  de  quatfe  piè^ 
ce»  de  soixnnte  qui  sont  au  fond  de  cale  ^  et  que  nou» 
«von^  Tespoir  de  >etirer.  •         ^ 

Par  le»  comptes  qui  seront  présenté#i\  le  Corps  législatif 
fêm  à  mëiue  d^appréclrr  le  prix*  du  coût  des  nanrës^  **  St.- 
Michel"  et  *l  AliMiuit-cent  quatre^  *'  Le  personnel  da 
"  Saiat-M'»cbel  "  est  de  cent  honinie<  ;  celui  du**  Mil  hJi 
cênl-quatrê/'  de  quatrevingts  homme»  et  celui  de''  ViVeir 
tien  ,  *'  de  cînquaate  hûmoies^  Ces  marin»  sont  muii^is . 
chacua»  de  sua  sac  dan;»  la  meilleure  deé  condition:»  pos- 
sibles. /      . 

•*  L'Fïaïiîen  ,  ''  quîa^  déjà  rén^u  beaucoup  de  services 
par  noe  navigîitîon  tràs-actîve,  p^ut  encore  aller  lon^temj>s, 
moyeunaot  de  bonnes  rtspar.'i tiens  qui  se  font  fortement 
sentir;  en  prévision  de  cela  ,  des  ttîbr'f:  et  autte^  .pièce*^ 
oût  éié  deîn^tèdés  à  iïo<re  consul  à  New-York  ,  qui  nous 
les  a  expédié*  le  mois  dernier  j 'trèf^pT^ofîhiîneniPTti,. 
lieu?  essaierons  de  le  faire  monter  sor  le  rail  way  de  Mr. 
JRivtèfe  ,  si  toutefois  nous  poùvona  nous  enteiidr'e  avec  lui 
au  mieux  des  intérêts  du  fi:$c. 

Les  bureaux  du  port  dont  le  service  est  en  partie-classe 
dans  le  départemont  de  la  Marihe  *  méritent  géMéralemeQ-f. 
notre  attewtron.  II  manque,  pour  Itf  fànctionnement  de 
cotte  brauche  du  service,.  lôtaûx  et  nUatériel. 

Il  est  bon  de  rerrtarquerque  ces  établissements  sont  les 
premiers  dans  lesquels  sont  introduits  les  étrangers  qui 
%'î?*îlent  Aotre  pays.  La  salle  affectée  à  leur  réceptioa  doit 
çtre  dans  des  conditidns  dignes  de  notre  caractère  natie- 
rfai ,  c'est  ce  qui  n'existe  nulle  part:. 

£d  raison  des  causes  et  motifs  ci-^d^ssus  exprimés, 
le  budeet  187&76  du  département  de  la  MacinQ  comporte 
UQ  chiffre  total ,  énorme  ,  qu'il  est  bon  de  pakser  en.tevue 
dans  le  détait  des  différentes  sections  qui  ptaraissent  tes 
plRs  élevées,  afin  de  fournir  les  expUcàiioos  sur,  tes  motifs 
qui  les  ont  fait  naître • 
[  Si  les  différente^  au«^mentafioQs ,  promotieus  et  créatioa 

ont  contribué  à  éterglr  nos  d<';p<^nses  ,  le  casernômeut  cies 
»_     t^ouoes  à  prdDos  des^événctoeuts  de  mal  de  c^etto  annéfr»' 
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àénli»vé  RU  pîiys  <>ne  somme  ««sew  tH^inla,  pnr  la  ration  ^ 
en.natnreet  en  nuniéiaire,  de  l"»rmée  et  de  la  mUîcei 
mobilisée.  .    '        .        ? 

Le  matériel  âe%  hôpitaux  /  des  arsenaux  H  de  la  com-> 
pignîe  des  sa'pe^;!^  pompicrn;  celui  de  la  Marine  joint  à 
l'acquisHion  de«  doux  navirtvKie-  guerre**  Saint- Michel  ''^ 
et  ••  Mil^hiiît-ceni-quatre,  ""^  dVs^ez  îbrlfî  capacit«>  ♦  ont 
néce^ilé  des  dépenses  doat  ka  chiffres  se  foru  remarquer 
au  bodget. 

On  coirpd'œi!  «era  auwî  porte  sur  le  cliapK/e  dea  locar 
lions  dont  le  chiffre  a  au  moins  cpjïuiuplé,  pariée  que  lea 
bnreaûx  publtcssont  presque  géDéjraJement  tenus  da»s  deiT- 
maisons  lœiées  de«  particuliers  qui  ne  font  qu'en  augmea* 
ter  les  loyers. 

A  la  sagesse  et  anic  iumièresK  du  Cbrp»  léjïîslatif  e$t  pré- 
sentée la  isTluation  du  dépnrtement  de  la  Gueire  et  Je  in 
Marine.  Puî-fse-t  il  dansées  patriotiques  appréçiaiious  y 

porter  le»  améliorations  nécessaires  j 

* 

Justice. 

Cette  branche  impoitanie  de  I^VdJIliQÎatration  piiblîquje 
*a  occapé  toute  rattention  quVlle  mente  du  Gouverne- 
ment.  La  justice  eftt  la  base  la  plus  solide  de  tous  les 
^Qvernemeiits  e^est  le  lien  inébranlable  de  la  noeiété.^ 
Aussi,  en  profitAnt  de  Ja  iaeufté  que  la  Constituante  a  ac- 
cordée mi  fGreovernemcnt ,  le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Jus-, 
tice  a  fait  tout  ce  t|ui  a  dépendu  de  tut  pour  composer  1^ 
personnel  des  Tribunaux  ,  de  manière  h  réunir  rhonnêteté 
À  ]a  scienee  et  donner  une  ^rantie  sérieuse  nux  familles, 
por  la  /e.vjMKttal)ilîié  de  la  Magistrature.  Ceci  ii*a  pas  ét4 
fait  rans  diffiauhé  et  sans  4àtoanemeot;  Les  sujets  propre^ 
à  ia  map^trature  manquent ,  c'est  une  carrière  si  ariue 
^^  le  Oourernement  a  tâché  de  la  hîetk  rétribuer  en  se 
coniormaDt  néanmoins  anx  ressourcies  actuelle^  de  la  caîs'^. 
B^  publique, 

Auf>9i  pour  le«  justices  de  paix  ,  c'est  un  véritable  em* 
1^a:rra$  pour  le  Gouvememeat  de  trouver  des  personnes 
capable:!^  d'oécuper  dignement  ^  pdr  leurs  lumières  et  pir 
leur  nîoratité ,  les  fonctions  de  juge  de  paix, 

Deaeoô(éy  sauf  peu  d^exceptions  ^  le  Gtiavernemerr^ 
n'apfts  beaucoup  ^  se  féiiciLer  du  succès  dç  sesefforlîî^ 


i2Ù 

Les  tri^bufoauK  de  paix  laissent  encore  lieaocoup  it  désirer. 

Quant  BU  Tribunal  de  cassation  et  aux  Tribunaux  civils, 
à  quelque!^  exceptions  près,  leur  composition  promet  une 
bonne  et  iinpartiaie  distribution  de  Injustice.  Les  Tribu^ 
naux  foncù^nnent  activement  et  répondeift  au  vœu  du 
Gouvernement  eti  expédiant  rapidement  4e«  niTHires  sou- 
mises à  leur  examen.  Ainsi ,  du  (5  juin  1874  ,  époque  dé- 
finitive de  rinstatlaiion  du  Gouvernemeni»  au  15  juin  de 
'  cette  année  ,  le  Tribunal  de  ca^isation  a  rendu  43  arrêts  à 
la  se^îiîoneivile,  à  la  section  rriminelie  77  arrêts. 

Le'Tribunal  civil  du  P^i^auPnncea  «rendu  tant  nu 
civil    au  correctîounel  qu'^u  criminel  : 

22f5  jugements  au  civil ,  67  au  correotionnel  et  33  eu 
criminel  ; 

Cap-  Haïtten  ;  -—  C7  jugements  au  civil ,  72  au  correc» 
tionnel  et  22  au  criminel; 

Cayes:  —  51  au  civil,  39  au  correctionnel  et  22  au 
crimimel  ; 

Gonaives:  •—  40  au  civil ,  40  au  correctionnel  et  22  au 
criminel  ; 

Jacmei:  —  38  au  civil ,  24  au  correctionnel  et '7  au  cri- 
minel; 

Jtrùnie  :  -^  19  au  ci  vil*,  7  au  correctionnel  et  fi  au  cri- 
minel ;  f 

Pùrt'de-  Paix:-^  14  au  civile,  13  au  coiyreclionja^l  et  10 
au  criminel  ;  .    .      '/^  . 

Ans^'à'  Veau  :  —  23  au  civil ,  15  au»  corree^tionnel  et  9 
au  criminel. 

I>e  Gouvernement  s'efforce  à  entfçtenir  ;  cette  activité 
danv  Us  ooératum^  des  tribunf^ux  ,  atin  de  ne  pas  faite 
souffrir  les  justiciables  ni  nu  civil ,  ni  au  cximinel. 

Le  Gotivemwient  ne  peut  que  s'en  féliciter  en  signa- 
lant à  l'opinion  p^iblrque  Thrureuse  compositioii<)u'ilapu 
iâjre  c(u  tribunal  civil  du  Port  de  Paix. 

Ce  tribunal  qui ,  depuis  sa  fondation  ,  par  Tanarebie  <|tti 
içésnmi  piiifmi  ses  membres  et  les  excentri<:ités  de  ses 
décisions,  a  é(é  un  ^ujet  d'embôrras  et  d'ennui  à  fou^ 
nos  gouvernements  ,  de  sorte  que  l'idée  de  h  sjjpprimei' 
a  été  plus  d'une  foi^.açiiée  ,  et  dans  les  cqnseils  du  Gou- 
vernen>ef4t  et  à  la  tribune  législative  ,-"^.ce  tribunal  offre, 
depuis  huit  mois  qu'i^  a  été  réorganisé  ^  l'imagée  tranc^tUlle 


d'mt  ad Aînistratîon  régnlière ,  distribuant  avec  Tigueur 
et  impariialilé  le  pain  d€  In  justice  à  la  pôpuiaiiôn  du 
Nord  Oue»t.  Le  Gouverneoient  souhaite  que  cet  heureux 
état  de  choses  puisse  continuer  à  Thonneur  des  magistrats 
qui  fomposent  maifitenant  le  tribunal  civil  du  Purt'de* 
Paix  et  â  la  gloire  du  département  du  Nord-Ouest. 

L*iivimovibilité  de  la  magistrature,  qui  a  été  suspendue 
pour  un  an  «  a  repris  force  et  vigueur.  Celte  inamovibilité 
est  la  sauvegarde  de  l'honneur ,  de  la  fortune  et  de  ia  vie 
du  Citoyen  ;  c'est  pourquoi  »  avant  d'en  assurer  l'exerctce , 
le  Gouvernement  doit  se  convaincre  que  ses  choix  sont 
heureux  et  offrent  toutes  les  garanties  à  la  société.  A  ce 
peint  de  vue ,  il  pourrait  être  nécessaire  d'accorder  au 
CM  dii  Pouvoif  ^aiécutif  un  nouveau  délai  pour  l'épura- 
ti(»n ,  au  besoin ,  des  tribunaux  afin  d'élever ,  définitive* 
xnent,  la  magistrature  t  la  hauteur  voulue.  Les  sujets  « 
propces  4  occuper  les  fonctioM  judîdaires ,-  sont  si  rares  « 
et  ceux  qui  les  acceptent  soat  si-peu  prépn^s ,  qu*il  faut 
qu'ils  vieilli5<sent  sur  leur  siège ,  afin  que  ,  par  une  longue 
pratique  »  ite  deviennent  des  magistrMs  ciifiHbtes.  C'est 
une  nouvelle,  raison  d'assurer  le  point  de  départ  des  jugea 
et  de  les  expérimenter ,  pour  ainsi  dire ,  avant  de  les  cou- 
vrir du  ananteair  pieux  die  rinamovibilité.  Enfin  ,  i'inamo« 
vibiliié  est  une  condition  si  essentielle  à  la  mtgistfature , 
que  les  tégislatears  ne  doivent  y  porter  atteinte  que  pour 
des  motîis  puissants ,  tels  que  ceux  que  nous  avons  sigaa* 
lés  et  qui  ne  tendent  qu'à  affet:mir  sa  dignité. 

Le  jugement  par  jury  qui  a  été  introduit  dans  le  pays  ; 
il  y  a  bientôt  un  demi-siècle,  ne  repond  pas  aujourd'hui 
AU  but  de  son  institution,  il  y  a  certaines  formes  de  6ou« 
vernement  et  certaines  institutions  politiques  qui  ne  peu» 
vent  fleurir  et  produire  le  bien  qu'on  en  attend  que  chea 
les  peuples  où  les  vertus  privées  et  i'amour  de  ki  patrie 
sont  fortement  imprégnés  dans  le  caractère  et  les  habitu- 
des de  In  nation.  11  est  triste  de  constater  que ,  depuis 
1526 ,  Hait!  a  dégénéré  en  vertu  et  en  patHbtisme.  Nos 
révolutions  fréquentes ,  en  déplaçant  souvent  et  par  sou« 
bresants  les^  personnes  et  les  positions ,  ont  oblitéré  le 
sens  moral  de  la  nation.  Peu  de  citoyens  honnêtes  et  éclai- 
rés veulent  accepter  et  exercer  les  fonctions  de  juré  ;  et 
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€i  ptobfté  ]e$  devoirs  ^\j'cllcs  imposenf,  on  décide  firp^ 
ime  légèreté  et  une  ineoiiséque nce  qui  déroutent  tôuie  pr^- 
vUion«  Amsi  on  rejetxe  dm»  la  socréié  de»  homme»  qui 
eu  sont  Ips  oppr<>bres  et  les  fléaux.  Enfin  »,nn9tuutvon  da 
fory  ,  par  la  manière  dont  elle  A^nctionne  depuis  qa*îlqtie* 
temps  5  n'est  plu^r'  un  frein  nux  débordements-  âes  plti« 
mautftiseB  passions  de  ia  nature  humaine^  mais  un  èftcou- 
rageioent  auic  ^^rfmes  de  toute  e^pèce^ 

L'Assembléf!  constituante  ;  -conv^iincue^  de  celte  récité- 
tf^^QfiiOindrj  jmt  la  Ipi  du  l&férrier  1875»  l'action  de^rins- 
tilulioin^  du  jury.'   ^    ^  ♦  >     - 

l^e  6oavemo!(nenè  regrette  d'être  obiisé  de-  votw  de* 
Ifinndef  «tie^modificatioa  à  cette  derniers  loi.  Il  espèce 
que,  y,  pénéir^^  >'  eomm^  lui  ^  des  efletu  démf^treux  pour  la 
Dairfiir^.duhjug^ment  par  jury  t  vous  namanquerés»  pafrdt> 
loi  piTjgier  la  mgfn  pour  réprimer  ki  iendauee  crimitielle 
qaç  nw  désordres  poUtfques  ont  introduite  dans  kt  «oeiéic 
IialMenne  t  ea  edoptani  les  modUicaiions  qui  \mwis  c«n»ot; 
proposéesw 

'  Le  Gouvernemeot  ft  le  desfteÎD  de  tous  proposer  é£»ilec 
qiertt  quelques  modt&cations  à  nos  lois  pénates. 
.  Les  lois  doivent  être  eo  liariaonie  aFcc  1o  caractère  du 
p^9p)9  qu'elles  sont  destlaéM  à  régir  ;  c'esi  pourquoi ,  ce. 
tuerait  une  utopie  dangereuse  et  irréalisable  de*^  vouleir 
rendre  Ymiforme  la  législation  pénale  de  toutes  lebWtioQ^ 

Les  tribunaux  coQ6ula4<res  fonctionnent  avec  a«a^?  de 
régularité.  Mais  ici  •  comme  dans  rappiieatioa  danystéme 
de  Jury  »  -  il  est  jfàciieux  de  .constater  le  peu  d'etxipresse*. 
ment  qnê  mettent  les  commerçants  à  concourir^  ia-  for- 
mation des  tribunaux  qui  doivent  décider^  des  contesta^ 
(ions  qui  i$'élèvjeni  estro  eux.  Oaas  certaines  juridictions 
el  à  la  capitale' même  >  c-est  txv^  beaucoup  d^  4iAcnlLé 
que  Ton  réussit  à  composer  le  tiribuaal  con^ulaii^e  ,  dont 
futilité  et  ropportunité  bout  recoimoes  par  tous  les  çem: 

BierçaBt^.    ' 

L'haitieofl  le  défaut  de  vouloir  at  de  n$  pasf  vpuloir, 
•^'  car  qui  f«iit  la  lin  ,  doit  yauloir  le«  moyens.  "  Si  »  par 
rapport  aux  difficultés  qu'on  éprouve  à  réunie  tes  cojiin\ec* 
gants  autour  de  l'urne  électorale,  le  Gouvernementale 
îrouvait  dans  la  nécessité  de  supprimer  ce^i  tribuDau^* 

irpiiv  mû       siiliAMrH-liiiî       ri ^ «ri ion* a f  tit*  mnnmiirir  ^  L'iir  fijf* 


•r.ntion ,  yjf^untrnt  Ips  prf  m»f*rs  à  ?e  récrior  c(>ntrc  la  me-s^ir^f^. 
Le  G(nï^t?ruement  Cs^nèrc  qne  r^  bîâni«  public  |>or?  Jia 
les  nïmmrrçnfitfi  à  ronsulter  mîeu>t  leurs  propres  înure-.f , 
Kpt^rîfîilemeni  reîix  de  Jacmel,  en  se  srMimed.int  aux  pr^^s 
rriptfons  dé  la  Icfi ,  et  à  ne  pluî?^  négliger  de  i</p*^'î<î'^  - 
l'HpppI  drj  parqiref  ,  les  invitant  à  ne  réunir  pour  couip.  ^  . 
lt>  tribunal  consuinîre  de  leur  lo«;jiJifé. 

hfUrieftr. —  Travau:!:  pnhtiçs. 

Df'n  travnnx  onJonriw  souir  radfnînîslratîon  du  pro/  C 
^errt  Gcrrivernement,  une  pnrtie  éwit  re.<t^e  inatli*'vév' 
Qftand  S.  Esc.  1(*  général  Michel  Domirgui!:  fut  élevé  à  Li 
prf  mière  Magrislrature ,  le  départçmeat  de  i'Iolérieur  dul. 
y  donner  'surte. 

Ils  fxmt  portés  dan-s  un  tableeu  qui  est  joint  aa  présejit 
fxpa5?é ,  afin  de  voa»  mrttrc,  MMsieurs,  à  même  de  voir 
T^Tete  sorti  1^  travaux  qui  ont  été  parachevés  et  quels 
wnl  ceux  qui  smit  en  voie*  dVxéaution. 

Dans  m>  état  qu^  )*ai  Tlionneur  da  placer  sous  vos  yeux , 
ij^nrent  1<^  f)fomme9  qui  oat  été  comptées  f^our  ces  ira- 
^(fx ,  ainsi  que  pour  ceux  entrepris  sous  l'exercioa  actuel 
do  Secrétaire  d't^tat  de  l'Intérieur^  Il  y  figure  aussi  les 
îiommc^  qM'H  rwte  à  verser  poor  ceux  qui  sbat  eu  voie 
dVxécution.  C*c^t  ainsi  que,  jusqu'à  la  date  du  tO  août 
1876 ,  tu  été  f ompté  P  250,440  91  c,  1/6  sur  P.  514,003 
67  c.  2/6,  xntmtant  total  des  prix  des  travaux  tant  achevés 
qu'es  vole  d'exécutioji.  Par  là ,  il  reqte  une  balance  de 
f.  263,Cfl2  76  c,  1/6  on  faveur  des  derniers  travaux, 

La  Secrét^irerie  d'État  a  suis  up^  stricte  économie  dap^ 
^'acquisition  et  la  fouruiture  des  matériaux.  Ella  a  fli^ 
«confectionner  à  la  mai^n  cêatrale  et  à  la  fonderie  touics 
les  ferrure  uécessatres. 

Un  contrat  uvait  été  passé  entre  le  Gouveroemc  at  et 
Mr.  T'  Larri^^uy  pour  la  réparatipu  ,  le  pavage  dc:^  ruas , 
rigoles,  placçs  publiques ,  quais  et  marcués  de  la  capitale  , 
Je  nettoiement  et  l'arrosaire  quotidien  des  rues.  \  cc^  Aosi^ 
pue  somme  de  A  230.000  devait  cîtc  comptée  à  l'eiàUer 
preneur  et  payable  à  des  termes  convenu;^  et  arrêtés. 

Sur  cette  somme  Monsieur  T.  Larrleux  reçut  celle  de 
P.  51>t27  6^  C    Cet  entrepreneur  n^avAot  pas  î^aiisfait  aux 


mun  accord  ,  annulé .  et  Tadministration  supérieure  rem- 
boursa à  Monsieur  1\  Larrieux  lu  valeur  du  inaiériet  qu'il 
ayait  fait  venir  dv  Téiranger  pour  l'exécution  de  sou  en • 
treprise.  l^es  travaux  que  Monsieur  T.  Larrieux  s'était 
^engagé  à  faire  ,  ceux  de  la  petite  place  située  devani  la 
douane  et  les  rigoles  de  cetie  place  ont  seuls  été  eiTectaé^\ 

Domaines. 

Les  prescriptions  de  la  loi  du  29  octobre  1864  sur  la 
ven(e  ,  les  échanges» ,  la  ferme  et  les  ooçjfcession.s  terapo- 
raires  des  hivu^  apparienani>  l'Etat  out  été  rigourtMJse- 
ment  observées  par  r^dministrateur-générai  des  domaines 
n?)tiouiiu^,  SuUe  a  été  dominée  à  de  uoaibieuses  soumis- 
sions de  ïerme,  dont  la  pliis  grande  partie  pour  des  ter- 
rains ruraux. 

L'Hiat  a  fait  quatre  acquisitions  de  terrains  dont^le  be» 
soin  était  reconnu  urgeut,  Uiie  liste  de  ces  terrains  est 
jointe  au  présent.  - 

.  .        .  ♦ 

'  *     « 

^n^INISTRATlOX  GEKERAL6  PI$S  POHAINSS. 

Etats  des  biens  acqyiis^  par  VEtat ,  à  partir  du  \er.  mai  1874. 

*  .  ■  '     .   * 

30  iieptcmbre  1S74. —  Mmç  Ve.  Jh.  LesptDnsse  ^  'hubitaUon  BezÎQ,  Ti 
.carreaux  de  terre ,  Petite-Rivièrft  de  Nippes,  3e  section  rurale  ,  P.  263. 

•6  mars  1875. —  Ve.  Georges  Posses  ,  émplarement  No.  «S4:2,  78  pied.^ 
de  £iç»de  i^ur  ISô*;  ^uia  s  rue  Si-Tboihas  ,  P.  200.,  ■   ' 

9  Février  lbi7ô.—  y.  ]IJoiA&her«^ y  u|ie  portion  de  terre,  Poït^an-Prin- 
.ce,,  rue  de«  Miracle?  ,  P,  1^000  ,  ve^te  nmi  sigace  encore  par  It  veodeur. 

Février  1875. —  Les  héritiers  Laforesfrie  ,  uue  portîoQ  d^emplacemônt  ^ 
Port-ata-th-ince  >  me  des  Miracles  ;  P.  9,000. 

Le  présent  éXini  tst  certifié  sincère  et  véritable. 

Zi^Adininiètrateur-Tgénérdl  des  domaines  nationaux  ^ 

La  loi  du  (5  août  1872  avait  fait  passer  des  mains  des 
asren^s  domaniiiix  en  celles  des  administrateurs  principaux 
ile^  liiiiinces  et  des  préposés  d'administration  le  service 
relatif  aux  biens  des  doi^ainesl  M  lis"  fadministralîoq  sti- 
périeure  ,  ayiinl  juçé  conv^^nnble  de  réta-bUr  les  agent-? 
domaniaux .  il  importç  qu'une  loi  abrogeant  celle  du  f^ 
août  1872  précitée,  vienne  régulariser  ce  serv^icé  htlributi 
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Douze  commrBsions  ont  «té  délivrées  pur  le  (^résident 
d'*Haïtj  à  des  agents  domanimix. 

Le  Gouvernemeni  doit  vous  £\\re  obserrer  que  la  con- 
cession des  îles  de  la  Tortue  et  de  la  Goiiave ,  pour^  l'ex- 
ploitation des  bois  d'acajou  et  d'autres  produits  qu'on 
trouve  dans  ce^^  îles  ,  n'est  pas  du  tout  avanta«:eui»e  pour 
l'titat ,  par  là  raison  que  les  redevances  stipulées  d<in«*  les 
contrats^  qui  ont  été  passés  à  cet  eflet ,  sont  très  irréguliè- 
rement arquiltées. 

Le  département  de  l'Intérieur  a  ordonné  de  faire  étam- 
per  des  lettres  G  DH  (Goui'erae aient  d'Haïti  )  les  anU 
icaux  d'espè(;es  diverses  qui  se  trouvent  à  la  Tortue  pouif 
I*Etat .  Dîjk ,  'le  général  Ù.  iSerres  ,  alors  commandant  de 
l'arrondissement  du  Port* de  Paix  ,  a  fait  parvenir  a  la  Se* 
crétairerie  d'Etat  de  «t'iaiérietir  deux  listes  de  reux  def 
eea  animaux  qui  ont  été  étampés.  Ces  listes  comportent 
ensemble  68  liœu'Q  ,  5  chevaux  et  6  ânes. 

Les  îles  Cayemities  ont  été  concédées  à  Mr.  Adolphe 
Eiie  pour  l'exploitation  des  bois  exportables  de  loutea 
espèces  qui  s'y  trouvent,  l-e  oontrai  relatif  à  cette  conces- 
sion est  coRventi  moyennant  un  fermage  annuel  de  S9x  ont 
cinquante  piastres  (  P.  6ô(J  ) ,  payable  d*av^ice  ,  invariable- 
ment. Le  fermage  de  la  première  année  a  été  ver^é  à  la 
caisse  publique  iiûmédiatemcnt  après  la  sijSfnature  du  con- 
trat, dont  la  durée  est  de  cinq  années  entières  et  con&é-» 
catives ,  à  partir  du  H  janvier  1876. 

Le  Gouvernement  à  donné  bail  emphytéotique,  pout 
«inquant^e  nnnées. consécutives,  à  Messieurs  G«  Labastille, 
O.  Rameau  et  €ie.  «  pour  l'Ile  à*Vacke  ,  dépendant  du 
territoire  de  ia  Républiq>ue%  Le  contrat  stipule  un  fermage 
anauel  de  ànq  cents  piastres  (  P.  ôOO  )  payable  à  la  fin  de 
chaque  année. 

Monsieur  Edward  Uiod  Oupuy  a  obtenu  du  Gouverne- 
ment ia  concession  de  ia  navigation  de  la  rtvière  "*  Artibo- 
niCe  '^  pour  une  durée  de  vingt  cinq  années  consécutives , 
*<|ui  oommenceront  à  courir  du  jour  de  la  signature  du 
oootrat  relatif  à  ctHte  concession. 

D'après  un  contrat  pas^^é  avec  Monsieur  Mon tbrun  Elie^ 
l'emplacement  sur  lequel  t^xistait  le  local  des  audieiîcea 
du  tribunal  de  cassation  a  été  mis  à  sa  disposition  pour  y 

bàiir  UQ  théàtre«  Ce  contrat  aura  force  et  vigueur  durant 
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rjv.rir  que  du  jour  de  rouvexiare  du  lliéàire  au  publio» 
t  ne  HubvenûeNi  annuelle  de  vin^  cifiq  miUt  francs  ésk  ajc^ 
cordée  à  Tcnirepreneun 

Conseils  commnnciu.x^ 

Pès  le  mois  d'octobre  dernier ,  la  loi  du  1.7  ftppteinbrê 
1S74,  5ror  ces  tongeil»^  était  en  pleine  exécul ion ,  pat 
suite  de  Irur  réorfl^aBisation. 

lie  Gouvernement  doit  vous  faire  observer  ^tie ,  le» 
(^ODseils  communaux  n'ayant  piui^  dans  lèucs  attributions 
la  perception  des  impôts,  l'administratiûQ  supérieure  lei) 
errait  autorisés  à  Reléguer  un  de  ieurs  merolrM  pouir  r^at^ 
p!ir  les  fooctiotis  d^agent  percepteur,  le&quelieij  foactiou» 
consistent  à  opérer  la  rentrée  ^e»  droite  lôcatifâ^  poux  être 
xtrrt^évS  à  )n  caisse  publique  ^  tandis  que,  pour  les  droits 
de  patente  ,  on  est  revenu  au  mode  établi  par  ta  loi  du  26 
.<nu  1862  (iuria  régie  des  inspoi^itious  directes ,  c'est-i* 
i  ?re  ^ue  la  pen^onne  qui  défaire  exercer  une  iadusirio  6q 
:ve  piofetssion  en  fait  une  déctaration  au  Coaseit  oomnui* 
ni ,  puis,'  munie  4e  cette  déclaration.,  .verse  au  trésor  la 
;:.v:otité  portéè  «u  liBinf  pour  retie  iodusirie  o^  profesaioa; 
1  ;!e  se  présente  ^ensuite,  par-devant  le  jupe.de  paix,  qui, 
HM  Je  vn  de  la  ^quittance  du  trôner ,  délivre  \&  patente 
demandée» 

J)epuis  lors  ,  des  commiss^ona  ont  été  délivrées  par  S. 
Ex.  ^e  Président  d^Haïti  à  dix-ne«f  agents  percepteurs, 
d'apf  es  les  li&tes  de  caTididatB  qui  àvaieat  été  préseutées 
par  le  département  de  ilntérieur.  Il  va  sans  dire  que  ceâ 
a^nts  ne  sont  poB  attachéis  aux  Conseils  communaux  et 
que  Taction  des  membres  de  ces  Conseils  qui  avaient  éié 
délégués  comme  il  est  dit  plas  haut ,  est  dev6uu<null(^  par 
le  fait  de  M  nomination  d'agentî^'  titulaires. 

Sans  cesf^  animé  de  Tardent  désir  de  donner  à  la  na* 
lion. des  preuves  de  patriotiscie  et  de  dévouement  j  le  dé- 
partement de  rlntérieur  s*est  religieusement  attaclié ,  ea 
toutes  cho^s,  à  justifier. la  «ooiiance  que  S«^i^x.  le  P%^^ 
dent  d'Haïti  a  bka  voulu  placer  en  iui. 


* 
» 
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ETA  T  des  travaux  de  réparation  ^  iU  -tiiatruction ,  txScûtéê  et  exi  ^xA 
4^êxécutwn  pendant  Padtniuistraiion  jniuUtérieilfi  du  aénéjrdi -dt  dJivhioA 
HJhev€rt  il£AjKTixou  ,  du  16  juin  1874  au  lùuoht  IS7À. 

TRAVAUX  EN  VOIE  D^EXECDTIOH. 

DEPAIITEMENT  1>E  L^OCSST. 

Arrandisiemetd  4u  J'^ort-aU'Prime, 

Douane  da  Port-au-Prince.^-  Ké[iara(jû&. —  ConstrtietiOQ  -à^waî  pont 
e;iiuur. 

Pxisou  du  Port-au-Prince. —  Nettoiement  et  réparation  de  12  cachot^- 
Reconstruciicu  des  tcHulej  des  feauiies. —  ^Consiructroa  d'un  eanal  dti 
dicharge.  ' 

Nouvelle  co&atructîoft  du  buremu  de  place  de  la  «ajÂlale.--  Clèture.^^ 
Acbèveineot. 

?oale  de  police  de  la  Crolx-des*£ossale6. —  Recoostnictlou  «a  ibU:*. 

Fort  *^j&aiDt-C2aif .  ''  Képaration  du  pesle. 

Fort  nâuonal  dit  ^  Alexandre.  "• —  Képaratio&e. 

Fort  ^^  Lcreboura  '\  de  miette  ville. —  Héparatiousdu  poste* 

Fort  ^^  Per  *',  de  cette  ville. —  Képaratiotis  du  poâte. 

Palais  uatioaid.—  De<netire  du  Vice-présideA^  du  Conseil. 

Prison  4e  la  capitale.    Divers  travaux  der réparations  et  oonstmcUon. 

Travaux  de  dts<iibiitioA^'eeu:iée:ks  capitale. 

Kglise  de  JaGuiel.*— JRéparmtU^a». 

Chapelle  xiiie  *^  liadaioe <Guillauaie  ''  à  liéogane. —  Cçnstructîpn. 

BEPAViÉHENT  DU  ÈVÎ>.  * 

ArpowHêêement  des  Cuyee, 

Kavloe  des  Cayes. —  Achèvement  4es  travaux. 

Prison  des  Cayés  — Ré|9ftralioii8, 

DoiMoe  des  Cayes.— -  Agrandisseefient  et  réparations. 

AmmJistement  de  Nippes. 
PrïsoQ  des  Baradéres. 

Arrondî$semeta  de  ïa  Grand^Afise. 

iFoDtaîtie  de  Jérémie.*-*  CenstmeCM»!!  et  pose  des  tuyaux. 

Atrondtnement  due  Coteaux* 

Msoa  des  Chardojuiières^  des  Ab^^aîs  et  àk  Porl-à-Piment.—  Couà^ 
jkruction. 

a 

ÂTTondlniemmi  du  Forh-LiÊerté. 

Murs  de  PArsenal  du  Fort-Liberté  et  ceux  dn  Fort  dKhia^açaîôtîio^.^ 
Séparation.  ...... 
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TRAVAUX  EXfiCUTl». 

DÊPARTCMJEKT  DU  SLP.   . 

ArrandisBement  des  Cayts. 

Poudrière  des  Cayes.  —  Réparations. 

Wharf  des  Cayea.  —  Supplément  au  devis  de  construclien  peur  malé- 
riaux. 

Ponts  du  Triche  et  Sanoeo  ,  des  Cayes.  -^  Réparatiens. 

PoDt  Gombeau ,  des  Cayea.  —  Réparation. 

Kmplacem^nt  servant  d'é|)avea  à  la  ville  des  Cayea,  -^  Nettoiemeoto 

Portail  des  Uayes.. —  Képuration. 

Pont  d'entrée  dit  Carreau  ,  des  Cayes.  -»  Réparation. 

Lycée  national  cr  Philippe  Guerriei;  »  des  Cayea.  -«-  Rééiificatîoii. 

IMaison  devant  servir  de  local  au  buread  de*la  police  dea  Caye».-^ 
Construçtictn. 

ATTondiêiemtiU  de  Nippe$, 

Boaane  d^  Mira<^o&ne.  -^  Réparation. 

,  Maison  servant  de  local  au  bureau  de  la  place  de  Mirigoâne.  -^  Béj^* 
ration. 

ArrofyUêsohent  de  la  Grand? Ame. 

Réparatîen  à  la  nûtovenee  d'une  propriété  dft^  l'Etat  à  Jérétaie.    . 

Eglise  de  Peatel.  — -  ISééNUfication 

Paiaii»  national  de  Jérémie.  — <-  CoDSirvctba  d'an  mit. 

Arrondissemeni  de  PAme-^HainatfU. 

Église  dé  PÂnse-d^Hainault.  —  Réidification. 

.    Arr^mtUesement' d^Af¥in,l 

Église  d'Aqoin. —  Achèvem^ent. 

DÉPARTEMEIVT  DU  ^0]|D. 

Arrondissetnent  du.  Gop-ITniiUfn, 

Poni  dit  Harisse  ,  de  la  Piaine-du-Nord. —  Construction. 
Fort  a  St.-Joseph ,  »  du  Ca^-HajitieQ.'  -«-  Trav«aux  exécutés  an  corp9- 
de«-^arde. 

Pont  dit  la  ce  Providence  ,  du  Cap-Haïtien. —  Réparation. 
Fontaine  du  Çap-Haitie»^ —  Réparation. 


ration. 

Bac  du  Cap-Ha|[tiei).-*  R^ppM^îon  j  acqjai^iiion  dHm  câblei.  Gonetrac* 
tion  d'un  cabestan. 

Maison  servant  de  Palais  national  j  au  Cap-Haïtien. —  Constrnctioa 
d'un  m&i  et  accessoires  ^  dea  hangais  y  alt^natit  et  opérations  des  écuries, 
et  du  puits  ,  etc.  ,.etc. 

Rues  du  Cap. —  Nettojflge. 


Wharf  dnnoct  du  Cap. —  Réparations. 

Pfclais  de  Justice  du  Cap  —  8  paires  de  jalousie». 


Ï2d 

r.r*  C;;e  Ci  F.M»ttHT«  »<a  Giip.»--  Rép^nitioh.  ^    ^ 

'  .  «^c  (W  fj,uiti  du  fort  II  Poirier  »  ei  caserne  da  falaia  du  Citp.  «^ 

iV^ic  dû  h2c  du  Cap,. -^  |{0c^n^tr^ction.  , 

/^îi'.f  î  lie  iu  i  airie  de  la  Plainc-du-Nord. —  CoDStmctiOfl. 

ArrojtdisênntntJu  Borgne 
I^j*-  (il  I^-irg»e.-—  H  patree^coopteif^  • 

A  rrondisitmetii  de  la  Chtwdê'Mivièrê  eu  Jfori.,  - 
l  :•  f :  dé  fa  i^atrle  de  la  Grande- Rivière.  -^  ConsfroetiMik  ,^; 

ArroniiêStnient  du  Trou!       .    .  -     .  .  -  ^^ 


D&PARTBMENT  ÛU  NOnP-OCEST. 


•  > 


Autel  de  !a  Patrît  «è'Sl.-Louis  da  Nofd.-i'Coni^trtctîon.  *    ' 


i 


» ,  I 


JDÊPA'RTeitf ENT  DE  L'ARTlBONItB; 

'    ''        *        '  .  ■  •  ' 

Atrondissemeni  de'  SL^-Marc.*'  ' 

Malsofi  seryaDtde  local  aux  écolta  aecoodiii'es  de  StrMiarc.  —  Rcpa» 
€  iions.  '  '      '    '  '  , 

4>cpl8cement  d^une  iraiffon  de  l'État  à.  iSt.oMarc. 

MoLHOo  servant  de  total  à  Padininiatrâtiori  des  financea  et  au  trésor  de 
••   -NUrc.  —  Héparatious 

.Vlai&oD  devant  «ervlr  de  Palais  national ,  i  St.- Marc..— ^  Rèparatiods. 

liao  «  Oour^iit.  »      Reconstruction. 

A  utel  de  la  Patrie  de  Si.-Marc—  KépafatîoQ. 

li;ics  0  d'Aquio  j»  et  a  CourbaipLD —  Réparations. 

ArrotuiitMmefif /ie^Deisdineêf 
Bj^enu  de  Parrondissenieitda /la -Pelite-Ririéré  de  PAriibonite.  ^» 

liacei^Alïirqués.B^iliMMiiMIfuetioBx  ' 

Arrondisêemeni  de$  Gonatvei 

Auiel  de  la  Patrie  des  Gonalyei.r^  À^^h^t  de  4,pinceevix. 

Chapelle  de  «  Poteau  »  et  école  rurale  de  la  3e.  section  de  laçoonnuad 
dts  Gaoaîves. —  Confection  d'tiMVidrt|uires« 

Arc-de-trjon9pbe  etdnis  poti^*  les  GooHÎves.t-  Çomtniclion. 
••  Eglise  et  fimtaine  de^.  Goaad[v.0t>.'  r .  fiéi^af^ons. 

Grand  wharf  deé  Gonaïves. —  Réparation. 

BÉPARTEM.ERT  DU  MORD.  * 

ArrondiMêemimi  du  F^*iUi0ft4^ ., 

Autel  de  la  Patrie  da  Fiirt-LIberté.—  Conktniftioo.     ^ 

Arrondisêevieni  dn  Cap'Haitiem* 

Ancienne  caserne  du  C^p^  < —  Reconstfuet^an%  <  ..  . . 
l*'o«uhie  de  la  F^^^ette,^  Cap.  ^Hf^fm^^t^-* 


^é 
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«  Arrondissement  ds  St.»Élar€. 

•i'iTsenal  d«  St.-Marc.  —  Ounstructiôfi  d'o»©  poudrière* 

TRAVAUX'  ACHEVÉS. 

Ancndissement  tht'Ptn^'m» Prince,  '    '       * 

î  Ma'tfon  .Tiatk>fuiÎ€  ^"^RéfiaVatïcii  êM  pJnitcHr. 
.  2  Aiicienneiii«fie>:i»9  de.s  chasseurs  ^  ctoevftUT-  Répiiration  <^u  tort. 
3  Maifioa  aarvanide  Jo>c(>l^a*ix  bureaux  du  dé^rteinent  de  llntériear.— 
Séparation. 

'  4  Maison  et  dépenàancea  servant  de  PaTnls  MkftOnàl  à  U  capitalf  •— 
Séparaiion.  Mam  d'cbuvie,  pour  éjpVfieik  3  ^lac^,  .CoDStruction  c'bn 
*)a8»in,etc. 

6  Ancien  bôtti  des  imiiiiiaiea.^-^  Répamtiofit. 

§  Maison  Rictô  dewit ,8er rir  .de  Jlfcal  à  J'Admîoi«tration<les  ficai-oes 
.du  Porl-au- Prince. —  Képaraiion. 

7  Lycée  national  |!eJ^:Capji4re.  •- ,Réprati(;A  an  J.vcat  et  à  sa  couver- 
ture Coofftruction'Vl^ub  plancher  de  séparation  avec  le  presbylCi*. 

8  Pjopiiétédfr  rEtaL-«<  dJt^  «  D^sUe.  »  — ^  Ciôiure  à  Pencoig^nure  nud- 
ouest  dea  i  ue#  Pavée  et  du  Centre. 

^  à  Magasin  de  PEut.—  Clôliire  et  500  pieds  de  planches  pour  étagères^ 
x6pa rations.  .      >    .    ^  .       • 

*  il*  l:).eux  emjplaceo^ents  de  i^Et^t  à%m  la  Grand^Rue  de  la  capitale.  -^ 
XJioîure. 

lI.Pr460T|  df  PétioDrVilJ^r- Réparation. 

12.  Clierîùn  de  Ijilue  ,  comnfune  de  Port-au-ï^rînce.  —  Réparattona. 

13  Maison  Grégoire  ,  .çirdçvant^  occupée  par  te  taureau  de  police  de  '  • 
section  hiid  de  tn  capîtaJe.-^,  Kéoàràtion. 

Propriété  ifnbert  de  l.i  capitale, —  Oôlure. 

15  Maison  Goldnianri  fé^iac  ,  ci*devant  ocetip^^  par  les  bureaux  de  Irv 
Stt:té.inù^iéjSC'Eâhi  ée-  iÙn^rieur.-^iRéparatiQna. 

.  ]()  Maison  J^ivière  ,^ ci-devant  occupée  par  le  bureau  de  P Administra- 
tion des  finances  et  devant  être  occnpteiptr-  ceilj  de  i^an:a&disaeinent  d:: 
Port-au-Prince  ,  >  i  >  .  'x 

17  Maibon  de  PElat,  dite  «  Chapoteau  ,  »  et  douane  du  Port-au-Prin- 
çp.^  Kéj'arat^ion'des  giatittiâre^  de  la  maison  et  anse  à  neuf  des  dalles 
delà  ao\4aae.  y  ^      •    -  . 

18  Grand  wharf  de  îa.capitale. —  Rëpai-atioii;-      ' 

19  Rues ,  rigoles  /  placeii  publiqaeé  ^  quais  et  Wt^réhés  de  la  capitale  — 
Réparation  de  pavage.  \Netlbiement  et*  arrosage  quotidien  aes  met 
pendant  cinq  ans.  /.    -   + 

20  Entretien  de?  ru^  de  ja.  capitale  par  la  CqnacDune. 

;21  Ancienne  mais€>n"  nationale  et  Autel  de  la  Patiie  de  la  capitale.— -^ 
Clôture  de  Pancienne  i^aieou  el  réparation  de 'PAûteh 

22  Poste  Marcliand  ^^u  P#n-au- Prince  '-^.AlaÇ0TinerM?:d)i  regard.  . 

23  Hue  de  St- Honore  ,  du  Port-àu*Pr>nc^.. —  Maçonnerie  de  labortt^.i 
i]|lntaine  placée  dans  cette  rue! - 

24  Ancienne  scierie  de  la  capîtnife  —  Démolition. 

^5  Maison  de  l'îCtat  î  fviû-d#  Jn-Kéttntoh,**^tClèt«!lP.,*  *-♦    • 


i.3:i 

«Si  Ugne  d^eaa  da  Bel- Aîr  de  K«ca|>iui!e.  «^  Conatroctioa  et  ]pose  de  4 
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AgricuUure. 

La  police  juràle  çécessiiâit  éjgâlèment  des  réformes  fô* 
dicales.;  Ëile  âuitpii^Rftéé  dans)  une  inaction  voisine  de 
J'incurie;  i«rnt  ie»  pfifrcipet»  de  dituîpline  efc  ^  juste  sévé- 
ûié  ,  inséparables  de  toute  bonne  organtsailaa  ^  y^étfrftat 
tnécoDDUs.  Il  fatltfit  cOrrlç^ëf'ses  défécilioaités  en  le^s  rajslie- 
Tiarit  à  son  vérUabij^  râle /qui^ej^^i^eJui  de  ii^ice.  prwp^er 
rititéréi '  agricole  poraih 'service  bien  ordonné»  u»e>acti« 
VL{é  et  une  surve^llafice  iiicessRntes  ;  et ,  en  outre /oomkae 
il  était  important  dé  t'âppiifér'dNine  force  plus  imposante , 
SeGoti^yecUeitteot^al^Variieter^  t'i^lée^dcipréer  un^  g^n- 
ilaroierie  ,  se  souvenant  des  bienfaits  que  le  paya»  a  tûréi 
de  ça|i^  «^^pç  f.n  l'autre»  fenipS.  A;ces  catrees  et-rflisons, 
un  remaniement  pésquè  è^çér^l  *ft  été  opéré  dans  le  per- 
sonnel en  chefs  de  celte  police  /  qui,£Mt.le  ^ujet  d^une  des 
plus  vives  pféooirtipaiîons  du  .Grouiverneniieat. 

De  nombreuses  np^inatti^ns,  dep\its  le  grade  de  colonel 
jusqu'à  celui  de  .i^Wtèf^hai  tfes;î^^ 
reoàmùmniiMlïort  desMCQiomàndanU  rd  arrondissement ,  en 
verLu  de  |a  mênie.rè^le  adoptée  à  l'égard  des  candidats 
agréés  dans  là  police  ùfbaihé.  Cèl  nddvèiHiK  Appelés  ant 
reittpiacé.6ftit.dftïs  içc^pablea^spit  (V^s  JD^rnea,  d^s  miqila* 
«les«Ueîat^  de  maux  ineurables  ou  di^!vi«lli^rdsi  trop  Âgés. 

,  JLps,^nc;îena  ,cht?fe  de  section  qui  «e  àont  recommandés 
à  la  confiance  de  rExécutif,  par'  une  conctiiite  et  dés  iapti- 

tudea  difiitiffi^uéeay  oru^.iéi.6  •BMUjrémtJU;.iîai^^         dans 
Vexercice  de  leurs  fonctions.  ^ 

Le  personnel  de'  rmspeciioiî  ruhite'^à  é^emctit  subi 
Que  réforme  dans  d^seondiiion»  Aon:' moins  avantageuses. 
-  La.  création  jde^  in.sp^ct«.urJ9  de  çqlturef^!^tait ,  .on  s'en 
souvient ,  rien  moin^  qu'une  sinécure,  dans  la  plupart  de% 
arrondissements.  En  la  maihtmant/  ç'eit  k  Itf  condition 
qu'elle  porte  sès/ruiis-,  'è'è^t'-à  "dire  ftbVire  dbxitfe  tio  fer* 
Vice  positif  qui  jusline ,  au  n|)QM)^^  la  dépens^  mensuelle 
«'élevant  à;  H;  l,OStt  qu^UerM^casîonMijasqti'à'  pffésêat.  £q 
ofTet,  le  soin  qui  a,ij^^  jpi^|(|Aas^.lç.,<<J^çix  des  inspecteurs 
nouvellement  coniiAij^^ron^çs  eji,   le  ^âf^ ^obtenu  depuis 

que  leur  tft«Iif^.aA^é!44u^p'4)^i^i^>>i  .u^^  an 

bon  sens  du  Gourernement-deles  avoir  conservéâ«r11s  spot 

^econntre  ^  aujTnjf«*ffi'/  c«fi«<(-4iaiîWllFtfaUis1«tri!«r*lefc 


plûcéi  pour  tranSmelirQ  et,  wopagr^îleç.fiv^^  de?^  comm^r^ 
liants  d'arrondissement,'  to^icbant  (!avanceipei)t  de  l'abri- 
caitfire  /tout  en  aidiiul-^à  leMr.ejxéçutipp.  , 

'iVO'Donib(e.de»ia8pe^ifî.un}  d^  ^M^tu/?  mjs  en  fonctions, 
h  partirde  l'avènement  <H*  Gouyeiçpf  nwrH ,  nous  conipfons: 
^  Six  irénéraux:  de  diiMsio<i  i;  bu^iC  g^iijer4M|(;,  dtf.  pxigadç  ^ 
trOH$  ad judanis- généraux    six  !coioHels,t      <.       i    . 

Répartils  dêifts  Jes  oomnmnesdel^ort^ati-Princîe^  Cayes 
Torbecfc  .  Aase*à  Venu  ,  Petit-Trow  de  -Nippes  <  h\ni^ 
lAhértê  ,  Ouananrinthe  ,  Ptaîsanve ,  Jttuv  Kabel ,,  Bçnefy  ^ 
Ms-(Jab'abas  ,  Môle  Samt-N-icolan  ,-  PetK  Ooà^ve  ,•  Terrer 
Neuve  ;  Groà-Slornfr,  8atnt-^lk>uU<*w  NorU  .ï^oct^Miirgot/ 
Verre'ttev,  Umohe ,  Mirag^oe  et  €avmill»m  t  ii  ;.  : 

Des  sîjt  prèiAiêrs  ;  dèuK  »nt  à  tilVë  iïnn<pec!Wârs  dé 
tuliure  pour  Tes  drronttÎ6>?èiniènts' de  la  Grfihd'  \rrse'  ipt  dii 
Môle  Safnt  Nicorâs  ;  plus  ùA  dpé^cHron^ls  homme  souà*  ' 
inspecteur  pAur  la  commf^né'dif  Port-îm  P^irlce.*«     -^    - 

Il  \a  sans  dire  que  les  lieutenants'  dû  Godrï^rncmeht\ 
ayaiit,^CM4Ci  de  jepr  forte.  ce»^orjsabiMté,  ont  dû  prôroorlo* 
mentpe^e^,»  ayant  de  Jcs  soumêurè  4.|'ûgr?inc  ht  de  VÉké- 
catit,,ceux  dés  candidiais.poluir  |'iflspeçii'on/qg'1fs*6 
app^és  à  fournir.  Ces  candidats  |i  fbainienant  qu'ils  Won^t  tt 
TcBuvrc^  jouissent  au'méritè  d^avôir'bîen  saisi  la  portée  de 
iear$  ^ttri  butions^ 

jsiiof,  si^r  la  gei 

du^e,  sur  i'ini^....-. .   .^^.^.-  ^.. , 

i.<^idirants  suffisamment  motivés  pouf  qu'il  rie  s6!t  p< 
besoin  /d^  la  développer  dans  cet  exposé.  Nous  noiis*  bor- 
nerons purement  à  vous  entretenir  de  sa  mise  à  exécationl 

Déj^  ,'ce  joorps  est  organisé  dans  les  arrondissements  da 
la  Geande- Rivière  ,  de  Dess:aiines  ,  Mirebalais,  Limbe.» 
Trou  ^  Aquini/  MôJe  Saint-Nicolas ,  Sa)Qt*\lar^  y  jBorgne  ^ 
Port  de*.Paix  t  Cap«Haltien  »  Tibui-on  çt  La»  Çahob^s.| 
puis  Torganisation  a  été  entamée  dans  les^ronfltsseinient^ 
des  Cay.es ,  des  Côteabx  s  cle  .Léogcv^e  et  de  UitPri^n^\%nsê^ 
c'est* à*dire  qu'elle  ne  s'Est  eifectaée.que  datis.  cectain^ 
xi^ïxkBw^à  re^e^anl  cie  oea  dernière^içirconscriptionç,  sat^f 
à  Ja  {)buftsiiivfeef  la  compléter  dans  toutes  les  acKtres  Iq^ 
caiiiétstHi  ©U^  n'eaiste  pas  encore.  .  ^ 
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tjonne  actuellem'ehi  et  é9t  puyéé ,  en  conformilé  de  la  lof , 
présente  un  débours  mensuel  dc^  P.  i2-.ti24.  -     • 

La  dépense  iotale  de  Tor^anitsaiion  définitive  revteru 
sur  un  crédit  ailriuet  d^«  P.  800,000  mviron  i  f  compris 
appoiutementà ,  baMilefAent ,  t^^rmement  et  équipeisent 
pour  un  effectif  de  2,275  hOfnaié!^/  Mam  que  de  mBj^vM 
de  compensation  à  tirerde  l'existepr«^  d'une  bonne  gfeo* 
dfirmerie  dans  nos  i?Rmpttgne«^ ,  son  ràie  é»iu^  aonre^aiiie- 
ment  comprU  et  réi^ié  !  n  j<  »  '/  »  /  •  .' 
•  '  Un-  p.tgr  t  de  loi  définii^^eiut  les  deyeifs  •  dç  e^ite  «ajrme 
sera  préstenté  ae  Corps,  lé j^islarif,  ear  »  quoique  affortèe  i 
la  police  rornle  de  concert  arée^*  l'autre  f;wdecbanipe:ro  , 
la^  gendarunerte  ne  reste  pas  moms  on  cqrpa  di^ttiiH  «q^^t 
dou  aiH>ir.  ses  règlements  propre.s.7-1*  Néanmoins  ,  leurs  h  - 
lions  seront  combinées,  de  n^9i[iière  ^  ce  que  J'auton^c 
trouve  toujours  unifié  entre  elles  Tétém^nt.  conservateur* 

Le  Gouveri^emeut^ne  c#t$^ra  de  montrer  une  atteniion 
soutenue  âi  l'égard  des  soins  à  donner  à  T^dministratioa 
i-urale,    .  «  .  «.  ^m  . 

Des  commisfe^ions  d'agricuHure ,  munies  d'rnsfractlons 
formelles,  fonctionnent  dans  cinquante  cinc]}  c^immimes; 
la  plupart  d'elles  ent  déjà  fait  coiinaître  au  minrsière  qui 
lès  a  ini>ti{uées  ,  leurs  idées  sur  l'étàc  actuel  de  Iti  culture 
et  le.>  moyens  de  Taméliorer. 

A  la  ré<'<'p*ion  dt*  !a  îoiaiité  des  rapports ,  il  en  sera  fbf- 
mé  un  rt^cucil  qui  st^ra  lîvré  à  l'Impression  et  mw,  en 
temps  ut'le,,  sous  lès  yéak  dû  Corps  législatif,  afin  que 
du  rapprochement  des  runseils  «contenus  dans  ce  reeueil, 
il  soit  pris  telle:^  disposlt>0;<is  'qàe  de  raison;  car  il  ese 
urj^ent  d'infroJalro  dans  norjrelégfsltftibii  rurale  ea  qu'il 
faut  pour  enipê  l]«jr  qite  h  m  r*Mive  autoritaire  ne  sait  si 
Boirvt'iit  vaineué  psir  rmeurie.  O^ ,  Caot  que  kà  néGMsHé 
du'  travail  ne  ^^'impus^ra  pas  a  rmsiveté  niabitant  habi* 
tué  iiu'dé.vœùv'r' ment  voudra  toujours  voi^  daaa  la  Ucence 
Sîtx  di^olt  de  nbtrté.  '         .  .  *      . 

'  L\icftiort  des  ^««[ents  ruraux  aura  lieu-  làaifiteaant  sveo 
pcilitê  ,  en  ce  qti'H  a  été  dressé  «itins  ce^biit  an  tableau 
généraide^  sections  rtirlafles  de  la  République ,.  d'apièn  lea 
états  fotimrs'  par  les  'commandants  d'tfiiràndM&ameat ,  ac^ 
compagnes  de  leurs  observationf^i   En  -sëtie  qtie  ^oa  docu* 

âènt  ^  ctuT  prSaemé  k-  desiSir<pctoa  «les  invtifnu^mxèpai»: 
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ment,  aveo  toates  les:  subdivisions  *qVe1te9  recIltfiQiént  ^ 
rt  ait' (  chacun  ,  pour  airiM  dire  ,  dans  d»a  s^phère  >  6t  iléfte- 
du  aiéme'coup  toute^confu^ioa^a  d^liniiiaiions*    «    ^    - 

Une  auirtt  t^bligaiion  »  .pour  nous  bî^n  i^acrée  ;  est  celte 
.de  ieitir  ïe%  rovites  publiques^  en  absgi  4>oniie'V,6itdition  de 
pratu^abililé  que  possible.      '        '        '     ^  .*!;'..     ^ 

Certes  ,  nous  ne  bartiaderons  pas  la  déclaration  qd^lleft 
Sottî.  toute»  restaurées  en  jôè  meoiont-,  <:ar  les  iravaux'dea 
TOixits  ,  par  les  évaitttiong  censtanteft  de  la  nature,  sôiu 
luujours  a  reprendre;  mais  nous  pouvons  /ertilVer  que, 
de  itotrc  côté ,  rien  n*a  été  oms  'pour  favoriser  ceux  de»- 
tirte^  ^  concoijrir  a  eei  împoriaul  pbj^r ,  et  que  l'état 
ac(uel  de  la  totalité  près  des  vjoie^  rouilènes  donne  pldne 
eaii&faction  au  Gouvernement  *  •;       .'  -  -    • 

Les  commandants  d'arrondissement  qui  ont  adressé  deii 
demandes^  d'outits  devaur.  y  é^ife,  affectés  ;  en.  renc>t>vçile« 
ment  des  anciens,  ont  été  servis  avec.tfmpreîisrmpi^t« 

De  juin  I>i71,  à  avril  1875,  ij  a  été  distribue  aui^  apt 
rondisKemenIs  de  Port-au  Prince.  Jacmel^  Leo^rnne,  Çayes^ 
Môle  Sr.^Nicolas,  Tiburon,  Nlpofs,  Jérémie,  Cap  lliatien^ 
Uesralines  ,  Trou,  Las  Cahobas,  Grande  Ri  vièi;e ,  le9 
quantités  d^oulils  suivants  :  - 

588  mancbef teit  I,  384  haches*,  517  houe»,  422peTJés, 
265  piquois  ,  135  pidces,  5l  masses^  51  loucbeis,  3  meulèé 

Quatre  oitté^Qpiea  desdits  ouiHb  «mt  été  confeetimnée» 
k  la  fenderie  natiariale:*  leoix  importés  de  Pétran^er  rew 
viennent  à  des  condiiions  ton t-ii  fait  économîique^ ,  si  on 
Jes compare  aiM  prix  qu'ils  eeûtent  généralesnent  sur  placcu 
.•  Puisque  nous  sofnmes  à»  l'article  "  Grande  .vbirie  ''  ou 
''  CffAulation: '^ ,  noHsdevoas  conftif ner  ici  que^de»  ouvert* 
tares  ont  été  Tiiiie8  au  Gouvernement,  par  un  tters  baïtien^ 
en  vue  d'obtenir  ^ik  ooncessioa  à  la.  navigation  4u  fleuVo 
de  TArtibonite  sur  des  bases  qui  promettent  des  avantages 
ine^tealftbies  atix  liabitonts  des  loraiités  baignées^parca 
jSeuve.,''|eUes  que/li^  villes *e4  bourips  frontières;,  Tarron- 
dissement  du  ^irebatais  et  toute  la  plaine  de  i'Axtibonitê;, 
en^iknikuit,  pav.r^nméqaeiiti  une  plus  value  aux  terrains 
qui  l*avpisinent«  Tous  lesmoyens  Hie'it^ifdre  le  fleuve  nâ- 
tlgaMe,  deipuie  la  fromtère  jusqu'à  son  evnbouctmre  ,  se- 

Iluetii  k  M  crhavfe  4n  oonttsiftoâuaire ,  ai>/€haa&t  un  dlol| 
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dei  péage;  'à  son  bénéfice  exclusif,  &  débattre  au  uixeux 

Les  principait^s  supulatîofis  impii^ueraieaii  robli^aùiii 
pour  tui  de  jeter  (!*ur  la  rivière  des  e4ialou|)eii  a  vapeur 
destinées  à  tkciliter .,  d'un  côté ,  la  circulation  pubiiquf , 
en  f^uise  de  bacs  sans  cesse  renojuvelab^çsv  ji^tr^de  Tauirt, 
ie  transport  desdi?^iitées  provenaatdes  quartiers  c*-de*!»us, 
jsans.coaipter.  ie  systèoiu.dft,  tmciian  iqui  serait  combiné 
pour  la  descente ,  en  radearajE  \  des.  boîs.  exploités  d^w  (es 
environs  du  fleuve. 

-.Le  projet  est  encore  à  rétude...ToMtiefois ,  vbus  presse  «i- 
iez.^dès  à  p(réseot  /que  les  eaux  dvnt  \tesi  quesnon  éurit 
A'endni^:  propres  à  pr^ocurer  dés  fJé;b6ucI>éâ  faciles  et  p^:'t 
dispendieux  à  la  production  de  rArtrbonitev  ies*culiivr.- 
<eiirs  n^  poutront  que  se  réjouir  de  ce-bienfait.    ;  •  •       ' 

Les  act^sQlinlstériels  portant  stxr  l'Agricùltufe  sent , 

lo.  Une  ciifciàlaire  iildtquaht  les  mcirieurî?/rnoyeî}.:  i  î 
faîVê  fa  cueillette  du  cûfé  et  de  le  préparer  pour  \èn  ii\  i^ 
cbes  étrangers;  recommandant  aussi,  la  réparation  et  iV.p, 
propirialidn  des  glacis,  en  date  du  léiaoût  1874,' au  No  iJ> 

2o.  Une  circulatce  sur  la  néce^ite  dyntr(^t,eiyr  lea.an- 
cifu^ties  caféier i^s  et  de  iestefiug  vêler  par  de  jeaafi^s- ca^rs, 
éfi.d^te'du.l3  même  niois ,  au ,No^  ,13.;      ^; 

3o.  Une  circulaire  invitant  les  commandants  é^arrondis»^ 
^Biesfft  Ta  fournir  4es  choix  spéôiaux  pourfi^raier  les  c^m* 
dissions  d^ Agriculture  cîrdessus  mentioonées^vda  2!f^août 

..  4o^  Circulaire*  pour  la  réparation, des* vootes  publiques, 
ti&n  de.' faciliter* la 'Circulation  des  prod^jtts  agricoles  il 
l^cpoque  de  la  récaltie:^  du  (7  aepMoibre  ,  au< No;  29; 

6o.  Jnsttruclions  aux.  comoiiaiiùas.  dites  idf  Agriculture 
développant  l'objet  de  leuit  aMssîott,  du.ier^  actobre,  ait 
Ko-  43  ;•  .    •  .        .  '     %  '      . 

/  6o.  Circujaire  rappelant  4es  iaati*iictioRs<eafilaaiie8  4m» 
celle. du  17:septembre^  No.  29»  et  deiBandani  ieMf  exéca^ 
tion»  du. 9>  octobre v« No.' 45;  .s    .       •/     ■ 

•*.  7o.  Circulaire  prescffivant  TeoToi  régtuliiremenide&états 
de  soutes,  du  15  octobre.,  «No«  56;)  ( 

'  i-8o.  UirculHÎre  réitérant  les  ordres  donnés^  i'égfaid  du 
Itetloioment  du .  oafé  el  do  la  reatauntiim  dea  g^cîs^.  f & 
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demandante  en  outre.. un  rapport  suer  les  résulltits  obtenue, 
du  15  novembre ,  No.  81  ;»  »       .-  •  .,. 

9i».  Oji^CQlaire  pour  Tentreprise  -  des  grandi*  trfirnnx.  de^ 
roudes  publiques  et  la  répression,  «des  voh  d'animaoïc  dans 
ies  sections  rurales^  du  ti.norpDibre  ,  Noi  ^5;         .         \; 

lOo.  Circulaire  réitérant  aux  commandiints  àeê  dépar* 
lements  et  dep  arrondissententis  toutes  les  instructîon<«  an- 
tf^rienres  toifchant  TAgribulture ,  depnîs  rinstallAion  du 
Gouvernement ,  en  date  du  30  avril  1875,  No;  9;f  ; 

Et  Ito.  Circulaire  demandant  aux  comnlandant^  d*ar« 
rondis8ement  un  exposé  d'ajppréciation  sur  l'éiat  dqs  plan* 
tairons,  deii  clôturés  et  sur  te  développement  en  général 
de  la  culture  ,  les  avisant,  de  plus  i^  qu'il  sera  envoyé  dan? 
chRque  arrondissement  un  inspecteur  spécial,  ^i^^ff^  ^P 
rendre  compté  au  Gdiivememetit  de'léûr'état/    *    .  _ 


Sans  autre  commentaire  ,  i^ftjyse  de  ces  actes  suffit 
pour  établir  le  branle^  iq{»î^i^éte*^3onné  en  faveur  de  Tin^ 
dustric  agrkple,  qui , .  dfi^ -fôuv^ftwe  dç^ Jijt  prox^ait^^  ses- 
sion, sera  placée /^ouf  >carànUed'upe.  nouyel le  Jôi /sur 
rinstitutiqn  des  c^insqîls  d^i^^^rriç 

fois,  de  toMs  Içs  moyens  propres  à  exçrcer  ur^  contrôle  ef^ 
fiace.  Cette  .loi  qui  a. été  retidupt^elMniliatii^e  de  la  der* 
nière  Asse m bléct9 nationales  législative,,  n'^st  .deo^euréi^ 
ajournée  jusqu^icl  que  parce  qu'elle  doit  faire  rpbjctder 
quelques  objections  .de .  i'IiUécutif ,  visant  simplement. à 
iion  amendement.  ,  ^        \  ^'  /  > 

En  définitive,,  la  Police  rurafè  ^  suivant .  les  .pjri(|ctpe8 
d'ordre^etfi^, respect  répandus  dans  toutes  les,  direction^ 
de  la  République  »  est  revenue  à  piua  de  ^è(e  ,..plvis  4'&tta<» 
chement  à  sea  devoirs  :  les^  vols,  les  assai^^inats ,  les  incen^ 
dies  par  droit  .d'impunité  «  ^enftn  l^jm^pmlité  i  9^tdiiip4rjuL» 
^  peu  de.  choses  pres.de  u^  (i^ampagnef^  .        c  .     i 

L'A.dminisinitioB»sU'périeure  iieot  en  cart#ii  «ti!  projet 
de  eoutimt  rekUf  à  i'étabUssement  d'une  ferme^modète 
dans  les  arrondtasem^ots  de  la  iïrand'^nse  et^  des  .Chyes  « 
pojurd'expIoUauoit  exelusive  du^tabac,  dontttaitirecitiod 
sera  laissée  à  un  agronome  versé  dans  la  cdkure'dé  cettb 
plante  es  pus^dani ,  suMOut , «des. Gonnaissaneessi^ciales 
pour  sa  f^éparaiion. 
•L'oJifiiiQétatHHi  sfs  fera  aoc  une.  iCchelle  ossesr  étendu^ 


.  las 

poar  qu'elle  sait  fe  flflsMr  \ie  collés  *  pniliqitéels  den«  YWt 
4e  Çub'*    en  vue  des  marrbés  étrnf:gcas.'      . 

i/ariTOîni^^irat^oa  fiiiarictètev  de  U  fi^i'me',  pour  les  trois 
premières  anriée^^  U<^  son  ét»btism^m(.^nt ,  ne  'oùierapati 
plus  de  7  %  Pv  8.000,  déeompoHées  M^mmè  siirtt 

Appoufteiiieuls^éaiérauKi;':  "M  :      «      >    t*  « 

•AiqiiifiiU^^ii  d'ouUh»'ar4i0ir«9|etd'amafiHUK  ;   - 
Vi-^'ifi  de  conMTu^aifia  ,  «de  défHcIuMaent  »  yr-oomprâ  k«» 

Déjà  le roajira/ .:se •^'jt acjopié,  si  ce !i.'é*air  I9 Bafure  dp sm 
carat  îèrr  qu!  iiç»  p  jniv^i  pas.  de  Je  roîièJur.*^  d<*iin(MVFm^''.t 
avHhf  la  «aUoii  voulue  ;  il  r«er»i  t'ppn;»  tiù  printemps  prov liai fi. 

TeJ  est'^reikséinWe  de.*-  •:  lion  s  qui  on»  éi^  tentés  dnii^ 
la'péribdf  4e  jinn  18'?4  à  juillet  \f<^J}[,k  l*»vai!t?^e  Jp  l'.i 
(neultiire  ;  pQur  I9  laiÉ^e  (VuêUiler  éû' calwû  de  là  fenihi 
de  notre  &ol, 

.-.:-•.     1  •     .  .  Police gftmale^i  _ 

lêa  ihstrurttk^i  qàé  le  depa^téiWent^'^^  te  PoUcc^sréné 
»le  a  dû'tbrmnter  et  dont  pilb^iti!  î*  éfé  rli^ntiée  dan^  le 
îîd^42e!a"  Journal  ofl!;:iel  Vi^ofùf  Sflhi^  de 'çou!^efh^  anx 
commandants  dVr'rôridîsiséîîif'nt  •  dans  \h  vûor^dui^Mkon  do 
la  policé  urbaîne  ,'  disent  Wen  haut  que-  oe  corps ,  d'uî«lité 
absolue  j  étail  téduit  à  né  prése^i^e>''nl^^'pr^*sr'âfe  Com  le 
discipline*  et  .'dé  pfus  :'  éla^r.  ïôrnbe'datrsSirie  dé<54îçréîja- 
tloiî  ntôriile  tAe  t^Çjrft/î  rour  l'ôrdre'*|itibi;c:     » 

Dès  rina\i:/t»f  it'on  du,  Gouv-^r  loqieiU'  aortre  pi^eiiifF 
SûSu  a  été"  d'elficer  jpar  de.Veffr>rts  assurément  c^<ùri-ix  , 
un  éiat  d^  i-^lïtis's  q^jj  n'était!  rtftf^moiria  qu'un  Ob/et  de 
désaffewîdirpourïe  »^nyi.       -  .    ^u 

Parifti  ké  tnoy^erî^  étuUiésV  3âVis  cette  viie,  rejwnfiol 
était  d'obrV*nir  ,'  d'fltibnl  ',  df*f  Assemblée  nàtionafe  légis- 
lative, l'abrojcatiîitV  deMa' (di'rfti  2  <w^ç[c4872  sur  la  police 
adinjrdutrafivè*  :  préi^eniant  de4:  eml^rras  d'aptilicaf  ion  qui» 
0apértnfi«nîfe^,'n'H^ai^Hr|pai!<pu  être  sartatHii^^,  et  de  de- 

juillet  lX5&v<lont  le  jeli^  est'  tnreax  appropr^au  bac  que 
to  polirei^t  dPKtihée  a  remplir.'*  *      *  • 

ii'otl  esraorli  ie  vote*  de  là  loi  da  ITieftembt^  l^T^*. 

Donc,  il  s*en  est  suîvi  qur  ,   «*onformâftte»it  a^table.^ 

d'or^anfsatioa  qui  a  été  sanotionné,,  'ea  ooikséqw^we  ^^ 
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vole  cirilessuA,  te  police  urbaine  a  été  compfèt^ment  iradSr 
l'ormëi*  dans  toute  i'éteudue  de  la  République  »  et  quk 
partir  du  moment  où  elle  a  été  eoni^en;^)Ieiiii$iit^réf;;lée  et 
a  coiSnieneé  ^  jouir  d*urte  rémunération  relaUvement  f$uf* 
fixante»  elle  est  entrée  dans. les, çonditîoas  d'i(n  coj|^*ps  ao 
muins  présenial^lc.. 

Aussi ,  est  ee  avec  bonheur  qu^  dou$  IO;  yojon»  (onction^ 
ner  avec  discipline ,  exactitude  et  g  ajoutons  mêiofLc  »  avec 
moralîié.      ,  .        .  .        " 

Cette  organissatioa  donnant  aq  tout  un  effectif  de  1,036 
bommes,  grève  ieJbudget  de  TEiat  d'une  dépense  ao^ 
nu^lte  de  P.  15U404  w  appointeiqents  qt  location.^!».  FIus 
leii  dépenses  éveatuDlles,,  r|on  encore  ^l'étées ,  s'élevanl; 
à  P.  H,566  62c.  pour  fournitures  et  matériel  de  bureau ^ 


pour  compléter  ce  aernier  article. 

Ces  chiffres  réunis ,  joints  à  d'autres  prévision| .  pourt 
/ont  constituQf  un  crédit  budgétaire  de  t*.  200,00Ul  eqvi- 
roa;  or»  le  département  de  la  police' générale  peut  avan* 
ter  y  jeo  toute  liberté  de  conTiction,  qup  semblable  d^* 
pea»e  ^st  une  de  celles  réputées  productives ,  en  ce  qup  *^ 
une  police  bien  tenue ,  bien  rétribuée ,  garantit  au  pa.jfs  la 
sécurité  indispensable  à  son  es$or  vers  le  ffogrè^^  .eu 
meme-teioips  qu'elle  kii  fait  gagner  eu  dignité  aux  y^ux 
des  peuples  aux  habitudes  ordonnées. 

Les  ressources  de  la  nation  prospérant ,  ii  n'jr  a  pas 
de  doute  que  sea  mandatairea  ne  tendent  à  encourager 
davantage  cette  arme  qui  »  malgjré  son  service  spécial  et 
permanent  »  doit  être  façonnée  de  manière  à  devenir  uû 
£orps  d'éUte. propre  lu  tout  :  le  but  n'étant  pas  alteifit.»  on 
ie  poursuivra  jusqu'il  son  couronnements  ^ 

Tqus  tes  oboi9(  faita  four  constituer  Jq  personnel  supé* 
i'ieur  ou  principal  de  la  police  ,  ont  pas^é ,  i^uf  quelques 
rares  exceptions  >  par  ragr^uleiit  des  commandanjLs  de  <^ê* 
part«meni  et  d^arirondissement ,  ayant  d'obtenir  raccep« 
talion  iîaaie  du  Gouvernement,  qui,  par  cet  agjs§esftent 
a  entendu  engager  la  responsabilité  de  se^i  lieutenants  vis» 
à  VIS  d'eux  mêmes  e|  manieur  imposer  des  agents.  §n  de- 
hors  de.  leur appr^ckil ion.  11  va  de  soi  que  le  Gouverne^ 

AeR(^à||pU^y(UlBl^««  I^^^      d'éqiiit^é  dont  il  ne  se  dépasir 


tim  Jamars^n  conservé ,  i  Taidë  de  nouvetles  <îomn(|issionri 
les  anciens  officiers  et  commiis^aires  de  police  qui  se  riunt 
attaché  la  cort^idemtîoripeiblîque:  • 

Des  nouveaux  agents  essàyé»'/îl  s'en  trouve  qui  répon- 
dent admirablement  aux  vueii  tjle  radmihistration  sapr- 
rieure  ;,  ceux  qui  se  sont  relâchés  de  leur  devoir  ont  éié 
rappelés  à  Tordre  ,  ou  suspendus,  ou  révoqués.  ' 

Le  serVîcé  des  commis6«lii"e«r  dllefitç,  qui.  était  entière- 
roeot  en  décadencj^,  a  été  remis  en  vigueur.  Les  cOnmi$« 
»aire«  d'ile^^  .  coniiné  cprallaires  de  policJe  ,  ont  un  offi'e 
sérieujc  à  réipaptir  r'c'ést  poùriquoi  nous  ftvôn's  recomtnaotiè 
ferièment  'au:^  .(*ommrfndétntà  d^arroridis^'ement ,  €lmrj{és 


ûe  les  choisir  p&trmt  les  citèyeris  les  pttis  recodimarnlableSi 
de  veiller  à  oe  q^e  rih^ilufibn  lonrrrortrtè  ré^Kèrem^nt, 
C8r  cette  œ>jVre   fracti^neire   d'ordre,    bi^n  cowpniie  et 


réalisée  (elle  qa'elle'estindiciuée   d^nÀ  lés-attr^biilioDs  Je 


dérànte  sur  ies  itûfVes  jÉtrjrs  iJ'eia  Répi^bhque  ,'  a  été  com- 
plétél  vu  sori  Incbiiipéténfcé  nuitaévîqu^  ,  et  fait  tiujaiufd'hui 
un  sèrvide*  régfulieri  II  efet  à  six  menlfetes,  dont 'quatre 
doët^eoTs  et  deux  phàrniaciens ,  tous  dés  citoyens  dévoues 
aux  obligfaiions  de  leiars  professiof^s.' 
*  Ce  corps  s'est  tcfajoùi^' mon»  ré  "prodigue  de  conseils  »• 
lutaires  et  de  l'applicatron  de^  moyens  thérapeutiques  les 
meilleurs  ',  à  chaque  fois  qu*îf  s'est  agi  de  conjurer  des  ma* 
ladîes  épidérhiques  où  d'en  empêcher  la  contagion  (mr  lies 
mesures  prêyèhliVes.  Mais  là' ici  qiii  régH  cette  insiiHition 
est  reconnue*  irii^uffi^a:nte  ;  de  là  v  le  besoin  q^'à  secti  le 
Gouvernemjent!  de  faire  élaborer,*  pour  être  soumises  aux 
Chambres  ,  de  nouvelles  lois  ;  Tune  complémeiKaire  de 
£eUe  ci- dessus  méntfarinée,  Pàuirè  réo^iant  définiliv^meni 
lé  iiervice  sanitaire  des  porjs.     ':'[■' 

Il  esta  constater  at^ee  satii^faelfoh  qu'une douxaine  ce 
ûtéd^cin^  et  de  pharmaciens  étrangers  sont  venud  s'établii: 
dans  la  République ,  après  ai'oir  «tabi  iVxamisrt  du  jur/ 
médi^caT  central  et  les  autres  formalité^  de  k  loi.* 

Lé  Gouvernement  continuera  Raccorder  sa  pl(i6  large 
brenveîUance  aux  hommes  adonnés  aux  axtset  twix  scleares 
qùi^solliciièront  Ictix  admissioa  das»  l^^aai\iA  Autieni^^ 
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dans  ie  Vut  d'y^faire  frac^fi^r  r  o'ç;st  êtUcnd^  que  le  àtpx% 
de  libre  exercice  leur  est  gtiranli-sous^û  réserve  expresse, 
du  respect  .d<^»Moifr,(lej l-J^t!;  \,  ;  ^.   . 

Le  contrôle  si  important  des  passe-porls  avait  été  "pour 
ain«f..<iire:  parler  I  «ibandoni^éj  à  Jui*méaie,  Des  iDdividud 
partaient  pour  l'étrangiçi:  et  qu  revenaient ,  saii^  qye  Taiito» 
riié  en.f^ût,  nul  indice,.  Ainf^i ,  certains  esprits  tournés  au 
vrM  do{Ki|i:en^  jibira  cours  ^  leurs  méfaits  tant  à  rintériettr 
9^'à4'ext4rieiir  ,  échappant  ainsi  ,^  je  plas  souvent,  ih  la 
vi^rileoee  ^u  i\liriiçièri}  (le  ja  Polira  générale.  Aujourd'hui^ 
il  Qouii.e«t*4Qnaé  .<ikjpouypir.fléclar«r ,  q^e  ce  laisser^alleï 
a  disparu  et ,  en  cela ,  nous  nous  félicitons  d'avoir  éié  for- 
temebt  ai^é^.^pitf rotes  I^dpc^^Atfints  du  Gouvernement  fc 
]'é|rai!fQr,  daas.J/g^s  rmpgr^r^les  ^ptificatîops  aussi  poc« 
i^es  à  Tabus.  qui.ç^  faisait^  de  i^oP[régleme.hts  douaniers. 
Ils  se  ton^B^onirés  j>Ieins  de  souci  tant  de  nos  fççomman* 
dations  touchant  la  paix  qpe  der|n^éret  fiscal^ 

TpQtçs  lesTal*e^ure^^de  po^çe!  ^ènèrplej  d^r^l^isation 
de  |^f<>r|ne8ji^t^iiBtérif)lçi^:  qu'il  était  urgent  de  .t^ieuAccen; 
tuer,  oBjt^vç^.if  jciur.dans^Je  Moniteur ^  a&n  que  le  paji; 
touteoiiçr'f4tjÇi^.jMgef  j.nops  érHioi^^  . 

to«  Ciri;ulaii:e.inviU94':à^fi;urV)eiiier^rexécç(tio9  de  lajpjf 
du  19  septembre  1^64  n  ^^^  '^^  pa^se  por^s  ^.en.  da|Le>du  21 

juiltet  1874:,:%,  1089  ^  ;.".   7.;.   -  '.     '.'•.;      ;   :  ■ 

2o.Xifoulajre.pour  j^  surveillanpe  à, exercer  sw  les  va* 
yagetirs.ïiMni^ttiujnop  de  pexmis,  du  10^ept,çmbi:e  lSl[\^ 
au  No.  393;  ,*«.••••/. 

dor Io8iritfctiim$ .  relatives  à  ror^ïnisatiou  de  la ^  police 
tirba^nerilans  :4puie.i;élqnUve,  dé  1^  Républiques  da  1er. 
octobre  ,ira  iV.o.  45^1;       •     ^ ,    . 

4o,  Cif^u lai ee^  pour  la.  rVprjse  du  service,  des  commis» 
«aijres  d'liet9^,^4¥.^:P<>y6inbre  i$74 ,  No,  912  ; 

5o.  Circulaire  requérant  de  savoir  si  certaines  autorités 
font  «céeliemientr  payer  ..^e^  perinis  qu'elles  délivrent  aux 
imbit^nCs  des  «ajnpagnes  i  4u  2  décembre ,  au  No.  1 1 10^ 

6o.  Circulaire  invitant  à  faire  aboutir  à  la  capitale^  potir 
^Etre  interne  ^  la^^paison  centrale ,  tous  les  enfants  oi»ifs 
et  ùf»  sobmjs  iauç^A  contrôle  ,.du  13  avril  1875,  au  No. 

'oy  Circulaire  prescrivant  .de  tenir  strictement  la  maili 
•itc^h^erKanee  de  Ta  vis  inséré  dans  te  No,  2^  du  Mmj^teur 


fptatii  aux  fiiaStiens  fais&Bt  le  voyagé  d'outre-mer  «t  aut 
étraisgers  se  rendant  en  Hrfti. 

Puis  il  a  été  émis  dix  avis  et  arrêtés  de  poti(ie  Hifaut 
pour  l^iît  ; 

io.  Ue  feltè  cotnî>nrflître  à  la  Secret  Aire  rié  d*EtfttdcIa 
PôRce  fl^énefale'les  individus  arrivant  de  rêtmnirer; 
-  2à.  î/%terdrre  le  port  des  armes  dans  te»  cas  d'jn<ïendip: 

3t>.  0'tJnjbfnd^e  aux  aubergistes ,  hôteiieVs  et  tous  ceux 
<}tii  rf'ÇÎJlrerîl  tles^eni  chê«  eux,  de  traiiscrrre  teora  noms, 
quafiiés  ;  cicrmiêilesr,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  mfttèc^; 

4b.*^0e  proscrire'  lés  précautions  et  meàltres  nÉee*>aire* 
gour  conJurt^VIes  incendies  ;  ^     *  '  •-  •  * 

5o.  l)fe  faire' défense  11 trx  èonsigtiatairés  baltieiHi  et  étnn* 
gf  rs  «fèvmaré'  en*dèl|^ ,  érî.$e  conform&ni  k  la^ld  aar  la 

cnri 


régie  dèà  irrt^oiilimVs'mretnés  et  des  patentes  ; 


yageant 

à  soumettre  leurs  passe- ports  au  visa  du  0>nstfl  hatftiea  • 
du  port  de  leur  arrivée  du  dé  celui  de  teuT  dSikitt  ; 

80.  Ue  rappeler  aux  importateurs  de  niatéH^ux  de  cons^ 
tfuctions  les  dispositfons  du  ifècret  de  P Assemblée  natio- 
nale lé^islat^ive  du  6  avril  1875 ,  en  faveur  des  incendiée 
du  1 1  février  ,  en  les  invitant  k  s'y  êonforttrèr  ;  •  **  ^  • 
.,  9o.  IFinvîtér  lefe  autorités  de  la  capitale ,  prdpdscfes  à 
«tic  èuVre' de  police»  àa*aissuter  dei'efiet  qu'a  obtenu 
l'avis  précédent; 

lOo.  De  réféver  lès  capiiiiines  de  navires  de  commerce 
étran^éft;  unit  di^oteitions  de  Tarticle  42  ^e  la  toi  sur 
radministration  des  douanes  ,^ en  IcUr  recommandant  de 
î[*y  conformer i  en  t^e  qui  touché ,  surtout,  IVxpédition 
consulaire  et  la  jJôtente  de  santé  à  déiivt ér  par 'fea  cons^u- 
lais  iKiïtiehs. 

-  Les  rapports  Yeçus  'sont  unanime^  à- (buhiifr  lîMsoranre 
'^ue  *la  ligne  frt)nt1ère,' en^deçà.  tôttimef  au-delà ,  pu* 
M*ane  pârfciîte  sécurité.  '  ^        v     .     ..      -  r 

"^  Les  habitants  des  deux  terrildiTes  deilïe  tl*ifalii  n'or* 
-pYus  à  se  plaindre  '*de  ces'déprédaflcAi**  nUittuttltos  :i^i  se 
pratiquaient  naguère  et  gui.  consistaient ,  principalement , 
en  vols  d'animaux.  La  bôntie  îiartoaniii^ ,  Cet  érh^nge  de 
(Bonvenaticcs  et  de  bonà  rapports >  enfirt  cette  ^««1  cet- 
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clfa^  mniiiteiiii  tntre  cgox  et;  qui  fçvt ,  mujbuidlihf  v  td  tïN 
letr  df  notre  aPmnce  ,  conMiluent  un  des  ré^uluts  aussi 
iKiii^  quetiatis^fih^fitsdÔR  au  traiti  «le  pniK  id'amitié  /  40 
tommeree^  de  navijgfHtîoii  l^t  d*extrâidiiionii(lir  lit  tçs  deux 
Kéfniixlit]uesi  llnl(ieiiiie  et' iJioinfnicaîiie.:^        t  * 

il  esi- évident  pou  Y.  tuui»>qui^  It^f^  ini:endie«i  sont  deTenwi' 
moins  frécfuent)»;  ;  ^ràce  aux  sévères  df6M«iuon^'  qfiji  ont 
été  priseH/iiontfe  tous  .ceux  soupçonnés  de  ies  prcnroquer» 
(ioii  jx)ioiitHireiD£nt  9  Bott  inyoltmiAiretnent*  ^-ii    -.  - 

L'action  de  !;«  RoUqe  ^  d'alMurd  ^X.  tel4é  de  tai  Justice  ^ 
ensuite ,  he  se*  font  plu»  attesdre  tfMivement  et  sVxercent^ 
au  contraire  ,  -ai^ec  cette  d^li^nce ,  cetteTarce  d'én;erj|;ie 
q\ii  ne  perjneHent  point.  Au  coupeble' de  se* dérober  à  leui^ 
poursuites.  UfÂQt:%ifflnî  rayée  ce  gMirR.de  roal(k)ienr»qui^ 
poar  Jeap'bou  phûsîr  ^ .  fôot  di»psralire  so«s  les  ruines  nom 
plus  belies  mtlt'flij .  w  ♦   ,.    *  .    -.i        / 

^omme  toute ,  le  titolaire  de  ce>  département  a  eu  à  se 
J'dffuir  tk^  Vi4ir>es  in^trut^tioniicontre  Ivii^tichumne  et  l« 
dM.isi;.de<  rmiduU'X ^  ait^si  qu^:  toutes  celles  perfwni  sur  le 
fespect  ^esipersopnm  et  dies  <  I)ipse8«  sur  la  iranquillMe  c( 
surl'otdre^  en  généml ,  Jreeevoirla.conséi^jatîoo  de  i'oj^i* 
n  on.pub4ique^,  ayani-Bbouii  jusqu'ici  à  des  résultats  d'en* 
(^(^uible^proMabtes  à  tous;  « 

fnsttf/ctiofi  Mliqtie^ ,         *  ,     * 

ConiTfiîneii.qlie'l^instjriicùon  publique ^  basée  sur  les 
saines  doctrn»ee  de  .la  momte  et  de  la  reli|rion  »  est  le  seul 
^iément  capable  de  préparérun  poupée. k  jouir  des  bien- 
faits de  kircivihï^ation  y  le  GoaTejrnuiAeîtl  n'a  pas*  enanqué 
de  s'i^ceuper*  de.  la  «tanière  iapllis  sérieuse^  de  cette 
qviestien  .^itnie  pour  le  pays  et  de  .donner  >à  cette  branche 
toute  ralientJMi  qu'elle  mérite ,  en  y  in^Qdnisant  la  piu* 
pnn  des  réformes  deirmiidèes  par  Ifétat  actuel  deil  cheser» 

Il  est  rrat  de  dire  qu't  aucune  autre  èpoqde  ,  ('(n^truc* 
tion  pubtidue  n'a^  été  répandue  avec*  pHis  de  libéralité 
qu'au  jour  diiui  :  aussi ,  chacun  sent  il  le  1>esotn  de  fdùter 
de  ce  pain  sacté  ,  de  s'instruire  et  de  s'élever  par  le  (Ta'< 
vail  ée  k^inteilifem^.  Des  idées  de  proj^^  travaillent  fev'* 
4t'ment ia  société ,  ttt.  le  Gouvèruement  ^  en  pré^^FOitcl)  de 
ce  Me  bcureuse  tendaince  qui  se  mônîfe^le  partmit ,  sVsitî^ 
*iie  heurettit  ade'poureir  conitibuer  au  bien  être  de  (a  jeif  ^ 
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»se'stu*dléu>e  dUi  fa^ty  en  donnant  uA  libre  ewM  Istf» 
I^jumen  a9piratton>\ 

^  Ueiia  5tHiJtstique'  qai  à  été  pabL'ée  ,  en  février  de  N*eue 
qA^éie  ^paf  le  département,  de  linstruciion  publique ,  (  tra- 
vail qui  a  été  longtemps  demandé  avee  instance?)  il  re^^sort 
qu«  l'Ëtat.  f  42iot|ièHeaient  «  entreiîent  tr  sea  fram,  dans 
toute  la  République  »  «quatre  lycéea ,  deux  cent;  soixame» 
dix  .écoiei»'  primai res  de. ^rçona ,  deux  cent  soixante  $epc 
ccoteis  primaires  de  detaoïseiles  et  cent  quatre* vingt-d^u^e 
^cûlt^Aiiirëles  des  deux  sexes ,«  lesquet^'  sont  fréqueiués 
par  djx^m  uf^miile  deux^^ent  eiilquante  éèèvea* 

Depuis  ioris  ,r d'autres  ér.olef' primaires  et  rurales  ont  è'i 
créées  ei  le  nbmbreteial  des  eofents  desétablisj^mieois, 
de  t'Ëiat  a'^ièv^e  ji  à  i^te  dalevà^vinj^milia  quioze.  Le 
chiffre  des  élcves'desépoles  |lartîculièrea  des  deux  sexes 
cëi  de  trois  mille  neuf  cent  quatorze  firéquentani  eeat  sept 
écHile.s ,  do&i  tiose  sqb^veniiou nées  par  l'Etat. 
4,  Si  l'on  se  rappelle ^q^u'em  ï80b ,  l'Etat  d'Haitt  ne  comp- 
mil  qu'un  lycée  »  quasante- neuf  écoles  primatres  do  gar- 
çons et  deux  écolesd^idemoiselies  >  et  qu'en  18t0,  il  nV 
vdfi.  encore  que  trois  lycé^ ,  soixante  aeuf  écoles  primai- 
sp.»  de.gatjpoas  »•  doosiô' écoles  de  demoiselles  et  quarcuiie* 
neuf  écoles  rurales  fréquentés  pap  drx-inille.  ea&njts  envi^ 
ron  ,  on  verra  sans  peinç  jque  le^  clips&çs ,  depuis  cette  épo- 
que» ont  marché  d'uÂc  ma/tièrè  vraiment  satisfiiisao te  sous 
le  rapfiurt  <le  rextemida  donnée  à  <iUnstMrcii<m«'publiqûe. 
..  JJe  juinide  Tairuée  derrière  ft  août  de  ia  présente  année , 
a'esi:  à*dire7  darisrresFpaop  de  14  mx>is  ,  le  Goirvememen: 
Après  avoir/  réor^nfbé  Vous  lès  éiaWi^semeots  Scolaires 
qui  .ctaN*(î^'eni>oflfHiieil  po!qui*ne  0iari*'baient  qu'à  peine; 
npiét^  avoirs  pkicé:dec$'i!^outsvers  dans  la  plupart  des  '^ranvl:> 
éiabUssementâ^^i^pour  venir  ^e«»'aidé  aux  parenti)  liécesM- 
teu^x  '^  et.-au^menrc  -he  nbmiM-e  de  ceux,  des'établissemenu 
quifen*pos$édQiei)t  déjàr  ;  aprèsfasoip  enfin  tk-ansfonné  en 
écoles  !itaiion»Jea^  rurales  v"  bon  nombre  d'écoles  rurales 
paHiini lierez  ei'tétbbli  àia  capii!»ie.  l'école  de*  dessein  et 
dje  peinture^*  Je  (jSourernement*,  dis* je ,  afoodé  ssèxante* 
q^ViBo  écolestrtéajesv  une  école  priun^ire  ^e  demeîaelleis 
àjérémié,(une  aux  Ooriaïves,^  oinifà  la' capitafe ,  dofit 
tn>i«  de  «demoiselles ,  une  de.garçoiia  ;>  dite  écofc*  de  Ia 
«ifoilLi dçs-Bosbolcfi/, mue  diljsoir  ^  aaqtiHîtîes  dit  Mtwç-a- 


Tùff  peur  1ç»  sdoltes ,  une  à  la  maison  çèottala ,  ei  ça 
dernier  lieo  ,  udè  école  secondaire  de  joiédecine  an  Caf)? 
Haïtien.  ...  .  ^ 

Le  Gouvernement  ne  ^'arrêtera  pas  là:  î|  con^tinucçra^à 
en  créer  d^aotres  pirtriout  où  le  besoîp  sç  fera^s^en^îf^  .\  ,  ^ 
S'il  est  Mtîle.  ,Mesâieufs,  fie  créer  dç«  écolier  çiyr.to,^» 
ies  points  du  pays,*  de  faire  ie  grandis  eacniice^  p6ur.leur 
entretifm  ,  faui-il,a\j8»i  que  ces  ètablissempt^,  réporji^ei^t 
80  but  pour  lequel  ilç.  ont.  Été  créés'î  .     .-  ^    / 

C'est  ce  qu*a  fort  bi^n  compris  le  départeîiient  dé  Tins- 
(ructlon  publique^  (orsqu'ao  coixunenceineQt.^e  èettè  an^ 
née ,  it  fit  élaborer  etpublier  ni|  projet  de  lai  siir.PIastriue- 
tiof!  publique  ,  lequet  sera  Wentôt  soy oiis  ,  à .  voïre  juste 
appréciation*  ,     .  '    '  i  / 

Ce  projet ,  nous  !e  croyons  bien  ,  Messieurs  ,  est  à  b 
hauteur  des  idées  actuelles  et  dès  vrais  besoins  de  la  jeu- 
fiesse.  Il  comble  toutes  leaJacunes  qui  existent  dan.s  ran* 
tienne  loi  sur  la  matière  et  est  appelé  ,  en  un  mot ,  à  dooi- 
tiex  uue  rigoureuse  impulsion  aux  études  dont  1e$  Tésultat^ 
JQsqu'ici  n'ont  pa,s  toujours  été  satisfaisante. 

D'utiles  travaux  ont  éié  entrepris ,  cette  année  ,  par  Je 
département  de  J'Instrurtion  publique.  En  première  ligne, 
il  y  a  à  citer  un  abrégé  de  la  Géograpiiie  d'Haïti ,  à  l'usa- 
ge des  écoles  rurales  de  Ja  République  ,  qui  est  sorti  d«» 
ce  Mioistôre  et  qui  a  été  répandu  dans  les  cétiBpagnes.  Ge 
petit  tmvnge ,  écrit  dans  un  ^ty te  à  la  portée  de  fpus ,  lU 
précédé  de  qut^Jques  notions^  historiquei!^  x^ui  résument  lés 
prificipaux  ffiits  accomplis  dans  notre  pays  ,  ne  manquera 
pas  d'être  de  la  plus  grande  utilité  aûx^^nfanis  dé  ces  L\J^- 
blisseaii>n(a,  Vn^  noayeli^e  éiJjitiow  du  jnëmê  puvra^ge^  ré-. 
TU  ei.augmenté,,,  paraîtra  bipntc^t,  >t,.  par  Timportance. 
que  ipi  ont  ciqnu^e  le^^a4di(ions.qVÂi)nt^t^Xaif.e^,'potirra 
être  placée  «tre.  les  ipaii^^  4^s  .élè^yes  4a  nps  écoles  ppi^- 
maires.  '      '     '  '      ..,/,..••"       ,.*    . 

En  mepie-JleDf^p^,  que  Ip  :déparfement  s'ocçupàît  de  ce 
travail  ;,  une  géi^^raphie .  Cj9^]éLé  /pour  ïes  e(^olês  supé- 
jrieiûrçf  ëtj^t  i^iVé  ^^  copçopjs  ,  ^  maiks  ,  mâlïieutf  uj^eifiepi , 
aucun  de2^  p^sfy^is.  pr^seRtj^^  n'a  éjLp  jugfé  digne  d'étré  çôu- 
xonné',  ^i^e  <ip^\:f^nepîènV,ptiyrir^  j^jenijôt  à  cei  effet ,  im 
second  confour^^,  et  pccondera^  j:ettf!^.foi<,  qn  délai  (ilûs 
Jw^^A^n^at  cèi^^r^ui  vj^WenA.  3^^.reoîdrç  nart ,  ffuii^cait 
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ftvonrie  îétnps  dé  présenter  un  'tratail  pfuâ  sorgtié ,  jplti^ 
précis  ëi  pluktoéAbdiquc. 

De  ce  département  sout  encore  sortis  :  un  programme' 
jfàxïr  tes  études  qui  doivent  être  faites  dans  lés  pensiorin^ts 
et  écoles  supérieure^  de  detaioisëllès  dé  fa'  HépdbUque  ; 
2ô.  un  pfegtBAÀe  relatant  les  matières  sur  lesquelles  d'of'^ 
vërtfêire  îrftèlfro^és  ies  postulants  fl  la  charge  de  drr^c• 
teuts'  d'éëoks  tulrâles  ;  3o.  on  {Programme  pour  les  profes-  ' 
seutrs  et  directeurs  d'écoles  primaires  ;  enfin  ,  un  pf  ocrr&m- 
lAe  ^ur  ceux  qui  désirent  subir  leur  examen  de  bana* 
hiQri^at  èh»  lettres ,  et  un  autre  pciur  Pexamen  du  bacca-- 
lauréat  es- 6f|i^tices ,  seroht  bientôt  |iobUés. 
*  ij^itfe  lé  bût  dé  Venir  ed  aide  aux  •parents  nêcesi&îteux , 
le  fGrquvernement  a  fait  venir  de  rétraiiger  une  grandes 
quantité  de  livres  elassiovieâ  pour 'être  cédés  aux  enlaTUs 
des  écoles. 

t'ette  manière  de  faire ,  cjtii'to  parfahemetït  réussi  en 
d^auti-es  temps,  ne  manquera  pas  de  r^llseir  un  bien  îm- 
aneu^e,  celui  dé  permettre  aux  pêre^  e(  nlèreis  de  {atnitle 
de  trouver  sur  les  lieux  mêmes  tes  oiivi^açes  dont  iN  ont 
t)esoîn  phur  leùr^-  enfnnts  ,  et  de  pouvoir  s^urtolut  les  ache- 
ter au  plus  bas  prix  possible.  Toutes  les  raesufes  'néces- 
afe'irres  ont' ëlé*  prises  pour  que  le  bat  que  se'  propose  le 
'Gouvernement ,  en  œtte  circonstan  e  ,  •Roir  atteint. 

D^aprêslés  Hnp<>tts  qui  ont  6«e^adres6'és  â  ce  départe - 
înent  par  'les'àiUerents  corps  surveillants  et  pat  les  cito- 
"yenli  ndiablc^s'  et  écldirés  qdî  ont  été  chargés  d'examiner 
Dds^tatbliS'semfnfK  publics  .  quelques-unes  de^oséceie« 
lidrchènt  d'une  «fiértièrè  satisfaisante.  . 

Néanmoins ,  toutes  lès  commissions  sont  d'acèwd  sur 
ce  point ,  que  la  t»lbpart  des  locaux  èù  fonctionnent  ces 
ôéoles  sont  loin  de  réuniVlM  commodités  vbulués ,  fet  que 
'ceci  crée  bhe  difficulté^  ^uî  bontrarie  Ijeaucoùp'  la  marche 
de  certains  établissemerrts.  : 

Le  Gouvernement,  appréciant  ces  raisons, 'II**  pu  .  ea 
présence  dés  faibles  ressources  dont  il  dispose ,  que  pren- 
dre note  dé  ces  rnpportisi  pout  leïl  «igntiter  à  votre  alterftioiu 

Par  sblte  dès  dernielis  événehiehts  politiques  qui  ont 
"bopléversé  le  pa^s  ,  pJresque  toutes  les  écoles  du  Sud  .  au 
Nlird  et 'du  Nord  Ouest  ont  eu  leur  matériel  br»^6  ou  îri- 
^îAjf\ht  ;  le-^ouverhèmenï,  autant  quIlM  àélé^osÉ^te 
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o  pâ  mettre  eet  étabSisevieiiti  m  train-  àm  Ibnctkmner; 
fiï^péroDi  que 'te«  choses  eontinuefont  à  «'Améliorer  perîi 
somme  qui  sera  tùîée  an  budget  pour  ces  utiles  dépensée. 
Le  personnel  enseignant  n  été  l'objet  de  toute  Tatten- 
tion  du  Ckittrememenc  Bien  que  la  modicité  de  loirs  ap*. 
pomtements  se  iasse  seathr ,  ces  fonctionnmfee  se  sont  e^^ 
forcés  cependant  de  remplir  leurs  devoir»  a?eo  dévoue- 
ment«  -     .•••'*.-• 

Les  eommîsfliQns  de  llnstruction  publique  ont  éié  téos- 
ganfsées:  eilAi  se  Somposent  d'hommes  dévoués  et  éclai- 
rés qui  peuvent  aider  puissamment  le  Gouvernement  dans 
IVeuvre  de  iég;étoérafian  qu'il  a  entrejprise.  Pour  n'en  par* 
1er  que  de  deux ,  celte  du  Port  au^  Prince  etcelle  du  Cap* 
Hal(îen«méritent  les  plus  grands  éloges  pour  le  cencoura 
acijr^u'elles  prêtent  au  département  de  rinstruction  pu* 
Clique.  Des. (mfesseucs  étrangers  ont  contracté  des  enga« 
gements  aveo- le  OMtyemément  pour  ï'enseignêment  des 
lettres,  dMseieitcifs  et  de  la asedecine ;  piusiears  sont 
iéXik  arrivés  à.^  capitale. 

.      Ecoks  furàh. 

En  aoftt  1878 ,  le  nombre  des  écolesrumles  était  à  121^ 
«n  février  de  cette  année  à  IdS*  et  aojattrd'bui ,  il  s'élève 
è  258.  .  ^ 

L'arrondissement  dii  Cap  compte ,  fe  Ini  seul ,  105  de 
ces  écoles.  N'est-ce  pas  dire  assen  combien  est  grande 
la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  ces  étabiisseoients 
dignes  »  en  effet  »  d'un  haut  intérêt  !  Partaut  où  ii  existe 
une  chapelle  et  où  l'en  peut  trouver  une  vingtaine  d'en* 
-fants  «  la  pensée  du  Gouvernement  est  de  eiéer  une  éeole. 
Par  ee  moyen ,  il  arriyera  que  »  dans  un  avenir  prochain  ^ 
tons  les  campf^[nards  ayant  12  à.  16  ans  sauront  lire  et 
écrire  âmes  passablement  >  et  que  lea  honteuses  supersti* 
lions ,  qui  ont  si  longtemps  trouvé  refiige  parmi  eux ,  tom* 
beront  devant  les  lumières  de  la  raiaoft  m  4e  la  religion. 

Quelques-unes  de  ces  écoles  répondent  de  la  mamèse 
ia  phis  wUs&isante  à  l'attente  do  Gouvernement 

On  peut  d'abord  citer  eeMe  de  l'habitation  Frère  «  de 
la  commune  de  Pétien*  Ville  «  arrondissessent  du  Port-«u«> 
Prince,  qui  compte  toujours  ime  présence  de  130  à  140 
#lèves/  Çetia  ée^ee  lail  fcepnryee  tant far  la  discipline 
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«éabsés;  .dE^Ue-adéjii^6u)U)on,aettrc(}veavoyer-'(^ljl^^^rs  df 

«e8i^Ièvto.:aU  Lycée \r4Hoinûl'de;Gïelie  yijiej^.      .,j, . 

-w  Viennent»  «.e«îiuitt;iUé*c#le  cjial<i<?raM^  Wr3le  ëe/gacçoni 

•caimi  GasMdiiL r  tle  la  commum.^u  Portau/Fri^e;,  l« 
<î«iiq#dik  IWiotcUs^emeot  .de  Surîfarc,  et  d'autres  dans 
les  arrondissements  de  Jacmel , .  de»  Gooaïvee ,  du  Cap* 

Ëm  wp%4r«abc^  de.l^année  der^iière ,  une  circulaire  de  ce 
.départemeiii-.a  &j£xotini^itrfï  ta  déat^ioQ.dd  Qopvernemefit 
<t?M^Hil5i>eT  ufte.iQ^^TiQwnale  <laner|e.  t«it  déformer  Jw 
insiitutears  rumuxi,  qui  Rengageront  g  pai^  c^ontrat  eavers 
^ilùaii  à-donner- pendant  cinq  ans  rénsetgneluent.. gratuit 
•aax>.enfaotSt4è9  <»Utivaleuî9  ou  laJiQurears. 

La  {éalisaiian'  ide  ceUe  idée.  ^  ne. peut  que  produira  ti(t 
'isinie)Fi!»e«)»iea  en  fereiif  de  «ètle  pqftim,  de 4a  «jeunesse 
xlaipa|is»  l«e  Go\if era^AK^t  travmiie  kf,  ^vtneÊ  sQîte^ 

Ecoles  urbaines  dé  gat^oHs^  et  iiè  fiSet. 

Si  tous  ce»  établissements  ne  marchent  pas  à  notre  sa- 
»i!hB<H^iQQ^  il  yjena^cfepèndeLnt  quelques- ullsvtaMt. à  taca- 
pjfolé^  que  daùa  ie^L  autres  *  villes  Vde  l^.Répubi^u^  #  qui 
travaillent  avec  ardeur  et  qui  méritent  d'être  signalés  à 
l^tlentiphipwhliqae.  .     ..     >       ;*.  /    -.    ,,       ; 

Le^iitistituteutsqui  dirigent  ce^  derniers  établiiseaienU 
Oat  été*  vivement  félicités:,  en  attendant  qu^  le  CfOuver- 
Hensent  poisiue  mSeuxjc^tnnpenser  leur  zèle  et  (eor  dé- 

.  Dànft'ta  pluparC  iern^  établif^semeals ,  la  lecture  était 
jiégirgéeau  point  qu^^dts.  enfanta \pa9^ieAt  quatre  à  à(\({ 
teiuées  sur^  les  baacs  ^^asnsl avoir  pu  Itï^e  .coni^eimbleinent. 
fViUTiaire  cesser  ccrtrifileâLat  àe  cfco^di  <*réié  |>ar  le  man- 
ette* il'aiie  métiiipdf/dmpiievv^Mslaâreiet  graduée  «  le  déprie- 
aoieat'de  i^nsloun^tiM  publique  ;  iii^âi  r^Ue  année  /  sur  le 
japporti  éi  la  piapot^^n  de.lÂr  Coiami^^^k^a  icr^raie  Je 
J'instrurtioa^ipubi^^pi»^»^  itdre^^exe.uia'.efc^uil^aire  ii  tout i s 
)é«  coBM4sç»Qnst4c^pduriannAftri'iqp;iB  it^  ajixème  ^e  iVn- 
•aeigYiemeiti  niai«^  iquiei^it  ptkiduiitt  aatreib:»  dei^i  heu- 
.rèuxLié!^uliiits/^#éiM*'reMÎtf«i(n*  vigueur  dans»  (oy tes  l<s 
écoles  dh  GQuv;€J3M«Wtt|#>Sip^9fl9  4<m^4^  a;e2»ure 
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ne  lardera  pas  à  produire  les  fruits  qu'os-^tt  .en.  dcdit 

Erde^  nçuionaks  dites  dès  Ftêhs^'-^'  Ècolk  hxitiôûaîlVMeV 

As  Sœurs  *^    -       -   '    '     ^  '     ^    ^^-  ^'    -••      '       •     •  r-    .  T 

Ces  école*  «mt  bo  DMibre  '^Qfhtnt  î  .ttavoir  :  2  àr  J^ciM^b 
(  filles  et  garçons  ) ,'  t  aux  Cayes ,  2  «tr  Pttri-air4*riiice%^l/ 
à  l'Anse-à-Veaus,^  i  au.Portfd^Pi^^et  tas  CaprU^bti^o 

Poar  éomptécer  te  iioBrt>fViie  beaiéQaiiea »  il  re ate' aneffp  * 
à  fancter ^de filles-^  dont  (  aitxCay» ,1  èri'AMe4Si-.¥€!a«»: 
)a  3e.  au  Port^de^JP^x,  Ja  4e««iLG4p4iaitien.'«fcila'5e.  à 
MlragoàMi  et  deux  de  garçons  iet}dlp<Mljdqbfille«'«  ain^. 
Gonaïves  et  à  Jérémie.  Elles  a'ont  pas  été  tbndéta  jasqu'*:* 
ici  par  iiiahqueid'imparsaan'el'paudr  Jràdifigff  ;;ff^ 
de.*»  filles  de  la  sagesse/ ^uot  c^nisudiQfeeat,  attc^a^utn^iilié} 
rétra^gi^r  pour  l:'ouvertafà;  tlecetlë  du: iVitlsd^P.âhll  «ad 
la  Gauverûaitteat'fait  tôos  sea-efforta  pour  f  Qttv(Hf:^':!a>va«Mr 
longtemps ,  accorder  ces  mêitte»  ftiveuia il  traies  leti^ ^iltaia^ 
principales  qui^^en  soiit  prûréeà  et  qui viaimet  dlafefa  eîidfSi» 

Le  plvs.graafrd  utumbre  de  ces  iêta^is^èmeam  «d  sfioofei* 
mandent  de  plus  eh  p^kis  à  la  iûeDveiliteee  «t  A.bt  9^i0Î5 
Uide  du  Gooireraeiaeatv  par  iés  résidtaU  :qu'Us«Mtrohfeq 
n\às.  Rien  n'y  est  aégiig:é.  *         s  «    .  -  m.  ^  ,  -,<»  ^no^î^r  ];.«£ 

En  général  /  dans  les  écoVea  dirigée si  ba^  las^SanâOsii  àA 
Si.*Jpsepb  de  CluQjT,  qn  reniacque  ^aQ  a^at^isf^pliii^ll 
iMe.appUcatioû  soutenue^  .m%  «éttesUe^snaiple  '^  ataiit)^» 
l«es  travaux  à  l'aiguille  ne^hû^ae  ri^iifiàdésifarj;  «>  y  ^rj 
.  DaruI  oaUerdiffgêea  paries  Pcères»  dis  k|inaln«etiQa  çitté* 
tiennev/râ  canstdie  les  nlâiftes  tmai,  ileiffiêfM'aèl^f'et  i^ 
jnaam.dévtiueaieatl-  *'  >  "/î  ■      !  ,-  r.  W  ^i'.-»^  "î./»  n*\^ 


Afissi^  ces  éiabUssemeiUsisôirf'jla'ireaherbiiafi  lMiAa>Miq 
tafK»:ï{mnleafpèrW6t  inèr^a^de/fiimiiles  J*  ,  'v.p  ^-n?  vV!^.i 


^     *■  *  \  Ecdff  secondaires  ^  gàrglhs'èï  dcjîiûsy .  ^"  "  *^*"^ 

.  Nooa'  çompliinB  v^  écoles  saoondari^s  ?da  ;  mf9oi\s»daW.  if 
Répa^lîquei  Elles  scmt  établœl^air  Ffnrt-^b^^iHiaiit»!,  fâj»|fic% 
mâlvauk  Ë^odaïves /> jà^Jé|éaiia>ie4)i  fiiU7Maarc(v  <.iesiWMi4ai 
ne  sont  tnqlhebmiisaiiieDt  i>éqttcf(itét)s^'îu^ii!ic^  »(|^e>'pac 
un  très^  fiatit  oombca  d'élètea  ;t  dmibi'iii  Qlûffn&rAoMilfne 
B'éïèfiBiftd^  350  ^:d%ptèsriat:»Sta((îi^Utt  qiMliaatenakoylr 

pubiîéa»!  comôleiiceaiént  de/çette  aawét* .  -'•^•Vi  -  ?-•;  *i 


Le  OcmTememmt ,  Reconnaissant  Inutilité  de  cêé  Îds(j^ 
talions ,  ne  reculera  devant  aucun  sacrifice  pour  les  mel^ 
tre  à  même  de  fonctionner  rëgaUèrement« 

L'école  secondaire  du  Port-au  Prince  ,  celle  de  St.  Marc 
et  celle  de  Jacmei  noua  ont  été  signalées  comme  marchent 
èHine  manière  vrahneAt  satisfaisante»  Les  autres  ne  aiéri* 
yiènt  pÊB  moins  d'élogeft ,  mais  ne  sorff  pas  aussi  avancées 
'  qm  les  premières*  K  a'étfi  donné  an  professeur  de  eomp- 
taWlicé  commereîaile  à  l'éoolR^^econciaire  du  Port*aQ< 
Prinei}.  «Iteis  sem  de  mêniè  peut  toutes  les  autres  qnand 
elles  aorMt  atteinft  lédq^re  d'avaaceÉieiit  voulu  poiir 
aîvoir  drtrit*  fe  èe  «ott^efeu  eoofs ,  prévu  par  le  piegrammc 
fh  vigueuf;  ^  *      -  •^  j   - 

Leeécofee  secondafret  ée  demoiselles  sont  établies  n% 
^M*snh Prince  •  aux  Cajres ,  au  Cap-Haltieh  et  à  Jacmet. 
Lea  trois  premières  écoles  sont  des  pensionnats  où  le  Gou- 
vernement 9  à  part  les  ei ternes  qui  reçoivent  rinatructioa 
^tutte  i  entretient' encofé  k  ses  frais  90  boursières.  Ces 
établissements  sont  fréquentés  par  663  élèvea  externes. 

CSomm«  il  est  dit  phts  iimit ,  un  prograniinm  réglant  les 
étudea  de  ces  ieeles  seeeédairea  dedeBMnseliea.,  a  été 
paUié  cette  apnée  et  rendu  ebl&ptoire  pour  toutes  les 
institutions  de  ce  genre.  Outre  le  français ,  Tarithmétique, 
lea  élémenta  de  la  féométrie ,  la  cosaM)graphie  »  les  kn- 
f^ee  espagnole  et  anglaise  t^  *  le  programme  a  encore  près- 
erit  le  dessin  académique  «  b  amsique  ,  la  couture ,  la 
broderie ,  le  tricotage ,  etc. ,  etc« 

Il  y  a  beaucoup  à  compter  sur  eea  étabKssemmte ,  car 
f b  sont  tous  pomrvlis  de  ce  qu%(  leur  faut,  pour  obtenir  des 
résultats  satisfaisants:  direction  habile  et  intelligeate » 
Mrsonoel  iiombreux  et  ebonii  /.matériel  presque  complet. 
Espérom  que  »  dans  un  avenir  prochain^,  sortiront  de  ces 
maisons  d'éducation  pour  lesqueHes  le  Gouvernement 
compte  de  fiiire  venir  de  l'étranger  quelques  dames  dî * 
ptdaiées ,  en  qualHé  de  proiêsseurs  dé  jpremteir  ordre ,  m 
certain  nombre  de  jeuiiea  demoiselles  v  qui ,  profitant  des 
leçons  qu'elles  auront  reçues  ^  paralterant  ^na  la  société 
avec  les  précieueies  qualités  du  cccur  et  de  {'esprit. . 

Un*  ftientton  honorable  est  «due  ào  pensionnat  national 
de  demoiaeilea  des  Cajrea  qur.maUse  avec  lé  etmveat  du 
Port-au-Prince.  IMma  lea  rangs  de» aes  été res^  estawtio 


1.61  .    ♦>  t  •       *■•  • 

%me  lauréate  qui ,  apris  avoir  été  c^9fDiQéç,,Vâ  iq|l|rUé  1^ 
ÇiveWr  d'abtenir  un  brevet  4e  capacité.  '  ...     .. ,  V   . 

Tk%Lyt«ea:.  i  :  >  "    •  -^  "■..•..  it 

No9  lycées  sont  an  nombre  da  4  et  spnt  ét^^blis  au  rbrt,t 
ÛU-»  Prince ,  au  Cap  Haîlien,  a^x  Caye3  et  à  Jf^ciii^^  Ce^i^f 
de  cette  dernière  ville,  qui  a  été  aptrefiE^ia  uq./«iq^l^J,e^  Ij-; 
cée  communal,  recevant  une  aubveqtion  du  ÇSouvçrne^^eVi 
ar  été  I  à  la  date  du  lO  mara  de  cette  adoée  ,  ..tr^nslorm^  # . 
eu  lycée  national.  Mais,  par  suite.  4^  maints  rappprî^'qu} 
OHt  été  adressés  au  département  de  rinstructÎQa.pûblJquf 
lesquels  tendaient  à  dire  c^ue  le^élèjre^.  qu'on  avait. réunis 
dans  cet  établissement ,  n'eraieiit  pas  asses^.  aytuc^s  po^iç 
suivje  le  programme  d'un  lycée ,  i^  G^uvèraeinent  a  ét^ 
obligé  de  fermer  provisoirement  .cetiap  éçole^  Jusqu'à  ^ 
qu'il  puiiiae  arriver  a  se  rendre  co^ptè^^è  ^a  V^aiç  situft^ 

Un  inspecteur  à  ét^  nommé   pqur  aller  ^sujt  les  iku^ 
constater  Tét^t  deschos^sétjalre  uarappoii  po^ujr^^^ 

une  dêcisi/i^n..  ..'../  / ,\         .      •  • 

,Bien  que  privés  de  loi^aux  i^acieu^  etcqiivènables ,.  J/ç 
Ijjçèa  du  Ç^p  .et  celui  des  Cayesi  oai  olyltenus  des  >succ.e?f^ 
Le  lycée  du  Port-au-Prince  ,  malgç^  jes  gjrs^ndés^dJl^jjùiléiç 
qu'il  ^  eu  ^à.sunpputer  ,  i^'e^^  à.  peu  près  ip^iaiiitén^^i^  la 
aGLÛteur  de.  sq^i  progran^mq.  Les  p(^ie!»seu)rs^t>ivàil)e^ 
avec  Z(èle  et  ^rdeur  peur  conserver  ia  gloire  dç,  cette  ^\^- 
ciennê  maison  d'çducatioi) ,  qui  a  déjià  rendu  de  si  £r&nd^ 
services  au  pays*  Ils  seiondent  les  efforts  dignes  d  éloges 
du  directeur.  De»  jque  tous  le»  professeurs  qui  ont  été  ae** 
mandés  en  France  arriveront ,  cette  institution  ne  man- 
qijiera  pas«  J9mi§  en  avons  l'espoir  ,  de  repren^rç  le  rang 
ij^i^'il  a,touj[Qi\rs  occupé  parmi  les  écoles  du  pay>*..  ,  s]\ ,': 
L'é.t^u4^.u/i^rec^  qui  avait  été  suppriipéç^  d^UJi  ces  età» 
blisseqients  vers  la  An  de  1862,  .y  sera  remise  r^nnéç 
procliaiftp '^  c^  qui  facilitera  la  compré^en^^Û^  ^u  yîngagç 

des;sciençes,  .  , /  ,  ;;j;,. /^  ; 

Cç  II  esvpas  sans  rais^  ,^^^iV)[ç,ssieu^^  i,.9J/^:*^tf^M^^/^^ 
ment  tient  a  co^ur  à  entourer  dé  toute  sa  sblilcitude  ces 
premières  maisons  d^Juèaftienvdil'  fay4;  ^  encourager 
peuj^,qui  spat  iH^R^l4^,Am.|)îî^^4pt^  c't;st.de 

peUe  pepiqière  fie  jeuae9.g«tfs  :^uçjLleg' préparent  ^uun 
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(rouveift ,,  dans' un  temps  non  reculé ,  des  ciloje&s  At  tt*' 
ient  et  de  mérite  pour  le  service  do  ta  patrie. 

JM  serait  à  6DuliaKer  pç^r  le  bonheur  du  pays,  que  le 
Gouvememenl  pût  arriver,    par  les  moyens  ii>i$  à  sa  iiis« 
posiiton'»   à  donner'  plus*  de  développements  'au  I^cée  na^ 
.tîotial  du  Port- au  Prince  ,  et  à  fTiîre  dé  i^et'  éiablissemi*nt 
uu  véritable  côilégè;  où  nos  jeune»  con'citoycrH  ,  obligés, 
XïOmme  ils  sont  lé  plus  SîOÙreiil ,  d^iller  demander  à  réîrnn- 
ger  ^   toifi  de  là  famille  et  dé  la  patrie  ,   le  complémeul  de 
ieiir  ^doeation  ,  pourraient  trouver  tout  le  nécessaire  pour 
^é  )>léin  développemeui  de  leur  intelligence.  Formés  dans 
le  pays^  n*ayani  pas  à^ redouter  les  dangers  pour  eux  d'ua 
chjnat  rig^cmireux  y  surveillés  dé  près  par  les  parents  ,  gran- 
âissà^it  ti^ii'ràmour  dk  la  patrie  /  qui  seul  Uit  le  cœur  du 
éttoyen  /  hofi  jeu'oés/gèns  ne  pourraient  assurément  que 
riiieilx  profiter/ et  le  Oouveroement,  pour  prix   de  nés 
eraods  sacri^cev,  trouverait,  après  un   certain  temps ^ 
o^ns  les' rangs  de  ces  élèves,  des  sujets  assëe  bien  prépa* 
rés  pour  entreprendre  tivec  succès  les  carrières  libérales. 
Nous  laissous  à  votre  patriotisme  ,  Messieurs ,  le  9oin  d'é- 
tiUlier  cette  importante  question  et  de  la  résoudre  en  la* 
Teur  de  cette  nouvelle  génération  qui  porte  en  elle  le  se*. 
cret  de  Pavenir  du  pa^^s. 

Déjà  y  au  milieu  de  1866,  le  GouverDement  avait  acquis 
vtn  vaste  terrain  situé  'à  Pétion- Ville  pour  y  élever  un  ly- 
eée  ,  où  devaient  être  réuiris  ,  comme  internes,  deux  cents 
ehfkots  choisis  dans  lès  dilTéréuls  dépariemcflixs  de  la  Ké« 
put)Iiquë,  '♦'... 

.;   Ecole  de  musique  ^  \   \ 

^*  Cette  école  laisse  concisrvoir  *de  grhndès  ëspéraneeii.  Le 
Gouverne  il!  énît  vient  d*y  envoyer,  comme  éfèyes,  irti  cer- 
tain nombre  dé  jeunes  gens  pris  p^rfui  )c&  élèves  les  plus 
avances  d^e  l^édole  secondaire'  de  la  Crtpiiàle.  N'âyàn^  en- 
idor»  adctfÀe  connfiiissdiitc  de  la  rirusicjue  ,  ét^nVyant  reçu 
par  conséquent ,  aucune  mauvaise  imp^'s^ion  ,  dei(  jéuncs 
gens  pourront/ aVaotlpngteà^jps,  réaliser  des  progrès  iréels. 


4 . 


"'  CeUe  école' qui  est  longtemps  restée  fermée,  vient  d*élre 
fétafblié'  sotK>'  i'iiébîfe  éiêaiiod  ^e  ifen  ancien  directteun 
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Cette  étole  a  uq  peu  souffert  cette  année  ;  maii  diur^ 
mèshrfekxleojnent'  d^'tre  pn^es»  ^  !ui  donneir  une  nbu- 
vcHe  rie.  Le§  cours  ht  foTit  u  l^hôpUal  nfiflitairef.  Le  direc* 
teur  deVécoIè  de  médeiMne  est  e^  mêiâie  ïèmps  rb^f  da 
service  de  santé  ;  et  Tés  étudiants  én"médtsirie  sont  aussi 
éldreâ»  ao  servie^  ^db  ganté.  Celte  r,ombfnfii<5ah  ,  le  Gou- 
veroeménl  en  a  fespoir  ][)roduirà 'de  bons  résultats  en^ 
maintenant  dàn$  l'éuHHHsement '\ine  sét'ère  discipline;; 
Quaadàceux  deà  professeurs^  tjir;  ne^font  pas  partW  da' 
semce  de  santé  ,  ils  ne  retèyenc  .que  de  la  loi  surTlDS*' 
traction  publique.  -^    •• 

•  Une  autre  école ,  dite'étôfe  's€*cdndajre  de  médecine  ,- 
vient  d'étré  rôlidée  aii  €ap  llaîile'ti.  Ceae  îréâifon,  qui  nm 
manquera  pas  d'avoir' vôtre  dpprobettiori  est ,  sans  contre» 
dit,  itn  frérîtabte  bienfait*  pour  le'Jépari(îment;dn  vNordkr 
liièntdt  !e  Gôurernend^ût'&ndera  uù  pdi'eil  évabtiàsément 
dans  ia  ville  des  Cayes.  '  '  . 

Lea  six  boursiers,  éiudiaats  en  médecine  ,  que  le'Gou» 
T^rnethéat  entretient  à  Paris,  ont  o^tèho  quelques  suceè% 
Troil  partnt  enx  ont  déjà  subi  àv^éc  dîstinctio»  le  premiot 
^xamea  au  doctorat.  •:    -^         ->     : 


t  <i    « 


L*écoîe  dti  i^oîr  du'Bel  'A.fr  an  Port  ati-Prîtvce  ;  fiUquets» 
ques  progrès  d'après  le  dernier  rap^rt  adi^ssé  à  ee  déf 
parlement  par  la  Cummissit^ff  oetiirale  de  Plustruction  pu* 
blique.  Crééç  es^^eiiiietltmcnt  pour  les  adultes,  cette  ips- 
littitfiîn  cA*lij)L%lé(»^;  dànsijh  «jt^éiiir  prochain,  à^  rendre 
les  pKiS  grarids  'se  rrUM^  •àu-]>àfvs.  ^«eîautiôD|)  d^bùvrîers  ; 
«prè.K  te  lafceuf  rJé\*W  Jfnirrfét^/  /trodvrt'Otft  'tin 'endroit  de 
diMractions  ûtllé^VtV'r^néi^is-^-ôùMIs  pourront  remfrc 
p^ur  apprtfiitli'e  à(  Itrë  ^'.'A  ^éhtirè'ki  i  calculer.  Cette  écol0 
esf  fréquèhlfé  |iîu  âi^e  cihfjrjiiniaine  d^élève^^^^ 
•  Une  ukiife  écouler  ^u^  soîr -rtètit  d'ètré  établie  AU  quartier 
dtt'Momé«à^tu!P^/4fa€^iiàfK  '     •   •  -   *^    * 


iaià  rkiêià  ârt?QViek% 


«fgnaléf  au  GoaverneiiiMrcomsia^'  màVcbant  de  h  i](^Di&re' 

J)e  çVnonibre,.  noua  citerons  parppticèux  qui  sont  ela* 
bRs  h  la  Capitale ,  |e  couvant  dès  ficçiirs  d^  S(*Josei))j  de 
Cluny;^  qui ,.  coQiiiie  on  sait ,  a  produit  des,élèvea  dittin* 
giiée.s ,  dont  deux  ont  obtenu  de»  dipidmçs  àe  o^paqité  ^ 
at^iè^  avoir  (été  examinées  j^ar  la  CoQ|ini$sion  ceo.trale,  de 
riDStruotion  publique  ;  Técole  de  Mmét  B^lxni9ur  X^épine, 
qui  a  toujours  su  se  faire  remiUrquer 'fjan^.par  les^uccès 
complètcin^nt  réalisés  à  ia  un  ^e  chaque  an^éç ^  jjf.^.  par 
là  discipline.     ■  "      .,. 

Enfin  ,  plusieurs  écoles  de  garçons  soût  sujr  lé  p(ed  le 
plus^af  is)(4i^ant.  Par  les  éCudef  qui  s'y  font  .ef  par  t'eaèr* 
g;ie  ,  le  tact  çtje  di^vopement  gais  à^  l'œuvjre'ppi;  ^  direc- 
teur«  et  jea  professeurs ,  ees  étni^lissements  n.e  J^ii-derort 
pp^^  être  placés  a.u.rang  des  wemièçs.dHpax^..  |ls  ont 
tipn s  des  droits  bien  mérités  k  la  biiçnyeiÙan|e  Mtention 
du  Gouvernement.  .  ,  .      . 

Une  mention  I^on^orablc  est  due  à  l  école  .  p^ljripatiqne 
qui,  maljgrté  toutes Jeadi^cult^s  qu^elle  arei^fi^féiss  cette 
%nnée  ,  difficultés  qui  opt  et^  les  ;mem(ês  ppji^jp  tous  les  éta» 
blfssements  supérieurs  de  la  capitale  «  ^su  pourtant  lutter 
avec  avantage  et  conserver  son  rans^  distingua.  Elle  a  ea 
l'honneur ,  ainsi  que  le  Petit* 9émmaire*Coilége ,  de  pré# 
sentier  un  sujet,  q^i^^  été  jugé  j(ligae^4c;,xecçcoi^,lé  diplôme 
de  bvhelii^r  è|fi  Uttrii?.  ... 


f 


Une  des  plus  |p«nstan(e$  préoeeqpaUo&f  du  Gouverne* 
ment.,  dès  rii]réneme|it  q«  général  Domjngue  à.  la  Frési; 
(iençe ,  a  été  4'iissvrer  par  tous,  les  ipoyenf  ppssibjes ,  le 
bîM-être.  m^rai  et  matériel  dtt,jpei\ple  haïtien.  . 

,,  Au^i,..  a-til  eiNapria  que  la  religion  t  ^lémetni  essentiel 
de  toute  meraljj»a4ii:^.,  devait  être  Tol^jet.d'une  sollicitude 
gpéçiaijB.^  jll  n'a  cei^if^é  de  l'entourer  de  toute  Ut  protection 
et  a  toujours  espéré' que  ceu^  .qui  ea  sont  l^s . minisVres , 
uniraient  leurs  pieux  efforts  auX  siens  pour  arriver  à  une 
amélioration  cofeiplète  et  pour  oMé^  les  féauitats  les 
|d«K  saijsiaisant^.  .      ^  ^    ...... 

.  lÀ.situfition ,  ft'l^essie/i^s,  offrait  de  si;rieax  eiobftrms. 
I^  ÛQuyjiriyeipe^  se.  trouvait  euvj^pésfac»  4'%lbiia  iffii. 
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longtemps  (alérés  et  d'une  cerfaine-  d^SQFganisaLioo  fimt^ 
\^  rapports  de  l'Etat,  avec  l'Eglise  ,  qui  Tiéoessitaieat  dèh 
p/f>toptrs  et  d'énergiques  réformes. 
•  Fidèle  I  son  programme  ,  il  a  voulu  »*  en  donnant  Fim** 
pulsion  ver»  t^voifi  du  progrès,  tracer  lui«mémerexen^| 
pie  de  la  modération  et  de  la  sagesse  ,  ea  professant  le 
plus  grand  respect  pour  les  lois  concordataires  exisUntea« 
mUlgré  quelques  défectuo.sités  que  respérioDiie  a  démoiH 
irées ,  «n.  jiiénageant  les  plus  honorables  susciçptibilitQf  t 
en  Qsapi  dos  .ijpncessioDS  les»  plus  propres  à  poocilter  \q% 
întéréis  dlivei;^^  , 

Mû  par,  ^e)9  sentiments  d'un  si  grand  intérêt .  le  Go»- 
verfx^mjfpt  attendu  sa  bicaveillaidice  d'une  manière  éqiu<^ 
Uibte./^pr.^civ^Jes  Cultes  en  Haïti  ;  il  a  misi  eii  pratique;  le 
prin^Mpe  de  ^a»Uberté  de  conscience  qu*ont  adppié  (es  na^ 
ttonç  la9i|.pUi8  vfiiyilisées^  et. en  cela  ii  s'^e^i  (^mforgié  il  i|t 
l«i  fondamentale  de  l'Etat.  ,r  • 

La  Religion   CaUiolique , .  .apostolique  et  Rômajne  ,  q^L  - 
esY.<e4)H4^>ile  ifirmajorii^des  haïtieoj?»  ^  l^lus;  paf uciflièf e* 
ment.aMjif^tspQ  altention  et  il  ne. cesse  de  4'eiitourei;  d4^ 
foutes,  les  gamniies  qui  fioivent  jeisaur^r  son  libi^)^x^r«iee^ 

Non»  (foo^tatoos  r  avec  bpaheur  ,que  >ea  ,r!^p|KMrts  ^^qui 
existent. Qptre  le  Gpuvernementi^.  d'Ualtii.etleSaiiili^Si^é^. 
sofit  entretenus  d'uqe  mauiè^'e^satisf^is^&^e»'*  ^ 

N^Ms  espérons ,  à  œ  p^inj  d«  vyeii^  iqu'jli  nout  sent  pas- 
8Îblç  deuQUs  féliciter  aufisi  ie»  tousi^tPiefibres  du  clergé 
d'(Ial£i ,  bien  qu'il  nous»  soit  prrimé  di9-asç  pa,i!f.être  entièrç^r 
ment  d'accord  sur  <}uelques. points. Ut ig4^:^.iq¥f^^fKHi^  30ttt 
Dif  ttpns  i  rotte  haute  attention  ^ . v^i  l^uJ*  déiic<iie»  inpac?  ' 
tance.    _  ^       ..  .        . 

Le  Gouvernement  n'ignore  pas^  Messieurs  i  qu'il  ClPdri. 

en  du  temps,  pour  ayoir  un  clerrgé  natkiai4.j  dsiait 4à ifoi}* 
matioR  ne  peut  arriver  que  gradueUemont^   .  1> 

Telle  éti^it  la  pensée  qui  dictait  un  dea  ariM^kf  eu  Cq^^ 
eopdat,  loirsque  fiu  instituât  le  Pçtii-Séfliiiwî^rÇoH^ë 
pour  préparer  ^u,  à^eerdoce  des  élè^^s  qui  je^.wimient  j^ 
voeatîoa«*8ous  ce  rapp^rt^»  bien  ii|ue  I0  CQncacdat.  ait  ^ui^ 
torafif  anS'd'e^ûsteacej  c^é  but  fi'a  pa*  été  «tieîttt  et  il  ft'ffsl 
pas  il  la  veille  de  rétre.'    .        )  ;    vt     s  > 

.   Lé  Petit'Séminairc'Collége ,  CQ«d4  dans  tetie»  perspf ptt- 
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(^H'èn  r&uïtat  tout  a-fa it  négaiif,  car  aous  ne  couiptona 
quB.troiî*  jeunes  huïriohs  quiv  <\r»rè2:*  îivoir  acbevé  leur^ 
études  théologîque?^  au  GV'iu'd  SérAM'iîttr'^è  î^rtris,  aux 
fmiti  dii  Gouverrieinenf  liftïMen  .-  î^ferti  n'Çu'  le  'écrément 
de  Tordre  ,  dès  les  première^  :{riHée^*ïi.*-rh»s'iitQtkïri« 

'  Dvpuîs^ cette  époque','  au**U!i  ?fe  rio<  jet m'^s' boursiers  an 
Petit  Séminaire* Collège  rî*a-ténioii^f»é  u/'s  4hpOKitions  ca- 
pables d'en  fafrfe  réellement '^fei  piêf'reshfciïtiehs, 
'  ïi  est  juste,  d'une  alitre  part,  dV  reconrtâître  îe«  propèi 
tout-à-fait  satîj-faiisauls  qtte-lhir'i'^étVfàblissd^tiifent  >  une  jeil- 
besi^be  intéressante  y  reçoit    les  principes  d'uèé  édoeation 
solKie;M'irtrttuciibn*'relijïîéus'è^  marche  dé  eonfcért  avec 
iVri^eigîft'nnieht  des bei1e^  lettres,  des  sclehcels  «t  drfi ac^Si. 
'*  Un  cafeiàel  de  pliysiquè  ef^  de*  ^hirni^ ,   bîe«  ait'mco»* 
pFèt ,  se  troUVe  danî^cet  étabHiiiijement  et  sert  pour  l'appli- 
cation dès  prinmpes  scHp^ificliiesl — Un  cour^  de  musique^ 
dirigé  avec  soin  ,   prédispose  une  j^ie^sof  ta^efli^nt^  i 
tottt  ce  qUf  peut  éfèver  et  çVàndit  Tâ'toc^ 

L'articfe  10  d«  hi  Convention*  de  jViin  1862,  accordant 
àta  Gouvernement  te  drëit  de  surveillance  et  dUnspecitoa 
sur  cet  établissement i  le  département  des  Cultes  a  éent 
à  Monseigneur  Constant;  Ëvéque  du  Cap-Haïtien,  an. 
I^âbsence  du  tifutaine  du  Siège  .archiépiscopal ,  ceca» 
étant  extraordinarre-,  pôiir le  pfier  de  voiitolr  bien  sentea*^ 
dte  avec  tui  à  Teflet  d'ouvrrr  le  Piîtit-Séminaire^Collége , 
aux  épCffUè^i  que  noiAi  devons  d et erjifiitier  dans  Tannée,  ans 
nombres  d^un^  commission  d'Instructîort  ))iîblique  ^ue  ee 
départenieritTàura  apéciaflèmênt  désignés,  selon  tjué  le  veut 
lallot;  et  Je  i3ouVerne4rteo{>spêr^-bîe^i'q^*iîucbne  difficul- 
té ne  s^élèvera  en  présence  de  ces  dispositions  légales. 
^•ÏJminifllB  bob rslert Vont  ein¥etènds'-âti*  fiais  de  TEtat 
iii  mrtPSénfiM^f^V  efdes  bfcHctÎAs  trimestriels  faisant 
mcDtîon  de  le«<^«>ft|f!itude^' '-de  If^uf  conduite*:  CI  de  leur 
|wJlè*P,%î^>i^èrt(fi/^aa*yépiîr^^  '    ^  *' 

;îU^  rfoWbrë^We^ Vm/alrii^  bdurèlertj  ^rait  [déjà  dépassé 
ftef  Ul%  *A*ii>id^6  ^âMrimiîèSîon'  ^aiîS  cesse  rei^our^ léed ,  si 
léi5K^lo4/ïVèi$^Btft^é>^mW*fe^permettfiJeht;  mai-<n<^  pen^ 
•oAtfqUf*,  p'»ti!p>fe^ifl(ftW*rftî  v^^ctoffre'  est  sûffisnht ,  ^uis- 
Qu'aniérieurement  il  était  fixé  à  trétite»*      *  ''     *    '\ 

»  Letierlotiril^)  de^eèt^êc^îSfcàmerit  ^  compose  d^un  di- 
frêiSLiùiii%'mi^0^fimk^fl  &«it  professc^iurs pârmlies^ 


^uel9  deu  ou  troff.frêtrjçs  ée/sp^rrnt  ^  cp  menie  tçvmr^ 
la  çltapeile  de  U  pris^ft  ^,..celU  de  rhdpîtal  el  detle  uêè 
Sœurs  de  St.-Jo^eph.  de  Cluny^  Le  zèie  et  rflettriié de  çV 
l^rsotmef  9ont  digneff  d'éloges.  .     ^  «     :    .  i 

«  Une  cooipagniç^de  jri^^ies  bapeurs  pompiers  Tolontmres 
,ft  été  formée  danif^  c&  cplié;s:.(  ,  le»  recours  qu'îte  ont  pr^és 
XN^s  les' récents  ir.cendiespous.  prourent,  avantageuse* 
ment ,  qu'ils  sauront  »;  au  besoin  »  donner  Je  concours  de 
leur  intellig^ce  et  de  leur  personne  ,  en  cas ,  à  Dieu  ne 
plaise ,  de  nouveaux  sin>str^^.  ^  > 

Le  Gouvernement  i»ubveittionne ,  en  ce  moment ,  an 
CKmvent  de:«  Cœurs  de  St.- Joseph  dèCUiny,  deux  postch- 
iantes  ex  deux  novices  liaitiênnes 

A  Tendroit  de^  cette  maison  d'^dqcatipn  oti  une  jeUnesikif 
brillante  reçoit  Tes  principes  de  toutes  les  vertus  cfirétiVii- 
nea  »  on  ne  peut  que  se  ^entir  heurçtix^  en  cj^nsialant^  pour 
Vbonneur.do  P&y^,  le  bel  ii^vcnjr  Àu^  P^J^P^T^  P^^^  ^ 
société  et  la  (amiile  toute  celte  pé|iioiere  de'jeqnçsâlles^^ 
La  gértération  actuelle  aura  ()<>nc  un  tribul'de  reconnais- 
sance à  payer  à^ces  vertueuses  Sœurs  de  In  congrcgatiop 
de  Str  Joseph  de  Ciuny  ,.,qui  n^épargnent  nji  peine  nitiati- 
gue  pour  donner  au  pays  tine  institution  à  l^instiftr  de  celle» 
>dei^  nations  ci  vAifées.    ;    • 

0(6  n'est  pa$^  trop. dp  leur  rendre  un  éclatant  hommagi^ 
|)our  leur  dévouement ,  d*autant  plus*  louable"  qu'elles  ,sofii 
venues  die  pays  lointains  ,  sans  hésitation  y  ai'éiabUr  au  mi* 

li^ifc  de  Boun. . ,  M       .  f .       >  .    .     i»  r   •     /     .    ' 

.OuranM^  i^Q^Tfl^^^^oii'^is^ratian,  if  est  arrivé  d  Eu- 
rope trois  cœurs  de  i^  même  congrégation  ,  aux  frctis  411 
mini^ère^cie]^  cultes.,  et  te  congé ,  pour  aïoiitM^gitJu^,  a. 
été  acéor(Ï6  à  deux,  d'entre  £eUe.s  qui  étaient  déjd   an 

.La  mort  vn  n  ravi  quatre  qui  ontsiiccon^bje  spus  Iv  po\a9 
deleur  rçiigieqseï  abnégation;^  leur  fiilécu;  ;;;u  d*;voir  est* 
un  titre  à  ;.otre  véipératJOn.        .    .  -     .^ 

.    Le  Gran<l-Séminaire  à  Paris  qui  entretient,  aiix  l/âis  4e 

jî*Kt5^t|.i;4>^)i?aim<^dj^ boursiers,  >  déj.i  fouriii  ^  U\J{<i>h' 
blîqu^-tM/io.  af  rfmoe*qManûté  dt} jeuri/<  fiiérr/;.-  qui  ont  ,tpng . 

réié..>ifployé.-.  i['x>mme  J;u^è$.<>^,vi'YU/♦r«.c(J)ïl.-  tio.>.  différentes 
paroiv^' i.v  Ki  bjen  que^,  sous  la  p;é>*;i\t><;  ftdmiHstnitipn,  la 

ip¥pBUft^rhéi{ti^deji^  «j^'x  boursier;:;  dih  GiH>d  ^anliU9ife  ait 


4#EI'fli8SI  Héyi^^is  tëiidfiVdéé  /te  noÉi^ré  de  c^ux  qoî  ar« 
^vwt  efisi  ënçprë  (hs^uffisant  V  Var  bon  hfaihbrè  de  nos  cures 
'H^oitt'vï^àtités'pat  imte  du  âél'ès  dé  qilèl^uf'.^-ùfis. 

L'entretien  des  boursière  au  <jrrànd  Séminaire  de  Pont- 
"Château 7 reofiûiite  âui  principe  du  Coneordat/ûi^sc^omme 
'les  ressdùfces  de  l'Etat  ont  été  très  restreïnîes, yartic!^  (î 
de  la  Convention  dû  17  jûhi  1862^  qui  f&lt  mention  d'une 
^m^e  de  ringl  taille  francs  dt; van t  être  eflect;ée  à  IVn- 
tretien  de  20'boursiers,  n*a  reçu  qu'en  partie  son  exécution. 
De  ($orte  que  dix  boursier^  seulement  soîrt  à  ia  cbnr^e  du 
Gunvei'hèment.  ^  ' 

î>îous  pensons  bien  que  les  revenus  des  conseils  de  fabri- 
que V  qui  sont  maintenant  réguîièrcment  or^nisé«;  ^  uni  dû 
^offiré^'^t  au  delà  ;   podr  répondre  au  4e  alinéa  de  VatU 
S7  de 'la  loi  sur  tes  fabriques  ,  en  ce  qui  toucJie  la  N^mme 
qui  doit  être  versée  ,  Chaque  année  ,  à  la  rai»se  dice^jî^me 
à  Ja  charge  de  la  fabrique.  ISM  faut  en  ju^p^r  upproXimati- 
"v#merit  sur  ie  tableau  générai  dès  actes  de  nsiissailces  ^ 
inhumation  et  mariage  ,  au  premier  trimesire  de  là  prë  , 
sente  année ,  sans  compte!'  ie  casuel  »  les  frais  d'églisj^f. ,  les^ 
messes,  les  services ,  quêtes ,  souMriptions ;  etc.,  etc.',  Ifs» 
""revenus  généraux  des  conseils  de  fabrique  ne  sauraient 
être  insufflants  pour  couvrir  les  frais  à  ia  âharg«  de  ces 
*  fabriques ,  et  mime  pour  soulager  les  pauvres ,  comme  ! 
Texpiique  la  même  lèi,     .  ^.^ 

Depuis  la  nouvelle  administration  ,  il  est  arrivé  eu  Haliti 
Ql .prêtres  qui  ont  été  pris ,  len  uns  au*Grand-Sêna[inâire , 
lest autres»  dans  différents  diocèsies  de  l^rance.  Ils  ont  été  , 
'placés  dans  les  paroisses  qui  en  avaient  surtout  besoin.  Ce  . 
'tiombre  ;  joint  à  celui  qui  était  déjà  en  fonction  »  porte  le .. 
total  à  80  prêtre»  desservauts. 

Kotts  avons  eu  à  enregistrer  daas  le  même  intervalle  le  , 
ïs  de  10  prêtres. 

Les  congés ,  pour  cause  motîvée .  ont  été  accordés  à 
4oufte.  S.  6.  Monseigneur  rArcbevêqué  est  aussi  en  con- 
gé avec  son  secrétaire  général. 

Nous  avons  actuellement  dans  toute  I^tendue  des  cing 
départements  diocésains  de  la  République  •  68  paroisses , 
dont  3  pour  le  Port-au-Prince ,  et  7  annexes ,  dont  les 
t^biipelles  sont  desservies  par  les  cttrés  des  paroisses  uir* 
touToitîpe»,  peçesbS  paroisses,  49  tpnt ié|;uUèire4ieiil 


4es^enM"es  et'te iite«*ê'iic'V^eftf,  pas jenooie  ^ «W-îH'nsHfflsafnwf 
dêJi  fetivésie t/le^itlt^MMiJ lés 'éprouvées  é^  ]e  recnruièeinVwC 
4«  MOttveaut  anocili^triis  pour  TËgiise  d'HaïU.  NéantnuinSy 
Mgr:  r  Archevêque,  qui  est  en  ce  moment  en  Europe  ^ 
-iiourTit  Ifespoir  d'ataener  d'autres  mis^ioanaires  afin  de 
c*éaiLbIer  les  vides  que  I4  mort  a  .fiiîts  diuis  les  rangs  dit 
Clergé.  ^ 

Avant  l-expirat ion  du  mandat  présidentiel  du  générât 
Nissage  Saget  ;  une  nauvelie  paroisse ,  sur  la  piroposirion 
de  Monseigneur  TArchevêque,  fut  fondée  dansunden 
quartiers  les  plus  populeux  de  la  villa,  à  Textrémité  nèrd- 
ouest, ;:souaia  dénomination  de  paroisse  "  Saint* Joseph^ ''^ 

PaffMD  arréèé  du  14  mars  1873  <  Tex-Président  Nissage 
Saget  avait  fixé  la  circonscription  de  cette  nouvelle  pa* 
ffOiase^dloHt  la  janlditiion  a'éiend  jusqu'aux  limite»  de  la 
.Croiit  des^Bpuquéts  «t  de  Pétion  Ville. 

La  chapelle  de  la  Croix-^des-Misaîons  s'y  itroure  atine« 
Eée. Cett^ paroisse  héoeasite  deasoins  conatants  et  irégu* 
liérs  ,  à  cause  sortoat  de  aa  population  ,  pour  son  adminis* 
4rtftiqin  spîrituelie.  (L'église  de  eette  paroiisise  a'él^ve  à  la  - 
Croix -des- Bossâtes,   sous  le  patronage  du  Saint  dont  elfe" 
pôfte  le  nom.  'Elle  eât  encore  inachevée ,  malgré  te  con- 
cottra -empressé  4u  Gouvernement  et  Iea#eoiisattons  dea^ 
fidèles  :  un  nouvel  effort  de  la  population  permettra,  nous  * 
i  l'espérons ,  amnt  longtampis  «  d^achever  la  coastructiodi  de 
ce  temple.  •  .    -^  -^ 

Lea  trais*  qui  étaient  A  iaebai^ge  de  la  eommune ,  an 
▼ertu  de'Ja  loi  aur  les  fabriques  ^  étant  aujourd'hui  sur  i)e* 
'conlpte  du  département  des  Cultes  ;.  des  ailocatioBs  voud 
seront  demantlêea  pour  le  logement  et  le  mobilier  des  pre» 
très  dans  les  endroits  qui  aont  privés  de  presbytère. 

L'organisafien:  :qui  vient  d'avoir  lieadea  conseils  de  fa« 
tirjque,  permet  aujourd*faui>aux  paroisses  d'istvoir  une  admi« 
•w^tralion  intéiieute  pour  les  revenus  des  églisea.  Les  in» 
«vehtaires  des  vases  jsacBéa  et  des  objets  d'ornementatioa 
•ont*  été  demandés  à  tantes  ces  paroisses.  BHea  les  envoient 
«ssjes  régulièlrement  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Cultea; 

Le  aerment  présent  par  l'article  8  du  CencerdsEt  à  été 
Téelamré  de  tous  lea  anembres  du  clergé  «vaut  4eur  «itrée 
t0n  fonctions'^  et  toui  a'y  aont  conformés. 
f^iiaMaiiilM  tiibeiauesT  liéteniâM  lea  attributWBriies 
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n  fallu   rappeler   lira  inagistr.'tt.s  communaux  à  la  stncte 
ebM»!  vanre  4^  ià  loi  ,.<ar  il  G>t  fiftivé  dans  btenr  descii^ 
vdruu»  qHi'elle  a  été.  nrai  interprtléçt  ,  * 

Le  noijvbreicles  ii>:u>rH/* s uH  iff*j?  6^hfê9  se  muîtipiie ,  ce 

^ijuvesi  uwe*  pn^ttvîî-  iiii:de*1a.4itf-.j;î  ;ten€!ance  rçlîg^ieuse de 
tios  populafions. 

•  -  Des.  donafîjoiîs  volent:»iro5;  otU  mî  lieu  ;  "qoelquesInJèle» 
«erritttîrs  dç'  à)icu  -JUJiï^tfUîSfCnt  .Uirr  temple^  à'Ieur* pro- 
pres frai**;  LrTjjôftérrsiî^  (.■e>  .lu:lnmnt'5i  leur  vient  et^àide. 
La  religion  du  Chrv58î^fH;.fèîu^  pÀrtcmt,  et  l«  Gcraverne- 
taeni  né  peiH  (^iie  ?tî  réhcjter  d'un  Tosnlrat  qoi  tend.ir-fiiire 
disparaître  ie^  dèiHiieiâ  ve&tîges  ùeK  idées  euperatitieuses, 
et»  fiu  fétichisme*  *  »       •».  i       .        i 

.  Leinombï^des  mariages-  ei  dea  baptemejÉ  >a^aagniefite# 
Nof9  ègliNCs,  le»  jojirf  stirtout  non  ouvrabiesi  sont  remplies 
d'une  foule -pv^wsîeetfrecoei IHe*  •  i  '  .  •   . 
/Selon  le»  disposiiions  du  Concordat,   la  riWe  dft  Oif- 
Haïtien  fut  érigée  en  E<êché ,  et  Mgr.  i^'onstant ,    vicaire* 

'  ifténéral  «  ftic  proposé  au  Souverain  Pontife  poufoecupérce. 
^fiiége  Epit>copaL    •  ,    .      •  ^    . 

S,  S.  le  Pape  Pie  IX ,  l/nyaiit  agrée  ,  le  Président  d'Haî- 

'  «41  ^  par  son  arrêté  du  12  juillet  1874  ;  le  nomma  Evêque  du 

*  ;4Jap  Haïtien:  «   - 

.  iMns  les  deux  dioeè^ea  du  Nord  soomia  à  la  jaridJetion 

'  4ipis(:opale  de  Mgr.  <  onstant ,  on  se  félicite   de  son  admi- 

.ni^lration  ^fiage ,  modérée  ,  car  >^t*c  oei^espfit  de  concilia- 

•  tion  qui   Tanioie ,   et  doDt-.jl  nciess'e»  détonner  un  écla- 
'iant  témoignage,  Mgr.  l'Evêque  (hiiJapf;a;oomprif(  le  but 

\&ebie  ;  élevé  ^  de  sa  missiOTjr^j^K/^oIiqaei^li  a^^fait^de  loua- 
bles efforis  pour  te  bien  lie  la'Pt'li|fioii.-^'  :v  - 
;    Il  i^Vî^t  pa^  inutile  de  voii*lrâppe}tfrflilf«rt  digfi^   et  vé- 
* -nérabte  prêtre  ,  Monsiiem/i^abbé  Ronn(cl ,  'mcniae  génétal 
•iiuxCayes:,  propo^é  en  >méme-'letnp|  <|«e' Mî^ï,  CoDStahf  â 
.Vagréobeiit   du  SouvemTn«j.l^Ofiiife  ^  ptmr.ëtm*  Erv-équ     de 
^ceite.yillc  ,-n'étàii  pj«  er^q^Mt  :frci*|6<é  K^Rome^terequ^une 
mort  prématurée  [■♦^jiloia:ltfl'»flrt*i:Ui[)n  énjgpoputeUens  du 
fiud.iSa  pe-rlen  été  vivtio^îni:  rt\sreîttiTO'*'!^  1      .;  v- 
.'î  '  Lmte^^ourees  brd^étairo^  d«.itvi|ippiibiiqne  ire:4e  per- 
uSéttant  pas',  quaxit-it  p»ié?*ent ,  le  Gobifernement ,  dahs  « 
.wgeaaévcrnit'^GtevorfiiaiMUAwla^  xL'vinUque 


pour  les  Cayea,  la  iiéce«sîté  d'ériger  cette  ville  m  Ey&  lt3 
lie  55e  feisHi^t  pas  «'*nfir  d'une  inan  ère  prosvOMie, 

lAine  des  quesstioiis  le»  pluH  iin-poriatrteï*  qui  ai^^oi  é{^ 
ag^itées  au  dépnrLement  de»  (  ulléb',  dumrH  cettr  •inin»*'*  ^ 
e^t  ceWe  qui  eoncerme  ie  mariage  civil  et  le  mar.ajc  relî- 

De  diverii  endroits  de»  plaintes  nous  arrivaienr  si:ir  fj 
mariage  religieux  eflVctué  »ans  que  l^a<  te  do  Toffi'^if-r  ^U* 
létal  civil  eût  ete  drttssé.  —  Pour  mettre  ua  terme  à  cei 
abu8 ,  a  la  dHte  du  i  1  juillet  !?^74 .  dans  la  parue  otïî  ?  fr 
rft»  **  Moniteur/"  le  départemeét^e^  Cultes  lit  imé'w  ;: 
note  siuivnnie  : 

*'  Le  Clergé  catholique ,  apasioHqiie  et  ronuitn  ,  depuîii 
dix  uns ,  a  dépfojé  te  plus  gnind  zèie  et  un  rare  dévouer 
ment  pour  IrépeniJre  tant  dan^  le^  villes  que  dan«  les  cain- 
pagllee»^  le  sentiment  du  iitaring^;  le  Gouvernement  le 
féltf  ite  des  heureux  8uercs  ohtt  nUb,  qui  oni  coniribué  ^ 
fwiilier  les  liens  qui  eon^Hi  tuent  la  familje. 

•'  A  cotte  occasion ,  il  importe  de  rappeler  au  cfergé  q\xe 
le  mariage  en  Haïti,  comme  en  bien  d'autre»  pays  catho*^ 
tiques  ,  est  ua  acte  qui  doit  être  d'abord  célébré  ^tontur^ 
mément  janx  articU>s  73  ,  74 ,  75 ,  eic  ,  du  Code  ciriL 

'•C^eîTt  racooraplisi^eTnent  des  presoriptions  de  ces  8rCl< 
clés. qui  forme  l'union  légitime  aux  yeux  de  ta  lot . 

'^^'l)'utie  autre  part ,  lu  cérémonie  de  bénédictioo  qift 
«uit  la  célébralron'du  maria<;e  civit  étant  l'entière  exécu- 
tioad^iH  devoir  impf^rieux  de  religion  qui  ir^établit  pa« 
cependant  les  liens  légaux,  Mes!<ieor8  les  curés  et  vieaire^i 
dans  f  intérêt  des  populations  qui  t$ont  eohfiées  à  leur  di^ 
reciion  ^piritue}lë«  n'auront  a  bénir  une  union  qu'après 
^{it'eile  aora  éié^Tomraciéc  conformément  à  la  loi.  kt  il  est 
même  de  leur  devoir  d'instruire  les  familles  des  disposa 
iions  du  Code  civil  à  cet  ^gard  ;  pour  que  le  niaridgfe  soit 
légalement  établi. 

'*  >fessieuri»  les  ««upéset  vi -aires  ne  doivent  non  plus  Bap» 
ti^or  aucun  enfant  ni  procéder  à  auciiu  enterrement ,  -si  t^ 
dé  ^a  rat  ion  de  naissance  et  celle  du  d^c^s  n^ont  pas  été 
Ui've^  d'abord  au  Conseil  communal." 

Mai;;;ré  cette  note  ,  de  noi)vei!es  infracCioils  'étaient 
6Îgqalé(  s  au  département  dei?  t  ultes. 

Ùmiii  uiui  ieltra  CDlleetive  du  1§  JHîlt^  lâ?4,  tAftïtih 


I. 

yê,qu?  du  Port--«u  |?r.mc«,  jet  TEvéquc  du  Cnp  dimnaîerit  ni 
8ecrélaîre  d'Etat  des  CuUjps  TasMJrance  qu'ils  ens^ji géraient 
le. clergé  à  faire  entendre  aux  fidèles,  comme  çiu  tpste  oh 
l'avait  cônatammçnt  fait  dans  le  pa^sé ,  combien  ii.éuiit 
knppriant  pour  eux  d-accompllr  les  ,prescrîpuons'1égaÏ€H. 

t-e  i  septembre  1874 ,  TEveque  dû  Cap  écrivaU  une 
circulaire  aux  cufi^  de  ses  diocèses,  de  laquelle  (iqus  ex- 
rrayorîs  les  passagres  suiv^a^s  :  •       ; 

"  jSfou?  içoos  exilerions ,  pour  maintenir  Un  poMmppoxù 
^ui  doivent  toujours  exister  entre  l^autorlté  civile  M  V^n- 
torilé  relif:ieasé ,  à  ne  proc.é^îer  .à  U  célébration  de  Vnc\^ 
r^lig:i6ûx  du   aiariage  que  sur  la  présentation   du  r<>nua\ 
légal  t  sauf  les  (tas  *vm  extremis  'J  et  autres  cas  urg«*ntfe. 
*   **  Le  devoir   du  prêtre,   dit  TEvêquc  du  Cap ,  esr  iVert: 
«tsigrter.qae .  le  mariage,  religieux  e^t  jxn  vérirable  Avse{ 
ment  institué  par  N,.8.  J.  Ç*  pour  sancti/ir  l'ujifon  légîum^ 
d,e  rhomoK;?  «^vec  là  fe.mme  et  leur  donner  la  grà.c-i  d'eic? 
Xf^T  cbrétiennemerit  |enrs  enfants.  " 
...  li  e^t  évident  que  le  mariage  religieux  ne  fait  qae  j^anc- 
tjfipr  l*lïniort.iégiiime  ,  légaton>eat  pnrlant^.  .  .. 

^î  Ç.t.,qo3riB5^t-.ce  «joue  que  i'union  légitime  entrje  rhôïiime  ùt 
h,  femofie,  ^Mjon  1»  conjurât  civi}  qui  lie  les  deux  époux  e^ 
.t^^lç.,ttiaria^e  légal  aux  jeux  à^   tc^utf  soçiôlé  côtisti- 
tuée ,  aûtttd^  gîtr^ntir/les  droits  impre^eriptibjes  de  la  fe- 

.^,  U^Coif^ernemeat  ne  tolère  le  mariage  rpligieu* ,  avce 
Jîacte,  çiYil,  que  dans  le  cas  *'  in  eixtremis  "  seulejnëpt* 
ir' yne  QirQUlaire   émanée  .de.  la  Secirétairerie  d*Eiat  des 
jÇuttf^,  {lut  adressée  le  2JÎ  jnill^^t  1874  aux  ConseiH  corri- 
IB^Ufiauj^  d(^  la  République ,  aux  commandants  desarroiidi^- 
jjgi'rtertxp  et  aux  comipissaires  dn  Gouverqèmtnt.^.â  Tefict 
4e  leuir  rappeler.^  les  prescriptions  de  la  note  du  II  juill?t 
jVlsdU$>  concernant  le  mariage,  le  baptême. cjt. lès  èntcN 
fements ,  et  en  les  invitant  à  y  tenir  la  main. 
s^îF du,l*s  xres  mesures  ont  été  prises  pour  bien,  établir  qiie 
Je&lois. ()^i  régissent  la  Nation  ne  sauraient  ôlre  éludées, 
^Wimxt^lp  Co^e  civil  en  matièje  de  naissance,  de  manâge 
et  de  décès.  ,     . 

a:Jl!R*|>ri»..éje,vé  des  frais  pour  les  actes  de  marîape ,  nous 
oblige ,  Messieurs  ,  à  demander  que  des  appointerhents 
;W»^^ay|s.,4Îier|^xé,(éreiiCQ ,  mçnsueilempnt , .  par  la  .caisàe 


luiblique  »  arux  qiUcâerB  de  l'étttt  ci#)l;  et,  dans  ce  cm,  oa 
réduirait  à  un  prix  unilormé  ,  soit  il  cinquante  ceritimes , 
tmi:8M$  àci^  généralement  quelconques  qai  seraient  dies^ 
&és  par  eAiîc  f<'dut  pour  les  ruariagei*  qae  pour  les  actes  de 
fmf!%sanccs  et  les  xléciaraLions  de  défèn.  l.e  môi^taot  de  ces 
^ïâis*jsèraît  ver.^É  À  laxàisi»e  publique  ,  et ,  ^onime  toute  ^ 
l'£tni  n^y  perdrait  rien.  #        «•. 

*•  ^45e  cette  façon  ;  on*  t^rt^iiit^aifcics'intéréti*  de  toute»'  les 
;persoi;i(ie6  qui  i»ont  dans  nmposibillt.é  de  payei*  leur^*:  fiais 
4é  infeHâçe , * "•t  les  oAcrers  de  réiàtcivil  seraient  large*» 
tàant  indemni^é^  en  recevant  des  appointements  fi^îes. 

Avec  l^véquè  du  Cap«  les  difficultés  ont  été  sinou  tout* 
à^faiiéearli<es^  du  moiiTs  aplanies  ;  mais  quel  n'a  pas  éce 
notre  regret  de  "voir  la  même  question  s'a.^îter  de  nouveau 
éi Justemient  darKs  un^^nomeni  où  le  clergé  catholique  de- 
vait être  «i  soucreux  du  ioaaintieo  des  bons  rapports  qui 
^Idivcni  exister  eimre  le  pouvoir  civil  et  le  pou  voir  reil* 
gieux,  ,      ' 

{ilous  «voDs  eu ,  au  commencement  de  cette  annç.e  ,  la 
vijnjle  du  Oélé^at  npo^toliq^ue  du  Saint-Siège,  Mgr.  Kodi 
CoccMat»  Kvêqae  d'Oïc^pet..  Une  bhUante  réception  itu  lut 
£ûté  au  fanais  national .  le  3  février  dernier ,  et  {$;  Ëxc.le 
4*réfiéfn%  d'Haïti  iu^  accorda  une  audience  à  laquelle  eus- 
.^«taieht.Mgr^d'Aj^eU^v^qi'ô  ^t  le  clergé  de  la  capitale. 
'V  Jtrerniti>  deTa  part  de  SiS.^le  l'ape^  ^au  Président 
!4'UaiU  ,  une  iettre  pleine  d'aflabilité  et  de  tendresse ,  qui 
fut  îwérée  au  MoMf^n.  -    \ 

^*     Pendant  ia  résidence ,  qui  a  été  de  courte  durée^  le  Se- 
'^rétaire  d'Ëtatf  des  Cultes* 'reçut  de  lui  une  lettre  du  23 
février  }^75 ,  où  «ont  formulés  les  sept  points  suivants  que 
;|e>ouibeis  m€;r/éma.À  votre  haute  appréciation. 

J*«r  lalettre,  en  date  du  U5  juin,  que  le  Secrétaire  d'Etat 
^rdes  Cultes  Iptit  adressée ,  il  a  été  répondu  à  chacun  des 
septpoinisû 

;  len  Fmnt.i**  L'article    192  de  la  Constitution  ayant  été 

'  introduit  sans  ei^lente  prealnble  avec  le  St* Siège ,  on  s'en 

Rendra  purement  et  simplement  aux   dispositions  de  ki 

note  additionoelje  au'  Concordat,  dans   laquelle  il  a  eio 

*/iéclaré  de  part  et  d'autre ,  que  v  si  des  dissentiments  ou 

diflkultés  s'élevaient  sur   les  points,  dont^  il  est  question 

V4fuis  lUgrt  \1  »  ils  6e|ûat  réélus  amiablement  entre  l'auto* 


m 

m 

r[{A'&p\r\t'i^^f^  et  l*htit6y{?éVtmporefie  Se  manière  S  éè  qu* 
V  «ins      V  -     rt^ip^^:iifb'  soient  également  s«uvegardés. 

M  ij>éqapiice,  le  Gouvernemeni  s'engage  k  dëman- 
xU  c  i  l.>v.stMiiblée  régïslative  '*  au  pï\x^  tôt  '"  la  radtâlion 
.'tuM,  airlicle  lifi.*' 

IiepOH>e, —  V  cela  le  Gouvernement  ne  peut  Ccn^ntif ,' 
il  v'*Mi  rc.oi;naît  pa.^  pour  le  moment  l'dtilité,  etc. 

Q  nul  a  In  rét^lMoii  de  la  Cokt'enuou  dan:» son  en^iettible; 
S4  la  i»éceîs>iu)  en  était  reronNiJe,  elle  ne  pôurraU  aroit 
lieu  r)uu*  dansdeuît  ans,  k  partir  du  7  Août  1874. 

'^t-.  Potnt. —  '"  Pour  et*  qiû  concerne  ïe  Petit- Séminatr^  St.-- 
Maniai ,  ja  hituniion  qui  lui  est  faite  par  Tart.  7  du  Comor- 
d  w»    0  \\)n.  lu  lie  la  Côriventioû  du   17  juin  Î8B'4  ne  sera 

Hifjome.  —  !^s  professeiiirB  dii  Petit  Sémînaîre  St.  Ma**- 
liai ,  ainsi  que  te  directeur  de  tèi  établi.^gethent',  sont  pa* 
^é^  par  l'Etat ,  qui  a  am  à  leur  dLspt>sition  iè  terrain  s^ut 
'  lequel  est  i^àti  le  Pedt  Séminaire  et  qui  y  entretient  ub 
eeriiiin  nombre  (  asse:*  grfand  nombre  )  d'éheSrês  tant  inter- 
nes qu'cxterrieî<:  Il  est  donc  et  toute  justice  ^ue  le  Gou- 
ver4iomcnts«  r  éî*erve  le  droit  d 'en voyèir,  chnqûe  artnée^  drt 
hicinbns  dt  la  CouitRïSsiort  centrale  de  ritfstriiction  pu- 
blique ajî^sisteraiix  ipxamens.  C'est  un  drbit  ejuî  ne  p^^i  lui 
êrri:  cooie*ié  d'autant  plu«  que  le  Concwdat  oiétne  itfécltre 
que  d0!s  héthinaires  peuvent  être  fondée  darisii  taule  la  Rè« 
>i  otflné ,  mais  le  GouNernement;  n'abandonné  pat  %on 
dr  —     ^-^Li— ^ —    twv  -j-  ....« 

l 

»     .,^ 

<'j  i>qurs  fiéierrhineeîi  dans  r?>«ii^e,  awx  mt mbres  dés  com- 
nus>î>'uns  i)i!  rirt-siruciiou  publique  qui  seront  i;péciàleînent 
4é.sî<x»iés  ;i  'et  effet  pir  le  Secrétaire  d'Etat  dea  Cuitei. 

àè  Pt^wt.  —  *'  1/  i rtherêf^ue  et  les  Ev'^ques  sont  libres 
de  nottïcnrr  fes  curés  t* t  les  vicaires  des  paroisse^  ûiiisi 
que  les  nu  m-res  vie  cha^ùiret^  qu;  pourront  être  institues, 
r^mmt^  U  e^'  Oit  tlvi^i^?  lurt.  9  du  (Joncojfdât.* 

'*l>'iip  «are  (*0\i\ ,  la  nonnuaiion  des  Vicàrresjiénét'aux 
et  dcî*  ares  ne  peut  porter  q<<e  h\ïT  des  p(^r$oiii?f  .<  ogrêtes 
par  le  Pré*i(lef»t  d*Haïn.  Cet  agrémett^  ne  pttjf  êfrc 
rcf(is»>  qdc  pour  *le^  motifs  politiques  Sfjécffiés  ei  Jé':JHfA.s\" 

ïipîonse. —  Le  Gouveruemeat  û*ûdmei  paa  qde'  cet  ô^rê* 
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SM^t  pe  fxime  être  r^fiisé  que  pour  des  moi  if*  troUt^qn^s 
dén^are»  spcifiés;  îl  se  réserve  le  droit  d*^  re('>t4S0a 
Qcrrémenl  quand  il  croira  le  devoir  faire  ;  c-i*  i.  /  d  b\^:n 
d«9  motifs  autres  (jue  des  motifs  poluiqu-^*  qui  peu'-*ent 
empêî  bfr  k\ Gouvernement  d^agréer  le  olsoîx  d'un  «^e,  le- 
ffinsl'que  ,  pir  exempie  le  rajis  oÛ  rintolérenct'  »:^aiîse»'  pnr 
un  excès  do  zèle ,  1res  fouabie  peut  éMt  ,  mettrait  m*"  la 
di'suiiion  entre  le  cyré  et  ses  pHrtJÎssiei.s. 

ie.  PoitU —  '*  Pour  cfre  agréables  au  Gouvefn*  n;er.f 
est  entendu  Ique,  hors  les  cnn  de  péril  àr  m^rt,  M's*: 
Jes  Curoj  ,  avant  d'administrer  Je   samt  baiMtni'*  '  ir 
fantî^des  villes  et  bourffî^ ,  exigeront    le  «u  rt  fi  ^      v* 
r«*gistrement  à    l'éraî  rivil.  Hors  de^  villes  *•  ^       * 
en^ageroni.  lesiiièU's  à  faire  iascrire  leu'-s  e  ;  i-       <   •  ^   • 
ree»^«res  de  la   commune,   mais  îI^   ^'owcif    •      **•    \    • 
lîKtpsême  selon  leur  ronscieri-e    sa*  f  r^  «-n.*  irf  ^         •*      " 
Tej2:istre^  à  la  di?»pusition  des  ofli»  ier,-.  <1e  î  f'\y\  r  ^   î    ^ 
d'*  rert*:eiffDeTnefits.  »  <*  Gouvernement  ,  d*.*  s<>^«  '6;é.  pr    • 
dra  .le*i  mesurrfi   nécM^-svaires  p<>ur   que    ronte  ^:  •  .-  lai  m»    • 
soient  doniïées   aux    fi'^èles   de  se   procurer    !'s.»ftti''' 
naissance.  Oans  le  ras  d'absenee  ,  de  nianqu^  \>-^  r'%Q:istrr\v 
de  fermeture  d^  bureau  ,   pendant  les  heiir»  s  i-  v  rv  •  r  , 
le^  çpré^  baptiseront  ^e\bn  leur  e^iosrieii  vj. '' 

Rrj>(j^.  —  Hors  le  i[as  de  péril  de  mrrt ,  le.^  eûtes  à*a 
villes  et  des  bourgs  ne  pourront  juruaii^  baptiser  aiucn  en- 
Çifit  avant  que  Tarte  de  nais^j^ance  ait  été  déiîvié  f.a  rai- 
son de  cette  mesure  est  lacile  à  ^isir. 

L^ç  mariage  eti  très  peu  répandu  dar.s  nos  eampignes. 
Au  monfenl.du  bapiême  ,  qui  empêcbernit  la  ;'^è^^  Je  l^efn- 
fam  de  le  déclarer  fiU  on  fille  de  celui  drs  lâî»t«'ian'.s  dô 
JVn^roît  m{i\  offre  le  plus  de  garanties  par  ^  po^'Mon  et  -sa 
fortune  î  Tandis  que  devant  l'officier  de  l4^tat  civil ,  c<  fa  ne 
peui  arriver  pui^^^que  le  père  et  la  mère  doivent  présenter 
renfant  et  je  dérrlarer  fruit  de  leurs  œuvres. 

lje<  registres  de«  curés  seraient  lex posés  à  contenir  trop 
d'errçurs,  pour  que  le  Grouvcrncment  puisse  agréer  eè 
po^nt  qui  est,  d'une  autre  part,  tout-ùfdit  contraire  aux  dis- 
positions du  Code  civil ,  à  l'égard  des  actes  de  naissante. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  être  agréable  au  Gouverneiae«t 
<jue  Jes  curés  se  conform^^ht  a  la  mesure  adoptée  pai  lo 
Conseil  des  S5ecréiaires  d'Etat  et  portée  a  la  connaiss^n^ce 


>  I 


de  toi/s  If  s  etïciesîastiques  de  la  République  par  liasertîon 
au  *'  Moniteur.  *'  C'est  un  devoir  pour  eux  de  s'f  corjfor  • 
w^r.  l)u  reste ,  bien  des  parents»  dès  que  l'enfant  a  été 
baptisé ,  ne  partent  aucun  cmpressemetït  à  aller  faire  ta 
déclaration  de  naissance  parievantrufficicr  de  rétatclvîl, 
ce  qui  peut  jeter  un  iroubre  dans  la  famille,  l'état  civil  de 
l'eîîaitt  n'ayant  pas  été  constaté.  -         •      -, 

5e.  Point.  —  *•  Pour  ce  qui  c*oncerne  les ^  mariages ,.]eA 
curés  exigeront  les  acte^  c»vHs ,  ejtceptê  dans  les  ca»  4^ 
îîéeessité  et  de  grandj^j  obligation  ,  et  îl»  mettrotit  escale- 
Hient  leurs  registres  a  la  disposition  des  oâroiers  de  Kétat^ 
civil.  *'  '       •  . 

Réponse:'^  A  l'éçard  du  mariage  deux  avîsront  été  î ast- 
res au  ''  journal  officiel»  ""dans  lesquels  le  Gouvernement 
renierclait  le  clergé  des  iiifimense»  services  qu'il  avait  ren- 
dues. Mais  il  le  prévenait,  en  même  temps"»  que  pour  qffC' 
le  bien  fût  complet»  il  devait  s'abstenir*  d'administrer  1& 
sacrement  du  mariage  san?*  que  TaCte  civil  en  eût  été  dres- 
sé ,  car  le  mariage  en  Haïti  est  un  acte  qui:  doit  etjre 
célébré  conformément  aux  articles' 73  ,î74 y  75  du  Code* 
civil.  C'est  l'accomplrssemeut  dey  prescription»  de  ces  ar- 
ticles qui  forme  l'union  légitime  aux  yeux  de  ta  loi. 

6e.  PohU. —  '^Obéissant  aux  ordres  quej^ai  reçu» du 
Saint-Père»  dans  l'intérêt  de  Itf' religion  .ejt.  clûbieHfidu 
pays»  je  prie  lo  Gouvc*rnement  de  vouloir  biea préseater , 
an  plus  Yat  »  à  S.  S»  ur  sg^et  digne  et  capable  d'occapier  le 
t^iéire  Episcopal  des  Ca'yes  vacant  depuiasà  création^"/. 

Réprytm. —  Les  ressources  du  Gouvernement  ne 'pexm'et' 
lent  pas  e;n  ce  moment  de  donner  Un  .^vêque  |tu  siège  va*, 
cant  des  Cayea.  :        'i' 

le.  Poivt.  —  '•  Connaissant  lô  b^n  vouloir  du-  Gouverne* 
ment  poi^r  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  splendçur.diicu^c 
et  les  besoins  religieux  dea  populations ,  j'ese  espérer  que 
l^s  travaux  d'achèvement  de  la  cathédrale  du  Cap  seront 
entrepris  au  plus  tôt, '*  j 

Réponse.  —  Le  Gauveriiemerxt  s'en  occupe  activcmeijt  ^ 
Le  Secrétaire  d'Etat  des  Culte^i  ajouta,  en  outre ,  dans  sa 
r^^pouse,  ce  qui  suit;  > 

IJ  est  encore  un  point  §ur  lequej  le  Gouvernement  aynît 
attiré  .l'attention  de  S.  G.  Mgr.  rArcbçvêque  du  Port-aut 
Tmce*  * 


m 

'  ^'Vi^B  dans  Ui  société  haïtienne  tttlt^^  d^JlDiSAqsLqtsi 
'lie  lasseDt'fîias  partie  dé  la  •  FVanc-MxiçÔnQene,   iîi£i .plu petit 

désirent  qûé  le^  invign^  maçoirntl(|ues  Ugaintot  àçicuncân^ 
.  voi.  C'est  une  satisfaction  qu^on  né  pourraii  paj»  leurr«£iÂMu: 
,  itléii  Jii>ife  moh ,  d'aiitnnt  plù»^ue  oe«  ini5ignt'«'Ti<^  repré- 

s«^  ;  ent  rien  de  caintrairé  à  ià  religion  (catholique  à  tAt^iAéllè 

ils  appÂ^ienVk^ut  tous.     ^       '\      ''    ^     ^  '       *'^>  /Mit' 

''  l^ourquoije  prêtre  ne  procéderait-il  paâ^à  la  lewéeiAeti 
[  corps  ,  j^uisqùt*  les  Ibi^i^iiri^Tie  péni^treot  ptuâ  dtaa  l^%IIse? 

IVien  plus ,  qireique^'  èoetçsiRsiiauea  ,  '  tiutrepaiMntr  i^rs 
-.  droits  ,  e>i^i>i>jL  «ue  ie  moribana  rênohcé  à^4a'Frâne^Âla* 

ç  vnuerie.  S'il  refiisi'ev  i^ÉHt^fTenacptn'a  jkis  'lieu^^^toh  le 

rae  onili(5)iqUe  4^»p<*iieNiqliè»  et  romain ,   ^uôitttf  il  esOît^^ah. 

ihojiquf*;  U  y  k  là  un  ab>fif^da  faouiroir.-  *     ''•      :        ^---r 

•*  Uû  "johomodi.  q«'uïv.inÉfffc;d*^«feit  appelériin  prêtée  vU 
/deçlnn^  par  }à-tttêtïi'eqa'i4  reiiW  fidèle  ifesircUgiOii. 41  n^vt 
p'j>  né-  essiijrft  àont^  qffi'on'fe^dëmakde  de?  rénèncCT  à  la 
IVaric» Maçonnerie-  qui  n  l^8t^  pas"  ùnè  région  ,*i»aiH'biejà 
une  association  de  ciiari le  et  Ue.Bientaisuri^i^  •/  '^'  i  '   > 
"  Lor»  même  ,  s«tt vet^t',  que  W^j^'îriBisrnes  ne  figaxtentFipts 
.dans  le»  eci^f-rremenxs  ;  y^rtams^erxdésrtLï;ti^1!ieà't^ 
;!t;> 'prières  âes^  tndrt^  par c«la:i8çùtqiiè  te  ccrrbtllflârdi^appar- 
■"tient  a  la  ioge.  •  i  ^  '.•  •    -  -..        ?  -'  .*    '  .;•''•; v/nv:^»-^?^:^!  • 
'*  Un  corbillard  ,  parce  qtt^il  ten  lu  preprréié  "tf^ne^  te^e  , 
.clmng<-t-irdê  nature  et  cessent ii  de  n'étfé'qffHui 'Ample 
,  move^ri  de  transport  ? '*  •  î- -i  '  '   '^  •  :••  i«^^'toi45i  '' 

Mon^Kîjarneur  Je  Uéié^atdtï  îSmht-Pêré^Vé|>Qndtt'f:^WâS 
'juillet  dernier,  ft  <a  lettre  t][rte0euslti  a ViofaV^'Mft»^ 
10  juin  de  cette  mmé^*,  -ain^i  qu*ii  «uit  ;  tel»m«iaWfity^  ia 
Franc  MaçbUnerîè  J  "  Krto 'M^nVte!l¥^îe«e?*(^fl**5^ 
/  v6ui»  me  parle»  de  la  *F^aîl^-:MaçoÀltf!fne/î1frteilj^^fe  Voua 
avais  dk  qne,  'liora  de  m^tildef^  Uors  ides'fei«!$tMWi'<r«ti^e« 


s(  s  ;  ètlé  ëtait  libre  .'à  oôté'du  :ptl$tTe  è'Ii«^^rptilr^s^- 
ble,  car  ce  it'éH  pa^à-  ûous  de  chawg<*  lêiï  1*iîi#iMH^jf4i«ei 


ge  que  TE^Iise  n'admet  pas,  "2;    *•  ''"'>-^'  ^*^:M'riM,^-^-rr,  *;. 

De  même  que  bous 'Parions  toujôurà''dit>/itfWam::-^îa- 
çormerie  n'est  pas  un  dogme  religieux ,  ni  une  que sttoOrt^ 
'vi  reliffieuse.  *  /   .•     *      :•       ;•  r  * 


ifvii  oiitété  soulevées  i^pndant  noire  période  aciniinî#traiive 
et  qnl  pourront. ,  le  Gour^mement  en  a  l'espeir  »  être  ré* 
lg\ée9é^unP  manière  déftnhive^ 

LeGeuverneflaetvt  ^dant  8«>8  irkeF  préoce4ipations  aurait 
rinCeniiion.  îïënvo^er  bfent^r  îun  <^Hfimûi:«ire  à  IVifetde 
)rég\eT  avec  le  Saint  Sic^e  quelques  pointu  ivnportàoU  con« 
'Citrmmi  le  Concordat. 

Ndâè  ne  l^rmiDerons  pas  cet  exposé  »  Mesaieur^ ,  rans 
TOUS  eotretenîr  im  in^tani  à  l'égaië  dei  autres  cttlteÉ  dont 
rexeroicé  eit  libre  en  lialtu 

Depuifi  de  Jonftuea  nntiées  i  \*Ef[\i9é  Wesley eiiae' a  été 
élttbtie  dhns  Ja  -Répabliquie},  ft  le  GouvernemeRt^roit  né- 
«lessaire  de  porter  il  veiM  eotinâiissatice  Ja  sHuaiien  es 
îlafti  de  la  rriition  fprtitéslaiiie ,  qtri  se  dtriseel  «re«ubd1- 
*vMe  eh  une  infinité  de  sectes  qaTl  est  inulile  d'énuméf^r 
ici ,  attendu  qu'au  fond  le  (Mllte  est  le  même  r  la  doctrine 
est  uniforme  et  cysnmune  à  toute  FCglise  refermée.  Noim 
avon^  les  Quakers,  les  ^nabafïi»»tes ,  les  Anflican«  oriho* 
^oxe^f ,  etc.  I  et  ces  différentes  variétés  de  la  religion  pro^ 
^testante  eait  teities  des  ^esnplps  en  Haïti. 

Iji  directitvi  eeeléirtastîqae  Wesleyeane  e^t  coniiée  Ji  un 
pasteur  surintendant  qtii  prend  siège  en  cetie  ville.  Toiy 
Jes 4to(res  i^àstefifs  relèvent  4e  lui. 

Uâ  BiHnsieniiaii^  réceimiiiefit  «rtivé,  trois  prédicateurs 

lalqtres ,  six  conducteurs  des  réunroas  d'expérience  cliré- 

tiefine ,  un  ^ire^tètlrde  ^'écoie  du  4iiiianclie ,  trois  snes- 

«sîeàrs  et  f  rois  tdames  «cemnie  aides  »  un  directeur  4e  J'éco* 

le rde  la isemalnt',  quatre   professeurs  sakurîés,  tel  est  le 

.  fierstttiAel  ide  la  mis^jon  Weideyenee  à  Post-^au-tPrince^ 

'     Les  éiè^eft  ^ni.  freqileiitent  riostttution  4u  dijoandie 

9<mt  Ml  noMiMre  de  treate  à  quarante,  Lesélèves^de  l'éco- 

i(e  de  )a  tsentniné  dépaesetH  une  •centaine.  Le  nonbre  des 

.  as^fstantf^  Ml -culte  puMtc  «  an  eoumnt  de  tannée  «  est  coo* 

arideré  ê'é1eV:rr.à    1.360  etiwron  four  teuta.la.  Képublique. 

lln'y^qu'uiM^^jtiise  WesleyenneàPert^auPrince;  elle 

^ttt;t!ont^nh  un  mtliirr  d'4fuëite4irs«  ^Un  presby^èce-ea 

tnutn tenant  en  eonstruciio/r. 

t>ire  ËjrlHke  est  étabiie  nu  ^^ap-Haïticnet  est  dirigée  par  uq 

^rédieateiir  laSqee.  il  yn  aussi  un  presbytère  et  une  école 

AuaCayes,  il  y  n  une  église  dirigée  pnr  un  .pasi*«t 


♦ 


liiirmem  le  personnel  du  rlcrrgé  proioj^ani  dans  cc^iv  v\\U\ 
\  JéréiUAe ,   Téglite   Wo^ieyealle  s«   trouve    privée  de 

Danif  |p»  mornes  de  Mir^^balai»  ,  il  y  »  deux  pe lito»  ogll- 
«Cm,  une  école  du  dimanrlie  et  une  vin^ififiine  de  comma- 
Hianls  piactf»  bOUs  la  direction  de  deux  conducieurâ;  proies- 

Au  6ro»-Mom^,  H  y  a  mu  {Mps^teur  co^'«acTé  qui  n'a  pas 
de  lempté  pour  set  predîotE^tlons  »  et  celte  communecomp» 
Ceim  bon  nombre  o'audfteurset  de  fidèles  prote$?tants. 

A  8i.<*Lom8'da  Nord  ,  il  y  a  un  pasteur  coit^aci*é  et  une 
école  dn  dimanche. 

Oan«  W  hauteurs  ,4e  Pèiion'Ville ,  les  paslearst  de 
Yêfli^  Wealeyenne  de  Port-au-Prince  font  leur»  visites.  ïh 
n'y  a  qu'une  école  du  difnandie  dans  cet  endroit ,  seize 
^eres  et  envirQn  rtDgt»cini)  Quditeurs  au  culte. 

Il  n'j  a  pa9  langtenip^  qu'une  nouvelle  communion  sVst  * 
*fbriiiée%li  Hiàlti ,  e^e^t  FKgli^e  Orrliodbxe    Apositoiique^' 
Kije  est  en  même  temp$  Episcopale.  Un  Evêque  est  char- 
'gê^'â^'ph  direction.  ï^îK  Y>rérres ,  quatre»  diacres.  i4uit  lec- 
itym,  'trois  ûat^cfbistM  ei  quatre  postulants,  forment  le 
j^Hontie!  de  ceit«  congrégaijon  en  liaSt». 

OnÎE^^IiHes  Orftiodoxes  sont  fondées  dans  différentes 
eommunes  de  ia  ï^pnMkpm  f  cl-a|irès  dés^néast  Port^ai^- 
Prince  f  Cayes .  Gap  H^itki^  ,  {^é^gsne  ,  Anse  à- Veau  , 
'léléiDie,'  Toirbeivk«  JL4as:Caobaf  ,  Gros  Morne ,  Trianon. 

Ift  Gottvenwia^Qt,,  Messieurs  ,  respecte  ppo^^ndémeat 
le  pirinaipe  «de  U  liberté  deç  Cultes  to^t  en  protégeant  par** 
iiçulièceine.|it  jbe.ou)(e  .catholique^, apostolique  et  romain  » 
qui  f at>ceJMi  de  V'fmm^Me  ^mnjorité  des  hsUiens.  Le  devoir 
de^rEMlt  oonsiateA  9\aintenir  loutfs  les  rejif  ions  d^as 
le^rs  llmi|ejl'xespeetive«  de  nuinière  qu'elles  ne  puissent 
se  froisser  daos  leur  fonctionnement  ni,  troubler  l'ordce 
j>ublic,  r 

Xeii^  eal,  Messieqrrsi  la  i^jtuation  générale  de  la  U.épul>liqtie. 

Le  Q^ouvernemeotaura»  il  n'en  doute  pas,  pendant  la  * 
session»  tout  le  concours  éclairé  qu'il  a  droit  d'attendre 
de  Toup  pAtriotisjme. 

J[/ambiiîpi)  de  radipinistrçit.ioaajrluelle.,  qui  n'a  eu  vi^e^ 
^ue  TintériSt  général  »  est  d'atteindre  à  une  situation  ordqÂ«^ 


Y\eé  nrec  sB^èsse ,  et  fle  gérer  la  c^qse  .J>rfhîft]iie  rtVeïTûh 
vrai  patriotisme  et-un  partait  d^.sii)îérçdîiémeiîf,.    .  r 
Port  au  Prince  ,  le  29  octobre  1875;-  txh  72e.  dellndéi 

pendance  dHaïti*         ,   ^::'  ,    ...    .  ^      .'•     *' 


Le  Stcétaire  d^Etâi  (les  Financés  J  du  Coininierce' ,  » 

et  dé>8  Retaiwiis  cilerieurts  ,      -  -^   "      •        \    '  ;  *•  ■  £?^nj&(iLK:^ 

Zc  secrétaire  (PElat  de  la  Guerreet  de  la  Marine,  PÏJOSPCR  rÂCKu 

Le  Secréiniré  d^Etat  de  IfL  Policé  geMcrttlJ^<^JcJiargé:\         *'-*.'    '  *  ' 
.  du  jmtejmlie  4$,  é'puériei^x,  ^l  .de  VAijiyîvLUurf^     C-  HElTRÏItl/OV. 

Le  Sfcréiaire  d^  Etal  delà  Justice,',*       i-v- .       ivi      *  '  v/*   BOCO. 

Xc  Secrétaire  d*  Etuà' de  V Instruction  publique  et^s'Oliftcs  /  MAOIOU- 


*vr;     f^ 


T    ■       :    .*      , 


LECORPS- LEGISLATIF,  ''•'  ■        • 

.    Usant  des  pouvoir^.  qu«iu^  cohfôce  I^rticlo^ïvre.  fa 
Con*titQlioa:    »      .  .''  ..       •'*:-.      •'     -  • ,    .  .     ' 

Cpn^idérant  qu'i)  eig^l  )irgf  ai  et  ei^uUamei  <i9  «qictiorfjfer 
Tarrèté   du   Président  à^tÙ^^^^ 

cti%e  année-,  |)v>jrtaot  re^iitutiari  ûqs  iiifimeu&ieâ^ agpâlàe« 
..  nant  en  pr^pr^.  tôni;.auK  daqaes  veUv<î,  FaastiQ  Séal<>u<^tt0 , 

^    -^  l»:CRStE  eeV|tiî  ttJit:        >;  ,    '.  i 

•  '  Art.  ^r.  L'arrêté  d\x  Président  ânMtUi^ 

'  jnîTlôt  1BT5  ;  deih*\)re  «anclioniiéf  avec  '{a  fM^difiiifiliçt&^iii' 

•  'Va!ite  ;  formant  le  2è me.  alinéa  de  rarti^Fc^ 2.duidi:t  article: 

•  ;    ••  Les  propf^s  de  c^unniwauté  de  la*  veuj'e  'Sotiîpo^ue 

•  '**  doivent  lui  être  resiitués's  de  même  que  le'tetiqQ^^eâ 
;    **  Iriens  foritiànt  sa  part  dan%  la  cana^miinautés  rf^e-,  IJr^i;-» 
'  ''^'  Empereur  Sodloùque^qai  n'auraient  pjSis^té  eiiùore^.Vea- 
^^dus  juridiquenient.  »•  .'f.'«      .^  > '.-* 

^^  r*^^  bien.^  lôftnaM  îa  part  de  !a^da*me  &^SfHfdltlfàs  2fi& 

•^    **  comthuîraiïté  ^vdc  l'ex  président  Oëflr'ard  >  'aii&K<^«^  ses 

*'" propreVd^  ÎPt  coinmirnauié ,  toi  appartiennent  en -ciouie 

*<  propriété  et  joiji.s>ànre."      '        — ^^        \.     -r'    •%!» 

Att.2.  Lo  pré>;f nt  défîfet   sera  impnmé,  pu1>îj5l/l^t  ext- 

•  •**  ÎBtif ^ n  !h.  dM'iJ^rrîee  :rtuf-Se<-Tét8ïre  ii'Klti  doa*lii\éîie»r  et 

•4^  celui  de  la  Justice.  * 
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\   D4)nrv6  à  la   Maison  nationale  ,   uu  Voriré^^rinéf/^^^^^ 
.<lcuenibre  1876,  an  72e.  de  rindépeaJcinceV    ' 

le  prf:sùlait  du  S«nut ,  D,  LàBONTÉ,'  •      -v  •     •  • 

Les  ucritaires  ^  L.  Ba&tien',  Sr.-Loui«  *Aj.ExXNi)iÛ!.. 

lUôniié  à  ta   Chambre   dM  représerjiants ,   a«  Porl-aiH 
Prince  ,   le  8  dccett^bre  1875,  an  72e.  <ie  rindépeD<laii^fr,^ 

Le  préspjmt  de  ta  Ckombre  ^limochi^^^  COCO.    ^. 

.  Les  sçerttoires,  St.-Cat  Loms  ^lot  et  Ml.  Chahu  Patuu^^ 


••^    w. 


AU  MOM  DE  LA  RBiP.ÛULj<iO%;'" 

Le  Prestdbmt  pUIaîti  ordoooe  que  te  d6cr*tt:9H<]^W^.4i*.  Cotfs  légi^* 
4&lif  soit  revêtu  duitceiiu.de  la  RâpMb}kui«,.:;Bpriméi^^^ià.^l  èxéisuté. 

Donné  au  JPaUiti  uational  d,a  Pori-au-rriocç  .  le  20  aècetaWa  l'â75  ,  a» 
'r2e.  çlo  i'Indépeni^DCB.  V         '  '   '     *"     ''      *    '  ^''" 

Par  le  Pfébideot  :    ^        r  -    ^.      r:  -,     ...   ,.,..> 
ie  Seei^aire  iPElat ,    Ytce-préaident  du  Conseil ,  '        S.    fXVTEAI/. 
Z«  SecrékÊire  d'Eiat  de  la^PÔlict  géu(rak ,  etc. ,     C.  >  H  li^URTÈ  LQU,. 
Le  Secrétaire  d^EtatM  la  Juslice\,  ,     *         *  BOCO. 


ap.  48. —  LOI  portafii  modl/tcafionaux  arli^s  16%  el  * 

p/'    •  •  .^       ^    .  •   t6l  ;6(«  CodtpfjnaL     .  ;  •,,  .,   ^ .    , 

MICHEl.  D>MINGU£,  Pmi4ent  d'Haïti ^^^  \ 

-•    Coitsidéram  que  l'article  160, du  Cod.e  péni^L,  en  <^isp»- 
'  $Atxi  qui^^tout  miawtre  d'un  culte  quelconqûé/4"î..prQçç^le- 
y^it  a^x  c.éi-éinoniea  religieus^es  d'un   mariage  «  j$âÀ^  %ii*i^ 


V  Coj^^si gérant  qu'il  est  urgent  de  combler  cette  iacutie., 
>  •  £)a.  rajiri9,du.£Qn$eil  dea, Secrétaires  d'Etat,         ^  .. 

Tt  1»  Corps  legisiatip  a  rendq  \k  loi  «oirante  i-  -'  ^^ 


^  .At*;lrt,  Cee  ûKicles  160  et   Î6l  dn  Code  p<.ftfc!  TOit. 
ir^odifiés  corhme  suH  : 

"Art.  160.  Tout  ministre  d'un  ciiïle  qaelcoiïqtre  qiiî 
prorédera  mM  aux  cérémonie??  religieuses  cl*iMi  ni»riftge , 
d'u(i  baptême  oa  d'une  inbunnalîon  ,  ^fins  qo'i)  iyi  au  été 
justifié  q>je  les  formalités  de  Tétat  civil ,  relatîvemept  8 
068  div<>rflr  cas,  «ni  été  légalement  remplies  devant  l'offi» 
cier  de  Tétai  civil  compétaiit ,  sera  putit  d'une  amertde  A^ 
cent  piastre^.  "  .         ^ 

••Art.  16 1.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  Yep' 
f^e  i^xprimée  en  Tarticle 'précédent,  le  ministre  da  cuUe 
qui  les  aura  commises,  sera  puni ,  savoir: 

Pour  la  première  récidive  ;  de  rinterdiclîon  de  ses  fonc* 
tions  pour  un  an  ad  moins  et  troi»  ans  au  pfus. 

roux  DUC  séi^ande  rérid»ve ,  il  sera  puni  de  rîTïterdiclion. 
de  ses  fonctions  à  perpétuité.  ^ 

Art.  2.  l^  présente  loi  sera  exécutée  h  la  dîliffertce  d» 
Seeréiaire  d*Etat  des  Cultes,  et  de  celui  de  h  Jnstire-^ 
rltaeun  en  ce  qui  le  concerne.,  ejt  abro|;e  toutes  disposv- 
(ionsde  .loi  qui  Lui  sont  contraires. 

Donné  à  la  Chambre  des  repréf^entants ,  an  Port-nu* 
Prince  .  le  24  novembre  1»75 ,  an  72e.  de  rinrtépendance; 

Le  président  de  la  Cliambre ,  Innocent  COCO. 

LesJsecrétmtêB ,  EvjtN  I4.0YO  et  J.  Cap. 

Donné  à  la  Maison  national<^ ,  au  Port-au-Prince ,  le  I^ 
dé^eoibrç  ^S75 ,  pfi  72e.  de  riadépendaiiice. 

U  président  du  Sénat ,  D.  L  \BONTE. 
Les  SiMrétmi^  f  L.  ^astjen  ce  8t.»ljQVis  Aiii:^lKDiùr« 

^       '  Atr  NOM  f>E  LA  RGPVBLIQUE. 

9  .  Le  t'RcsnDENT  i>%AÎTi  ordonne  que  lft]#i  ci-dessus  ^li  CbtjM  14g9* 
lattf  ^oit  revêtue  da  '  sceau  de  Is  Ré|^blique  f  imprimée ,  {i(tt>liée  0I 
tHc«cel4e*  • 

:  l>Hiiié .^'ti  ;Fa1^is  .national  jda  Port-eu-Prince,  10^,212  déjcetyilfff  }876^ 
efi  72e.  4*  JL!J[ii(lspçndafice. 

DOMINÇUE. 

Par  le  Président  :  •   •    ^ 

I>  ftitTéiaiNt  (PEtat .  Vtce-préndiaa  éU  dmfeil^  8.  HAMEAIT. 

te  fSerréiaire  tPEial  de  PInifntciior  publique  tl  4ê$  ihUet  »  MADiOCf. 


1Î3 

No.  4?.—   ARRÊtÊ. 

MiCflEI»  DOMINGUE ,  Président  d'HcùlK 

Vu  la  nécessité  d'équilibrer  Ife  budget  i 
De  l'avis  du  Omi^eil  d<es  Secrétaire;^  d'Etat^ 

ARRET£: 

Art.  1er.  A  p»rtir  du  [en  janvier  1876,  les  membres 
des  ConseiLs  communaux  cessent  de  recevoir  du  tré.\or 
jMiblic  riudeittiiitc  mensuelle  qui  leur  était  allouée. 

Ali.  2.  Il  est  laissé  aux  Conseils  comoiuoaux  ia  facuUé 
de  prélever  ^uc  le  produit  de  lu  ferme  des  boucherie?*,. 
dca  droits  de  patente,  de  l'impôt  foncier ,  de  Timpôt  hi/a-. 
tif^  dont  ils  «oui  désormais  vliargés  de  la  perception  .  liii 
pQurcenti^ge  fixé  comme  il  ^uit: 

Pour  Je  Port  au-  Prince *••«.•••••      10  U  0 

Pouir  l^s  coMûiases  de  2e.  cttk^HC ;      15  OjO 

Pour  celles  de  3e.  classe.. .  ♦ »  • .     25  OjCi 

Pour  celles  de  4e.  clause •.•,..••     35  0|0 

Pour  celles  de  5e.  classe..  • é . .     40  OjO 

Art,  3«  Le  prpduH  de  ta  prime  accordée  sera  pariH^é^au 
prorata  enlre  le  ipia^iëtrat  et  les  niemUres  du  C^tiseik^ 
aprè<  aue  tous  lea  Irais,  généraicmeni  quekanque«  f  au^ 
Juot  éie  acquittés.  . 

Art.  44  ^près  le  prélèfemen^  du  pourcentage  accordé^ 
il  sera  r<>ndu  i-ompte  v'  en  double ,.  tant  à  L'administrafeur 
des  financés  de  It^ax  juridiction  «^u'aii  Secré^air<^  d'Etat  de 
nntéxiaur  et  i&u  Stcrétuiie  d'Etat  de^^  Finances^  dut  neC 
produit  des  recettes  dont  la  perception  esteonnée  auj^ 
CoHseiis  epmmuD^^«  i  -  pour  que  ç^  dernier  «n  ord^ooe  la 
{entrée  daf*^»Ja  eaifii^e  pubhque., 

Xn.  5.  Outre  le  rapport  igé%}érn\  que  {es  Conseita  çooi- 
Diunaux  i^oiiiieiius  d*;^dres<iier  au  ,Pré{<idfi»t  .d'Haï li  »  %Wf$ 
les  troi^*  mois  »  %ux  le  sf^ryico  quMs  ont, rempli  pendant  le 
trinustre  précédent,  ils  fourniront  au  Secrétaire  d'Etat  de 
riniérieur  un  éigt  de  compia'bilité  oii  seront  inscrits  tous 
IVs  frais  acquittés, par  eux  ,  pendant  4e'  trimestre  ,  avec 
mention  des  services  auxquqilf  ils*  <int  été  appliqués. 

Art.  6.  Le  p):é«enf  arrêté.,  dont  les  di<a(po>itions  abrogent 
toutes  celles  qui  Ici  sont  coiitiaire^- .  sera  soumis  à  la  samî- 
tî^u  du  Corps  légiSlatifet  exécuté  îi  ia  diligence  dii  Sec«- 
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faire  d'Etat  cle  rintérîeur  et  de  celui  des  Financéi,  cbà- 
eun  en  ce  qui  le  concerne-  ^  •        ^ 

Donné  au  datais  national  du  Port-aW^Prîncô  ,  le  23  de- 
i^exnbrfe  ib75  >  an  72e.  de  l'Indépendance. 

DOMINGUR 

Par  }e  Pi68ide.nt  : 
lid  Secritairei^Etat^  Ttce-préMeni  du  Cottieil  j,  S.  RAMEAir. 

.  Zâ"  St^H^JaTfe  iVKtnl  de  h  PoHcê  générale  ,  chargé  cf«  .  , 

port^fti^e  (UVIniérievr  «/  ^e  V Agriculture ,        .  C.  HEURTELOU. 

^''Lt  ÈecrHhWe'tPEiait  lUs  FinantP9 ,  etc.  ^     -  EXCELLENT, 

•  'Le  ^ecrétqite  d'Etat  de  la  (Guerre ..é/c. ,  TROSPER  FACHE. 

,  te  Secréictire  d'Etui  de  la  Juetiee ,  BOÇO. 

Xe  Secrétaire  d'Etat  de  Vlnstructum  pubKqun  et  deiChlte^ ,     ^ADIO!]^* 


\ 


..... 

-  •  Ko.  50. —  •  "    ' 

.MlCÏIflJÙ  DPMINÇUE,  Prmdent  ffjlaiti,  '? 

Com'idénrM  que  In  îo»  dn  15  décembre  lé75  »nr  larégîe 
4àei  impositions  directes  a  été  votée  k  ta*  Chambre  des  re- 
présentât! ts  et  an  Sénar  «  amsfcjue  le'coaslateat  les  procèi^ 
verbaux  de  ces  deux  C  orps  :  • 

^  Considérant  que  cette  même  loi ,  nyant  été.  modifiée  p;n* 
ie  Sénat ,  a  été  retournée  k  la  chambre  des  représentants 
^t  qu'elle  n^a  pu  être  expédiée  k  teirips  an  Pouvoir  exécu- 
tif piour  être  promu  Ignée ,  à  cause  de  la  clôture  de  1&  ses' 
^on  légfsltitîve  ; 

*  *  'Attendu  que  la  République  ne  peat  rester  privée  dfe 
èette  partie  de  ses  recetles^,   et  qu^limporbe  d^équilîbrer 
'les  dépends  publiques ,»  en  mettant  eniViflfueuV  ladite  loi, 
^téOe  qu'elle  a  été  formulée  par  le  OorpS  légi»lfctif  î 
î''    De  TavIs  du  Conseil  des  Secrétaires  •d'Etal , 

Et  vu  l'urgence,  ^     •' 

;  .  Akrete  ce.qut  Kuit:       '.  ;. 

CHAPITRE  ler^  ^ 

4 

Des  patentes. 
Art.  ter.  Seront  anéanfis»  à.  partir  jû  31^^^pembre 


»•.  •> 


iTâ 


•«» 


1^76,  lu  lai  et  le  tarif  annuel  s^r  le  cîroit  des  patente»^ 
arrêié.'par-i» Chambre >  le  12  déjcembre  1860,  ainsi. que 
Ja*  loi  du  26  août  .ltî63  et  le  décret  du  Geu reniement  pro- 
visoire 4u  ?.  février  IbTU;  en  un  root ,  loi: les  lois  et  |riod*i- 
ri4rati«n$  bmtcrieures  à  la  présente.  Ces  droits  seront  p'T^ 
ÇtiS  suivant  lés -dispositions  de  la  présente  loi  ;j  ksqueïle;^ 
s'cxéeuteront  toutes  les  annéeF.  .^        . 

,-An.'J2.  IJIans.  toute  l'étendue  de  la  République ,  ceu.'^ 
^tii"3èx<^rcent  un  commerce,  une  induiitrie ,  un  métier  oa 
liiie  professio/i  queli^înque  ,  sont  tenus  de  se  munir  û*)xn6 
paieiitie  et  depayer'le  droit  y  auaphé. 

•  jkrt;  3.  Tous  ceux  qui  exercent  yne  industrie  quelcon^ 
que  doivent,  poiir  l'ol>ie|jir ,  en  faire.,  p-ir  écrit .  La  liécla- 
iu.û<)ti^u;  Conseil  qonjmuoiil  ..qui  leuç  en  délivrera  eeytîli-: 
«at  tt  irardera  Ja.declariitiort, 

^iXt-îi.  Ct?He  d^claratjon  et  le  certificat  .qui  eâ  scija.de- 
)fvr<?  "coiùîciftdront  je  uym  et  lé  pvétiom  de  h^  personne  qui 
df^mar^de  ..(a  p^teQte .  ainsi  que  la  nature  4^  Ti^^^^trifr 
<lij*eUe  se,  propose  d'ex excer.  .  ^     .. 

*^^^i;^,'j5^So.at  eMeptés  du  droit  de  patente  :  lo.  les  agri* 
câUe;^fîs  ,'^ppwr  ce  c^i^iicçrne  le  travail  d^e  ta  terre  ;  2o^ 
Itçs^fôjDQtiQDQarxeA  publies ^;^^  offideri»  dei'arinée  et  les 
eroj^Joyès  «alnriJés.deia  natipn  ».  pour  ce  qui  a  trait  à  leurs 
foucVt$^us  Ou  à  leorff'emplois  ;  3o«  les  commis  journaliers,^ 
le&i  do,m,e$Mqù^s/ettoiis  ^eux  qui  trayall^n't  à  gages  pouV 
autxui4SAnsJtQnir  de  boutique  fixe  oitâmbulaiite;  4o.  le^fa^* 
peiHeuis;  ..5o.  les. notaires^  Gp.Jes  docteurs  en  nf^édecîqe; 
7a.  les  eabrooétieirs  d^  hat>itatiQus;  8o.  les  forgejrpn&, 
maçons  «,  charpentiers  »  charrons  et  tous  artisans  qui  fiAe«- 
rpi^t  leur  résidence  à  là  ^ campagne^, ^ur  unc^  habitation 
exploitée;  mai}^  s'ils  travaillent  poyr  toute  autres  habita- 
tion que  cetie  sur  laquelle  ils  i$e  soni  fixjês,  ils  seront  oblT- 
gé.s  de^e  |Àunir  de  leuri|  pa^ehte^  ;  9p.  les  sucriers  ou  raf- 
finé ors  ,  si  leu;rs  iiianurac|liires  fte  s^nt  pas  indépeadantés 
'des  habtt{KiionSi,s^crières  en  éiat.  d'exploitation  j  lOo.  le"^ 
^voc.ats,  ,Mo.:le.s  instituteurs  jet  les  professèjurs  desj>'cîea* 
•'ces  ^  des;arts  lil^éraux  \  pour  ,ce  qui  concerne  leUrs  ,prufe^- 
a4<,msî|.  l2o.  les!  bâtiments  haïtiens... faisant  le  voyage  au 
WgieqU|rs;   l<(Çs  i^?  canpVs.et.çuibarQations  des*ha|ii(ilâ^ 

*V^^jt«l1ifc:ToTatvfi3Ït^^^  indôçlrîe  ,qpçkp^ 


•*• 
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que  i  souà  une  rai^ioTi  sociale  ,  sert  fenTi ,  en  faisant  sa  ài^. 
l'inratiou  ,  ^l'exhiber  au  Coni^eil  coamiunal  ^ori  acte  de  so^ 
cieîc  t'iï  due  forme, 

AN.  7.    Touie    maiîï'oo  de  consignation,  iîirméc  entre 
liauiejjs  et  éîrau||]fOï«» .    ^îr  ns    laquelle  un  ou  prusieuir»  Iwï*. 
iLien^  aurunt  un  intérêt  dt  moitié  au  moins,  et  dont  la  lai» 
bon   .-«uciaie   ptirtera  les   uorna  d'uu  ou  plusieurs  haïtiens, 
TK  .>er^i  a»^'ujeai4^  qu'aux  droite   de  patente  fixés  pourli> 
CvUM^^nataire  lnuiif n. 

L'ai  iv  de  société  devra  être  produit  à  toutes  réquîsf* 
tiuns  ie<^ales  des  tonrxionnaires  de  la  commune  ,  sans  pré« 
Ji>J»ce  de.,  prescriptions  du  Code  de  commerce, 

Néanmoinîj  Icî^  éljmngerî»  asscniés  de»  haltieius  cTerront 
être  periionnellement  munis  de  fa  licence  du  Pré&iîdeiit 
d'Haïti,  conformément  à  rarlicle  il  ci  dessus. 

Art.  ':<.  (Jne  seule  et  même  patente  suffit  à  rhonraie  e$ 
à  »<on  épousé  j  aussi  bien  qu  aux  associés  réunis  soas  le 
même  toit ,  exerçant»  tous ,  une  même  profession* 

Néanmoins  ,  le.^  époux  ,  comme  Us  associés  »  quoiqu'ils 
vivent  hous  le  même  toit,  sont  tenus  de  se  munir  d'uutanl 
de  patentes  qu'ils  exercent  de  diflerents  genres  d*indus* 
Irie  ou  de  commerce  ,  enfin  qu^ils  ont  d'établissement  s^- 
pjifes. 

/\it.  .9,  La  patente  sera  refusée  à  hi  femme  marine  qui 
n'aura  pa»  e^uibé  l'autorisation  Tnaritpte  en  bonne  et  due 
forme ^  et  au  mineur  non  émancipé  ,  isM  ne  rapporte  Tau- 
torisation  de  sou  père  et  sa  mèj^e  ùu  belle  dti  eon&eil  de 
Tamille. 

Art.  10.  Le  Conseil  communal,  après  s^êfre  assuré  do 
la  Sincérité  des  déclahitioi««,  clk'^'sera  les  patentes  à  déli« 
vrer  .  d'apiès  le  tarif  ptabli ,  et  eo  dressera  quatre  étais  ^ 
dont  hd  premier  sera  adp^^^  ao  Serrétaire  d'Etat  des  FI- 
minf'es ,  le  second  à  la  Chambre  des  comptes ,  (e  troi>!ème 
an  juge  de  paLx  ,  et  ic  iju  «ir^ènie  à  Vadmmisirateur  des 
finances,  ou  au  préposé  dWmWiistiatioa  de  la  conimuue. 
Ce  dernier  fonctionnaire  fera  parvenir  un  double  de  ee8 
états  k  ]  a JmtQisirâteur  des  finances  de  qui  d  relève; 

Art.  U,  t,es  étrangers  ne  peuvent  exercer  aucune  îo* 

dustrîc/  qu^en  vertu»  de  la  licetice  du  Piésidenl  d*HaItî. 

Cetic  licence  n^  servira  que  pour  raoaéo  où  elle  aora  é^^ 
iMordée.  '-•.;.  .•».# 


Art.  12.  Sont  négociant*;  consîgnataîres ,  ceux  qnî  sont 
hïunis  de  la  patente  exigée  pour  celte  classe  de  commer- 
çanls. 

Art.  13.  Les  étnn?^  fs  rie  seront  admis  a  faire  le  com- 
merce qu^èn  qualilé  de  nég:oc'ianis  consïo:na(nires  ,  ^'t  seu- 
lement dans  les  ports  ouverts.  Celui  qui  aura  ci  abord  j'r>uî 
(les  litfes  ,  qualités  et  prérogatives  de  riiaïtien  ei  q\r.  aura 
plus  lard  renoncé  k  la  nationalité  haïtienne  pour  réclamer 
les  droits  d'étrahg^ris ,  paiera  u'r^  droit  dé^'uple  de  celui 
exigé  des  consignntaires  étrangers 

Art.  14,  Les  étr^.lngers  qui  Feront  admis  i^  exf^rcer  loutte 
auïre  indusirie  que  le  conunerce  ,  paieront  \\n  droit  quin- 
tuple de  celui  exigé  îles  haïtiens  exerçant  lu  même  indus- 
trie. 

Artt  ife.  Tout  éfrnnger  qui ,  aux  termes  de  rartîcle  ci- 
dessus  ,  aurait  6î>tenu  une  licence  pour  exen  er  une  îndus» 
irie  »  et  q.ui,  pem!ar,t  Tannée,  aurait  contrev<?nu  aux  lois 
cIm  j  .lys  p?ir'un  fîiir  t\u\  tendrait  à  troubler  la  se»  urité  de 
'  '  ^it.  peH:'^v'  patentent  ne  pourra  en  obtenir  une 'autre 
>5'v    wî'>  non  ;e,''  l?e?nce  du  Président  d'HaïO. 

1  :î.?  f.  is,  daî/-  •?-  '«is  d'as^sot  iation.  lorsque  le  fiiii.  de  con- 
•  '.*-;;;  i/-  ^?e  protide  ^«asïi  Passoriation  le  refait  de  la  paten- 
te nVil^    te  qile  Tassocié  étranger  qui  aurait  commis  !e  f^iit. 

Art.  it».  \  regard  n'es  étrangers  employés  en  q'uiJité 
de  :  («mmis ,  charfîé*-  de  procuration  ,  ou  à  tout  autr?  utre, 
au  bervii-e  de-  négociants  ,  commerçants,  niauiifaeîîjîit^rs 
ou  Tiîi^ans,  soit  riMt'iouaux  ,  soit  étrangers,  ils  seront 
assuj«^uis  au  droit  spécjfié  par  le  tarif;  celui  qui  îe.s  em- 
ploiera à  son.  service  sera  responsable  du  paiemetit  de 
leur  patente.* 

Ari.  17.  ^Xucune  rétrihufion  .  hors  le  co\V.  du  pRpiei' 
timbré  ,  n'est  due  pour  la  dèllyrance  du  certificat  Je  1{^ 
décl'rvrauon  faitt'  au  bui"eau  du  XJouseil  communal  ,  rii  pour 
la  délivrance  de  la  patente  »  ni  pour. son  enregistrement. 

Toute  contravention  à  cetie  prohibition  constitue  une 
con»:nssJon  puni'-sable  par  la  loi  pénale. 

Art.  18.  (/Iîa|tien  colporteur  ne.  pourra  rendra  que  par 
le*i  xî^es  et  /sur  les  piaces  publiques.  Il  sera  ténu  d'exhiber 
fia' patente  a  toutf  nutorîté  et  à  tous  agents  de  pohce  qui 
lui, en  fero/.'tJa  réouijjition.  Il  ne  pourra  stationner  et  éia- 
|)hr  ses  m^rchandi^'cs  que  sur  les  places  publiques. 
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Art.  19.  Le  négociant  consîgnatàire ,  soîl  Wïlien , 
soit  étranger  ,  ne  pourra  vendre  au-dessous  de  cinq  cet.ts 
piastres»  sous  peine  d'une  aoaende  de  deux  mitie  piastres. 

Art.  20.  Le  marchand  en  gros,  qui  débite  des  roarcban^ 
dises  bêches  ou  des  commesubles ,  lie  peut  vendre  au-des- 
sous d^une  pièce  ^  d'une  douzaine  ^  d'une  masse,  d^une 
grosse ,  d'un  tuillier ,  d'une  rame ,  d*un  rouleau  ,  d'un  b&« 
rit ,  d'une  caisse ,  d'une  danne-jeanne  ir  d'un  panier ,  d'un 
demiboucaut. 

Art.  21.  Le  marchand  en  gros  qui  fait  le  commerce  des 
matériaux  peut  vendre  pour  toutes  quantités. 

Art.  22.  Les  magasins  ou  soutes  des  spéculateurs  en  den< 
rées  du  pays  ne  pourront  être  établis  que  dans  les  ports  ou- 
verts et  dans  le  chef  lieu  des  communes|  où  il  y  a  des  jus* 
tices  de  paix  ou  des  préposés  d'adininistration  à  peme  d'une 
amende  de  cent  piastres  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  23.  Le  droit  de  patente  sera  perçu  par  le  trésor  de 
«liaque  arrondissement  financier  ^  et  par  les  préposés  d'ad- 
ministration dans  les  autres  ehdroits. 

Art,  24k  La  patente  doit  être  prise  , .  chaque  année  »  du 
1er.  janvier  au  31  mars ,  au  plus  tard. 

Avis  public  sera  donné  aux  retardataires ,  par  le  magis* 
trat  communal  et  par  le  juge  de  paix  dès  le  15  mars. 

Passé  le  31  mars,  tout  retardataire  paiera  le  double  de  la 
patente  ,  sans  préjudice  de  ia  contrainte  par  corps ,  qui 
pourra  être  exercée  en  cas  de  nontpaiement  du  mentant 
et  des  frais. 

Néanmoins ,  à  quelque  époque  de  l'année  que  Ton  vou* 
dra  exercer  une  industrie  quelconque^  lA  patente  devra 
être  payée  peur  l'année.        « 

Art.  25.  Aucune  pièce  ne  peut  suppléera  la  patente, 
pas  même  ia  quittance  du  trésor  ou  du  préposé  d'adminis* 

tratien. 

Art.  26.  T^s  patentes  lieront  délivrées  par  le  juge  de 
paix  d'après  les  quittances  qui  lui  seront  remises. 

Elles  portent  une  série  de  numéros  et  sont  enregistrées 
au  greffe  de  ta  justice  de  paix,  elles  sont  accordées  graïui* 
tement  ;  mais  rexpédition  qui  en  est  délivrée  est  6ur  pa* 
pier  tincbré ,  suivant  ta  loi. 

An.  27.  Les  patentes  obtenues  du  juge  de  paix  seront 
immédiatement  [)réseQ*lées  au  Conseil  communal  «  qui  les 


misera  «t  en  fera  mention  en  inarg^  ûù  la  declaniien.  l^f 
patentes  ne  iralideront  qu'autant  (ju'eUes  8ei:<»at  ir4ev|tu^ 
Uu  iriija  du  Conseil  comqnunal. 

Art  28.  Les  ju^eb  lie  paix  dresseroni  un  j^tat  aowinatrf 
des  personnes  qui  se^^nt  jaunies  de  patentes,  et  de  la  pro- 
fesMon  qn^elles  doivei:it  exercer,  {is  feront  afict^er  cet  état 
à  la  porta  de  leurs  iribusaux  et  expédieront ,  à  la  fin  de 
tiùaque  loois ,  une  copie  au  Conseil  x^ominunai;. 

Art.  29i  A  ia  £n  de  ehaxjue  mois  «  les  Jujçes  de  paix  en** 
T^rroatà  la  CJi^ambre  des  coj^ï pies  les  quittances  qu'ils  aa« 
faient  retenues  en  4élivj;aiit  le<^  patentes  ,  ainsi  qu'un  état 
«lesdites  quittances.  Ces  pi^(:e«  resteront  iléposées'à  I9 
Chambre  des  comptes  pour  seirvir  jjl  vétiver  ^  jcomptabili- 
té  relati ve  aux  parentes. 

An.  30.  Les  patentes  pour  les  t>àtiiiient8  et  eai^bar^a;* 
^ons  faisa&t  le  eabotage  feron;t  joiention  du  now  de  Tarma^ 
teux^  de  xseXui  du  bj^timent  ^u  de  l'ejaijbaxcatiojd ,  »ipsx  .que 
de  «on  ion43jBge. 

Art.  «3 i*  La  loi  impose  une  patente  à  idbaf  ne  canot  de 
pétiie,  ainsi  qu'ji  eliaque  btàtiment  <au  emba)rea.tiQy(i  ^  .I9. 
ipropriiété  tit-elle  coafimune  ài  piusiieurs  armateurs. 

An.  32.  Tout  4>$itiment ,  ç(mt  naiViguer  sm^  le  ^avjlloii 
national,  doit  làvoir été  jcontstruit  dans  le  paysou^Stro 
reconnu  propriété  baSiîenne ,  tant  ]»ar  les  pièces  ^lutlienti- 
ques  de  racquSsltion  <que  ipar  4a  prestation  4e  serjonent  qui 
sera  exigée  ide  l'armateur  par  le  juge  <depaiXj  i^fin  de 
s'assurer ,  savant  4e  4éliv^r  patente  ^  .que  le  «Intiment  est 
^  lui ,  et  «qu'aucun  étranger  n'y  a  un  droit  4e  pro,pri4ié. 

Si  le  Itâtianent  se  trouve  4ans  un  poM  auiTe  que  celui 
où  est  domicilié  ranmateur ,  celui-ci  pourra  être  ^représen* 
té ,  pour  le  «arment^  yar  le  capitait^e  ,qw  j[»r  An  ifiindé  4e 
pouvoir  «pécial. 

Pour  «obtenir  4a  {patente ,  ,il  faut ,  .en  fOutre  ,  ^codulre  Ain 
certificat  aigitié  4u  cheFdes  mfMivcimentsjdtt  jpACt^venre* 
gistré^^ians  frais ,  k  Ja  douane  du  lieu. 

Art.  33.  T#ut  étirangeriqui  aura  oontre^nu iuftx  diroesi- 
lions  de  rartiole  13  de  ta  présente  iloi,  4Bera  ftuni  d'un» 


cation  de  «la^narohandlse  faisant l^objet «de  .la.contraKi;n(ion^ 

Art.  34.  Dans  le  cas  de  la4>erte  d'une  patente^  la  déct^- 

^tionpour  en  avoir  un  duplicat^i  ^  seta  >.dtenée.ftiijuj^ 
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*4!e.palx  qaî.  Itaura  .délivrée.,  Icqtjcl ,  après  vérîficallon  è^ 
l'enregistrement,  Jclivrera  la.  nouvelle  expédiron,  rn 
m^ttano  une  apostule  ru  murge  du  rirg\me  ^t  tu  fat-anî 
mention  si  ladite  expédition  eM  seconde,  troisième,  eic. 

Art.  36. .  L.e  f  •onsnl  conomunal ,  a}>rès  s  eue  îiSMué, 
é*après  les  eut»  de  dé^!lanition  mentionnés  en  rariiJr  9 
ci  d('ssus  j.cjuc  les?  personnes  sujettes  à  .la  patcnle  ne  i^au- 
Taient  pas  prise  dans  le  délai  de  la  loi  ,  devro  requém  ie 
juge  de  paix  ou  >6n  s»ppléî!nt  de  procéder  a  la  î^?'  e 
d'une  certaine  quantité  de  marchandises,  drnrétî?  c»u  r(T*'s 
qui^lconques  ,  appartenant  ou  retardataire  et  [jri>uiiiée 
«ufîsante  pour  servir  à  acquitter  Je  montant  an  urpti  ie 
i'anîende  et  des  frais.  Quarante-huit  heures  après  la  sai-ie, 
si  le  versement  du  droit ,  de  l'amende  et  des  frais  ,  n'a  pas 
été  efleciué  ,  le  jujçe  de. paix  ,  sous  peine  de  dcstituiioR . 
procfcdera  immédiatement  à  la  vente  des  objets  saisis,  a 
la  criée  publique ,  au  plus  offrant  éi  dernier  encliérissiur, 
jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  dues  pour  le  droit, 
l'amende  et  les  fraif. 

Ayù  36.  Ceux  qui  exerceront  tme  industrie  quelconque 
sotîmise  à  une  patente  plus  élevée  que  celle  qu'il»  aurr.' 
prise  ,  paieront  une  amende  double  de  la  valeur  de  la  pa- 
tiente dont  ils  auraient  dilse  munir. 

/>rt.  37.  Ceux  à  qui  un  gvnre  d^industrie  est  intercii 
et  qui  au  mépris  de  là  loi ,  js'y  seront  livrés* ,  seront  con- 
*  damnés  à  tine  amencle  de  cjnq  cents  à  deux  mille  piaî?tre\ 
et  du  double  en  cas  de  récit! ive. 

Art.  38.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  couvert  (ic 
'leur  patente  le  commerce ,  Tindinstrie  ou  la  proft>M"f' 
d'autrui ,  supporteront  également  la  peine  portée  en  i'<»* 
licle  précédent. 

Art.  39.  Tout  négociant  consîs:nataire  ou  marchand  c 
gros»  qui  sera  convainru  d;avoir  vendu  des;  quaulites  » >v 
marchandises  pour  une  .valeur  moindre  que' celle  déltrnî- 
née  en Tarticlc  i9cîup.^sus,  ser^^  i  en  tas  de  léci»!»*»'' 
condamné  à  payer  le  doutle  de  lamende,  et  la  mardiî^'* 
dise  faisant  L'objet  de  la   contravention,  sera,  en  ouH^' 

confisquée-  .  , 

Art.  40.  T.é  négociant  cbn>!gnataire  ,  étranger  ou  Ij- 
.  iien  ,  fijui  contreviendra  trois  foiç  aux*  dispositions  ,  de  1' 
.présenta  loi,-  çnèotirra  la, perte  de  y.a  patente.-  , 
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Art.  41.  Les  néjfocîants  consîgnataîres,  pour  leurs  achats 
c!t^  denrées  cl  auirrs  transaclioris  que  ia  loi  désigne  ,  tlui- 
vrnt ,  ^^>us  peine  d*une  auie.nde  de  mille  piaM^ires  ,  ^je  con- 
former aux  dispositions  (|ui,  powr  ces  transactions,  exigent 
l'intermé'Jiarre  des  courtiers  et  agents  de  change  dûment 
«ommissionnés  par  le  Gouvernement.  Jamais  les  courtiersi 
ou  n;rcNts  de  change  ne  pourront  s'nssocier  ni  avoir  de 
commis   Leurs  licences  lieront  porsonncilt''S. 

Art.  42.  La  liste  des  n^gocinnts  con>ignataires  et  celk^ 
des  mnrrhnnds  en  gros  semnt  affi  hécs  non  seulement  aujc 
jnsiices  de  paix  et  aux  Conseils  rommunaux  ,  mais  encore 
a  h  porte  de  la'  douane  ,  a  celle  du  tribunal  de  commerce 
et  nu  bureau  du  rhet  de  ta  police  de  chaque  port  obvèrp 
m  commerce  extérieur.  • 

Art.  43.  -Aucune  demande  ne  pourra  être  faite,  aucune 
î^clion  ne  pourra  être  intentée  par  les  personnes  soumist.s 
an  droit  de  patente ,  ni  éjre  admise  par  les  autorités  cons- 
tituées ou  par  les  tribiaiaux  j  si  la  pétition  ,  la  requête  ou 
/Vxploit  d'njournement  ne  porte  le  numéro  de  leur  paten- 
te pour  l'année  dans  le  ccur«  de  laquelle  est  préseuiée  Iti 
demande  ,  ou  l'action  intentée,  Néatimoins,  en  cas  d'omis- 
sion de  la  formalité  ci* dessus  indiquée,  la  production  do 
la  patente  devant  les  tribunaïax  ou  toutes  autres  auloritéa 
équivaudra  à  Taccomplissement  de  lai  formalité. 

Art.  44.  Tous  ceux  qui  sont  soumis  d  la  patente  ,  sont 
tenus  à  la  première  réquisition  ,  de  l'exhiber  à  t^ute  àulo- 
fité  et  à  tous  agents  de  ia  police  chargés  de  Texécutioa 
de  la  présente  loi.^ 

Arc.  45.  Tout  agent  de  la  commune  par  qui  aura  été 
découverte  ou  k  qui  aura  été  signalée  une  infraction  aux 
dispositions  dé  la  présente  loi ,  sera  tenu  ,  sous  sa  respori- 
5:abilit?>  persoimelle ,  de  requérir  le  juge  de  paix  ou  le  mi- 
aistère  pîUdic  de  la  poursuivre  conformément  à  la  loi. 

Art.  46.  Le  juge  de  paix  et  le  ministère  public  sont  tet 
f^us,àpeine  de  destitution,  de  poursuivre,  sans  délai , 
toute  infraction  à  la  présente  loi ,  qu'ils  auront  découver-» 
te,  ou  qui  leur  aura  été  signaler. 

Art,  47.  Toutes  amendes  prononcées ,  soîi  par  le  juge  de 
paix  ,  soit  par  les  tribunaux  corre^îtiounels  ,  p'jiir  iafiact»oa 
û  la  prés(^nte  loi ,  appartiendront ,  moitié  a  qui  aura  décou* 
^*^rt  ou  signalé  rinfraction  ^  et  moitié  à  la  caisse  publique. 
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t^  jùfge  âe  paix  et  le  ministère  pubitc  sent  lenos^  ^c^if 
jiFeine  de  sttspension  et  même  dedestituiioD  par  qui  de 
droit» 
en 

totite 
6u  qui  leur  aurai  été'si^naiéc. 

AtLiSihe  paiement  de  rimpét  sur  les  distîilerie$de$ 
ftpifitueux»  confère  aux  goildivier^s  ie  droit  d&  vendre  en 
g[f09  et  enf  détail  lef  produit  de  leur^^  érablîssemenfs  tnê- 
Ines  ,  mais  (oilte  boutique  détachée  de  ces  manafacttire? 
est  assujettie  à  ufte  pfatente  pitrticulière/ 

A^ti  4d.  Tout  hnltien  qui  aura  prëtÀ  son*nott  à  i'étran- 
(fét  .sans  être  téritabienfient  son  aj^socié ,  sera  préalable' 
tnertt  puni  d'une  amende  de  tfois  mille  piastres  et  perdra 
SCS  ÂtàUn  politiqtieS;  La  contrainte  pmr  corps  s^en  suivra. 

Le  d(  ndnciateuf  de  ce  fait  aufa  la  moitié  de  Tamende. 

Arti  50.  NttI  ne  peut  taftil*  boutique,  ni  acheter  des  dcn- 
J*ées  dans  les  campages.  'ïeiui  contjrevenaot  à  cette  dispo^ 
sitiort  paiera  une  amende  de  vingt- cinq  piastres  au  profit 
de  la  caisse  publique^ 

Les  juges  de  paix  ^  les  commandants  d'arfautdisseinenl 
et ,  aous  leuts  ordres  »  les  commandants  de  cotnmuae  cl 
de  la  police  turale  y  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
veilleront  à  la  pleine  exécution  de  ces  prescriptians. 

CHAPITRE  IL 

Bases  de  IHmpo^ition  localité. 

Att.  Sli  Les  diaisons  oii  cqses  situées  dans  les  rilles  (lu 
bdurgs  de  la  République,  seront  assujetties  it  un  droit  qui 
sera  annuellement  âxé^ 

KtU  &:ii  L'assiette  de  l^impôt  IdcaltiT  est  établie  sur  te 
Valeuf  èsUillâtilfë  àei  maisons  et  casea  faisant  l'objet  d^ 
l'article  précédent  et  d'après  le  mode  déterjiliaé. 

An.  5âi  Cette  régie  reçoit  une  modifîcatiOR  à  l'égard 
des  maisoda  ou  cates  occupées  par  leùr^  propriétaires; 
celles* Ift  ne  paient  que  la  moi tié^de  U  valeur  de  L'iOipÔt; 
mais  si  Un  DU  plusieurs  apparteineuts  sont  laués  »  Vm^^t 
est  exigible  dans  l'écbelle  proportiono^Ue  4^  la  valeur  )0 
vfc&tire» 
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Art.  M.  Toute  propriété  urbaine  de  la  nature  de  co}\e% 
Àoumise^  à  l'impôt  locatif  et  qui  n'est  pas  occupée  pnr  \e 
)>ropriéiaire  ,  ni  quelqu'un  des  siens  ou  dans  sa  dépendan- 
ce, ou  enfin  qui  contient  des  meubles  apparten.'int  à  au- 
trui, est  censée  louée  ,  et  par  conséquent ,  assujettie  à 
I*imp6t. 

Art.  65.  Sontsoamisk  Tînapôt  locatif  les  mrxisons  et  em- 
placements vides  ,  siiués  dans  les  villes  on  bourjr^  ,  et  q^i 
servent  à  receroir  les  animaux  ,  ou  un  dépôt  de  matériaux 
ou  autres  objets  de  commerce  ou  de  i?p4culation.    , 

§11. 

Mode  de  perception  de  Fimpôt  loratif. 

Art.  56.  La  régie  des  impositions  sur  le^  valeurs  tocali- 
Yes  est  «onfiée  aux  Conseifs  communaux*,  La  perception 
de  cet  ijonpôt  se  fera  selon  les  prescriptions  d«  la  présente 
loi. 

Art.  67.  Chaque  année ,  les  Conseils  communaux  forme* 
xoût  le  rôle  de  toutes  les  maisons  et  cases  sises  dans  les 
villes  et  bourgs ,  ainsi  que  celui  des  masures  ou  emplacf^• 
nvents  clôturés  qui ,  situés  dans  les  villes  ou  bour^»  » 
•enrent  à  recevoir  des  animaux  des  voyageurs,  ou  bien  des. 
^aiériaox  >  ou  des  objets  de  eommerce  ou  de  spéculation. 

Le  rôle  fera  mentiou  de  la  valeur  locative  ou  du  produit 
^nuel  dû  chaque  propriété  j,  et  portera  ujie  série  de  nu- 
laéros* 

Art.  6â.  Pour  parvenir  à  déterminer  ta  valeur  loca tire 
ou^  le  produit  annuel  de  chaque  propriété  assujettie  à  Tim- 

f|ôt^  le  Conseil  communal  se  fera  représenter  les  baux  k 
ermc  ou  à  loyej:;  et ,  s'il  n'y  en  a  cas ,  il  consultera  les 
locataires  ou  fèrnfiers  ^  pour  connaître  ce  qu'ils  paient 
par  mois  ou  par  année  ;  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance- 
dé  ces  renseignements ,  comme  aussi  lorsque  le  proprié^ 
taire  occupera  par  lui*mêm0  sa  propriété,  le  Conseil  corn* 
Hiunal  fera  apprécier  la  valeur  locative  ou  le  produit  an** 
nuel  de  la  propriété  par  deux  arbitres ,  dont  Tun  sera  à 
son  choix  ,  et  l'autre  désigné  par  la  partie  iatéressée. 

^près  le  délai  de  huitaine ,  si  cette  partie  n'avait  pai^ 
fait  cennaître  son  arbitre ,  elle  ne  sera  poini  '  recevable  àk 
réclamer  contre  la  décision  de  l'autre  arbitre-. 

En  cas  de  partage  ,  les  deux  arbitres  désiguej^Qnt ,.  d.an$ 
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les  vingt  quatre  Ijeures,  un  tiers  nfh:tr<^  ponr  les  départa- 
ger, frtiile  (>ar  eux  de  sVnt«Midre  sir  le  cîioix  ,  le  juge  Je 
paix  !e   nommera   d'olîK  e   isur  la   réquisiiiou  du  Conseil 

COQHl'tJUal. 

An.  59.  Aus.^iiôt  que  Je  Conseil  communal  aura  réuni 
le.s  reuseij^neuu  nî.i»  liéircsiaireis^,  il  ins'-rira  sur  le  rôle  les 
lioui.^  des  i  oairibuabltis  ,  la  nature  du  bien  iuVposé  ,iOu 
pr^Juil  anuue!  et  la  .série  dcK  numéros.  Le  rôle  de\ra 
erc  couftxtionné  le  15  novembre  au  plus  tard. 

CHAPITRE  m. 

Du  mode  de  pt^  ceptiofi  tt  de  la  durée  de  rin^pot. 

Art.'  6U.  lin  changertiit  de  prolession  dans  le  cour»  de 
l'année  »  il  Faut  aui>!^i  oimnjrcp  lu  patente  si  la  taxe  de  la 
professioa  dernière  est  pivs  élevée  que  celle  «bandonnée; 
la  loi  autorise  [a  compensation  proportionnelle  au  temps 
qui  rente  pour  compléter  la  jouisâiance  de  la  première 
patente.  •;'.». 

Ait,  61,  La- présente  e^t  pour  loute»  la  République ,  sauf 
néanmoins  Tinégaliio  de  l'impôt  i^ésultant  de  la  classiiica* 
tioa  des  communes,        -       / 

Art.  62.  l/imposilion  établie  par  la  présente  loi  n'e^t 
exigible  que  pour  la  durée  d'une  aunéa^  â'partii*  du  1er. 
janvier  a»u. 31.  décemb/e  1876.        _  .       . 

'       ^  '  CHAPITRE  IV. 

SECTION  lece, 

•  •        *      ,  ■  .  •    . 

Art.  63.  ^a  quotité  é&i  communes  ,  pour  la  perception 
de  l'impôf.  fde^  pateulç»  est  déteroiiuée  par  1^  classiiicatioa 
&uivantt;  :  .      i     .       . 

•        '  Première  classe. 

Poft-au' Prince  ,  capitale  de  la  République..     '    * 

■   •         .  •      •■   - 
...  2e.  clause. 

Cayes y  Cap- Haïtien,  Jacme4.   . 

Se.  da^iso. 

Jéiémie  ,   GonWves  ,  St.  Marc  ,   Pcjrv»de  Paix  ,   Mira-. 
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*   Léogane  ,  Pt  tit  Goâve  ,  Anse-d^Hainaull,  Anse^à-Veau. 

f>e.  classe. 

Fcrl-Liberlé  ,  Corail,  Gran«leRivjère  du  NorJ  ,  \bri- 
ro\j%,  Peiite-ftivière  île  Nippes,  Dame- Vlarie ,  Banun, 
l^etUe-RiViCre  de  l'Artibunile  ,  Bofi^ne  ,  Mirobalais,  Môle 
bl.-KîcoIas,  St.- Louis»  du  Nord  ,  Grand  Goàve. 

6é».  classa. 

Toutes  les  autres  commuiits  et  bourgs  liondésignes 
dans  ja  iioaieMcluture  ci-de:^$u««, 

SECTION  II. 

De  la  quotité  d'industrie. 

Art.  61.  La  quotité  d'impôt  de  patente ,  relativemenl  à 
rindustrie  ,  est  établie  ainsi  :• 

TARIF. 

Professions  oit  imîbistrie. 

Agents  de  ciiaoge  ou  (^oî^rtier»  : 

he.  cia^tf....  «...   1\  :i;.'0            de.  classe •••-  P.     60 

1*«.       'V    130 

ilriuattfurïi    tt     fwopiiétaireg    de    (tâticneiiU    et  J embarcatiopi»   allant 

ïi'i  catoUi:;e  ^     eî    euibercatioDâ    à    quiile    ou   sans   quille  ,  jv-jij'à   5 

toriLeaux.     .        .  , .• P.       2  50 

Do      6  tonDeaux  à      9 5 

10        •*              19 7  60 

20         "               34 .   .  ' •.  10 

35         ^^               49.   ....... 12  90 

50         "               69i 15 

60  •      **               69 * 2<> 

7u         **               79 25 

80         "               8y W 

90         •*             lOO.   ,      .  , 35 

101         **            110  ou  plus 40 

Apothicaires  ,  pharraacJeDS  haïtiens  ;  leux  qui  vendent ,  outre  les  dro^ 

gtiss  médicinales  ^  na^s  encore  les  bonleos  et  te.s  parfumeries  ^euUlnaut  > 

ire.  clas:ye. P.     30            4e.  élusse F.     15 

2e.      "     ...•....•           24            5e.        ''     l'3 

3e.      " •     20            6e.       *♦     '...,.«  B 

Armuriers: 

IcD.  classe •••.  ••••   P..    10            4e.   cla.4:>e P.       ^ 

2e.      •*     '      8           5e.      "     ...; 4 

**     *^   iir        6».     "    ,...         a 


\ 
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Accôna  et  chaloupés  employés  ,  dans  les  ports  ouverts  ,  au  chargemeTii 
et  ciÊchargement  des  cargaisons  : 

Ire.  classe,..*  ••••  P^      S  Se.  classe • •»••••  P.      ^ 

Aubergistes  ^  ceux  qui  reçoivent  du  monde  chez  eux  et  qui  tienneal 
table  ouverte:  * 

Ire.  claRfie»»..  ..«••  F.  25  4e«.  classe. •*.  ••••••••  P.     1^ 

2e.      "     • 20  5e.      " 10 

3e.      •*     15  6e.      «     •..•, « 

Billards  tenus  par  des  étrangers  ^  pour  chaque  table  : 

Ire.  classe. •••.•••  P.  120  4e.  classe*. ...»••  P.     48 

de.      **     r..  *      100  5e.      "     .♦. 60 

3e.      "     *.......  80  6e.      « 32. 

Boulangers  tenant  établissement  pourvu  de  four ,  pétrbs  ^  etc.  : 

Ire.  classe P.    10  4e.  classe. ^ #•••   P.      4 

2e.      **     8  6e.      **     ..^,.-.....*  3 

3e.      «     6  6e.      " 2 

Cabaretiers  ;xeux  qui  tiennent  de  petites  boutiques  où  ils  font  de  petits 
détails  de  quelques  liquides  et  comestibles  ,  où  ils  donnent  aussi  à  boire 
e€  à  manj|;er ,  et  dont  les  boutiques  n'excèdent  pai(  ia  valeur  de  deux 
cents  piAStres  : 

Ire.  classe «K*. .'..«.  P.      5  4e.  classe •• ••••  P-      2  5<^ 

2e.       »*     4  5e.       " 2 

«ie .  .«••••...  <>  t>ea  ••>Mi...v«...  1  *^ 

Cabrouets  de  campagne  ;  ceux  qui ,  bien  qu'attachés  au  senrictf  d'uo 
établissement  rural ,  travaillent  néanmoins  dans  une  branche  d'industrie 
ou  pour  autrui ,  soit  en  ville,  soit  dans  la  campagne,  pour  chaque 
caprouet    ..,•...... P.     16 

Cabrouets  des  villes  et  bourgs  employés  au  service  du  propriétaire  e^ 
d'autrui  j  pour  chaque  cabrou^t  : 

Ire.  classe. •*. ....  P.     10  4e.  classe.... •».•  P-       5 

2e.       "     ,.  8  5e.       **     .,.•  4 

3e..    '*     •.. •         e  6e.       " •.  8 

C^afés  ou  maisons  de  réunion  y  où  l'on  prend  des  rafraîchissements  ^ 
:tenus  par  des  haïtiens  ,  et  sans  y  comprendre  le  billard  : 

Ire:  classe.. K     40  4e.  elasse... »..».*. .^#..- P.     15 

2e.       **     .• 30  5e.       *^     ** 16 

3o.      w     ^  ^0  (Je.       "     8^ 

Chapeliers  ,  ceux  qui  font  le  commercé  de  chapeaux  ,  soit  en  les  &b^ 
cant ,  sQÎt  en  les  arrangeant ,  sans  avoir  égard  aux  dorures  et  aux  autres 
objets  nécessaires  à  la  chapellerie  ; 

ire.  classe....  •...   P,      8  4e.  classe. «t..^.  P.       4 

2e.       *'     6  5e.     '* .é...  3 

3e.       "     •., 5  6e.    *< •....  2 

Ghftpeliers  simples;  ceux  qui  repassent  et  arrangent  les  chapeaux  - 

Ire.  classe P.      6  4e.  classe..... .««  P..      3 

9c.      "     5  6e.    "        ...*..  9 

3^       '*     4  6e.    «        i 
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Chafpèûtiefs  i^  maisons  ;  U*  cbefr  d'tfteliérti  faisant  de<»  énCrepr ise|  '. 

Ire.  eiaMe.4....4.   P.     13  4c.  classe ..•   P.       6*. 

2fc.       *'     .•..•...  10  6e.     •«       rf-.. 5 

3e       **     »  6e.     •*       .- 3 

Charpentiers  de  maibons  sirtiplee  i  eeux  qtiî  Iraf  aiHaut  dans  les  rilles  et- 
bourgs  «an.s  dépendre  d'iia  atelier  i 
Ire.  dosée, ««é.è»»  F.      6  4e.  classe «.k  4*44  #«••   P.      3 

2e.       *•    ,4  »  ôe.     •*        r.*« 2 

3e;       '^    ...f^c***  4  6e.      ^        •«'•«. «^p-^érf*  1 

Charpennera  de  moulins  ;  les  ettrepreneers  ou  chefs ,  n'importe  où  îT» 

^'éUblia^ent  i P.       C> 

Choudrenniera ,  fonleora  ,  l^un  00  Pautre  ou  tes  deux  ensemble  : 
Ire.  clflsjie...i.,«y«   p.      6  4e.  cUase4v.«',.<./«t#^  P^      $S 

3e.       '*    ..^.itfp^f.»*  4  Ce.    "       «4««rv..*»«'4  1 

Charrôna  : 

Ire.  clastse ««   P.       ^  4e   claese4#«*«'. .«>«'«•-•«   P.       3 

^^e.  «^•«•••«  °D  De.  4  •  I  y.c  •  «M . .  «  4  ^ 

3e.       ''     «é»*»*^**  4  6e.     *'       itf«é.44.tfé««  1' 

Colporteurs,  les  haïtiens  qui  véndeet  paf  les  rues  on  dans  les  caai-' 
mune» ,  pouf  autrui  ou  pour  euic-^mêmes  ,  toutes  eoHeé  de  marchandiseff 
au  petit  détail  : 

Ire.  élasae. /«....«««  Pé      0  4e.  cla^e. r.«. «#•  P.      S 

2e.       "     , é  ft  6e.       «    .*•.•.  2 

3e.       "    péi,.4»*.»4  4  6c.;      "     ««..^ 1 

Commis  ;  les  étrangers  eiterçaot  la  profession  de  commis  chez  le0 
atfgociants  : 

ire.  elasae.»i P.  300  âe.  classe.<...r»r».^.A  V.  20Ù 

3e.       *♦.••.**.,.        2â0 

Ceraifiîa  ,  les  étrangers  exerçant  la  profession  de  commis  chei^  lés  né« 
^cisAts,  marchands  ou  aytrea  halUens,  les  teneurs  de  livres  ,  fondés  do 
pouvoir  y  même  les  chefs  ou  gératits  de  manufactures  ou  d'éiabtissemems 
(luelcopquea  j  paieront  dans  to^in)pôrte  quelle  commune.  .  .  .  P«  300 

Commissionnaîres  (  eeujt  qui  dans  les  ports  ouverts  au  comoierce 
étranc;ér  9  sana  tetiif  df  soutes  ,  reçoivent  ou  rendent  des  marchandises  , 
deo/ées  ou  autres  prpdyiits  du  ps}^  pour  cempte  d^autrui ,  et  font  lea 
retours  soit  en  marchandises  on  autrement  : 

Ue.  classe.*»*  ««#•  P.    40  Se.  claa8e»toa«  «*•*  «4«.  P.    20 

2e.      "     «•I..4.*  80  t. 

Crimmiselonttaires  )  les  haïtiens  allant  sur  les  càtèa  ^  ou  dans  Tes  com* 
tnunes  de  l'intérieui*  »  acheter  entre  les  mains  dés  spéculateurs  de  denrëeSi 
et  vendent  Aes  marchandises  pour  autrui ^  .  P.  '  40 

Confiseurs  étrangers.    »    «  »  4  »  ,  .  .  «  .  ^  .  .  .  ,  ^  .  .  .,  10 

Consigttataires  nationaux  :  , 

Ire.  classe  ). •*..!.•.  P.  lôO  8e.  classe ••# * r^t.  P.    75t. 

2,e.      «« 100 

Consignataires  étrangeffi  i 

ire.  classe  (2e.  catégorie^ P.  1,200  èl  800 

»e.       «*  "  ^  ,  80O  "  600 

8#»       "  '»  ;  600  "  500 
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Oiiidonnieri  ou  bottiers  ieû'tnt  bautique  t 

lie.  classe..  • F.       ^            4e.  clafjse «..«.••••P.  ^ 

2e.       **      5            5e.     ''        ^ 2 

3e.       '*     4            6e-    " 1 

Cordonniers  simples  ou  ceux  qui  travaillent  seuls  chez  eux  : 
■-*    Ire.  claiise..  •• ..  ••    P.       3  4e.  classa  ..«.  .4.  ..••*.    P.       1  50 

?e.       "     2  50      5e.     "' 1 

3e.       *« 3  6e.     " 50 

Couteliers;  ceux  qui  rep.^s^ent  lf»8  ÎMtrumen's  ,  qni  en  fabriquent  ou 
jfn  vendent  ,  ou  ceux  qui  ^détaillent  des  peiiles  parties  de  quiocaillerie  de 
peu  de  valeur: 

Ire.  clause..*. .... 'P.       3  4e.c!asso.. «^•..   P.       150 

2e.       *'    ,,..  2  50       5e.     *'        I 

3e.       '^      2  6e.     "        *.«.  60 

Couvreurs  eit  ardoises  ,  aissantes  ,  tuiles  ou  tôles  : 

Ire.  clatise P.       S  4e.  classe.. ...... «...    P.       4 

2e.       ''    6  5é.     "       •      3 

3e.       *' 5  6e.     ** 2 

Distillatenns  ou  liquorîstes  haïtiens  ,  qui  fabriquent  toutes  sortes  de 
liqueurs  :  .  . 

Ire.  cla.<:$e....  »•••   P.       8  4e.  classe..  •• P.       4 

2a       **         ....  6         •   5e.     "       .     S 

3e.       ** 5  6e.     '*       .     .« 2 

Doreur»  haïtiens ,       •. «.  4 

Eûiiepreneurs  f)e  bâtiments  et  d'édi6ces  ,  autres  qàe  ceuk  qui  en  font 

leur  pr  ifps^ion  habituelle  ,  et  qui  sont  munis  de  pateHtes  , .  .P.     25 

l.e.s  îîKMi.^s  ,  et  rangers *  .  .  *      tOO 

Faïeuciers  ,  marchands  ne  vendant  que  de  la  faïence   et  de  la  verrerie  r 
lie.  clabse.  .    1    .      P.       6  4e.  classe.    .     ....'.  P.       3 

2e.        " 5         .   5e.     **..,...  .  3 

3e.        '< 4  6e.     "......  ,  1 

Ferblantiers  ;  ceux  qui  fabriquent  et  raccommodent  des  ouvrages  de 

fêibbanierie  :  .... 

lre.eias.se.  .    *   .  .  P.       3  4e.  classjd.  .;.'.',..  P.       1  50 

2e.       *'     .  .    ,  .  ^  2  50      5e.     "      .  1  .....  .  1 

3e        " 2  6e.     «     •.-.  .  50 

Guildiriers  haîlienii  y  par  chaque  point  de  chaudière.-    ...  P.     16 

'    La  chaudière  de  moine   d'un  point  sern  con.sid<^rée  comme  d'un  point. 
Par  chaque  chaudière  à  vipeur  de  nouveile  inventioe.       .    P.   1(^0 
Horlogers  haïtiens  ,  raccommodait  ,  fabriciint ,  ou  veoJaut  des  montres 

et  toute  bijouterie  teeant  à  L'horlogerie  seulemeot  :    , 

ire.  classe,  ....  P.     12  4e.  classe.  ......  P.       6 

2e.       ** 10  5e.     **      5 

île.  »  ...  «  o  oe.  •.••-...  4 

Hoitojiçers  haftielis  ,  ouvriers  qui  raccommodent  les  montres  8AV^ci"<^i^^-« 

Ire,  classe.   ....  P.       6  4e.  clas.se P.       3 

2e.       "•....  B  6e.     **      . 2 

3e        «*...,  .  4  6e,     '* 1 

Libraires  haïtiens  rendant  des  livres  et  objets  de  bureau 
règlement.    .......  ^  ,.  ^  ..•..,.»,,,..,.,,•  P.     10 
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MRchoqtie49 ,  forgeFons ,  serruriers  : 

•  Ife.  cflÂsse.  .  '.   .  .  P.      «"  4e.  cltme.  .,•....?.  9 

%•♦*....,  6  5e.     **       3 

3e.      **     .       ...  5  6e.     •* 2 

Ma^iMB ,  les  eDlrepreneiirs  ^u  chefs  d'atetier  ; 

1».  «laaje.  ;    ...  P.     12  4e.  classe î\  V 

^•.       '* ÏO  6e      "      5      r: 

8è.       ••..,..  8      '      6e.     **      •  • 3 

MaçoBS  simples  ,  ceux  c{ui  travaillent  seuls ,  sans  faire  des  entreprises 
xfli  dépendent  d'un  atelier  : 

Ire.  c]:i.sie.  .    •   .*  .  P.       4  4e.  classe P.       1  50 

Vc.        "..,...  3  6e.     **      . 1 

ne.    '  ^*    .  .  4   .  •  Ô  6e.    "      50 

Marchands  en  grcs  ;  ceux  quiVciètent  dans  les  mnyasins  de  consigna- 
lair^i»  ou,  né*oci;»ntis  deu  particiH  de^ft^arçhanfiise^^ ,  n'importe  îe^qu*»iies  , 
i^QÎ  les  détail l en i  par  balle  ,  caisse  ^  baril  el  plèc«  ,  a^ant  la  fuculié  de 
«'ass^^riiF  en  tout  getire  :  .... 

Ire,  classe.  1    .    .  .  P.    *40  4e.  classe •  .  P.     16 

âe.        *'..'...'         30  5e.     *'  12 

3e.       «.:...*        20  6e,     '*         10 

Marrbands  en  foc  ;  ceux  qui  délai! lent  dans  î«urs  boutiques  >  soit  par 
pièce  ,  fcoit  par  acné  ,  de«  inarch  \jîdiseî<  ^èches  heuiement  : 

Ire.  cl«si»e l\       8  Ae.  cl^isi^e P.       4 

2e.        '*.....  :;       '      r;.>.     *' 3 

3e.        ***.....  >  Ce      *^         .......  2 

•  •       •  ♦ 

Marchands  cq  détail;  «""ï:;  q^n  tiennent  des  boutiques  assorties  en 
liquides',  con)«'S!.i'ti',e3  c"  iVt»  -  •>. ,  et  vendeur  par  livre  ,  gallun  ,  b-iuceille 
ou  plu.s  peijl  détail  : 

Ire.  classe.  ....  P.       U  4e.  '"lasse P        4 

Î3e         •*.....  6  5e.     '»         3 

3e.       ** 6  6e.     "  3 

MarchUnd»  ^raissiera  et-èirconnestibles  ;  ceux. qui  vendent  par  livre  ou 
par. autres  peMd  détails  ,  des  comestibles  assortis  ou  salaisons  a>sorties  et 
gnrisserîe  ,  ainsi  que.leM  tiquMes  en  petite  «quantité  : 

Ire.  classe    ....  P.       6  4e.  classe P.       3 

Ste.       ^'     .  .    .   .  •        .  w6       •     5e.     **         2 

3e.        ",.....  4  6e.     <'         1 

Marchands  de  bonbons  ;  ceux**  qui  «travaillent  la  pâtisserie,  font  des 
^teaux  .  petits  biscuits  et  qui  les  veaéent  ,  seit  che^z  eux  ^  soit  dans  les 
ru4s  :     ^      •  .  - 

)er.  classe.  ....  P.       6  4e  classe ,  •   P.       3^ 

2e,       ". 5     -  •     5e.     *'         2 

3e.       /« 4  Ce.    y  I 

.  Marciîanda  Dierciers  ;  c*e«x  qui  vendent  par  pièce  ou  en  détail  plusieurs 

^  aorles^e  marchandij^es  en  jnercerie  servant  à  PW>iileineot ,  a  la  parure  ^ 

au4uxe  et  aux  modes  : 

Ire.  classe P.     20  4c.  cfasse .-.  P.     10 

^û.      ^'    ......   *6       '     5e.     "  •-.'  » 

8<^.       ".,...♦        À2  6e.     ^-  ô 
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Négoci&nts  ;  les  haltieQS  qui  îraporUnt  dei  marchandises  sanir  êt^aér 
;c»ciaiiU>C0D8igiiatairas  ,  qui  8chè<«nt  d«a  cargaisons  »  qui  diiaill^at  les 
>oi9  et  qui  spécMleot  sur  des  partit»  de  macchaudises  :  t 

lro.4^a$se.  .    .  ^  .  P*     40  .4s.  ciassf.  .*.  .  ,  »..^..  .  P«  ^Sfi 


."  • 


jf  • 


••  .» 


2e. 

3e. 

Opticieoa,  .  ^  .  .  .   . 
Orfèvres  et  bijoutiers  : 
Ire.  classe.  .   «    .  .  R. 


30 
2ô 


5e. 
^Se. 


•      r     • 


J   » 


10 

fi 

6 


4e,  classe. 


■^  »  *  •  •  » 


•«         «        M         ^  « 


«       ••  •         •         P 


.     P. 
.    P. 


Ui 

0. 


A4 


4 
3 


.-•« 


Pacotilleura  ^  les  haïtiens  qui  Tooi  d*afit  jComBiQnje  à  i*sautre  vjsndr^  ott 

;acheiea  au  grand  détail  p^ar  «ux*Bijîm#s «  .  .  P«       IQ 

Le^  mêmes  ,  au  petit  détail.    .......  ^ ^  £ 

QuiuG^Uers  ;  ceux  qui  achAtent  les  patties  M  v^en^pt  m  ffpxïà  et  au 
|)eiii  décaiJ  «  île  la  quinfiailbefie  seulement  ^  '     .  * 

Ire.  Gjasse^  ....  P.     };^  4e.  ejees*.  >  .  ^  >  >  .  •  P.      &* 

2e.       '*•.....  10  5e.    *         .,.,>..  4 


il 

Ai 


3e.      -**    .  .   ^  .  .  8  66.    "        ....-.••  8 

S$elliers^  carrossiers.,  peintres  *t  foreurs  de  Toiliire  et  autres  ^  la« 
Xiatienaux.    ...  ^  .•,..,,,..*».>.  ^  ,..>•  ^  P.     10 
Selliers  simpLBs  ; 

Ir^.  classe.  «   .  >  .  P.      €           4e  elaene.  .  .  •.  ^  .  .  •  P.       4 
•^e.             .  ^  .  ••  ^           X/           ]Dje.              »'«••«■*  o 

3e.       '*....,  ô  «e.    *«        » 

Spéculateurs  en  denrées  du  ps^s  q^^ii  n'achitent  «t  ne  vendent  qM  dea 
^enr^ées  et  autres  prodaits  4u  pays  ,  les  nationaux  seuleniMftt  ;. 
Ire.  cksae.  .....  P.    20  4e.  classe. 

2e.  «  ^  «  «.  .  \o  :vie* 

3e.      ^'     .  .   .   .  .  îO  6e. 

Tailleurs  d^habite  ^  marchands  4e  ilrap  i 


•  A 


lie.  clasM P. 

2e.  ^^ 
3e.  " 
Tailleiurs  fiimfilea  : 

Ire.  classe P 

2e.  *' 
3e.      ** 


•  ^ 


10 
8 
6 

6 
fi 
4 


4e.  dasee 


4e.  jolasae,  .  ^ 

^e.     ** 
6e.    « 


Tanneurs  nationaux  et  «beis  d*^bli^s6«a^nts  : 


ire.  classe.  . 
2e  ^'  .  .. 
3e.  "  .  . 
Tonneliers: 
>re.  ctasMi.  , 
2e.  "  .  . 
3e.  «  .  , 
Toumeura  : 
l»te.  classe^  . 
26.        **    .  . 

Sie.      "    .  . 


.  If' 


•      M 


•  Jl 


4 

3 

% 

4 

a 

6 

h 

4 


4e.  c^sse. 
6e.    " 
«e.    ^* 

46.  4;;1a4iW. 
6e.    « 
.66.    ^  ' 

4e.  elwsa. 
5e.     ♦« 
ft».    '''^ 


P. 


6 
4 


P. 


P. 


P. 


P. 


.4 
3 

9 
1 

1  6» 
•1 

60 

4 

f 


.Î9l 

raîteura  ,  Rtstaurateurs  : 
Ira  classe.  .  .   .  ^  P.     16  46/ ciassd.  »  '.  .  '.  /  .  .  P.     16 

2i.       "'.,:..:  14  5a.    *'         ,  .  .  m  .  .  .  8 

.    a«        •*    ,  ..  ^   .  .  12  6e.    ".       .......  é 

Voitures  et  corbillanle  :   propriétaires  dé  ▼oitures  ou   corbillards  à 

V>ua«;e,  poar  chaque  voiture  ou  corbillards .'•  •  P.     15 

Propriétaires  de  voitures  à  usage  ,  pour  chaque  voitere.  .  F;  '  10 
Pour  toutes  les  profesatoue  eoD'>prévues ,  les  étrangers  feieroat  quatre 

bîB  la  licence  de  l'haitieu.  ^ 

Art.  65.  La  préveîite  loi  sera  publiée  et  exécutée  à  |a 
-diiigeAce  des  Secrétaires  d'Cltat  des  Finances  et  du  Corn- 
ixirrce  ^  de  la  Justice  »  et  de  riatérieur  ;  elle  abroge  toute^s 
dispositions  de  lois  qui  lui  «ont  contraires. 

Donné  nu  Palais  national  du  Port  au- Prince,  le  $3  dé» 
cembre  1875^  an  72e.  de  l'Indépendance. 

DOMINGUE. 

Par  le  Présîdeot  : 

Lf  Secrétaire  éP Etat ^  Ytce^érideni  in  Conmi^     8.   RAMEAU. 

le  Secrétaire  d'Etat  dct  Finances  ai  du  CmmntfcCy  ik.  »  EXCËLLftlNT. 

JU  Seerétaire.d^Etai  de  la  Juêtiee ,  BOGO« 

Le  Secrétaire  d^Etai  de  la  Paliee  générah  i  chargé 

du  portefeuUU  de  F  Intérieur  ,  C.  H  CURTELOU* 


Le  Secrétaire  d'Eiaideia  «hmreetdela  Mariné^  PROSPER  FAURE. 
Le  Secrétaire  éPEtat  de  PJmtmction  pdbliguc  et  dte  Cubée  ^    M  ADIOÏf. 


'^'^mmmm'm^^^^m^^^^immtmn  mt     ■         ■    l—.giMi    ■  >  — ^i^^^^^^an^^^r^i^^»— ^i<l|» 


No.  61.- loi: 

MICHEL  DOMINGUE,  Prmdent (TBaili , 

Sur  Ta  vis  du  Conseil  des  Secrétaires  d*Etat , 

A  PROPOSA , 
£t  le  Cours  LEoi^iiAfir  a  Rciisv  Ut  loi  suimnte  : 

Art.  1er.  L'article  U7  du  Code  dlnstructioa  erfmtr 
Aelle  de  1639  est  ainsi  modifié: 

**  Si  le  délii  est  reconnu  de  nature  à  être  puni  par  déè 
peiaes  oorrectionneikii^  le  pjréTemi  sera  renvoyé  au  Tri^ 
i»unal  correctionnel. 

^Sl^  dans  et  -CM  le  délit  *peut  entraîner  le  peine  d'en»» 
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yrlsonnement ,  le  prévenu ,  s'il  est  en  état  d'arrestation  , 
<»  demeurera  provipoiremenl. 

"  Si  le  délit  n'est  pns  de  nature  6  «n«raîner  M  pe.ne 
d'empnKonuement ,  le  prévenu  sera  mis  en  lib-^Ç  a  ta 
î-.lmrge  de  »e  représenler ,   à  jour  fixe  devîint  le  I  ribunai 

"La  voie  d'annulation  ou  de  réformatîOQ  âe  l'ordon- 
nance est  «uverto  «u  prévenu  et  au  mi  ni  si  ère  pv.Wh:  Lsi 
•iléélaration  ensera  finie  «o  greffe  du  tribunal  qui  aura 
r^uéu  Voiàominnve ,  da-is  le  délai  de  «ois  joars  ,  d»  jour 
de  son  prtmom'^,  pour  le  ministère  public;  et  de  trois 
iours  ,  pour  le  prc-venu  ,  du  jour  de  sa  s-gnificntion  a  per- 
>oi»r'<^  0»  à  rloiBicih-.  Ln  demande  en  sera  portée  au  I  ri- 
bunai de«;HN>atJon  qui  examinera  la  procédure  .  et  annu- 
lera rordennain  e  .  si  le  fait,  qualifié  dcin  r.t-  l'est  pas  ou 
V.i  ;élV.rauTH  S! ,  «u  lini  d'être  ut.  ôehi,  h  !;v,t.  n  est  qu  une 
«:c:.;r.!verit.ion  dt.  poiiie.  "  ^  ,     ,   • 

Ari  '-'  l  a  p>é^'>!«!e  I*;i  abro?:'.'  :o;!«0'  i  .  ^..^.-ions  de  loi 
<^ui  lui  s'.Qt  conû.urcs,  et  •  "v  .->^u-:^"c.  v,  m  -liligonce  df. 
Secrctfùrt- s  tVVw.'i  de  in  .' ••  ^  ■  ' 

.  Oom^é   a  la  ChH.nbv,?    .i.  n^-  ,    .-•  ^'.nnU  .  a;?  rrri  n:  - 
Prim;e.   le  6  «ioct'P).br^i  ï'i'i^  .   -■-■  .•  .■  .  o.- ,  î.,!!or.-:r:u'.r..-e. 

le  prési'i^nf  de  la  Ckmihre .  ïnn<.<.:v>V     O   O. 

Les  fecrétaim.  St.-Caf  Ï.ocjs  Hlot  ci  M.  Grand- 1  c-:r>  b". 

Donne  è  la  Mai^^on  nHi:o;]aie  ,  au  Port  nu  Pritice  ,  le  i  3 
décembre  1815,  an  r^^.  de  ilMdép^n^ianre. 

Le  prmrkritdn  Sénat ^  D.  LXBONTlî. 
Z,e5  $fcrétoires  ,  L.  Bastien  ,  St.  Lon*s  ALKXA.NDaE. 

A.U  NOM  DE  LA  REFl  lîLÏQUr:. 

Le  Pre  ident  tv'HAÏTi  ordonne  que  la  loi  ci-i^c-^si^s  dn  Corps  législîîlir 
^it  rcvêlue  df  sceau  de  U  République  ;  i|»*priii.oi- ,  put.iiép  et  exécutée. 

DoDUÔ  au  Fala»  national  4u  PorMO^Vfiiii:©  ,  le  27  d<^cMiibre  I87r>  ^ 
,a7.e.d«.rludci>e.«l«.ce.  DOMîNGUE.   " 

-    •     •     ^  Par3«  PiCBÎdtnt:. 
•    'te  Secrétnîri'  fTEtàt ,  r*ç«-/W«rfenï  itt  Omeii ,  S.  RAMEAU. 

le.,Seeréta!red'EtatdehJ*tlice^      ..  .  ,PÇ)CQ| 
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» 

No.ô2.— LOI. 
MICHEL  DÔMINGI)E,  Prisif\mt  d' Uaiti . 

Consifléranl  que  la  JuMire  disi^ribùtite  ,   pour  ^otïe  effi- 
cace, nécessite  la  plus  grande  célérité  et  qu*un  (to^  graifl     :^ 
eloignenfient  des  justietobtes.iNrbdliit  sotiVeot  déi^  «ffetl  re- 
greltables;  ,        ,.»,  ^y  -  /  ••    •"       r.   /t    f 

Considérant  (}y il  tmppirtQ  Q^ législateur  de.  pourvoir  à 
^a  pins  prompte  arfministraiioTi  ^e  Ip  Justice  <  .,    /     •     ii 

Considérant  ;qi>^  la  ville  deJBq^ipt^Marc^^  paçiwnjnjpfif-' 
iance  et  «a  population ,  a  droit  à  un  Tribunalcivil  ; 

De  l'avis  du  Conseil  deSiSearétairté  ll^fifaC,  A  FRorosft 

Et  le  Corps  LEGisx^ATif  .^  rknbç,  I4,  joi  «uiyanff  : .  ^  / 

Art.  1er.  Un  Tribunal  civil  est  insittué  à  Saint-lNl*lc.. 

Art.  2.   Lo  ressort  de  ce  X^ibi^nal.cçqppreBfl  kte  airron-   ; 
dissetnepts  de  Sîifnt-  Marc  e£  de  bessafines ,  e^  pcrft  ola^sé 
au  rang  des  Tribunaux  civils  de  Port-de-Paix ,  dé  l'Anse- 
à- Veau  et  d'Aquin.  ..         •  x .  .        .   .    '     'i     r 

Art..3.  La  présente  loi  sera. exécuttSe  '*  la  diligenbe  des 
Secrétaires  d'Ëiat  de.  la  Justice  et  de*  Ftnaocei)  \  et  abroge 
toutes  dii^position!)  île  lois  qui  lui  sonrs  eontraUç^j 

Oonoé  à  la  Maison  nationale  ,. au  Port^au  Prince  ,  le  8 
décembre  1^75,  an  iiie.  Je  i'Xudépeadance^  ' 

Leprisidént  dU  mat ,        P.  LABONTÊ. 
Les  Secrétaires,  té.  Bastiea ,  SsvLol'js  âxexaspse- 

DoQtté  11  la,6)4n0Lbre  4^  Uepréseiitaats  ^  au  Port-au- 
Fnnce ,  le  13  déceii«bre  ÏSlùp  an  72e«  d^  llodèpeodanc^. 

Le  pré^uhU  de  h  Chambre^  (liNotEHX  COCO. 
les  secrétaires,  S}f.*CAP  Lovia  Btor  et  M.  ORAixo-PiERas^ 

AU  IfOàl  P&L>  SEPUBUQUE. 

Li  PfttftiDjEWT  d'Uaiti  urdpopè  q^ie  ia  loi  cl-f)ei»sus  du  Corps  légfskil^ 
ttoii  révolue  du  tice«u  de  U  Képutd^ue  ,  iuiprimét 9  publiée  «l  0xécutèi». 

Dunué  au  l'alttii)  oaiîudU  da^arc-au-PrifiQe ,  le  27  déc«mbi>«  1S75  ,  «A 
72e.  de  i^ludëB4ib(ii&y«. 

DOMÎNGU^. 

/«  SïUféiairc  iPJSM  de  la  Juitic0 ,  BOCO. 

/,«  Stcrélaire  tpEttt  its  Finnniin  tt  du  Uommçrci  ,  '       KXCELLKKT. 


id4 
So.  es.—  LOI. 

liE  CORPS  LEGISLATIF, 

'Vmkni  de  VinitiatiTe  que  lui  accorda  rerticit  K  ié  U 
Consf  itutioii  ^ 

Vil  la  loi  du  21  Aoftt  1871 ,  Jinr  If  Timbra, 

Sur  la  propcpsilimi  dti  Poufoir  exécutif^ 

Conéidfraiit  que  le  retraii  du  papier  monnaie  rend  in- 
éi»penMbte  k  fixation ,  tn  moimate  étrangère ,  dee  prix 
de  ara  différents  typea  de  papier  timbré , 


4  te^B  la  UA  illîTante 


• 


Art;  Ut.  Est  rappOKtée  la  loi  du  21  août  18T) ,  eu/  k 
Tjm4>re. 

.  '  An:  2.  î\  y  wrû,  à  partir  dû  Ur.  janvier  1876«  buii 

timbrés /Mvoit: 

. .  •        '.  ♦   •* 

Le  premier  de. ..«.«t «•«.«« >•••..•»*•    P.        &c. 
.  .  Le  deuxième  de»  *»«*«•  «.,••*  «w  « . .  10 

:  hf  *  iroieième  .de..»  «  4  •«»«•.«.«.•••«« .  20 

Le  quatrième  de«.  «  «  «.^^  •  ..4  *  ^  »»«  •  •  •  3Ç 

Le  cinquième  de'.«4«.«.^4««;...»4i.«  »  79 

Le  sixième  dOé  » *. •«•. •«•»««*.«»*« .«.«^  1  3^ 

Le  septième  dç....a,.<i,,.,„^^*^^»*.  2  " 

Le  fauitLème  dé.. •  ^-u.* . •«  4. •  ••  «.•  «  •  •  4  '^ 

Art.  3.  Le«  timbres  de  cinq  et  d:^  dix  eentimea  seroot 
faitsi  sur  une  demi^feuille  de  papier  et  les  autrei^  sur  une 
feuille  enuère» 

Art«  4«  La  présente  toi  »à  laquelle  est  annexé  te  tarirci- 
contre  ,  Abroge  tr^  dispoiùtions  ûea  hi^  anierieurPH  qui  lui 
sont  contraires.  Ëlte  sera  publiée  p  imprimée  et  exécciiée  à 
In  diligence  du  Secréiisire  d'Etal  des  Finances  et  du  Corn* 
merce«  r 

Donné  à  la  Chambre  de*?  Ri*pré<fnianis.,  au  Pnrt  au^ 
Prince ,    le  i  décembre  1 81  d .    au  72e •  de  i'Iudépeudaace, 

Le  président  de  la  Ch'imbrt ,  InNocEwa»  COCO. 
iff  :fecretaires ,  Sx.  -Cap  Lovia  Blot  ,  M.  Gbahh  Piiaw 
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0ODnéà}a  Maison  nationale ,  au  Port  RU*PriAce  ^  le  9 
décembre  1379,  an  72ei  de  rtndépendance. 

'  '  U  pftsidfint  âït  Sénat ,.  t.  L\BOfi:it 

»  ,  .  •  •    * 

Lts  Mcreimrçs ,  L.  Bastibr^,  St.- Louis  Alexakorb.-    ' 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Lb  PiMiBCfiT  d'Haïti  oordoose  que  ia  loi  ci-dtt!«sog  du  O^pê  lic^wlatîf 
•oit  x«?éuie  du  sceau  de  le  Répe.blique ,  iroprîmée ,  publiée  et  ex^ouf^- 

Dôepi  au  t^^tai?  national  du  roii-ea-Prmce ,  le  27  dècemlNre  Ia75|^ea. 
7de.  dé  l'Iodépendence. 

DOMINGUE. 

t. 

Pitr  le  Président  T 

e<  èiê  JUtBAonê  extérieures ,  EXCKLL&NC;. 

Ze  Seerétùht  fEM  it  Im  Jtutict^  ,     B009. 


'\V 


H       III       lipt 


TARIf 


m  PAPIER  TIMBRE  iJ^NEXS  A  ^.A  .PRBSSS»  M)& 


i><      • 


Actes  ê<mi  êehg  privé, -^  1  Droite  fixn. 
Touiee  quittances  de  B^mpoHe  quelle  eomme  o«  releur ,  ta 

Tous  ectes  ne  stipulant  aucune  somine  eil  eapècee^  te  limille  df 

2    Droits  proportioimili. 

ObligetionK ,  billets  et  ettifes  acte:»  «tipulanl  ono  valeur  e»  espacée  oa  e^- 
eature  ,  n^ezcèdant  pas  le  soenme  de  P^      500  la  (emllb^  ,       20b. 

.    •    ',         "  '      10^0        •'  35 

"  iWOO        "  70 

»  3000     .'^  ,p/i  sr 

'»  iryOo(»      "  2,. 

Au  delà  de , ,  .  10000        "  :é 

Avtrê  noturi^s,-^  Droits  fixt4>     , 

TouJes  quittances  de  n'importe  quelle  surnuii^  ou  valeur  i, la    * 

Iknille ^  2a 

Tous  actes  ne  stl|)irlan(  aucune  somme  ou  valeur  |,  la  feuille.  20 

Acte  de  s<»€iéië  9  de  hé^^siraiion.  ••«,«.,«.«...  1  .  JO 

faveotaires ;.....;  ^  ^  ..  ,\  .*..,'.•,  >  .20  ., 

Cooiieis  de  mariojCî ..  :••••-.;  i  ^.  •.•/  i  •  •>^-  •  ^  i  .  i? 


« 

• 


i'-. 


.'■•  *    ■• 


Ventes  d^imtfiix  ,  ventes  et  donations  de  meubles ,  ventes  ^^disnges , 

donniions  d'immeubje^  ^  obligatione,  b»ux  s  ferme  ou'à  loyer ,  et  outres 

dictes  stipulant  uae  valeur  en  espèce»  ou  en  nature   n'expédant  p»s 

l^soUime^/  .  5  .,..,,.  ,    P.      rooOia  feuille.  »ôc 

"     '  '    -  2000    ''  70 

V  4D00    ^"       P.  1  85 

V  10000    *'  2 

^.    A^ifilài^     •.,   .  ;   ,»  ;   ,   ;  ^   V  10000         ^'  4' 

Pouf  déterinio^rla  valeur  du  papier  t^ipàbré  d'un  bail ,  on  edditioonera 
if^  tecraieli  de  In  durée  et  \o  total  servira  de  base  à  la  valeur. du. timbre. 

Arles  de  marbge ,  la  feuille,  ....  i  ••  i  ••  ^  .•>•-*  •  ^^ 

l'y  ^  v.-7"*-»''^<.  •  . 

Toui»  autres  actes  eu  extfaite^ ....,  •M^^t  •  "»  •%•>«  ^  V r.'V'H  '**      20 

Aclet  des  jusiic99  de  paîx^ 

Cédules  y  la  feuille.  ...,,.....  t  ^  r  «  ••  »  :  i  t  ^ 

Ueqiiéteâ  à  la  jastice  de  paix^  la  CeuiQe.  ,.•;...«,  IQ 

Tous  actes  ou  extraits,     •     .,,  •    <t.   i     •     i    •.     »    •     »  '^ 


<r 


«  *4 


J!ëti»ie5»^^Hi'3f{>tKll8  V  icics  jJtéliwiûaires ,  la  feuîHe'.' .  ' ,  V  •      20 

Jugfcoieots,  ariéis.  i     ^     •»•.•«••.%••.    t     *  ^^ 

K^quètesy  .n>^h5o)res  et  aulnes  actes  ^  la' feuille.     •    .•    >  ^ 

îti«emenU*,'lttVieU:*   .    ./,...,,.•'.<  -70 


Actts  dé  commerce. —  Droits  Juta. 

^  Chaque  feuille  de  livre  jourual  et  ae  celai  dei  inventaires  ^ 

Patent^  i  y  comprit^  la  quittance  >   la  feuille.     .     •     .     ,  20 

Oonitaisfietiienis   à   rinierieûi*.     •.•••««,••>  ^*^ 

CwrbHis»eu)ents  à  l'éiriinger..' .  .  •   «    t  .  «  «   '  .  t  .•  «  •.  %  «^^ 
Pei-fnis  d'eiiibarqueineut  et  de  dcbarquemeot  aux  douanes 

^pour  le  commerce  «xtéiieur ,  la  feulUe.  ,  m  w  \ %  •  J^ 
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i*oiice  J'èisurauje.  i  ,,..... *^^ 
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DroUs  propartionneli: 

(?ônplea  coura&ff  y*  comptes  dfr  vestes,  factures  f  «i^excéisnt  pas 

U  «orame  de.  •*•  %  «^ «  •  •  •  ..^  ••    P.      1 000  la  feuille.  9d  c\ 

„                                                2oeo        ,,  70   y. 

„                                                        4000         „  p.  1  S5    . 

„  10000      „  à 

Aiidelàde......^.r...r..*^  10000        „  4      . 

AfUfti  ocf  et.— .  IVef  fs  yûccsi  ^9* 

Pemis  peur  vaquer  dans  une  commuoe ,  d'noe  commune  & 
une  autre ,  d'un  arrondShaemeflt  à  un  autre  i  papier  libre. 

Pour  aller  à  l'étranger ,  la  feuiOe.  . P.  4 

Pétitions  aux  autorités  et  autres  pièces  et  actes  >  papier  libre. 

Tous  actes  et  pièces  ^  non  prévus ,  devant  servir  en  justice  p 
olr être présenték  à xme autorité^ la ftnille.w  /  .•  ;  :  :  .  i  i  s  4b 
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RÉPUBLIQUE  D'HAfTl. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

No,  7.-  Année  1876. 


No.  lei'.—  ADRESSE.  '         .  ,  . 

te  Comité  révolttliontiaiTc ,  séant  au  Port-an-Pritiat, 
Au  Peuple  et  à  l'Armée. 
Coaciloyens , 

Un  Gtnjvci'nemeol  incoDstitutionncl,  despotii|ue,  vicnl  d'es- 
piror. 

La  Liberté  triomphe. 

Les  Doniinfrue-llaineau  ont  passé ,  emportant  la  honlo  cl 
l'ignominie,  laissant  après  eux  le  sang  et  la  niisèro. 

Arrivés  au  pouvoir  par  ruse  et  subterfuge ,  ils  ne  pouvaient 
compter  ni  sur  notre  confiance ,  ni  sur  notre  estime. 

Deux  ans,  pour  éviter  les  luttes  fralricides ,  nous  les  avons 
supportés  avec  une  rare  patience. —  Deux  ans  sous  un  régima 
de  ter ,  ils  ont  ployé  la  nation. 

Toutes  nos  libertés ,  ils  les  avaient  contisquées  et  foulées  aux 
pieds. —  La  corruption ,  le  vol  et  l'assassinat  étaient  érigés  cri 
système.—  De  lourds  emprunts  se  contractaient  à  l'intérieur  et 
à  l'Étranger  dans  l'unique  but  d'engrais&er  les  coffres  de  leurs 
créatures  et  sans  profit  aueun|)our  là  nation.  Qtiesont  devenus, 
enelTet,  les  quinze  miltions  de  piastres  qu'ils  ont  empruntés 
en  grevant  le  pays  d'une  dette  de  soixante  millions  de  piastres  ? 
Vous  savez  que  jaihîùs  nos  souffrances  n'ont  été  si  jrrandcs  ; 
vous  savez  qu'aucun»  entreprise   quelle  qu'elle  soit  n'a  jamais 


été  oxiktitéc  ;   vous  savez  quû  pas  ml  JicmcUonnairo  n  a  clé  pa' 
yé  de  la  caisse  publicjuVH/    -     • 

Sans  honUî  et  san^  budeur  >  jles  onîjagcmervts  les  plus  sacivî 
étaient  ïnécônnus---^^^fti^  Mkuslrcs  coiigjlaisant**  ;  des  Chambr.  s 
(îdiidos ,  serviles  ç^  vendues ,  hcccpt aient  et  votaient  sans  nim- 
inure  le$  décisions  K^  plus  eonlrairoé^  aux  intérêts  du  peuple. 

iiViî  était  trop  î 

Vmis  espén(3x  par  vôli^  itiodêralion ,  éviter  les  luttes  lui  i'^ 
thws,  éloigner  les  révolutions  si  fatales  à  notre  pays;  niaiij  v.vs 
n'avie2  jamais  renoncé  à  la  liberté  ;  jamais  aux  mains  de  r«r- 
sonne ,  vous  sortez  abdi^aé^  vos  droitp  l?s  pluS^  sacrés  :  Vuuv 
Souveraineté  !  *  _  '•  *    •■  i,  " 

Vous  vous  files  levés  dans  une  intime  communion  dftsonlw 
itterrts  «vec  nos  Irèr^  dd  lous  les  points'  de  la  République  et, 
tïi  quelques  heures ,  vos  oppresseurs  avaient  disparu.  L^arnié..* , 
tîotrc  bmve  armé«  qu'ils  croyaient  un  instrument  aveugle  de 
îenr  paissanrce ,  Farinée  a  compris  qu'elle  est  da  peuple  et  que 
)cs  intérêts  du  peuple  sont  les  siens  :  elle  a  mêlé  ses  armes  aîL"c 
armcç  du  pezipl<i,;  ei  toitsensemblj  nous  nous  sommes  ombras- 
ses en  la  Patrie* 

Concitoyens, 

"Vous  venez  de  rentrer  dans  la  plénitude  de  vos  droits;  vous 
vDffs  êtes  fait  justice.  Soyez  calme  et  généreux  daiis  la  victoire. 
O^tt aucune  récrimination,  qu'auçim  sentiment  da  vcn;^ininco 
pr^rsonnellc  no  vous  anime. —  Proclamer  et  reconnaissez  le  rè- 
gne de  la  justice. —  Ayez  confiance  dans  les  cheis  révolution- 
ûalreB.-*-  Entourez  vos  mandataires  ;  dé!'endcz-les  de  vos  bras  ; 
prétcz-lcur  le  concours  de  vos  lumières  ;  et  tous  ensemble  tra- 
vaillons à  1  o.'tivre  de  !a  régénération  sociale. 

Instmits   par  une  cruelle  expérience ,   ne  nous  laissons  plus 
Abuser  ;   prônons  cette  tbis  nos  précautions  poilr  que  la  libertî 
'  î^3  soit  plus  exposée  à  périr. 

Vive  la  Liberté  ! 
Vive  l'Union  ! 

Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 
Vive  la  Constitution  de  48671  . 

En  Hôtel  communal  du  Port-au-Prince ,  le  15  avril  4876. 

B.  Rivière,  PirsulnH;Ç.  Archîn,  Pariûs  Denis,  St.-Vii 
Victor ,  Jn.-T.onis  Ilippolite ,  Moria  Montas ,  A.-P.  Aliùon ,  11. 
(iranvilk ,  D.  Pierre  ,  Ls.  Oriol ,  C.  Naii ,  Dfivid  lils  aîné ,  S. 
Faubcrt,  Tracy  Rîboul ,  T.  tOiTié  ,  Francin  Thézan ,  l\khi\ii 
Aaor,  Membvec\  •  . 


No.  2.—  ARRÊTÉ. 

/.<•  VouiUc  riivùhiîionmire  de  r arrondissement  du  PoY{-aihPi^inct\ 

Vu  lurçenco  de  saaVGganler  1  oindre  et  la  tranquillité , 
AuRÈTE  ce  qui  silit  r 

Art.  1er.  Les  g/'oéraux  de  division  Pelîî-rrore  Françoig  et 
\  aleiitine  Alcantara  y  Martyr  sont  chargés  d'3  TautoriLé  mililairo 
fie  la  ville  du  Port-au-Priucc. 

ArL  2.  Lti  socurili  dos  raniillns  est  confuic  aii  couiMgc  et  arf 
civisme  bien  connus  de  c(^  générîm*. 

Vive  la  Paix  ! 
Vive  rUnion  ! 
Vive  r  Ordre  ! 

Porl-an-Princc ,  le  10  avril  1870,  an  7fi<?,  de  llndép^^ndancfî. 


-^-  -  -  —  —  -  -  *.-  >^  ^       i 
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No.  3.-.  ARRÊTÉ, 
t 

Ln  Comité  ràvohttionMirô  du  Pôrt-^UfPrince-^ 

Considérant  qtic  Tarrâle  du  53  d(5c6nîbrc  1875 ,  sur  la  fégie 
des  impositions  directes ,  et  celui  du  3  janvier  écoùl6  portant 
augmentation  des  droits  do  douane ,  sont  arbitraires ,  et  qu'on 
t)ulre ,  ils  établissent  des  charges  trop  lourdes  pour  le  peuple  •; 

Arrête  :  % 

Art.  1er.  L  arrêté  du  23  décembre  1875  ,  5^nr  la  régie  des 
impositions  directes ,  et  celui  du  3  janvier  écoulé,  portant. aug- 
mentation des  droits  à  rimportation  et  à  Texporiation ,  sont 
rapportés. 

Art.  2.  Continueront  k  être  prélevés,  dés  a  présent,,  les  aq^ 
ciens  droits  de  patente ,  d'importation  .  et  d'exportation ,  tel^ 
qu'ils  étaient  établis  avant  le  28  décembre  de  l'année  dernière. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  immédiatement  publié  et  exé- 
cuté. 

Fait  au  Port-au-Prince ,  ce  i9  avril  1870. 

« 

B.  RiviÉUE ,  Préside^tt  ;  A.-P.  Mitton ,  Denî? ,,  T.  Riboul ,  J.- 
î..  Iljppolite,  D.  Pierre,  M..Monlas»ft,  F.  Thézan*  }fnnhrc>\ 


No.  4.-^  DÉCRET. 

Le  Comité  révolutionnaire  de  tarroniUssemcnt  an  Port-aihPnin  c^ 

TJsaul  des  pouvoirs  dont  il  est  investi. 

Considérant  que  le  service  déparlornental  no  saurait  plu? 
cxist(îr  par  le  fait  des  circonstances  créées   par  la  Révoîutioir. 

Vu  ta  nécessité  de  régulariser  Iç  sonîce  de  la  force  publiquf 
do  cet  arrondisçcinent , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Arl.  i  er.  Le  général  de^  division  Boisrond  Caî^al  est  nomnif* 
jGénéral  en  chef  des  forces  militaires  et  révolutionnaires  de  far- 
rondissenient  du  Port-au-Prince. 

Art.  2.  En  cette  qualité ,  il  est  muni  de  tous  les  pouvoir: 
nécessaires  pour  coopérer,  avec.les  autres  chefs  supérieurs  d ^ 
forces  révolutionnaires,  à  consolider  et  parfaire  la  grande  œmn' 
de  régénération  nationale  qui  s'accomplit  en  ce  moment. 

Art.  3.  Le  présent  décret  sera  immédiatement  publié  et  exé- 
cuté. 

Port-au-Prince,  le  19  avril  4876,  an  73e.  de llndépendanoo. 

B.  Rivière,  Président.;  David  fils  aîné,  L.  Hyppolite,  Gran- 
ville,  F.  Thézan,  Richard  Azor^  D.  Pierre,  A.-P.  Mitton,  M. 
Montasse,  Denis,  T.  Riboul,  Camille Nau,  St.-Victor,  L.  OrioK 
Menibres.  ^ 


■  ■f      r  l.mm»m^mm^Êimmmmmt^»l^.^.^t^ 


Ko.  5.— DÉCRET. 
Le  Comité  révolutionnaire  de  l arrondisse^nent  du  Port-axirPrince^, 

Usant  des  pouvoirs  dont  il  est  investi , 

Considérant  que  les  circonstances  actuelles  commandent  d<^ 
mobiliser  les  gardes  nationales  de  Tarrondissement  du  Port-au- 
Prince, 

DÉCRÈTE : 

Art.  1er.  Les  gardes  nationales  de  TaiTondissement  du  Poil- 
au-Prince  sont  mobilisées. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  publié  et  exécuté  àla  diligenc' 
du  commandant  en  chef  des  fonces  militaires  et  révolutionnairt> 
de  cet  arrondissement,  et  des  autres  autorités  locales. 

Port-au-Prince,  le  20  avriH876,  an  73e.  de  rindép?ndanci'. 

R.  Rivière,  Président;  T.  Riboul,  Denis,  F.  Thézan.  Gi*aii- 
Tille,M.  Montasse,  St.- Vil  Victor,  D.  Pierre ,  Richard  Azui . 
Mepilres. 


&; 


No.  6.— ORDRE  DIT  JOUR,.  .      -  , 

BOISROîîD-CANAL ,  "  " 

(jémral  en  chef  des  forces  révolntionmxires  et  milUaires 
de  l'arroiidlsscttient  du  Port-nw-ffînce. 

Considi^rant  (]u*il  importe  de  réorganiser  la  garde  naiionala 
4I0  la  capitale  en  vue  de  maintenir  Tordre  public , 

ORDONNE: 

• 

Art.  ier.  Tous  les  citoyens  du  Port-au-Pi&ace  »  en  état  de 
porter  les  armes ,  «ont  invités  à  se  réunir  sur  la  place-  de  Tlfigliso 
cathédrale ,  dans  le  but  de  procéder  à  oelte  oi^anisalion. 

Ail.  2.  No  sont  pas  exempts  du  service  de  la  gaixlc  natiotiala 
les.  employés  des  diverses  branches  de  radministration  publique. 

Tous  ceux  (|ui  ne  répondront  pas  à  cet  appel  patriotiqile 
dans  les  vini^l-quatre  heures  do  la  publication  de  cet  ordre  du 
jour,  seront  poursuivis  couforiuément  aux  lois. 

Ouarlier-Géncral  du  Port-au-Prince,. le  21  avril  1876.  -: 

BOISROND-CANAL. 

<^^»^— — — mil  m    •'  t         !.■■■■  Mil        ir        I         m  ii    i  ■      i       i        ■  ii»       n        *    t  ai     i    wm,mmmmJ^m,-m,^-^Êtm^ 

No-  7,—  DÉCRET. 

Le  Comité  central  révolutiomiaîre , 

Considérant  que ,  par  le  fait  du  triomphe  de  la  Révolulioft, 
te  généi^aj  Michiîl  Domingue  est  déchu  de  la  Présid^mce  et  qu'il 
<>st  urgent  de  proclamer  et  d'organiser  un  Gouvernement  pro^ 
visoire  ; 

Considérant  que  sur  tous  lôs  points  éw  pays,  la  remise  en 
vigueur  de  la  Constitution  de  48G7  a  été  proclamée  et  affirmée) 
cl  qu'il  importe  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  ci> 
assurer  le  fonctionnement  iuimédial , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  çst  institué  un  Gouvernement  provisoire  compost> 
de  cinq  membres. 
Art.  "i.  Les  attributions  du  Gouvernement  pro^soire  sont: 
lo.  De  diriger  la  marche  du  service  public  ofdiuaîro , 
2o.   De  convoquer  immédiatement   les  asscmbléi^s  primaire.^ 
et  plcctorales   à  Teffel  dî3  réfonner  les  conseils   communaux 
4'après  la  loi  clectoraîo  4u  Vk  août  187*3^  et  de.  nommer  )^s 


^  -(k-piiU^  et  (ks  caudidats  pour  rclcclion  des  s6iiUÎ4iLU^6  qui  cioi« 
wnl  fumuT  rAssemblée  nationale  chargée  de  nommer  le  Pio- 
iiidcnt  (le  la  Ilépubliquc. 

Art.  3-,  Il  est  adjoint  au  Gouvernement  pix)visoire  quatre  con- 
seillers à  sa  nomination. 

Art.  4.  Ces  conseillers  partagent  avec  les  membres  du  Gou- 
v;!rnement  provisoire  la  resj)onsabilit6  de  leurs  actes. 

Art.  5.  Iles  membres  du  Gouvernement  provisoire  et  b> 

M.  ■  V  *  * 

conseillers  recevront  chacun,  du  trésor  public,  une  mdyumulo 
dé  cinq  centsi  piastres'  pour  toute  la  dui*ée  de  letirs  fonctions. 

Art.  6.  Sonl  nommés  membres  du  Gouvernement  provisoiiii 
les  citoyens  Boisrond  Canal,  Hvppolitc,  Louis  ïauis  alué. 
Louis  Audaîri  et  Monbnin  Arnoux. 

Ail  7.  Dès  l'installation  du  Gouvernement  provisoire,  le;? 
Comités  révolutionnaires  sont  dissous. 

Il  lui  rendront  compte,  sans  délai  de  leur  administration, 

ArL  8.  Le  présent  décret  sera  immédiatement. public  et  cxl» 
cuté  dans  touli3  Tétùnduo  do  la  UépubUquc. 

Vivo  la  Liberté! 

Vive  la  Révohitioiil 

\^ve  la  Constitution  de  1807! 

Donné  en  THôtel  du  Comité  revolutionnaircî,  central,  la  i"? 
nvril  1876,  an  73e.  de  rindépendance. 

(Signé:)  T,  Carrié,  P.  Thézan,  Richard  Azor,  K.  Hyppo1il'\ 
S^Auj,niste,  L.-ï.  Lalbntant,  S,  Faubert,  >L  Montasse,  DaviJ 
ills  aîné,  L.  Guignard,  Dr.  Lahens,  Sl.-Louis  Alexandre,  Dr. 
tlc;m-Jpsi)ph ,  A.-P.  Mitlon,  Denis,  D.  Pierre,  Granville,  Hyp- 
poliîe,  Ls.  Tanis  aine,  J.-C.  Daniel  R.  Jean-Joseph,  Tt.-Victoi\ 
T.  Parisien,  Jeantel  Manij^at,  Samson,  iî.  Rivica*,  M.  Alexis 
T.  Riboul,  (iamilb  îSau,  L.  Ûriol. 

Le  Pmidmt  du  Comté  central,  J,-L.  HYPPOLITE. 

U's  sccrcLdrcs ,  IL  PlllGE,  D.  L-VMOUR. 


•»  No.  8.—  DilCUET. 


LE^GOUVERNÉ^ltXT;  PUOYlSOiriE, 
.    Vu  rarlielo  3  dyi  Uôcrot  du  CofnH«  riîvolalionnaiw  ccnlii.. 


Cmfliciéracrt  qu'il  t^  urgent  de  Dominer  Ves  ^atj?e  conseîlr. 
lers  institués  par  le  Comité,  aiix  termes  de  eét  article, 

dècïiète:  ' 

Art.  1er.  Sont  nomtiiés  coiisoJlleiP&  du  Convernomcnt  provi- 
soire, pour  partager  aveé  ce  gouveinenient  la  responsabilité  do. 
•^s  actes: 

i^  Le  citoyen  Hannihal  Prïce  ,  charjîé  spécialement  de  la 
direction  da  service *dn  dî^partement  des  Finances,  dn  Cénj- 
merce  et  des  Relations  extérieures- 

^<>  Le  citoyen  Ovide  CaSi^au,  chargé  spécialement  de  la  di- 
roction  du  service  dn  département  de  rintérieuj; ,  de  rAgricui- 
ture  et  de  la  Police  générale; 

So  Le  citoyen  Morin  Montasse,  chargé  spécialenxcnf  du 
service  du  déparlement  de  la  GiKjrre  et  de  la  Marine  ; 

4o  Le  citoyen  Thimojjène  J^afontant,  chai-gé  spécîalemenjl 
du  service  du  département  de  la  Justice,  de  rinstruction  publia- 
i\\w  et  des  C4ultcs. 

Art.  2.  Ces  conseillers,  chacun  en  ce  cpiî  le  concerne,  con- 
tresignent tons  les  actes  du  Gouvernement  provîsoirje. 

Art.  f}.  Le  présent  décret  sera  publié  <ct  exéouté  dans  toute 
l'étendue  de  la  République. 

l>onné  h  THotel  du  Gouvernement  provisoire,  le  24  avril 
i876,  an  73c  de  l'Indépendance, 

BoisROND  CANAL,  Ls.  TANIS  aîné,  IIYPPOLITE;, 


<*.■■ 


No.  9.—  DÉCRET. 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  réformer  les  conseUs  commu- 
naux de  la  République , 

U^ant  du  pouvoir  dont,  il  est  investi  au  terme  d<*  Tarlicle  2 
du  décret  du  Comité  central  révolutionnaire,  en  date  du  23  du 
courant, 

^  DÉCRÈTE  ce  qui  suit: 

Art.  W-  Les  assemblées  primaires  des  communes  sont  con- 
laquées  ppuc  le  mercredi  40  mai  prochain ,  à  l'ellct  de  procér- 
der,  conibxrinénient  k  la  loi  électorale  du  24  aoAt  1872,  el  à' la 
loi  sur  les  conseils  communaux  du  21  juin  1872,  remise  en  vi- 
{9iejEi{-i*'4  Téieelien  des  citoyens  qui  doivent  composer  les  nou- 
Tf»aux  conseUs  coir>mii9Aux  d^  la  jlépubliqw. 


.s. 


Art.  si.  Cett^  opération  terminée,  elles  procaderimi  immédiu-. 
teinenl  à  la  nomioatioii  du  ou  des  rôprésentants  de  leur  coib- 
liiune  et  à  celle  des-électeurs  qui  doivent  stî  réunir  au  chef-lictt 
çle  chaque  arrondissement  pour  1  élection  des  candidats  à  la 
charge  des  sénateurs,  le  tout  selon  les  prescriptions  des  lois 
précilécs. 

Art.  3.  Tous  les  cpnseils  communaux  formés  sous  Tempire 
des  présentes  dispositions  dateront  leur  exercice  trieonal  à  par- 
tir du  iO  janvier  prochain. 

Art.  4.  Le  prc^bcnt  décx^et*  sera  in^médiatement  publié  dans 
toute  retendue  de  la  République. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  le  24  avril  1876,  an  7Sc  ùù 
rindépendanoc.  ,     ,   . 

BoisnoND  CANAL ,  Ls.  TÂNIS  aîné ,  llYPPOLITE. 

Par  Id  tiouiemcment  provisoire  : 

Le  Conseiller  cliafgé  de  la  dircctian  du  service  du  flépartêment 
des  finances ,  du  Commette  et  des  Relalions  extérieures ,        H.  PRICE 

Jie  Cm89iller  cliargé  de  la  diredioti  du  wriee  dn  départ evient 
de  P Intérieur,  de  rAgricnllure  et  de  la  Police  gé^iérale,  Oide  CASEAÇ. 

Lu  Cmiseiller  chargé  de  la  direction  du  service  du  département 

(le  la  Guerre  et  de  la  Marine ,  M.  MONTASSE. 

Le  Conseiller  chargé  de  la  direction  du  servira  dn  départemeiU 
do  la  Justice  y  de  l'Inslruclim  publique  et  des  Cultes  j  L.-T.  LAFOXTAXT!! 


.  ^    ■  la     '1^ 


No.  40.—  PROCLAMATION. 
LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

AU  PEUPLZS  ET  X  l'aRMÉE. 

IlaïLiens , 
MaîntonaiU  quo  la  tyrannî»3i  est  vaincue,  ses  desseins  rcnvor 

g^^         »....^. .... .1. 

minés 

VOilS 

ble.  Tordre,  la  paix,  la  stabilité. 
Pour  cela  que  faut-il?   Un  Gou-vêmemciit  Hbéral,   ôeltHt*  * 

lovai ,.  qii^  vous  scuîs  avez  qualité,  ih  mmm^t*        •  •  -  "• 


« 


Vos  corailéï  révolu lionnaires  réunis  ont  f&PBiA-^îii  twtre  bom  ... 
un  Gouvernement  provisoire ,  dont  ils  or/t  défini  les  aUributionî5«; 
hàtêz-vous  à  voire  tour  de  donner  au'  pays  un   fiouvernemenC 
diHînilif. 

Pour  nous,  dépositaires  du  Poutoir  exécutif  de  !a  Révolu- 
tion^ nous  n'avons  qu'un  désir:  le  remettre  au  plus  tôt  entre 
les  mains  de  h  nîHîoa. 

En  attendant,  conformément  au  décret  qui  nous  a  constitués, 
nous  avons  pour  strict  devoir  de  rétablir  le  libre  jeni  de  la  Cons- 
titution de  4867,  au  nom  de  laquelle  vous  aveiz  ftût  la  Révohition. 

Déjà,  comme  Font  constaté  les  comités  réunis,  vous  avez 
vous-mêmes  déclaré  déchus  les  pouvoirs  inconstitutionnels  du 
Gouvernement  des  Domingûe-Rameau.  .      . 

S'inspirant  de  l'esprit  de  la  Révolution,  le  (fomitô  central 
nous  fait  roWig^jttion. (Je  VOUS' convoqi,ier  dans  vos  comices,  à 
reflet  d'élire  immédiatem^nit  vos  mandataires  aux  divers  degrp:^.. 

Notre  tâche  sera  donc  accomplie ,  quand  vous  aurez  vous-  .r^* 
mômes  fait  la  vôtre,  nous  Tespérons,  avec  le  zèle,  remprçsse-  k'^ 
ment,  la  dij^nité  qui  caractérise  Ici, vrai  citoyen. 

Mais  avant  tout,  si  courte  que  doive  être  cette  période  dut 
transition,  le  Gouverneme>nt  provisoire,  toujours  d'acoprd  avec 
la  volonté  révolutionnaire,  s'est  donné  un  conseil  de  qtiatre  ci- 
toyens responsables  comme  lui  de  la  crestion  des  affaires  du  pays. 

Haïtiens,  les  circonstances  nous  commandent  beaucoup  de 
gravité  et  de  patriolisuio.  • 

Il  nous  faut  sortir  du  provisoire  et  rétablir  nos  institutions. 
Le  provisoire,  c'est  encoi'e  Tinslabilité  de  notre  coimncrce  et 
de  notre  industne;  r;est  encore  une  solution  de  continuité  dans 
notre  existence  nationale. 

Vite  donc  à  l'œuvre,  citoyens!  Vous  irez  à  l'urne  électorale- 
en  colonnes  serrées,  animés  tous  d'une  même. pensée,  l'hon- 
neur, la  gloire  et  le  bonheur  de  la  famille  haïtienne. 

N'oublîcîz  pas  que  la  situation  actuelle  est  pleine  de  difficultés 
et  qu'elle  vous  commande  de  choisir  parmi  nous,  pour  surmon- 
ter les  embarnxs  que  nous  a  légués  le  Gouvernement  déchu ,  le^ 
citoyens  les  plus  probes,  les  plus  éclairés  et  les  niieux  inten- 
tionnés du  pays. 

Quant  à  vous,  officiers  et  soldats  de  Tarmée,  nous  vous  de-, 
vons  une  mention  particulière  pour  la  belle  conduite  que  vous 
Avez  tenue  pendant  les  mémorables  événements  qui  viennent 
de  s'accomplir.  Vous  avez  prouvé  que,  tout  en  faisant  votro 
iaiilitaire ,  vôtts  n'enteadkî»  pas  êtro  le©  eecs'iles  instm**  ' 


jjj^)4s  i^un  dOH^UâPt^  effréné;  tous,  par  Votre  attitude  (biîrx^ 
fTt  iiiotlér/io,  vous  avez  prùté  votre  appui  aux  patriotes  qui  on£ 
<îniroj)ris  da  inettre  On  à  lallrou^c  tyrannie  qui  pesait  sur  \\^ 
pays. —  Ralliez-vous,  désormais,  autour  de^  défenseur^  de  oov 
institutions,  et  jurez  avec  nous  qu'à  Tavenir;. aucun  tyran  rfo- 
«era  plus  nautj  ravir  nos  libertés  que  nous  venons  dç  reveiwli-' 
qucr,  tous  ensemble,  avec  une  si  noble  épcrgie. 

Vive  la  Liborto!         \\ 

Vive  la  Constitution  de  1867'^ 

Vive  la  République  f 

Vive  rUnion  de  la  fainille  haïtienne  I 

Donné  à  la  Maison  nationale,  ce  jour  25  avril  1876,  an  73^ 
de  rindépendance, 

HYPPOLITE ,  BoisnoND  CANAL ,  U  TANfS  sfîné. 

Par  le  GxiavcrBement  provisoire  : 

Im  eharffé  dn  setrire  du  déparlement  de  Jn  Jusiicc  j  de 

riniUru^iifm.  publique  et  dês  Cultes  ^  L.-T.  LAF0MAN3v 

X^  chargé  du  sofrice  du  déprtrtemeîU  des  Finames,  du 

Commeixê  et  des  Relations  extàrieuren ,  H.  PRKE. 

Ijô  clkargé  du  serrke  du  département  de  la  Guerre  cl 

de  la  Marine ,  M.  MOXT ASî^K . 

Le  clmrgé  du  service  du  départemet^  de  Th4érie^vr  ^ 

de  r Agriculture  et  de  la  Polype  générale ,  0\idc  CAMIiAl'. 


■^i^^»^i^—i»^—^^^i<*^    ■    I      ^  ■  I   ■    ^^^^mf^^-'^m'^f  ■  **  m^^-'-^tm 


Z\ù,  11, —  ARRÊTÉ  ^ur  ks  déchéances  des  forcf usions^ 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

Considérant  que  la  Révolution  qui  c\  éclaté  à  Jni^mcl  1q  7 
mars  et  succcssivî^rhcnt  dans  toute  la  République ,  a  mis  ïc^ 
fiisliciirfjlt^s  dans  l'impossibililé  de  sauvegarder  leurs  droits  en 
Nuisant  certains  actes  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi; 

Considorant  qu  il  est  juste  de  les  relever  des  déchéances  on 
forrluîîioi)5  qui  pourraient  6lre  invoquées  contre  eux: 

AUUKTE : 

,    Art.  '1er.  Tous  ceux  qiU  auraient  dû  faire  un  acti)  quelçon- 
fluo  jôt^  qui  ^  Uont-pas  lait  (iuf.7«ruiar^lg76  mJi^  avFd,- 


reln/s  ch?s  rlécfiéftncds  ou  ferelofiÎQBS  ,ps6t^QSkO^  éûahtupiCiei: 
par  li-^s  lois  en  vigueur.    .  •  ..»  j*:i  .  f    *.     . 

Art.  %  Tous  If's'actes  éft  prooédure  ou  wtr^M  qpûi  auraient 
(ià  être  faits,  à  peine  d'?  déchéance  ou^foFctusmiuiÂ  î'iwafs  hxi 
i2(5  avril,  peuvent  valablement  ctre  laits  ou; ^aguifié^  jusqu'au  20 
mai  prochain.  •.  r*:     •♦ 

Art.  a.  Le  présent  arrêté  sera  publié.  cA' exécuté  dans  toul^ 
Il  République. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  la  26  avrjl 
-1876,  an  73^  de  T Indépendance- 

BoiSROXD  CANAL,  IIYPPOLITE,  Ls.  TANIS  aîijé.. 

Par  le  Gonvcrnememt  provisoire  : 

Le  ComeWer  chargé  ^<e  In  dirf^tion  du  serrice  du  départe- 

menl  des  finanees  ,  etc. ,  IL  PRICE. 

Le  Conseiller  charff^  de  ht  direriion  du  servke  du  déparée^ 

ment  de  ïhUérieur ,  etc. ,  Ovîd^  CL\MEAli. 

Le  Conseiller  chargé  de  h  direclimi  du  9erticf  du  déparia  • 

niefU  de  h  Gtiet  re ,  fftc. ,  M-  MOJSTASSÇ. 

Le  Conseiller  chargé  de  la  direction  dn  service  d^  déparie- 

meni  de  la  Jualice,  etc. ,  L.-T.  LAFOJiTANT^ 

» 

No.  12.—  DÉCRET  addilionnd  an  dècrel  du  24  avril  187Q. 
LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE , 

* 

Vu  rurgcnce; 

,  Considérant  que  Tétat  de  désorganisation  où  se  trouvojit  ac-' 
Uiellemenl  les  Conseils  conniiunaux  delà  République,  est  un 
obstacle  matériel  à  raccoinjJiîjisement  rigoiu'^ux  des  founalités 
prescrites  par  le  chapitre  II  et  Tarticle  15  de  la  loi  électorale 
du  24  août  1 872 ,  rennse  en  vigueur,  et  que,  pour  liàter  les 
opérations  électorales  ordonné.^s  par  notre  (ferrer  dii^ 24  avril 
C4)uriuit,  il  devient  indîspensijblc  de  pourvoir  au:t  jïiesures  né- 
cessitées présentement*. 


«  '» 


^.  inr.  Dèsla  pnblicatinn.drt  î<^3srnt*fWclr3l*;Hké^ 


.  K 


VtSkmBl  ^?i)rt '«amiéi  do  .soa.  {^effîôjx,  ésms  hs  Ti^ux.  où  ^. 
trouve  un  tribunal  civil ,  et  le  juge  de  paix ,  aussi  assisté  de  sua 
gretïîer/daiis  les  autres  communes^  ouvriroa?  un  registre,  des- 
tin/* à  ritifcripitîaii  des  citoyens  réunissant  les  qualités  requisi^^ 
par  ia  k)i  pour  fttre  électeurs  de  la  coniniiine; 

Art.  2.  Ce  n?gistre  restera  déposé  au  prclTc,  soit  du  Iribund 
civil;  soit  du  tribunal  de  paix,  et  d(îvni  être  communiqué  i 
tout  citoyen  qui  en  fera  la  demande,  sans  gêner  le  service  do 
Tinsoription. 

Art.  '].  Chaque  inscription  indiquera  le  nom ,  Fûgc,  la  dr»- 
meure  et  la  profession  de  Télecteur. 

Art.  i.  Chaque  électeur,  en  s'ins^TJVc^nt,  recevra ,  du  doyen 
OU" du  juge  de  paix,  une  carte  sur  laquelle  se  trouvera  le  nu- 
méro de  son  inscription- et  vson  nom. 

Cette  carte  sera  signée  du  doyen  ou  du  juge  de  paix ,  et  de 
lîon  greffier, 

Art,  5.  Le  iO  mai  prochain,  le  d<yen  on  le  ju^o  de  paixfcpa 
afficher  à  la.porte  pnncipale  du  tr;i)\mal  la  listivgén/;rale  des 
électeurs  inscrits  pour  la  coiMniimc  ,  a'in  que  tout  citoyen  pré- 
lendant  avoir  dix)it  <i'y  Uv\i  •itiscrit  et  qui  ne  laurait  pas  été, 
puisse  réclamer  son  iiisrriplidn  ou  la  raoiation  de  tous  ceux 
qu'il  prétendait  y  avuir  clé  mdinnent  inscrits. 

Les  réclaniations  à  cet  é^^^actî  devront  être  produites  dans  !"S 
trois  joun-s  de  cette  date  dw  10  mai  i*t  seront  juiiées  sans  appt^ 
et  en  rérérc  par  lii\magiîi'al  q'ii  aura  prisidê  à  h  conreeliou 
des  listes. 

Art.  ti.  Les  Jistes  seront  di'jllnîlivemr'nt  closes  le  44  mai  pro- 
chain, k  midi  précis,  et,  païenne  publication  faite  ce  jour  im- 
médiatement aprùs  la  clôture  des  listes,  le  ;aiagistrat  annonce- 
ra pour  le  lendômain,  15  mai,  a  huit  heures  du  matin,  l'ou- 
verture de  rassemblée  et  le  lieu  de  la  n'vanion. —  11  présider» 
!)rovisoireiii.cnt  rassemblée  et  fera  procéder  immédiatement  k 
'élection  du  président  de  l'assemblée  primaire ,  di^s  secrétaire» 
et  scrutateurs,  conform(?ment  aux  îirticles  6,  7,  8,  9,  10,  IK 
i-2,  13  et  14' du' décret  de  TAssombléce  nationale  du  i'i 
juin  1S76.  . 

Art.  .7.  L'assemblée  primaire  étant  ainsi  constituée  procédera 
immédiatement  à  Téloction  des  Conseils  coamumaux,  à  la 
nonuumation  des  Représentants  des  communes  et  des  électeurs^ 
conformément  à  la  Constitution  de  1867.  "  "      •  ' 

Art.  8.  Le  présent  décret  sera  immédiatement  pul^iâ  el  cti" 
clh*  dans  touto  4'é<«dua  de  1»  République. 


Bonné-û  la  Maifcoa  nationale,  au  Port-au^Prinoô,  k  27  ^l 
4876,  ;^n  73e.  de  rindépendance. 

BoiSROXD  CANAL ,  L^  TANIS  aîné ,  IIYPPOLlTfe. 

Par  le  Gouvernement  provisoire  : 

Jos  Co)iseiller  chargé  de  la  direciion  du  serûce  phirip 

du  déparlemnt  des  Finances ,  etc. ,  **•  riuUB.. 

Le  Conselîler  chargé  de  la  dirertim  du  serrke  num^Kii 

du  département  de  V Intérieur ,  «Te.  -,  Ovide  LAMbAU. 

U  Comeillcr  chargé  de  la  direction  du  service        ^  ifAWâçcp 

du  déparlement  de  la  Guerre ,  etc.  j  M.  an^iS  i  aôîïï;. . 

iô  Conseiller  chargé  de  la  direciion  du  service  .      ivr^xTkxr 

du  département  de  la  Justice ,  etc.  ^  L.-l .  LAï  uiN  i Ai^  i;. 


-''' 


.No.  ia.-,P$CRÇT.  . 
LE  GOUVERNEMENT.  PROVÏSPpe , 

Considérant  que  la  Révolution  a  potfr 'mission  de  faire  pour- 
îaiivrc  non-seulement  les  comptables  îqùi  ont  détommô  les  cU> 
niers  pabRcs,  mais  tous  ceux  que  la  vindicte  pubhque  accuse 
d'avoir  commis  des  crimes  et  des  délits  ^rtiUquesl  , 

décrète:  .  ,  „      ,•     '.        .  . 

Art.  ier.  Il  y  a  lieu  de  poursuivre-,  oonfofméqaenl  aux  lois, 
les  citoyens  J.-A.  Dumbar,  Jacques  Thébaûd,  MarceUus  Adait», 
Papillon,  J.-J.  Audain,  Lamarre  Amoux,  Jacques .th^^ 
PéUon  Chassagne,  Charles  Dannel,  Pétruç.laantaud,  J.-B. 
Souffrent,  A.  Déluy,  Alexis  Mary,  Th  Paret,  Lmstam  Pradme 
fils,  le  sieur  Georges  Moravia,  accusés  d'avoir  participa  par  de» 
manœuvres  frauduleuses  et  violentes  ua  renverseéueut  de  la 
Constitutioa  et  des  institutions  du  pays,  et  d'être  les  complices 
de  vols  et  dilapidations  des  deniers  publics,  ainsi  que 'tous 
autres  qui  seront  reconnus  avoir  participe  aux'  actes  .rcprehen- 
sibles  reproché»  aux  individus  ci-deSsus  dénommés.  .■  ■ . 

Art.  2.  Le  ministère  public  poursuivra,  par  devant  les  tribu- 
naux compétents ,  la  nullité  de  tous  les  actes  simulés,  imagines 
par  les  citoyens  ci-dessus  pour  couvrir  leurs  fraudes. 

Art.  8.  Le  présent  décret  sera  exécuté  et  publié-  dans  toute 
l'étenduo  de  la  République-  ".      •. 


^  l4©nrM5'à  la  Mtiison  nationale  de  Port-au-Priricc,  Je  il  jàxvA 
i876,  «in  73e.  de  rind/»pendiinco. 

BoisftoriD  a\NAL ,  h^  TANIS  aîné ,  HYPPOJ.ITE. 

Pai'  le  Couvemement  provisoire  : 

Là  Cmmf^Ur  chavffé  &u  seff^icedu  département 

des  Finances  >c. ,  H.  PMCfi. 

Le  ConsnUer  chargé  du  fienke  du  département 

delbitérirur ,  elc. ,  0.  ClJHEAr. 

te  CompiUn-  rbnrgé du  Jtnvice  du  dûpartcuicnt 

de  kl  Ùverre ,  e/r .  ,  M.  MONTASSE. 

Le  CojfneUW  chargé  dn  servwe  du  dépatîetneut 

ùe  h  Jmtke  ,ete./  L --T.  L.\JFONTA.NT 


>_  .        •*  \  ,  mM^——^-^^~  -^^-^^*~*"~'^~^— ^i»     •"      -*■»«««-«      m  .  »    ^t'^m^a^^^m^^^mtmm^^.^^mm-^^''*^-'^^^ 


No.  14.—  DÉCRET. 
LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE , 

Consîdoranl  qu'il  est  de  noforiété  publique  que  fous  le  Gom- 
v(^rncni(3nt  <lu  général  Michel  Domingue,  le  trésor  public  a  cié 
âéTaltsè  par  k&  comptables  de  radministratîon  ; 

Consitlârant  que  .lo$  ^ecrct9ires  d'Etat  et  les  hauts  fonction^ 
mires  dans  rordto  adniii^isiratir  se  sont  enrichis  aux  dépens  do 
la  caisse  publique  ; 

^oii^dérani  que  la*  Révohilîon  a  le  devoir  de  pr^ndre  toutes 
les  mesures  à  lelfet  dP  iCaire  restituer  au  trésor  public  les  fonds 
qcri  en  ont  été  distmits  ; 

Art.  4cr.  Les  Secrétaires  d^Etai  du  Goovcmcmcnt  du  gêné- 
l'ai  iL  Doniingue  sont  rais  en  état  d'accusation  et  leurs  biens, 
tant  meubles,  qu'iiniueublcs,  provisob'ement  saisis  et  mis  sous 
séquestre. 

Art.  Ô.  Les  citoyens  Elle  Lîaulaud^  cx-lrésorier  général; 
Octave  Rameau,  délégué  en  France;  Alexis  André,  ex-trésorier 
particulier  ;  Vanlbrfr  St-Cyr ,  G.  Duperval ,  Mosanto ,  Jules 
Sï-Macary,  Camille  Brun  /  Muciu^  Thomas ,  L- Pradinepcre, 
sont  aussi  mis  eu  accusation.  Leurs  biens  tant  menbles  qwîm- 
nuHibU^s  seront  provisoirement  saisis  cl  mis  sous^  séquestre ^ 
pour  iaâs  de  détourncmenta  des  derniers  publics. 

Art.  3.  Le  ministère  ptiblic  poui'suivra,  par  devant  les  tribu- 
naux compétents,  la  nullité  de  tous  les  actes  siniwlési  imagin(îs 


••^1^ 


ilir.lè»  fonctiomiaiires  6t  •ciloyats  ci-desSua  nômm^  pour  cou- 
vrir leurs  fraudes.  *  ^ 

Art.  4.  he  présent  décret  sera  public  dans  toute  l'élenduc 
de  la  Républi(iue  et  exécute  à  lu  diligence  des  conseillers  du 
Gouvernement  provisoire.* 

Donne  «V  la  Maison  nalîopalc,  le  27  9\'rj\  1876,  an  73«  dû 
rindépendance. 


<  «  •# 


BoiSKOND  CANAL ,  l\  TANIS  aine ,  IIYPPOLITK. 

Par  le  Gouveroement  provisoire  : 

Le  Conmller  CrJUfgâ^dn  .^eriflce  du  département 

dm  Fhwnces  .etc.  y       '    ^  '  II.  PRICE* 

2>  Conseiller  chargé  dn  service  du  dèparlement 

de  CMérîeuT ,  etc. ,  0.  CAMEAl?. 

Le  Cons^eiUeï^  thïirgé  dn  serritè  du  déptrrtepieiit 

de  la  Juèlice  yélc.,\.  L.-T.  LAFCWT.LNT. 

Le  Conseiller  chargé  du  sctrice  dn  département 

de  ta  Gitefre  ,'efc, ,  1S.  MONf ASSB* 


>i     !■ 


No.  13.—  PROYjllV^IME  pour  h  célébration  de  la  fête  dv 

r Agriculture ,  iei\  Mai  i876. 

Le  dimanche  30  du  courant ,  au  coucher  du  soleil  y  le  fort 
Alexhndrfe  annoilcera  la  fêle  par  une  salve  de  47  coups  de  canon  ^ 
qu'il  répétera  le  lendemain  au  lever  du  soleil. 

Le  lundi,  ler.  mai,  à  4  heures  du  malin,  rassenablce  sera 
balUie?  ,  • 

A  six  heures ,  le  commandant  de  Farromtigsement  fera 
prendre  à  la  garde  nationale  et  aux  troupes  ëe  hi  garnison  leur 
ligne  de  bataille  sur  la  place  Pétîw. 

L'artillerie  sera  placée  à  l'ouest  àe  cette  pla(5C. 

A  6  heures  4 /''i,  le  comniandafntjdeccl  arrondissement  fera 
diriger  les  habitants-agriculteuRT  sur  ladite  place,  în^coinpa^nés 
des  officiers  de  la  police  rurale  ;  ils  seront  placés^  devant  lautel 
de  la  Patrie.  -    .- 

A  7  heures,  les  membres  du  Corps  judiciaire,  les  fon'^tiôn- 
naires  de  toutes  les  administraliorts  publiqucs^r  le  comnierco 
national  et  étranger,  les  élèv^  des  écoles  duGouvernemiint, 
accompagnés  de  leurs  directeurs- et  professelirs,  j;e.réjunirr>nt  ii 
h  Maison  nationale.-  ••  " 


f*  rendre  sur  Ja  place  Pélion  :  m 

Dn  (lîquet  de  cavalerie. 

'.  Uii  corps  de  musique. 

IjCS  commissaires  de  poliee  ol  les  huissiers. 

Les  élèves  du  lycée  national  et  ceux  des  autres  écol^.de  YÈlak 

Les  officiers  de  FEtat-»  major  çmiér/il ,  les  aideSHdeH^amp  des  généraux  l^t 
.les  officiers  qui  ne  sont  attachés  à  aucun  corps , 

ht  (icnie. 

La  Marine. 

Le  Commerce. 

La  Commission  centrale  de  Tlnstrurlion  publique. 

Les  Directeurs  de  la  Fonderie  et  de  la  Maison  centrée.  - . 

Le  Directeur  de  l'Arsenal  et  ses  adjoints. 

Le  Directeur  de  l'Hôpital  militaire. 

Les  Officiers  de  santé. 

Le  Jwry  médical. 

Les  Avocats ,  les  notaires. 

Les  Juges  de  paix  et  les  suppléants. 

Le  Dîrecleiîr  de  l'imprimerie  nalionale  et  ses  employés. 

Le  Directeur  flu  M(/niieur. 

Le  Secréîainb  du  l/ouvernemont  provisoire  et  ses  employés* 

Les  chefji  de  division  des  SecréUireries  d'Etal  et  les  employée, 

Le  Direrleur,  les  contrôleurs  et  les  employés  de  la  Douane. 

L'Administaleur  principal  des  finances  et  ses  employés. 

L'AdroinistrUeur  (,'énéral  des  domaines  et  ses  employés. 

Le  Tribunal  de  commerce.  • 

I^  Tribunal  civil.  ... 

La  Chambre  des  comptes. 

Le  Tribunal  de  cassation. 

Les  Con^illers  chaînés  du  service  des  départements  minÎBtéfielft. 

Les  Membres  du  Goiiveekement  provisoire.  '   ^ . 

Les  Ofljciers  généraux, 

Un  pîauet  de  la  garde  à  cheval  fermera  le  cortégrc. 

L*autel  de  la  Patrie  sera  occupé  par  les  Membres  du  Gouvfrnement 
provisoire,  et  les  Conseillers.  •    •     • 

Une  salve  de  d7  coups  de  canon  sera  tirée  après  les  dis- 
cours qui  seront  prononcés;  puis  les  troupes,  siais  les  ordres 
du  commandant  de  1  airfmdissemenl ,  iront  prendre  leur  ligne 
de  bataille  devant  l'Église  cathédrale^  . 

Les  hai)itants*aRriculteurs  seront  placés  à  la  lôte  (Ju  cortège, 
qui.  se  rendra  à  l'Église  dans  l'ordre  indiqué  cî-dessus. 

Chaque  Corps  sera  conduit  à  sa  place  par  un  maître  des 
céréinonîes*  .       ' 

Arrivé  devant  l'Église ,  le  cortège  bordera  la  haie. 
.  Le  clergé  viendra  recevoir  les  Membres  du  Gouvemenjent 
'provisoire,  dont  rentrée  sera  saluée  par  une  salve  de  17  c«up 
de  canon. 
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A. la  Consécration  et  au  Te  Deum ,  il  sera  tiré  une  salve  de 
47  coups  de  canon ,  et^  pareille  salve  à  la  sortie  des  Menil>res 
du  Gouvernement  provisoire. 
Le  soir,  il  y  aura  illumination  générale.  * 

Port-au-Prince,  le  29.  avril  1876,  au  73e.  de  l'Indépendance, 

Ls  Conseiller  chargé  du  service  du  démrtemmt.  dp  Vlnlé- 

-rieur,  de  l^ÀyricuUure  et  de  la  Pùlics  gmérale ,         Oyidtî  C\MS\U. 


c  * , 


No.  16.—  DÉCRET. 

LE  GOUYERNExMEXT  PROVISOIRE, 

r  iii\'::Uit  que  îes  çmérdivi^  Nick/*ï  Pomtngue  ci  Septimm 
'f'^u-i  (jv.i  i:*:  irc.ment  et  publi<:fucment  abusé  du  pouvoir 
qu  ils  s\'it aient  attribué  —  pour  livrer  la  caisse  pu* 


■  •  -  AJ  '  «/    \!  1 


i>iiaue  aii  piîiage  de  leurs?  parents  et  de  l^rs  amis  ;  qu'îls  ont 
violé  tous  les  principes,  tous  les  usages»  en  même  temps  que 
toutes  les  lois  qui  règlent  ladministration  fmarieièf e  du  pays  — 
soit  par  des  emprunts  onéreux ,  soit  par  des  dons  et  allocations 
«a  dehors  de  toute  règle  ;   .      »  ' 

Attendu  que  des  niesures  urgcnleS;  -doivent  êtf  e  prise»  pour 
assurer  le  retour  à  la  caisse  publique  dfi  toutes  les  valeurs  qui 
on  |ont  été  détournées  par;  leur  ordre ,  soit  pouf  leur  pï'opre 
compte ,  sèit  en  èbraplicîté  '  avec  d*aiitre«.; 

Toute  réserve  faitte ,  tfailtursi  ,^  contre  eeic  et  centre  cemcqui 
ont  pu  participer  avec  eux  dans  le  crime  de  haute  trahison  qui 
^  été»  perpétré  dhns  k  coiirs  du  mois  de  mai  1874  par  le  ren- 
verseiHient  brutal  de&*'îrist!tution!ô  dii  •pays-^t  la  convocation 
d  une  prétendue  Assemblée  çonslituacte  par  des  individus  jaans 
mandat  ;  •       . 

BÊfllftTË:  '  #      •• 

Art.  1er.  Tous  les  biens  ttieubles  et  immeubles  des  généraux 
H'  Domingue  et  Septimus  Hameau  sont  et  demeurent  séquestrés, 

ArL  2-  Défense  est  ihite  à  quiconque  de  recevoir  ou  de  payer 
aucune  valeur  pour  leur  compte  ou  celui  de  leurs  ayants-droit. 

Art.  3-  Toute  videur  où  etfet  de  quelque  nature  <jue  ce  soit, 
^^ïi  pourrait  se  trouver  à  leur  cr<Mit,  denieure  saisi  lie'pleiiï 
droit  entre  les  mains  des  dcUentcurs. 

Arl.  4  Le  Conseiller  chargé  du  dopartJ3meïrt  .des  Pînances 
(<^^a  immédiatement  ce  que  de-droit  pour'  la  régularisation  crf 
*^lice  des  séquestres  et  saisies  auxquels  pourra  donner  ouyer* 
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tufe  rexécuiion  du  présent  décret,  qui  dcmewe  à  la  charge  cl 
diligence  de  son  département 

Ponné  à  ïa  Maison  nationale  du  Port-au-Prince ,  le  4  mai 
4876,  an  73p.  de  l'Indépendance. 

.   BOISROND-CANAL,  L«  TANIS,  aîné , 
inTPOLÎTE ,  L»  AUDAIN. 

Par  le  Gouvernement  provisoire  : 

/>  CùfimlleY  chnrqP  du  aeirire  du  département  dos 
Frnaui'es ,  du  Commerce  et  des  Maiiouë  extérietires ,  H-  PRICE^ 

Le  Coïi^^eiltèr  chtrgè  du  service  du  dépariement  de  rinté- 
rintr ,  de  VAgrimliwe  et  de  la  Poltce  gàiérale ,  0.  CIMEAC 

Z.^ Con$€\Ue)r ,  cMr§è  du  Afrvicédu  déparlement 
(te  la  Gnei-ré  cl  de  la  Mariné ,  '  M.  MONTASSE. 

ir  Canmller ,  chargé  éa  service  du  départetieni 
du  ta  Jî/jfit*  >  déjlmlntcdon  publique  s  élc. ,     L.-T^  LAFONTANT. 


■Ai^>*«>**>9a't^>M'M*^-«M>»Jaa^»iW>4ltaa»A^i 


No.  17.— DÉCRET. 
LE  GOmlEnNEMENT  PROVISOIRE , 

Considérant  que  la  justice  est  la  première  dette  de  TÉlat  en- 
vers les  citoyens ,  et  qu'un  des  devoirs  les  plus  impérieux  du 
Gouvernement  est  de  veiller  à  ce  qu'elle  soit  sagement  et  éy>i- 
lement  répartie  ;  . 

Considérant  que  pour  assurer  à  la  société  un  tel  bienfait ,  ù 
Tmt  qu'il  y  ait  dans  le  pays  une  magistrature  honnête,  indépen- 
dante et  éclairée  ; 

Considérant  que  ïe  principe  de  Tinamovibilité  sur  lequel  re- 
pose rin(lépo;îaance  du  Corps  judiciaire  et  qui  est  devenu  de- 
puis lpnf;temps  une  des  bases  du  droit  public  haïtien ,  ne  peut 
cire  récllerïii3nt  appliqué  qu'à  la  condition  que  Us  choix  à  faire 
pour  les  délicates  et  graves  fonctions  de  juge  reposent  sur  la 
moralité  et  la  capacité  ; 

Considérant  que  >  pour  réaliser  Vœuvre  de  démoralisation  so- 
ciale ,  qu'il  avaii  entreprise  et  qui  était  déjà  fort  avancée  au 
)H)inl  de  vue  politique  et  financier,  le  Gouvernement  déchu 
avait  ^ngé  à  anftuler  en  quelque  sorlQ  le  Pouvoir  jiidici:iire , 
en  portant  une  atteinte  ^ave  au  principe  Constitutionnel  de 
l^amovibilitu  des  juges  * 
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t^nstdcraQt  que^  pour  rendre  la  Magistrature  plus  docile  & 
ses  volontés  capiîcieuses  et  despotiques ,  il  avait ,  sauf  de  rares 
t;t  honorables  exceptions ,  modifié  »  au  gré  de  ses  pa5sions  et 
srlon  son  bon  plaisir ,  le  personnel  des  Tribunaux  dans  le  sens 
le  plus  contraire  aux  intérêts  des  justiciables  ;  que  cette  crimi^ 
uelie  façon  d'ajjir  -a  eu  pour  ettel  d'altérer  dans  Te  sprit  public 
les  saines  notions  du  Jijste  et  du  Droit-,  et  d'ébranler  Findé- 
pendance  dan^  les  consciences  en  plaçant  l'honneur ,  la  vie  et 
la  foi*tune  des  citoyens  sous  le  réçrime  de  fer  d'un  épouvantable 
arbitraire  plutôt  que  sous  la  sauvegarde  et  la  protection  des.  lois*; 

Considénuit  que ,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a 
lieu,  dans  les  inomenls  actuels.,  de  procéder,  pour  rétahlir  le 
Pouvoir  uidiciaire^ur  sa  véi:itai>le  base,  à  une  nouvelle  composî- 
lion  ^es  Tribunaux ,  plus  conforme  au  principe  de  1  inamovibi- 
lité des  juges  si  audacictisoinent  violé  par  le  régime  déchu  ; 

De  Tavis  du  Clonseillei*  charge  du  département  de  la  Justice  ; 

décrète: 

Alt,  ïer-  Il  Bera  procédé,  dans  la  période  d'existence  dtv 
Gouverneilî^irt  provisoire,  |i  .toute  modincation  jugée  nécessaire 
dans  le  personnel  des  Tribunaux  de  la  République. 

Les  niodifications  à  opén^^r  auront  pour  nase  unique  la  mora- 
lité en  la  capacité ,  conditions  imposées  par  le  Droit  public 
haïtien  de  tous  les  temps. 

Art.  2,  En  attendant  que  les  changements  ïiécessîrires  soient 
t^flectuées,  les  Tribunaux  continueront  à  fonctionner,  tels  au'iU 
îiorit  présentement  constitués,  et  scvnt  autorisés  à  reprendre  leurs 
audiences  forcément  suspendues  par  le  fait  de  la  Kévolution. 

Art  3.  Le  présent  décret  abroge  toutes  dispositions  de  lor , 
décret  et  arrêté  qui  lui  sont  contraires,  et  sera  publié  cl  exécu- 
té daifô  toute  retendue  de  lu  Répubiiaue. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Forl-au-Prince ,  le  9  nuKi 
iSl6 ,  an  73«  de  Tlndépéndancie. 

BOISROND-CANAL ,  HYPPOLITE ,  M-  ARNOUX. 

Far  le  Geuteroement  provisoire  2 

LeConneltier  chof^gé  duserticedu  àépnrtnnaH 
4iela  Justw,  de  TInsirutthn  publique 

•     ifi  des  Cultes  t.-!.  LAFOSHNt. 
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. .    No.  18.—  ADRESSE  AU  PEUPLE. 
LÉ  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

•  > 

Haïiiens  \    ,  . 

La  force  bmtale,  foulant. aux  pieds  vôtre  Souveraineté  et  l;i 
morale  piiblique,  avait  dissous  le  Corps  législatif,  brisé  la  Cons- 
tiîjition  de  1867  ,  et  substitué  ses  cjuiques  procédés  an  règne 

dos  liOis. 

îlno  L^jaliié  mensongère,  un  Gouvernement  mensonger 
co.iirne  elle^  étaient  sortis  de  Vàrrété  du  20  mai  4874. 

Vous  n\ivez  jamais  salué  de  vos  vivats  ce  régime  -honteux, 
vous  ne  l'avez  jamais  honoré  de  vos  sulTi?ages ,  mais  vous  éti 'z 
len  droit  d'espérer  qu'il  essayerait  de  vous  proiRurôr ,  en  échan- 
ge de  vos  libertés  confisquées ,  ^quelque  bien-être  inat^îrîel ,  la 
paix  publique.  •  ' 

H  n'a  pas  tenu  cette  promesse ,  et  les  hommes  qui  placent 
les  jouissances  physiques  au-dessus  des  élans  rfu  cœur  et  des  in- 
jonctions de  la  eonscicnoe .  doivent  être  désor/ni^^s  convaincu? 
que  Je  despotisme  est  aussi  ruineux  que;  deshonoyi'ant. 

Sous  le  Gouverneiuent  du  général  Donlïng^e.,  les  dilapidations 
Bes  hautç  fonctionnaires  n'étaient  plus  up  scandale  pour  ainsi 
dire  intérieur  et  domestique.  En  plein  Pjîris  ^  comme  en  Uaïti , 
la  corruption  des  Rameau  sest  étalée  î   . 

Avec  ces  Usurpateurs  ineptes ,  coupables  de  tant.de  tui-pitu- 
des  et  de  crimes,  il  ,a  donc  suffi  4e  '22  mois  pour  qu'Haïti, 
pillée  au-dedims  et  au-dehors,  eûsangl^téo^  moquée,  ne  iùt 
plus,  aux  yeux  de  ses  enfants  et  de  ses^ai^is,  qu'un  objet  do 
pHie!  ...      .    .        ,  ,       .  ^    .     .    ^ 

'  Le  salut  de  tous  était  dans  le  suprenvé  effort  d'une  Révolution. 

Inaugurée  avec  hardiesse  ^  JTaiimpl,.  acclamée  javec  enthou- 
siasme à  la  Croix-des-Rouquels.,  ^ux  l^ar^dères ,.  au  Trou  ,  au 
Cap-Haïtien ,  elle  a  été  de  partout  une  maçctie  triomphale  vois 
la  capitale  qui ,  elle-même ,  a  porté  lé  coup  de  gràcë  à  la  tyran- 
nie des  Domingue-Rameau.    * 

Deux  hommes  seulement  ont  été  sur  le  champ  immolés  à  1 1 
vengeance  du  Peuple,  victimes  plwtèt  de  leur  aveuglement  et  li- 
leur  cupidité  que  de  la  colère  Révolutionnaire  ! 

A  l'égard  des  autres  mauvais  citoyens  '  (jui  ont  été  les  soute- 
neurs et  les  complices  intéressée  des  DoJQxixîgue-Raineàu  ;  vou^ 
avez  montré  la  plus  grande  générositéf 

Loin  de  leur  courir  sus ,  loin  de  les  imiter  dans  leur  sj-stèm  ? 
d'assassinats  ^  d'incarséralions  arbitraires ,  de  menaces  insolt  n- 
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♦.PS ,  vous  avez  laissé  au  Pouvoir  révohtlionnaire ,  organe  dp  vos 
volotités,  le  soin  de  rochèrcher  et  de  poursuivre  ceux  que  Vâi: 
vindiqûe  publique  désigne  presque  du  doigt. 

Dans  celte  œuvre  de  justic-e  so^^iale ,  nous  procérlons  avec  me- 
surtî  pour  procéder  avec  impariiaiité ,  mais  nous  déclarons  so- 
iL^nnellement  que  toutes  vengeances  ainsi  que  toutes  complai- 
sances personnelles  s'inclineront  devant  la  majesté  de  la  Loi. 

Ce  rôle  de  justiciers  révolutionnaires  n  est  pas  le  seul  qui 
nous  incombe ,  •  les  plai^.s  de  la  Patrie  sont  saignantes  :  il  nous 
faut  les  penser  et  esàafj-dr  de  les  cicatriser  sinon  de  les  guérir. 

Les^' finances  sont  d^s  le  plus  complet  désarroi. 

L'Etat  ne  connaît  ni  son  actif,  ni  son  passif. 

La  banquerotfle  publique  peut-être  est  au  bout  de  nos  investi- 
gations et  il  /l'y  a  d'autres  inoyefls  de  la'corîjuret  que  Thonnè-' 
télé  et  la -franchisé.' 

Le  ^ay«  est  menacé  de  dettes  dont  la  l'égalité  aussi  bien  que 
le  chiffre  sont  à  vérifier.  Si  on  tes  recorinait  toutes,  il  faudra 
consacrer  A  les  payer  le  travail  de  plusieurs  générations. 

La  corruption  et  l'incapacité  ont  désorganisé  lés  sejrvices  pt!i* 
bîics. 

La  misère  du  peuple  est  à  soii  comble, 
..  La  défaillance  et  le  dégoût  s'emparent  dès  âmes  les  pluâr  viriles  ! 

Haïtiens  ! 

Devant  cette  situation  déplorable  que  nous  n'avons  pas  as- 
sombrie à  dessein ,  faites  taire  les  passions  tumultueuses  et  lais- 
sez l'opinion  .  publique  éclairée  débattre  les  questions  les  pluS 
ardues  et  nious  proposer  des  solutions.     *  • 

Nous  voulons  sans  déploiement  de  force  armée  et  à  l'aide  de 
votre  seule  sages&e ,  maititenir  l'ordre  public  ! 

La  paix  des  rues  et  des  champs  nous  est  nécessaire  à  tous  : — 
à  nous ,  les  Exécuteurs  de  la  pensée  révolutionnaire ,  pour  en- 
tendre et  distinguer  la  voix  de  la  raison  publique  dans  le  con* 
llit  des  intérêts  et  des  payions  politiques  ; —  à  vous ,  le  sou- 
verain ,  pour  user  avee  avantage  de  là  liberté  de  la  Presse  et 
du  droit  de  réunion. 

Dans  trois  jours ,  vous  êtes  convoqués  dans  vos  comices  et 
vous  procéderez  conformément  à  la  Constitution  de  4867 ,  à  la 
formation  de  Ift  45«  Législature.  '   ^    . 

Les  élections  seront  d'autant  plus  conformes  à  la  vérité  et  à 
l'opinion  générale  du  pays  qu^'elles  seront  calmes  et  dégagées  de' 
iQtit^  pression  autoritaire  ou  démagogique. 


Koiis  avons  rappel  aux  fonrtîonnaîros  publies  sous  nos  or- 
dres., les  prescriptions  de  la  loi  électorale  touchant  la  conduite 
impartiale  et  réservée  qu'elles  doivent  gaivler. 

Les  noms  soriis  des  urnes  pèseront  de  leur  propre  poids. 
.  Mais  notre  devoir  ne  serait  qu'à  moitié  rouipli  si  nous-  lu'si- 
lions  j  d'autre  part^  à  vous  avertir  de  vous  melire  en  garde 
contre  les  manœuvres  élcL'torales  y  Jes  promesses  fallacieuses  de 
Cps  hommes  dangereux  qui ,  hi^r  encore  le$  ennemis  d«iclarês 
des  institutions  libérales,  sont  inaptes  à  ta»  comprendre  et  prêts 
a  les  trahir-  Ils  ne  renoncent  pas  lacilemoiil  au  culte  du  despo- 
tisme, et  quand  ils  ne  dominent  pas  la  société,  ils-  ne  cessoul 
de  rinquicter. 

.  Nous  avons  foi  dans  votre  lK)n  sens,  et  Douane  redoutons 
pas  pour  le  Gouvernement  représentatif  et  la  Constitution  de 
1867  j  le  verdict  du  suflrage  universel ,  maî&nous  abstiendrons- 
nous  de  signaler  plus  particulièrement  à  votre  sévérité  et  à  votre 
défiance  les  hommes  qui  /de  1873  et  1875 ,  se  sont  constitués. 
soit  en  groupes  politique»,  soit  enassemblces  délibérantes,  pour 
i^epréseotçr  non  vous-mêmes  miiia  vo»  oppresseurs.  lU  ont  co- 
opéré  ou  adhéré  aux  actes  criminels  des  iJomîngue-ftamean ,  ils 
nont  pas  fait  une  seule  protesta^tion ,  la  moindre  effort  ea  faveur 
de  rironnète  et  do  l'utile. 

Vous  resterez  conséquents  avec  la  Révolution  du  7  mars  et 
vous  choisirez ,  comme  vos  Représentants ,  des-  citoyens  animés 
de  l'esprit  libéral  et  qui  acceptent  san&  acrière-pençéa  la  Cons- 
titution de  1867.  Vous  les  trouver^îz  panui  le&  hommes  qui  à 
cp^elques  partis  politiques  qu'ils  aient  autrefois  ^apparteiiu,  ont 
l'U  sous  les  Dojximgue-Rameau  le  respect  d'eui-màmes  et  ne  s(' 
sont  point  souillés  à  leur  contact. 

Nous  savons  aussi  que  vous  aimez,  à  récompenser  les. servi- 
ces  rendus.  Vos  coura}j[eux  l^islateurs  de  1873  ne  s'olfr^t-ils 
pas  naturellement  à  votre  attention  i 
Haïtiens! 

Tellement  lourde  et  pénible  est  liirtàphe  do  la  reconstruction 
politique  et  sociale ,  qu'il  vous  faut  y  couvîer  les  grands  carac- 
tères et  les  talents  honnêtes  et  dévoués. 

Ç'est  avec  ces  éléments  que  vous  ^fonderez  leCiouvemôrjieni 
parienientaire  et  que,  conciliant  enfin  Tordre  et  la  Hbcrld,  \i)}}^ 
parviendrez  d  relever  Haïti  do  sa  déchéance  morale. 

•  Vpilà  les  conseils  que  nou^  vous  donnons,  Poip:  les.  ren^iv 
dignes  de  vos  méditation^,  nous  sun^^mo^  allés  les  puiser^  mu^- 
mômes,  aux  sources  d»i  putriotisi^o  le  plus  puret  lepljiséUnv. 


*  • 

Vive  la  Gonstitution  de  4867 1 
Vive  la  Liberté  !  Vive  la  Paix  ! 
Vive  rUnion  de  la  famille  haïtienne  1 

Donné  il  la  Maison  nationale ,  au  Port-au-Prince ,  le  42  mai 
4876,  an  78e  de  Tlndépendance.  ' 

BOISROND-CAML,  HYPPOLITE,  }l  ARNOUX. 

Piir  le  Gouvernement  provisoire  : 

Lb  Conseiller  cHrgé  du  seruce  du  déparlement^  des  Fimrh 

ces  y  du  Commerce  et  des  BekUioi^  extérieures ,  M,  FRUIE  * 

£^  ConseiUer ,  chargé  dii  service  du  département  de 

antérieur ,  de  tAgriculiure  et  de  la  Police  fién&ah ,    0.  CAMEAU. 

Le  Conseiller  chargé  du  service  du  dipartemmt  de . 

la  Guerre  et  de  la  Marine ,  •  ÏL  MONTASSE. 

Le  CmiseiUer  rfiargédu  service  du  département  de  la 
Justice ,  de  F  Instruction  publique  et  des  Cultes ,    L.-T,  LAFONTAîîT. 


\w  tf  •  •"•jM  »»  ■■  '■a» 


Nq.  19.—  DECRET, 

•   LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE; 

Cédant  au  yoôu  général  des  populations ,  exprimé  dans  des 
actes  révolutionnaires ,  notamment  dans  le  décret  de  l'ex-Coun- 
té  du  Cap-Haltien ,  en  date  du .  ^  ^ , , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4er,  L'arrêté  du  40  septembre  4875  qui  défend  Fimpor- 
lation  do  l'huile  de  pétrole  ou  kérosine  est  et  demeure  rapporté- 

Art.  2.  Le  prissent  décret  sera  publié  et  exécuté  dSins  toute 
retendue  de  la  République. 

Donn^  h  la  Maison  nationale,  ce  42  mai  4876,  an  73^  de 
rindépendAnce.  ^  . 

BOISRGND-CANAL ,  IIYPPOLITE ,  M.  ARNOUX. 

Par  le  Gouvernement  provisoire  ; 

Jje  ConseiUer  ^  chargé  de  la  dircctim  du  département  des  Fir 

fiances ,  du  Commerce  et  des  Relations  extérieures ,  H.  PAICË. 


-M-4- 


No.  20.—  ADRESSE, 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE , 

Au  Peuple  et  à  Farmée. 
0-  .Haïtiens, 
^..Au  lendemain  d'uqe  révolution  où  le  peuple  tout  entier ^ 
d  un  bout  à  1  autre  du  pays ,  venait ,  malgré  s.9  Ijégitime  colère 


Wiifrc  dû  criminels  gouvepfianls ,  de  se  montrer  sî  modéré,  <i 
généreux ,  si  plein  de  bon  sens  et  de  ferme  confiance  dans  la 
seule  force  des  principes  libéraux,  tin  dégordro  déplorable, 
suscité  sans  doute ,  et  commis  par  qiielcfues  gens  «nïrmdeiits , 
sans  expérience  ;  un  désordre  qui ,  sans  la  modération  et  la 
sagesse  déployée»  dan»  celte  grave  cifconstance ,  eût  pu  ame- 
ner la  plus  regrettable  effusion  de  sang,  s  est  itniiunément  pro- 
duit ,  et  a  fiulli  «n  în'stant  compromellre  Tordre  public  à  la  ca- 
pitale le  42  de  ce  mois; 

I/absenco  d\i  général  Louis  Tanî«  en  congé  à  Jacmel ,  à  ce 
moment  ;  la  maladie  du  citoVon  Ls.  Audain  absent  du  Gonver- 
nemont  ddpuis  plusieurs  jourà ;  Fabstcnlion  à  laquelle,  a  caus^ 
même  de  cet  incident,  s'(Haicînt  fermement  K^solu s,  le  général 
ilyppolite  et  les  quatre  conseillers  chargés  dès  services  minis- 
térielîi,  n'ont  point  p  ^nnîs  au  Gouvernement  provisoire ,  comme 
il  se  devait  à  lui-même  et  aux  citoyens  de  le  faire,  en  por- 
tant cet  événement  à  la  connaissance  du  pays ,  d',exprimer  la 
réprobation  sévère  que  méritent ,  pour  le  moins ,  des  maniî(*s- 
tations  du  caractère  de  (telles  qui  ëe  sont  produite^  à  cette- 
dite  date  du  i% 

De?  qujaujounrhuî ,  le  Gouvernement  provisoire  s'est  retrouvé 
au  complet ,  il  a  délibéré  sur  «e  malheureux  incident ,  et  il 
n'a  pas  pu  ne  point  se  trouver  unanime  sur  la  manière  ù  '■ 
l'envisager  pomment;  en  effet,  quand,  ce  qui  se  nomme  1? 
peuple ,  c'cist  la  généralité  des  citoycna  de  b  .Ré.pabU^u^  entier.'  ; 
et  quand  le  peuple  entier  n'exerce  ses  pouvoirs  que  par  la  ô  '- 
légation  a  des  mandataires  constitués,  serait-il  admisciibl^  "^ 
6eul  instant,  sans  consacrer  l'anarchie  dans  la  société  e*  *. 
Révolution  en  pennanence  dans  l'Ktat ,  qu'un  groupe  quc!con«4M^ 
de  citoyens,  pût,  à  son  ^ré  ,  s'arroger  le  droit  île  se  croire  ic 
peuple,  de  s'attrouper  tumultueusement  mr  la  voie  publique, 
de  prendre  des  délibérations ,  de  les  exécuter  par  la  force ,  il:^ 
venir  en  arme»  tenter  d'arracher  des  décisions  au  Gouverne- 
ment bi^anisé  1 

Quelles  conséquences  résulteraient  pour  notre' Patrie  déjàn 
rudement  éprouvée ,.  d'un  si  ïuneste  exemple ,  ^^s'il  devait  avoir 
d<?s  imitateuri^? 

Il  ne  faut  point  que  cet  exemple  ^e  reproduise ,  et  il  ne  s^ 
reproduira  plus!  Le- Go'uvernemt^nt  provisoire  a  décidé,  qu'une 
cnquètjî  séviro  sera  faite  sur  le  désordre  condamnable  dû  1^ 
decam^4^;  afin 'que.  -ses  fduteurs  sèieirt  poursuivis  et  pmi^ 
conibrmémont  aux  lois  !'> .  • . 
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Haîtienf^j  les  coups  d'Etat,  qu'ils  partent 'd'en  haut  (fa 
Tîentfent  d'en  bas  ;  les  plébicistcs ,  le^  inanifestalions  préten- 
dues populaires ,  les  pressions  antoriUiires ,  l.îs  inv;(3rences  plus 
6u  moins  déguisées ,  dans  le  libre  exi»rcic(ï  dos  droits  diis  ci- 
toyens; tous  ces  moyens  funestes  et  honteux  qui  ont  {\iit  nols 
malheurs ,  et  qui  viennent  d  être  châtiés  d  une  façon  si  exem- 
plaire par  la  chute  des  Djmifupœ-llardr.au ,  doivent  (Hre  dé- 
sormais et  définitivement  bannie  de  nos  procédés  politiquss.-^ 
Le  Gouvernement  pro\îsoire',  ne  les  tolérera  jamais  !  Dans  sa 
loyauté,  dans  là  sincérité  de  ses  convictions,  il  ne  piinnettra 
jaiïiais  que  les  principes ,  au  nom  d?S'pzels  s'est  faite  la  Itévo- 
lulion,  soient  mis  eu  dotUe  par  qui  que  ce  soit! 

Ce  b^^n  sous ,  dont  vous  ne  cc^osez  de  donner  les  preuves , 
ce  b'sMi  s^ns  dont  encore  une  manifestation  si  rémarq'iîible  vient 
de  i-v'  produire,  par  votre  sage  et  louable  conduite  dans  la  ré-  , 
rente  1V*voli\{ic>n ,  saura  donner  h  cette  malheureuse  aiTair.?  du 
12  dj  r'/'  ï  iOi'i,  œuvre  d'une  hoignée  d'iudividiis* irréfléchis, 
p'jn  >'  ■  f-'  *.  caractère,  celui  uim  désordre  regri;tlii))le  ;  vous 
V  r  .  ■■::  >::  n  nt  justice  de  toutes  mauvaises,  de U>ules perfides 
'i..  .':-iVii'.'r-.^.  •'•  interprétations,     j  .  '• 

(li-);.*  :!:; .'  .JV  z  librement  et  paisiblement  àj'urne ,  travaillez   - 
[•rocqpt;?:!  lit  u    it  reconstruction    de  TAsseniblée  nationale, 
u!in  qiv:  tUi  îibx^e  '\'nî.;  de,  ca  ^Farid  Corjts.'sorte"  le  Gouterne- 
lî.ti/t  ;1^  lîiitii,  que  v^uç  «'^.voz  hite  de  voir  ^  l'œuvre  pour  la 
cicrurisPit-'n  à'-.s  rn;'V;lrr>  'bl»*ssures  de  la  Patrie. 

Le  Goti^iTnr'.aient  provivSîjire  s'c  rcpos'Vpliiînement  sur  votriî 
sa^rssc  (t  vrtre  patriclisme ,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  et  il 
TOUS  convie  à  crier  av»^c  lui  du  fond  de  votre  cœur: 

Vive  rUnion  de  la  lamill^  haitienntî  ! 

Donné  h  la  Maison  nationale^  au  Port-au-Prince,  le  16  mai 
1876,  an  73e.  de  Tlndép'ndanre. 

BoiSKOND  CANAL,  L*  ÏANiS  aîné,  ITYPPOLITE, 
Di  Lotis  AUDAIN,  M,  ARNUUX- 

Par  le  Goiiverjicmeut  provisoire  : 

té  Conmllcr  charge'  du  s^nrÂre  du  ffrpartemcnt 

des  Fiunnrea  ,  etc.  ,  II.  PRICR.  ' 

Le  Conseiller  charQé  du  smire  du  département 

de  nnWieur ,  etc. ,  Ovide  CAMEAl^ 

1>  Conseiller  chargé  du  service  du  départemeni 

de  la  Guerre ,  etc. ,  M.  MONTASSE. 

1>  Cênseilîer  chargé  du  service  du  dèparlemeni 

lia  Ut  JusUce ,  eic, ,  L.-ï.  LAFONTANT: 


No.  31.— DÉCREI.   ■       •     . 
LE  GOU  VERNEMENT  PROVISOIRE  r 

Vu  la  rirpiilaire  (tu  Conseiller  chargé  du  service  de  riniciteur , 
V'n  da«e  dn  fî  mai  ^876, 

Consid/^rum  qu'il  est  urjronl.  de  prolong^er  la  durée  des  asscm- 
b!fVs  p^'Hiirtî^  et  (^Ic'Horales,  afin  de  laisser  aux  communes. 
*|Tii  ne  1  ont  pas  encore  fait,  le  temps  nécessaire  pour  élire  leuri 
députés. 
4^  DÉcnÈTE: 

Art-.  1  er.  Les  assemblées  prîmaîre»  qui  n*onl  pas  encore  t(sr- 
miué  Imjfs  opérations  électorales,  sont  autorisées  A  les  pour- 
Mîl\ro  jusquà  la  date  du  8  juin  où  elles  seront  défînîtîveraenl 
doses;  la  réunion  des  électeurs  aux  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment aura  lieu  le  10  juin,?  le  tout  conformément  à  la  Constitu- 
tion de  1867  et  aux  articles  27,  28  et  29  dc^  la  loi  électorale 
du  24  août  1872. 

Art.  2.  Le  présent  décrv'^t  sera  publié  et  exécuté  dans  loutt 
retendue  de  la  République. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  le  97  ©ai 
1876^,  an  78c  de  ^Indépendance. 

RoïSROTO  CANAL,  Ls.  TANIS  atné,  IIYPPOLITE, 
Dr  Louis  AUDAIN,  M.  ARNOUX. 

Par  le  Gouvernement  provisoire  : 

Le  chargé  dn  ^rire  du  département  de  Flntérieur  ,# 

de  rAgricnllure  et  de  la  Police  générale ,  Q,  CÂHEAI? . 


■■M^—i^».Mr^fciM1^— — ■     I     .  »»«»^«^ 


No.  22.—  DÉCRET. 

LE  GOUV'TIRNEMENT  PROVISOIRE, 

Considérnnt  qu'il  est  urgent  que  les  nouvelles  Chambras  soie'^i 
constituées  au  plus  tôt  pour  h  nomination  du  Président  de  la 
République  et  la  session  législative  de  1876, 

DÉCRÈTE  : 

ArL  1er.  La  Chambre  des  rcprésenlanls  est  convoquée  poar 
le  12  juin  prochain.  •  .       ..        . 

Art.  2.  Dus  que  ce  grand  Corps  sera  conslijué^  il  proaHlôra. 


ronfonj^ément  à  la  Constitution  ,de  4867 ,  h  l'^Jleçlixm  dç?  dp- 
ytîns  qui  doivcnl  composer  h  Sénat  dé  la  République. 

An.  8.  Aussitôt  après  la  constitution  du  Sénat ^  les  deux 
CîîîunbrL-s  sç  réuniront  i>n  Assemblée  nationale  poiu*  élire  le 
Président  de  la  République  selon  les  formes  tracées  pîir  Ui 
Constitution  de  4867, 

Art.  4.  Le  Gouvernement  déHnitif  étant  ainsi  formé,  les 
Chambrrs  continueront  à  siéger,  pendant  le  temps  fixé  par  le 
Pacte  jbndamental,  pour  la  session  législative  do  1876. 

Art.  5.  Le  présent  décret  sera  publié  et  exécuté  dans  toulC'- 
l'étendue  de  la  République, 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  b  80  mai 
487C,  an  73e  de  l'Indépendance. 

IIYPPOLITE,  Ls.  TANISaîoé,  UAUDALX, 
M.  ARNOUX ,  BoisRQND  CANAL. 

Par  le  Gouvernemenl  provisoire  : 

Jûe  tk^gé  du  département  de  TÏntmenr ,  de  CAgricuUure 

et  de  la  Police  générale ,  0.  CAMEAU. 


No.  9.1.—  DÉCRET. 
LE  GOU\^RNKMEXT  PROVISOIRE , 


/ 


Considérant  que  sous  le  Gouvernement  de  fait  du  général 
lloniingue,  ilii  été  créé  diiï'cr.iules  justices  de  paix, —  un  tri- 
bunal civil  à  Aqum  et  un  k  Saint-Marc  ; 

Considérant  que  le  bourg  de  la  G«ande- Saline  a  été  érigé  en 
comniune  de  cinquième  classe  ; 

Considérant  quu  depuis  la  révolution  ces  tribunaux  ont  fonc- 
tionné et  qu*il  importe ,  tout  en  réservant  l'action  du  Corps  lé- 
gislatif, de  rassurer  les  justicjiiblcs  sur  la  validité  des  actes  qui 
ont  pu  être  faits  par  les  tribunaux  sus-dits  ; 

Considérant  que  riuiportance  de  la  Grande-SaJîne  commande 
de  lui  gai'dntir  la  position  qui  lui  a  été  faite  ; 

déÔhète:  \    . 

Art.  1er.  Les  ditîérenles  juilî'.es  do?  paiX|— les  tribunaux  ci- 
vils d'Aquin  et  de  Saint-Marc  créés  sous  IjU  général  Dominyue» 
«ont  maintenus  et  cpjali.nuéronti  â»'f«ncliôi)|]^er« 

Art.  2,  La  place  de  la  Çrupdii-Salipe  con^inuf'ra  ù  ôlra  afl- 
.çiixiisU-éé  eai  cofrtmuno  di;,cingiû^i^^^  ,  .    ^ 
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Les  dispositions  prises  par  cette  place,  depuis  la  Révolution,  en 
raison  de  celte  érection  en  commune  sont  et  demeurent  ratifiées. 

.Ari.  3!  Le  présent  décixît  sera  publié  dans  loiite  retendue  de 
la  Rf^publiquc  et  exécuté  à;  la^  diligence,  des  Conseillers  du  Gou- 
vernement provisoire,  chacun  en  ce  qui  le  conaTue. 

Donné  à  la  Maison  nationale,,  au,  Port-au-Prince,  le  8  juia 
1876,  an  73^  de  llndépendapce. 

Boisnor^D  CANAL,  HYPPOLITE,  Ls.  TANIS  aîné , 

Ls.  AUDAIN,  M.  ARNOUX. 

l^ar  le  Couvert! etncut  provisoire: 

IJ9  chargé  du  ^rvice  au  dfHiartement  des  Finances ^  du 

,    ConiPir¥cp  et  d'^'fî  Relaiions  ejrt^rA'ures ,  ,.,  IL  PRICE. 

IjB  chargé  dti  «•??  t?  -^  du  déparlemmt  de  FMérimr ., 

de  rA:r''iiftnre  et  de  la  Police  gémrale ,  Ovide  CAHEAU. 

Jje  chargé  du  .sr-  '  r-^^  c^  ^  fJcpartemeni  de  la  Guerre  et 

de  fc  ?!'f'i^^t' ,  •       M.  MONTASSE. 

Ije  charffô  d'i  "--^r.  :rr  d-i  (J'-crtemeiii  de  la  Jvstice,  de 

^  riN.^U  cH:  f-?i  pu^-Hiiic  et  des  Cultes ,  L.~T.  LAFONTANI. 


>•— *  ••->•    t-—  »        «  ^      ti  —  ^i*— ^i<i^Mfc»iJ^»^.^#iM^>» 


No.  9,5.—  O.RT)RE  DU  JOUR. 


Au  Toupie  et  à  larniée. 

< 

Kn  cr  r'.o.n.^ijt  o{:  rAsscmblée  nationale,  composée  de  cito^ 
V'^^is'  U!,!r'i;'y"if  ^^'fV.^•  par  le  peuple,  est  à  la  veille  de?  s^  réunir 
p  v:ir  pro'MMV'r  n'-îiili^rcinent  à  la  nomination  du  Président  d? 
h  :^:j):î!jiUqiie,  le  G6i\verriemenf  provisoire  est  informé  que  h 
gon^^ai  iNorJ  Al'^xis,  honiinê  Sans  caract1>re,  passionne,  et  dé- 
voré d'nmbîiirn,  a  levé  au  Cap-Haïticri  rétcnuard  de  la  revoilà. 

Quel  p  »ît  ^'[vô  son  but,  eti  se  iVieltant  à  la  tôtc  de  ce  niou- 


vnmont  insnisé'i  S'emparer  du  Pouvoir  suprMîie  par  l'usurpa- 
tion! mais  c<)m^te-if  clone  ^our  rien  le' sonnent  du  peuple  (b 
n'acceptiîr'pour  Chef  que  celui  dont  le  nom 'sortira  coniiîitih 
fiç^nndUmcnt  de  Tufnb  électortile?....  Nou<^'ravons  tons  jun^; 
périra  quicoiiqut;  osera  porter  encofe  une  main  sacrilège  sur 
csin.^titiilioiis  pour  le  rétayt^Ussement  desquelles  nous  nou? 


—  29  — 

sommes  levés  comme  un  seul  liomme  de  tou^  ies  points  de  k 
Republique. — 

D'après  les  nouvelles  officielles  qiiî  «ont  «parvei^ies  au  Gou- 
vernement provisoire ,  le  département  clè  rArtibonite  tout  entier 
est  sur  pied,  se  disposant  à  marcheF^aù  besoin,  au  secours  de 
l'arrondissement  du  Liinbê ,  qui,  déjàya  pris  toutes  les  dispo- 
sitions militaires  pour  réprimer  l'insurrection. 

Le  Gouvernement  compte  entièrement  sur^la  fidélité  des  po- 
pulations du  Trou  et  du  Fort-Liberté  commandées  par  les  vail- 
lants généraux  Prophète  Vincent  et  Pierre-Ulysse  Fleurentin.-:— 
Quant  au  chcvali^esque  Séide  Tëlémaque ,  commandant  Var- 
rondissemeut  de  la  Grande-Rivière  du  ISor^ ,  nous  sommes  as- 
surée qu'à  c^tjje  heure  il  est  déji  en  marche  contre  les  rebelles. 

Les  communes  les  plus  voisines  du  Cap,,  Limonade,  FAeuU 
combattront  à  outrance  cette  folle  écpipée,  et  ïa  ville  même  du 
Cap-HaîtieB,  n'en  doutez  point,  ne  tardera  pas  à  ^nontrer  de 
la  façon  la  plus  éclatant^  que  la  coupable  insurrection  qui  vient 
d'éclater  dans  son  sein ,  n'est  qu'une  surprise  dont  les  révolu- 
tionnaires du  4  avril  ne  |ieuvent  tarder  à  se  rélever. 'f 

Avant  longtemps ,  tout  sera  fini ,  et  nous  pouprôns  vous  an- 
noncer le  rétablissement  ded'oidre,  au  sein  de.  dette  intéres^ 
saute  cité.  • 

'    •  .  ViveJaLibertêrl     m*  -.    » 

Vive  la  Révolution! 
Vive  à  jamais. la  Constitution  de.. 18671 

Donné  à  la  Maison  najtionale,  au,^ort-^u-Prince,  le  17  juin 
1876,  an  73e  de  rindéi*ettdante-/  ^'•'    ' 

BoisROND  tSKAL^kY^PdifTE  ;  Dr  h\  ADDAIN,. 

L6;1^ANI9'^flhéj  M:  .^ÏLNÔUX.    ^u. 


J  A 


Par  le  GouvcrnemeHtpfoviseire  :  .  ,. 

« 

le  Conseiller  chargé  de  la  direction  du  aervicâ  du  départe- 

mcKit  de  rifiiij^ieur  j,  ete. ,     •     ;     ♦        Ovide  CAJUEAV^ 

Le  Conseiller  chargé  de  te  direèliom du i$frmà  du  dôparfe-     --' 

Le  GwisilUeP  thdrgé  delà  dirediondu  ficît^ice'éki  dépariô- 

ment  des  FifftmeeS'.;.eir.^*  .       .  R..PRI6K: 

Le  Conseiller  chargé  de  la  dirétïon  du  èehicù  du  déptirte-*     '    '     '"  -^ 
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Nô  2S;'— biÊCRèiî. 

LE  G  OUVERNEMENT  PRO ViSOIRE  ; 


»     1 1 


;  Con^déranl  qu'il  çst  urgent  do  prcu^io  les  mr.sari3S  les  plus 
i'irh^rçiques  poui'  Olauûcr  jyLU,i)Iu&l6l  la  iottc  leiiliUive  du  ^éuéial 
IsWd  Aïexhi,  .     ;   .         .  •      . 


DÉGRÉTÈ : 


Art.  le»*  La  ville  du  Caprllaîtîô'n  ^sf  di'chr6c  en  étnt  de  sT\i;\ 
'cl  le  port  do  ceUe  cité  d(îm'.niie',  à&  'ce  joiir^  eu  6Xs.t  de  blocu^. 

Art.  5,  Le  présent  pocTcl  èora  publié  et  exécuté  dans  toute 
Tétendue  de  la  République.  '       ; 

Donné  à  la  Maison  nalîorialfi ,  au  Port-au-Prince ,  b  18  juin 
*  ÎB76 ,  an  73^  de  rindépcndancc.     ' 


.  ;  'V  ■    • 


Ls,  TANIS  ahié ,  M.  AI\NO,UX  ;  Dr.  k  AU^UN. 

Par  le  Gouvumemcnt  ppônsôlfôV 


,  ■   ..   -     '   -  '•■ 


et  de  la  Mai'ùtt ....  .     t  >  fl.  MOxNTASSE. 

te  Ccm^êttler ,  CJiargé  du  d^artemmU  de  flnférienr  • 

ei  par  imérim  du  poiiefetnlle  des  Financés  >  elt. ,         0.;CAM£AC. 

Le  ComAUer^  thargé  dn  déparlement  delà  Jtàiee,.  L,^T.  LÀrONTANÎ. 

t 


Ni  26.  —  DÉCRET.  - 

LE  GOUVERNEMEÎjîT  PROyiSOlUE  > 

Considérant  que ,  pouf  arriter  promptanient  à  la  réprcssioa 
<le  rinsurrection  du  général  Nord  Alexis ,  il  y  ^  lien  d'employer 
les  mesures  les  plus  énergiques  ; 

*  DÉCRÈTE  ; 

*  Art.  1^  Le  port  du  Cap-Haïtien  est  provisoirement  ferme 
tant  au  commerce  élratager  qu'au  r^bota^^é  haïtien^  • 

Art.  S.  Les  navires  déjà  partis  des  ports  étrangers  à  la  desti- 
nation dudit  port  auront  la  faculté  d'en .  relever  pour  se  rendre 
dans  tout  autre  port  de  la  Républiqfiè. 

Art.  S.  Le  présent  Décret  Bera  publié  et  exécuté  dans  louie 
Tétendue  de  la  RépubKque,  et  noliQ^  aux  Consuls  dcâ  Puissan- 
i^cs  étrangères. 


—  âi-T 

Honoc  à  la  Maisofo  nationale ,  au  Port-au-Prince,  le  iS  juin 
1876 ,  an  73e  «ie  rindépendai^cc. ,:  * 

Ls  TANIS  ûlné,  M.  ARN^UX ,  Dr  L'  AUDAirl. 

Par  le  fiouverAern^nt  provisoire  i 

te  Conseiller  chargé  du  département  de  la  Guerre 

et  de  la  Marine ,  •  M.  MOrH'T;VSSE, 

Le  Conseiller  chargé  du  département  ieTlntérieur ,  etc, ,         ■ 
intérimaire  du  pm^lefemlle  du  dépuïtemetti  de^  Fuiaur 
tes,  du  Commerce  et  des  Retations  ejctétimyes  >  -         0.  CAMEAU. 

Le  Cousciller  chargé  du  département  de  la  Justice  ^ 

de  rin^ruclion  publique  et  des  Cultes ,  L.-T.  LAFO^'TANT. 


Ko,  27.  —  ORDRE  DU  JOUR. 
LE  GOUTERNEMENT  PROVISOIRE, 
Au  Peuple  cl  à  Tariuéc. 

Haïtiens , 

Les  nouvelles  arri\;pes  hier  do  St-Marc  justinent  pleinement 
li-s  prévisions  du  Gouvernement  provisoire  :  cette  ville ,  fidèle  à 
ses  traditions  libérales)  a  fait,  le  48  du  courant,  un  accueil 
.sympathique  et  erîthousiaste  aux  généraux  Boisrond  Canal  et 
HyppolîTE  ,  ainsi  qu'au  Conseiller  IL  Pmce  ,  Délégués  dans  les 
urrondissôîïients  dû  Nord,  du  Nord-Ouesl  et  de  FArtil^oniie. 

Déjà  une  division  s'organisait  dans  la  ville  pouraller  seconder  te 
général  ï'énêlon  Narcisse  >  expédié  des  Gonaïves,  avec  une  forter 
colonne,  par  Vhonorable  général  Mentor  Nicolas,  commandant 
de  cet  arrondiss(?menl.  Le  général  Sl.-Fleur  Paul,  comman- 
dant de  FarroTidissement  do  la  Marmelade ,  prenait  ses  dîsposi-* 
lions  pour  marcher,  et  le  commandant  do  1  arrondissement  à^ 
la  Grande-Rivière  du  Nord ,  le  général  Séide  Télémaque  ,  en- 
trait  en  campagne  avec  des  forces  imposantes  et  se  portait  versa 
h  Trou  pour  seconder,  au  besoin ,  les  opérations  de  cet  arroi^ 
disseoient  contre  la  ville  rebelle.  Partout  l/i  force  de  Uopiniou 
ixiblifflie  oppose  un  obstacle  invincible  à  rinsurrection  du  gé- 
néral rîord  Alexis,  qui  se  trouve  confinée  dans  la  seule  ville  du 
lian-Haïtien ,  où  elle  ne  tardera  pas  à  être  étouRée. 

La  grande  réprobation  que  rencontre  partout  la  mouvement 
insqnsé  du  général  Ni?rd  Alexis,  ne  laîsso  auciiD  doutj  {\  cet  (égard. 


—  92-^ 

•Que  tous  les  bon^  citovenà  so  rassurent  donc'*,  (Tu%  ferfhenf 
^oreille  à  tous  Ips  faux  bruits  due  ï^êpaftd  la  malveillance  ,  et 
qu'ils  aient  confiance  dans  Iç  j&ouvernement  provisoire ,  qui 

Eroniet  que ,  quelle  que  soit  sa  modératibû ,  il  saura  rester  à  la 
auteur  de  ses  devoirs,  en  déployant  toute  l'énergie  que  lui 
commandent  les  circontances. 

Donné  à  la  Maison  nationale ,  au  Port-au-Prince ,  le  21  juin 
4876 ,  an  73e  de  l'Indépendance. 

M.  ARNOUX ,  t.  ADDAIN ,  U  TAKIS  ahié. 

Par  le  Gouvernement  provisoire  : 

Le  Conseiller  chargé  du  nmice  du  département 

de  la  Guerre  et  de  la  Marim ,  M.  MONTASSE. 

Le  Conseiller  chargé  du  département  de  rintéiimr, 
de  VAgricuUure^  ffc. ,  et  par  intérifnde  cdui   , 

des  Finances ,  du  Commerce  y  eYc. ,  Ovide  CAMEAU. 

c 

Cmseiller  charge  du  seirice  du  déparlement  de  la 
Justice i  de  Vlmtruciion  publique  et  des  Cultes ,       L.-T-  LAFONTANT 


No.  28.—  ARRÊTÉ^ 

Les  Membres  et  h  Conseiller  du  Gouvernement  provisoire , 
!  dêtêgué.s  dans  le  JSord^  etc.^  etc. , 

Considérant  que  la  prise  d'armes  du  général  Nord  Alexis, 
opérée  le  13  courant  dans  cette  ville ,  presque  à  la  veille  de  la 
disparition  du  Gouvernement  que  prétendait  renverser  ce  gé- 
néral ,  est  un  acte  absurde  qui  commande  bien  plus  le  mépris 
et  la  pitié  qu'un  sévère  châtiment  ; 

Considérant  cependant  que  c>ette  insurt'eotion  a  donné  lieu  à 
quelques  assassinats  dénoncés  par  la  clameur  publique — qu'elle 
-a  été  aussi  accompagnée  de  détournements  des  revenus  du 
trésor  public ,  dont  l'emploi  a  été  ,ordonné  par  det  personnes 
sans  qualité -1- qu'elle  a  eu  aussi  -pour  <Xinï^éqiience  d'inihiire  la 
nation  à  foire  des  déboui's  et  des  frais  extraoniinaires  pour  le 
^^établissement  de  l'ordre  public  et  que  des  tentative!)  d'incendie 
de  la  part  des  auteure  ou  des  adhérents  (tei  cette  insurrection 
n'ont  échoué  que  par  suite  de  l'action  prompte  et  '  énergiqud 
de  la  population  ; 

AllRÈTENT: 

Art.  !«•  Ainnii>li«  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous 


èPÂlè  put'emei)!  politiques ,  à  tous  cent,  qui  otit  pris  part  aux 
ëvéftements  dont  la  ville  du  (iap^ïàïtien  et  le  départeuiont  du; 
Nord  ont  été  le  théâtre  depuis  le  13  juin  courant. 

Art.  2.  Ne  aeroçnt  nullôment  eomjprîs  dans  cette  amnistie  les. 
individus  qui  seront  éoi) vaincus  par  jo^emontsrégulierâ,  d'avoir 
tjcmmis  dan*  lô  i^ûrâ  île  ci^tte  instirrection  les  crimes  ou  délits 
do  pillage  ^  d'&8sdssji^at>  de  tentative  ou  fait  d'incendie  volon- 
taird  ou  de  dtôpositioû  arbitraire  éi  illégaie  des  revenus  dû 
irosor  public. 

ArU  3«  Le  GouvcvueD^ent^  an  nom  àé  h  nation ,  fait  toute 
resserve  de  droit  contre  la  personne  et  les  bieiis  du  (général 
nord  Alexis  pour  le  rembourrienient  des  frais  qui  ont  été  occa- 
sionnés à  la  nation  par  la  nécessité  de  réprimer  la  crioiinellc 
tnsurrection  doiït  il  vient  de  se  rendre  coupable. 

Donné  an  Quartier-général  du  €ap-ilaiUoii,  le  35  juin  187l^ 
an  7Sù.  de  rïndépendance.     * 

BoïSRONt)  CA^AL ,  llVPPOLYTE ,  H.  PRICE, 


t^^m^*^^»"*     ■   il.l    I    «       >"      t 


ïîo.  4Ôv—  ÀBUESSE  àe  ta  Chmnhre  des  Gmimtk^ 

OH  Peuph  kàitien. 

ttaîiienà  > 

• 

Xes  i\M%  de  vos  snlTrages  sont  a^s^mblés.  La  Chafnbre  doB 
tloinmun^  s'est  coostituée  dans  sa  séance  du  20  de  ce  nioift. 
La  \ïBXk\t*  antoritè  polilique  dont  vous  nous  avex  délégué  Texor- 
cîcê  et  toutes  lea  espérances  publiques  qui  se  eont  groupéas 
aotoor  de  notre  patnoliçme,  nous  font  robligalion^  dans  las 
circonstances  présentes,  de  ne  pas  difTëicr  nos  communications 
avi9C\ou$% 

Ai»|it1rois  semiânes,  le  Sénat  de.  la  République  ,sera  r^uni, 
—  L'Assemblée  iiaiionale,  dès  lors^  pourra  procéder  dans  la 
plénitude  dé  sa  sœei3se»  avec  Texpérience  d'uç  passé  long  et 
«ruel  à  l'acte  da  mection  du  Président  d*JIaîtî.  Taire  avancer 
prb^esaàvement  le  bien-être  commun,  relever  la  dignité  na- 
tionale^ conjurer  le  désastre  financier  dont  le  pavs  est  menacé  ^ 
«sseoir  la  sôcurîté  sociale  sur  la  base  d'amour,  de  Iraternité  et 
d'une,  justice  réciproque,  tels  sont  les  besoins  généraux  dont  le 
sentiment  guidera  vos  mandataires  dans  le  choix  du  citoyen 
aux  mains  duauel  seront  reinise^es  rêne^  d!une  administratioia 
supérieure  enfin  honnête  let  intelligente. 


-:-  ^i  -i 

''   Airfléu'plo  il*i*b1î«i^1^ /  pai*  i\i\^  freûsUtu  yiA(nt^  verft^or^.ri^ 
fUïr  ItiNméme  /  Tèi^e  (|iti  doit/ôuVrir  pôiïir  lA-pnirir.  *Des  agita- 

si  hAbik^mtiîi   exploite»;' ;dY>rdïnairfe   prfr  fes' nrênturiers  d-^ 

/  Que»  hofrô  fermé  Vw6rtlf^-^t^HV}oric|totif  fc  ^rhaînlioh  de  h 
iKiixs  et  que  Ti(Jlroénti!^nè'ft1*ibpôsoTftT!  besoin  è^ai^  tou!e?v 
I:%  (^p<^.rhncci^  {{û6'Voi!%^a^z  coh^iK^s  dani  le  libre  vole  devis 
nmiidutait^és.  Toilt  ^èvéneniont  qui  viendrait  exeaxw  Hitcin- 
tltir^we,  siil»-nîhfcle]^>lfttivé,*î^j*ô2*e!^  con\^iînrtJd,'leml  Aïon- 
!ér  lé  ttiveAu-fe  la  éàla^ité'pnbfique.  Il  faut  k  tous  les  graii<h5t 
m:te's  qvi'e  iv5tifraroflfe 'reçus  'mission  d'aocoinplîrpdur  votre  Lirik 
le  ternpâ',  ^i  pê^rmét  de  Ic^Tèvêlir  de  leurs  former  linpaHani-.*» 
et, sacrées.  .•/•'-..''''*'  ;      .         ■    » 

•^' *K^rc*9i(5rt  sfecëtè'-tîé  k  volonté  des  représentâhu  et  de-*?! 
si'naieurs  de  la  République,  le  chef  nom  eau .  du  '  Pô^lvoi^  exe-* 
^ulif,  pàuri$a.jpart,  mettra  ses  mi  es  fin  harmonie  aArec  celles- 
dti  (iOrps'li^gîsuitii,  cïe  qui  seul  il 'tiendra  sa  position.-  Alors- 
(fessera  le  spectacle  affligeant  d'un  peiiple  malheureux  dont  K«. 
fnaux  innombrables  Sont  suscités  par  ceux-raêmes  qu'il  paie. 
générmemerit  pour  Tért- pré^ert^eti  .  '      ■  '/■'     -    \. 

IJàîtîen^,  iout^  tes  toi^s  dit  passé,  frayées  par  une  funeste 
politique  <  sont  Comblées  ;  vous  ne  recouvrerez  des  jours  heu- 
rcnx  et  paisible^  que  lorsque  vous  vous  guiderez  avec  confiance' 
Silr  k  boussôl^  tlo  vos  Yhdrîdatair^^  \-  .  !  * 
'\  t'est  à  eux  qu'il  fâiil  désormais  envoyeir  Técho  dorvos  peintes- 
(^  de  vos',  souffrances ';  ô^est  devattt  eux  qii'it  fkut  dénoser  le 
dossier  de  vos  gri(ifé  M.  ^e  '^'^^  fédartialionS*  Artnés pat lédroît, 
ado<isés  à  votre  courà^^  . ilè 'auront  la  force  de  résoudre  tout» 
1:îs  qn (estions:  d'ordVe  où  iilhtéréti  puMic;  ils  poitirmnt  traraffler 
Jr^oc  sécurité  et  indépendance  au  bonheur,  au  profit  cl  |  h 
v>oîre  de  tôiis.  Bem'dè  Waî/ i^'e  juste  et 'de'pb$«^^  ne^tera 
♦Honfté  soûfe  an  siîenèèMndifférentod  coupîible:'  Dans  le  cham^  où 
fions  sommes  àsseu^Wés,  ch'aqHie  localité  a*^à  écfitinefie,— 
C;hac|ue  besoin  a  uft  ôrjfanè  potir  Vexprîmén.  Il  h'y  a' donc  pas 
ifititif  pour  tm  point  qaelcorîctué  de  1a  '  République  d'être  çn 
•ûî-mes  qu'aiid  les  ntaridatatres  dtr;  peuple  sont  .à  leuf  posté: 
'  trqp  ptfûyre,  trop  èpiïisé  est  le 'pays  potir  qu'il  cwiUhui  è 
çonncr  sort'  sîmg  et, son  urgent'  en  dehoiis  des  voïcs  îfeales  où  il 
p-st  expdsé  &  rencfliitreV  tônjduhj  sous  16  bàsqné  do  patrie.- 
^rifté.  des  iihDC^f^ùi^  pblithiaes  et  des  xKlâpilatèufs  àt  ifts 
irtànfe:        -^  f"    .T^'    »     ,  .1.-.  •     . 


4»^ 


Tlaïtr  eu  ec  .pioinûoJt  pcmv  ({tie.  ia.(^fnbr«it:des  GoaiiDimos^ 
^"iusjiii^pit  '  (le,  3û.  'mission  t  jilise  à  tout  le  .jjieuplc  hattionî 
^  rwssèz-vpus  da^$  vk\i  fuisseau  de, Uieti' public,*  et ^-  cti  attesM 
tant 'à  b  foi3  de  HioU^e*  aptitude-  à  jû0U&  gfiuv<?rmlD>  rt<3  notre 
«'nergic  ^our  la  rivilîsalion ,  sauvonii  tous  .aMttnhlc  nôtm-'n»? 
fioiialili^dOjPl-  la  Crô;itioi>,  agt  dira  da  riasloiit,  est  lo*  foii  le 
j/ms 'considérable  de  noire  siècle,  w    .",    t     •     v.    •  i  f?  •  '    i  i 

E;ut,à  lft,p>îu,ribfû.  |leiyJ4çpr^fflUiiïte,  eô  26  juin  4870;  '  ' 
.    (  Sîgué  >  )?l,^-jMv  P^^       T.  Suiifa,  géuâral  k-X'ViUeeitPcle-, 


A.  Tlioby,  Lucsis  C.  Proux^  S.  Valéry  fds,  ..A,  Erafnô,  P. 
Acloque,  D*  Adolphe ^  Tov^r,  G,  .St.-Gcr»»i:|i,  D^  Bapilôii, 
A.  AuMsle  aîné,  C.  Voaance,  T.  Martin,.  Sj.-Jlaaqiics  f|ls'| 
K-»E; 'Latiirttiai,  fl.  Rinclrer,  Jh,  Munity,  T,  lô^iMi-Haptiste', 
Ïh.-Ch.  Alexandre,  Bréa,  D-  Frédéric,  J,-T.  Lafonlaht,  Dufôur, 
A.-M.-B.  B^au,  NyNiu|ia^6f^.Chevrj,  Feri  Puyi^fcr,  St.-Uni 
Ocorp,  D:iK  Tliimoté;  Edmond,  D.  Néraorin,  J«.-S.  Noël, 
•€hs.  Pierre  jnc..,  Buè,  GcMmann  me.  ;  W.  Déjoie,  É.-F,  Laroch^ 
Milforl  ^n.-Françoisvv.û.  Tily-, .  loffipiîdj-  fi.  Lj*;,  P.  PieSrre^ 
iustio,^*^l\ain^  JE.  Paul^  xijpporkiiW.  *  '  • 

.    ■    ''\\-  •■  -'  ^  '  ■     '  '      •        n . 


ïlaKliens! 

's 

La  siiipîdo  rébellioiid^'Npçà.Aloxis,  ^onibin(*c  et  .«(micwitci 
fK\r  quelijute  ipons  déniiès  de  touie  tjrobitp  politi^fuc,  m)  i)<)ij- 
vail  fitn;  de  Jitti^r-fléiiiWL  -  :'.■*''         '  •  ^ 

Le  g<*jiéral  3oisi^^:xp  Çanal^  ^ï^nbte  ^u^^kMiTQrDeinmt^ôi- 
vrsoirè,^iîsi  eiiti^  au  Cs^jJH^ïtûijif  ^  le«iiiiedii,.24  jiiiA>  A'fiMAtrtf 
fi  :!ire.s  de  rajii*(\s^htdi    *  -      '  • 

Nord  Alexis  «'est  hontew^iuicii  i^R^ri^'  dans,fm  tv^nsnkrt 

J/eâ  liabiteQte  'du  iiipHaïtiic'rf',^  t(rtis'iâ/îvr*irife  i  'H  Kévolaltofi , 
JUs  5«ak  .4  "ôjUpaUU*^^|^lft  M*bfrrti|&  ^  fl^-r^  ^  &  |kV|qî, 


^  HaïtLenft,  cai  attendant  qtie  iioui  donnions  tous  les.  détails  dd 
rhaoreux  événement  qui  vient  de  s'accomplir,  noi»  tenons  à 
vous  dire  :  la  Chambre  des  Communes  est  constituée ,.  le  Sénat 
le  sera  bientôt  et,  dans  Tactualité,  le  devoir  de  tout  bon  ci- 
toyen Bst  d&  rester  calme  et  d'attendre  patiemment  Félectîoii 
du  Président  d'HaïU.  ^ 

.  Jurons  tons  de  défendre  nos  iostitulions  libôraleSr  ainsi  q^ae- 
TëIu  de  TAssemblée  nationale  t 

Sur  lé  point  de  déposer  son  mandat  ^  le  Gottremcment  pro- 
viîjoire  vous. donne  Passorance  qu'il  continoeraà  se  maintenir 
à  la  hauteur  de  son  devoir,  en  raffermissant  dans  le  ^s^ 
Tordre  et  la  paix  poblique. 

Vive  )à  Constitution  ! 

Vive  la  paix! 

Vive  rÙnion  de  la  famille  haïtienne  ! 

^  Donné  à  la  Maison  hàliwiale  du  Port-^au-Prînc*-,  le  27  jnin 
1876  p  an  73é.  de  llndépeiid^et 

H,  ARNOUX  y  L.  AUDAIN ,  L*  TANIS  à!né/ 

Par  le  Gouveroemcnt  provisoire; 

i>  Çonmillit^  c^rgé  in  ^ervicjt  tu  dépaarteiMA 

ie  la  Guerre  ci  dé  la  Marine  l  If .  MONTASSE?. 

f>  Conseiller  chargé  du  départefneni  de  rintérimur, 
•  •  de  fAgricnUnrey  Ht. ,  rt  pwr  intérùn  âè  telui 

des  Finances^ du  Commerce ^  etc.,  Ovide CÀIIEAU^ 

« 

le  ConmlI&  chargé  du  service  du  départêméni  de  ta 

Justice,  de  Flnsirticlim  publique  et  des  Cultes ,      L.-T.  LAFONTANT. 


pu      j<»  «  .^^i^.^j»4^i— »^i^-«4«^ti 


No.  81 .—  DÉCRET. 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE , 

'   Considérant  que  les  CîitiScs  qni  ohtinotivé  les  mesures  6'« 
rigueur  prisés  contre  la  tille  du  Oiip^Haîtitin  ont  cessé  d'exister^ 

bécrètk: 

Art.  1er.  Lc&  deux  décrets  du  18  juin  couraitf ,  portant,  Tuii, 
la  piise  en  état  de.  siège  de  la  .ville  du  Cap*Haïtien  et  iamis3 
en  état  <ïe  Hocus  du  port  de  celle  cité,  r^aulre,  la  fermeture 
*l\x  port  de  ladite  ville ,  tant  ^  commerce  étranger  qu'au  eab^ 
C»ge  iîai4ioxi  r  sont  ât  (fcmouronl  rapportés. 


An.  3.  t.B  préseol  décyet  sçca  publié  et  exécnt^  âaa^  t»ul« 
Téteîidae  de  la  Képubliqne.  .      ^  f 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  JPort-au-Princc,  le  f  <"  jaiflél 
lft76,  an  73«,  de  l'Indépendance.  ' 

OrXs.  AUDAIN,  M.  ARN0UX;t6,  TANIS  aïnév 

■ 

Par  te  Gaovemcroent  proxisoire  : 

2>  Cêr^lkr  cktr&i  du  défarîemmt  ié  fhUérituf ,  ilc^é 

far  inîérm  J»  paHéfmUe  des  Finances ,  ek.  ;  0.  CABIKAl^. 

7>  Conseiller  chargé  du  dêparlemeni  dèf  la  Guerre 

tî  de  ta  Marine ,  H.  MONTASSE: 

> 

Le  Conseiller  chargé. du  déparlen^t  de  la  Justice, 

de  riwHrnctim  puMi^n^  éf  des  Cutles ,  L.-T.  LAFO!fTANT 

No.  M.—  ORBRE  DU  JOU». 

Au  Peuple  et  à  l'Armée. 

Concitoyens^ 

Par  le»  dépèches  que  nous  orit  adressées  ^  le  .^  du  eéuranT  ^ 
âos  collègues ,  délég^ués  <iài)8  le  Nord ,  nous  avons  reçu  les  dé^ 
Uils  suivants  sur  roccupatîon  du  Gap-IIaïtien  par  notre  arnioet. 

La  vaillante  population  de  cette  ville,  qui  n^attendait  qu'un 
moment  favoraole  pour  faire  une  réaction  contre  Tabsurdç  ten* 
tative  du  général  nord  Alexis  ^  avait  i\  peine  appris  Tarrivée  dit 
général  l£)i5romi  Canal  à  TAcul-du-Nord  ^  où  Tattendaieni  los 
divisions  des  généraux  Prud'honmic  Lccorps ,  Cassius  Daniel  el 
Fénelon  Karcisse ,  qu'elle  s'est  levée  en  uias^se ,  a  dispersé  les 
rebelles  et  a  ouvert  ses  portes  aux  délégués  du  Gouveracmcat 
provisoire. 

Notre  armé(?  a  été  aocueillte  par  la  bopulalion  de  U  ville 
avec  le  {dus  grand^entliousia^me  ^  et  a  ûDsei*vé  d'une  manière 
admirable  le  respect  à\\  anx  personnes  et  aux  propriétés. 

Les  principaux  généraux  que  le  rebelle  ^ora>Alexis  avait 
cntraincft,  tel»  que  Propliete  Vincent,  Bobert  Noèl^  etc, ,  ont 
fait  leur  soumission  à  lautorité^  et  ont  mis  les  troupes  qu'ils 
A\'aient  ^oils  letirs  ordres  ix  la  disposition  du  Gouvcsrnement 
provisoire. 

Le  général  Nord  Alexis  et  ^es  complices  sont  refugiv^s  ay 
cwisulat  •fDérioûu  ^j^  dans  diUépentci?  maisons  étrangères^ 


r^^^» 


La  (IcU^alion;  réunie  ainsi  au  complet /à  faî?.,  cfrjoiîr  m^ni.  v, 
on  urnHé  pîii\l«qnel  cHe  n  accottlé  ainnisHe  p^pin^  Ot  eplièrn  t 


qui , 
wûs  l^^ih^rnines  ou  iUlito  Je  pillage  ^ ,  d'jassasijîoatv  'J^  leiHaliv; 
^rinconilie  ou  ib  di^o^ilion  (^r^itiairo  et  Ulégalâ  des  riWttfiiis- 
àx\  fr^^rfublic.    *        ^  ...♦•• 

•    Partout  oh  a  passA  Iji  d(Jlégalîon  y,  elîç-  a  été  henrousii'  ,&'. 
iCop^lii^lcn; »aue^  le^  papulationa^'p'e  s<)uivirèni.-,^^  paix, 

(pi'ones  la  aéfnandent  avbc  instance  pour  pouvoir  se  livrer libr.^ 

megl  L  Igur^  U:avaux# — 

Malheur  à  ceux  qui  tenteront  de  troubler  de  nouveau  cotiî 
çaix  si  nécessaire, ^V^^s ,  ^etiquî  ;.»eub ^rpeut  assm^er  à  chacu:* 
t(îuto  la  somme  de  sécurité  et  de^  bien-être  (jji'il  peut  désirer!  * .  .• 
VivcrOrdret  "■'''''''    •    • 
Vive  rUnion!  .       •  ••    . 

. ,    , ,    Yi»t\  la  6(m}5tit4itian> de  i 867  ^  -  • ,  ^      , 

\-  .PiûViq  i,  Ja.JJafson  natian;ilj? ,  .au^  PqrtsftH^na^ 


1-     •.    ï..^-    :   .    •  '     -î 


.  • •   .  «  .  '  •  *  »  .♦.    •  j  ^ 


f     » 


!vsl)j.?nlaitsdcracU*  (hî  cléiiienco.  qni  axibj  fait  au  jCajyiHaîtterr, 


quj  soîii  aotueliciucîU  détenus  dans  les  prisons  îJu  Por^ap- 
Vrince  vi  de  Jacîïjtel  pour  criu^es  et  délits  politiques. 

Art.  *à.  Le  présent  déca^t  sera  inipriuié  ci  publié  dans  tpjiUi 
Tflnndue  do  ia  Répubiiquev  •   . , 

I)anné  &  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  Uj-iS  [tHU 
ici  4876,  an  73»  du  rindcpendanoe.  .       ;  .  «m 

Dr  Ls.  AUDÂIN ,  ¥.  ARJ^ÔÛt ,  ts,  TAjVJIS  alhd. 

Par  le  Gouverneui^Qt  provisoire  :  •     .  t*  , 

Lt  QmmUer  chargé  du  service  du  d^mlement 

ij^'Cmmlletekargéd^iii  service  du  dâfiurt^m^H 

(têntUérieur  .etc.,  0.  CiMïlàU. 

£0  Conseiller  chargé  du  service  du  département. 

dfi  U  Guerre, ^ctc,  y      •    '         *        \  •       ,    M, ^IQNTASSE.. 


•  <  » 


'<^,i»    w.l      «    i»n»i» ^  j»— <>^^^^»-^— «.«.^i^i^^i— »»i^»»-»^^  ■      1^  I      ^'  I.  •~*f^^m^t~^r^ 


\  l    ■' 


LE  GOUVERNEilENT  PROVI§OIRK ,     - 

C5nsidôrdnt  que  la  nation  doit  honorer  la  mémoire  des  ^a- 
ISureux  citoyens  ^tfi  ont  fait  le  %aeri(iciî  de  leuV  yûî  pour  îç 
Itiomphades  priacipeô.a^  upai  diîsqueUs'est  opéréo  la  r^<;o/(t«04^ 

Déchète; 

Art.  4 en  II  sôrti  chanté  daiê  toutes  les  paroisses  da  la  Répa* 

bliepié',  à  une  date  qui  sera  uUérieureujient  fixée ,  une  messe 

solennelle  de  féîyiiîr/» ,  en  mémoire  de  tous  les  libéraux  qui  sont 

.  aiortB  victimes  de  leur  dévouemejat  aux  glorieux  principe^  rcn^ 

^^endiqués  ^r  la  Batîon.  i 

ArU  %  Le  pi^nt  décret  ^ta  îpipôfaéiL  fMibliié  et  exéûnUi^ 
^n6  toute  rétendue  de  la  République* 

Donné  à  la  Maiçon  aatÎQoaie,  au  Port-an^^Prince ,  1q  14  juil- 
let 1876,  aji  73©  de  l'Iadépendance. 

■  \       Dr  J^  AUDAIN,  M.  ARNOUX,  fcs,  TANI?  aîné. 

P«up  le  Çouverneroeot  provi§Qî.rç  ; 

ïje  ÇûjmsiUer  chfirgé  $u  service  du  df^part^eut 

•.    i.     •      •    de  la  Justice ,  dt}: ,  '■'  L.-T.tUFOXTAST, 

J.e  CAft4eîUer  chargé  du  nerviçe  dUdép^rf&menl  de  VMMcur 

et  par  intérim  ^  celui  d^  Finance^ ,  ^e(c. ,  0.;,€lAMBAli» 

•' Lo  ,CvnsfiU(ir  chargé  da  serâce  du,  ièp'.iricmciit  .    <  • 


-^  40  ^ 

i\o.  35.—  Décret:. 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE^ 

Considérant  qu'en  raison  du  dépôt  de  rAulorito  exécuUve 
révolutionnaire  que  le  Gouvernement  provisoire^  vient  de  taire,. 
en  ses  nKiins,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  Texemca  de  ceAte  au- 
toril6>  sous  le  haut  contrQlo  de  TAsseniblée  natiopule.,  jusqu'à 
l'installation  du  premier  Magistrat  âe  ta  Républiquo,  qui  va^ 
être  élu, 

décrète:  i 

Ah.  ier.  Lés  membres  et  les  conseillers  du  Gôuvemerûcnt 
provisoire,:  sauf  ceux  qui  font  partie  de  T Assemblée  nationale, 
continueront  Texercice  de  F  Autorité  excculÎTe ,  jusqu*à  Hnstalla- 
tioh  du  Président  dlïaïti. 

Art.  2.  Le  présent  décret  sera  imprimé,  publié  et  exécuté 
dans  toute  l'étendue  de  la  Répu^ique, 

Donné  au.  Palais  de  F  Assemblée  nafi^nate,  an  Port-au-Prince, 
fé  17  juillet  1876,  an  Ï3e  de  l'Indépendance, 

t 

Le  président  de  FAsscfiibléej   .D^  Ls.  AUDAIît 
ÏjC  vice-présùletiP,    Eug.  MARGRON- 

LêS'  écréfairar^   Pierre  EiHEAnb ,   S^-Léger  Pierre  Jo-Loyis , 

S^-Martin  Dupuy,  D.  Pierrb. 


»^^»  -•  v« 


•_^     * 


.  No.  3G. —  DECRET  portant  nomimtipn  dit 
ciWjim  BoisftOND  Canal,  M' office  d-e  Président  d* Haïti. 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

tJsant  du  pouvoir  que  lui  confrère  Turt,  73  do  la  Constitution, 
'  Vu  les  disporjilion^à  des  arlicles  104,  105  cl  108  du  Pacte 
fondamental , 

BÉCRÈTiSî  ce  qui  suit; 

Art.  4er*  Le  citoyen  BoisROXi)  Canal  citélu  PrâaîJent (J'Haïl^ 
Il  tînirera  imniédiateiaicnt  eh  fonclion  pouv  en  sortir  le  îî* 

j»iail88a.  . 

Art..  2.  Le  pn^^s^^nt  décret  ?Ta  impriîn^j  cl  puWii^  dans  toute 

/étendue  de  k  Ropubli(pi»\  r 


♦ .  » 


Sonné  au  PàlHis  de  rÀCTcmbléQ  nationare ,  im  Porî^n-ViSaeei, 
^17  juillet  1876,  an  73e  de  l'IndépendànÇè. 

Le  président  de  F  Assemblée  j    Dr  lîs-  AUDAIlSP»» 

^Le  rice^résident,    Eu^-.^ARGRON. 

jL»  secrétaires ,  Pierre  Ethe/ird  ,  S'-Léger  Pierm  i^^iomS^.^ 

S^-Mfartirt  DupUY,  D^PiÈRR». 


No.  37.—  PROGRAMME  po«r  la  prestàtiorb  do  serment 

du  Frèsméhi  dl naiti. 

1  Le  mercredi  f9  du  courant  à  ^  hcuws  dû  matin,  l'îi^-t. 
semblée  générale  ^ra  battue. 

2  A  6  heures,  tes  troupcs.de  la  piwson  ôt  la  gaide  naticK 
nale  dq  Port-au-^Prinoe  seront  pUcéfe^  par  division  on  face  cl 
dans  les  avenues  de  là  Maison  naiionaLs  do  manière  à  pouvoif 
défiler, pour  se  rendre  à  Tégliso  paroissiale,  après  rînstallatio» 
du  Président 

3'  Une  batterie  de  deux»  pièces  de  canon  sçra  placée  dans  1»^ 
a^nuesde  la  Maisoa  nationale,  et  une. autre  batterie  do  t{uatre 
pièces  sera  placée  sur  la  terrasse  de  rintcndance. 
*  4  A  8  heures,  Içs  bfïîciers  de  sarité,  les  officiers  de  I4  marir 
ne,  les  corps,  administratif  et  judiciaire,  les  employés  des.  ùas^t^^ 
ministères,  la  commission  centrale  de  Instruction,  publiqua, 
ks  directeurs  et  professeurs  des  écoles  nntionales'^  •  communales 
et  privées,  le  conseil  )Communal  et  les  commierçauts  natiohaiix 
y«^  réuniiront  à  la  Maison  ng^ionale  et  prendront  place  daps  l'or- 
dre qui  y  sera  établi . —  Une  place  sera  aussi  ^énag^e  dans 
«ne  des  parties  latérales  pour  un  corps  do  musique.       •'  •  ' 

5  A  9  heures,  le  Président  de  la  République;  escorté  des 
membres  du  (îouverneraent  provisoire  charge  ue  VautoHlé  exe- 
cutive ,  des  officiers  généraux  et  de  ses  a}des-de-camp,  se  reudwt 

4à  la  Maison  nationale. 

6  A  sonanîvée,  les  troupes  lui  rendront  les  honneurs  et. 
une  députalion  de  l'Assemblée  nationale  viendm  le  i^cevotr  mr 
Jk  péristyle  pour  Tintroduh^e  dans  Tenceinte.  •  ^' 

.  V  Is  Pi'ési^fit  de  la  République  sera  placé  sur  un  siège  .en 
ihce  du  président  de  l'Assemblée  hationale.  «  ' 

&  Les  membres  et  les  conseillers  du  Gouvernement  pravl- 
MÎi^  seront  plaete  à  «droite  et  à  gan(*.he,  un  peu  en  arrière  ilfî 
Président  de.  te  R^çub^cfue.    ,  ^      .  >  •* 


^oUrs  m  Président  de  la  République /-^  Éq  Président  préteur 
le  serment  lu Iti  BâtiM.  •      .^^  »       ;  '       ^ 

iO  Au^sitôl  ûprèfr  là /prestation  dej  serjncnt^  3»  sent  placé^  k 
la  droite  du  président  de  rÀssertiblce  rtàtîonale^r  é*  une  salvfr  dé- 
cent''(in*  conps  dé  canod^  HaQtpar  la  batterie^de  \z  Maison  na-* 
.  ;tionalo  qm  pâ^  c^le  do  l«î«terra§sp  de;  l'Intendance^  et  des- for- 
teresse de  la  ligne ,  annoncera  soa  installation  à.  la  chaire  de 
Président  do  la  République  haïtienne. 

li.Les,  Icoupes  défileront  pourq&^^îreçf^r©:  fr  l'église^ —♦  Lrir 
;garde  nationale  restera  pour  iQ^tpjcx  Iî^  1^^  ^^  cortège.- 

te  corl^'i»c  sù  mettra  eil  marche  dan»  Toidso  suî?apt:-    ,  , 
Ml  pifjuet  (le  ravaiene^^..,    ,     .  •     ■     .       .,^      .    •       .    ..  .    - 
tw  ct)tf^  (11»  niiisifjtie'  (Itr  (ïVnTvérWcmétif .    ^  '     "'    *       . 

4i«rs  iirrùcienfS'iipraresBeiu^  etkiMttuWurs*/   •'  ;• 

,..  J/ècDJe  d(»'ini(î(l(içine.  ;  .    •, •   .  j      ^  \..r.     , 

îi(^  (ifnpIoT^s  (les  admînîîslrations  fifiimciôrcst  —  Lesr  éniplflÇ'éi?  de^  ûi-»' 
vc^j^  miçfsliïros, —  Lés  ofïïciei-^  ipinîslérieJa  j  le*  cpRimb*K]iire»  de  police! 

1te9,ehèfi$  de  si^vicer dû  lladministrat^i^nifiniiioièS^&w'-^'  'Les^cbe&da  difi". 
sinn  des  divers  départerrireiits»        ^  •  .  i       '  *  >  '.  '•'"*• 

Le*  jureii  el^  le?^  jnippl('aî»fs  de«r  jLribtnQaax  de  pw  ;.  la  xonirtriî*«kîoii  ea*-*- 
trate  de  l'iostruclioit  niihiuino;  le, conseil  communal  o(  le  cousçil  d'arroih- 

.    :l^f?'itUïAito(»'<k  là  rihîiiTil>rô  clc«  ^m"pt(»<>{  te  iréï^nèr  ^aéf îrf:      •       ' 
;    Lf^rfoyptf'^  iç*  Jûg^V. te  stfpplëant^>eVlcBoficiersr  du  ministère çoW^ 

4u  Jribttjn;i^l  civilv  •  .  *  mj  .  ;      '  •  !•     '"    •  X ''^    -'    ^ 
JLù  4m€iex\T  i\p  }}lt6uile\]T  ei  le  i^^^  r,     ' 

Le  cfoVert ,.  iMî  iTTffesr,  le<*  «dppl(!ants  et  lès-  officier*  du  ïninîsfère  pufcîvx 

Les  ofTieier^f^énéraixv       ..••*.  .1  j 

.    :L*A8seiT}b|ée  .i](att^i>fi|ef  '  ^  ,   ^  * 

Leê  mpmhrêp  eïhn  coTiseîlleJr^rfu  (îonvçrni^iftKjn.f  provisoire»* .    ^  . 

i>e  Prosideiil  de  la.R('îpublî(jiie,  ayant -à  sa  droiUî  lo  prf^sûlent  del^Asserar 
"^HJir  nationale  t'i  *>a  ïiiuche  le' tice-pnWdent  de  f.eUc  Assembîi*e., , 

Les  officiers  aides-iid-camp  el  les  officiers  de  f^^tal-major  j^én^rdl. 

•^  Arri«é  à  réglise^i  lo  Président  de  la  Républiqtm  sera  placé» 
«^ni  ta  sa.  dtoiti  le.  présideiit  de  rAssemblée^  natioBala-  el  à  :>a. 
gaoche  le  rice-présicleht  de  cette  Aséombiéei* 
i  'i  lijt«r<J  Dettm  secajchanté  et  une  sal\u  dô  17  caùps  de  caiîojj 
|«i^  tirée  pendant  le.JVvAittJ».  i"  :        .  :  .  :i    ' 

Jba  cérémonie  tehrabiéo^à^-riéglisa,.  U.  cortégo  reppeixdi'ai  la 
4ift]aroK(;i:diui9  le  mème.ordce\qBe  ci-^deséui  ^pour  ajcc4)mpa§a(!C 
te  Présidât  d^  la  JR4{)ubliquQ  i^ij  P4lqi%  fiatjomti, .  *  ^ 


V 


iqiià  la  WcU^on  nalDuawet  à Téglisé ,  uii veuloi*  aie» 


iè^^i^oiit  diar^y  la«it  cor  PaWtl 
qii 

Le  boir,  -ilî'V  'aUra^ftlaaiiïidUbii'ef  le^  Wjouîss^înô:^S  publiijaeçi^ 

•  Port-rtu-tîriïK:e;;iO'juIltt*î?7ft,'^ 

I 

» 

.  .[    ,      •;.    (.  :.X(?^•3!8.,—^^l).UESSJiî,„T<>-•   i   .  .        •. 

C6nci1joyeii& ,  " 

;-dîrvoa^  daAs.'>mrr*  Htémoiiv.'  laiLrtiïnéiaMfî   du-^'^  ni^û  'K' 
rthnf^ti  1874:'îco-qiiï'âr'(»st  j^ccUiii^h'  eu  ce'jour'^dâ- dîuil  servira. 


çùmtm 

^n*éU\it  un  èucixit  pour  pol-Bômi^i;  monta  le  41  juift  au  titiA 
l^ailpréwdtmlhjlbv  ••  ■  '  --*^^  '     '^   *    •*     ^^     '  -   * 

^Vlngl-dcTiK  HiOid  d(y  l^admnjisiVafioa  dVf^el  ht>ïiij\i^*>,  '  Vin^^^ 
deux  inois  UViocîpi?^ariùopl)ViîStiitdn*  niacnl»5s.  pïvsqifA  chiràM^JÎ 
fUîitlîâi  bôaei  (it  vî«- â&hg ,»  m)«.s  oui  èulevt*  toutes  k^tilibîrtrîïi  \]\uy 
TWûa^i^^îoTô^cqftqui^îS'  piiiiitiuit  tiNiiUj^  aiineiv^i'- dVpn'uves'  et  il;v 
i^ttéiî;  ♦1b '^jWÎ '60141750 'bii  IbfiîyiA''  Icïi.  plus  viveH  d-i  h  nntioà[*  t-t 
pl^ttgé  natlx^îftiamaunniab  pMtrîi  'daiiï7  une  sildution  tliSlenicht 
à^îplotablé'  f(aô  des  eftmts  surlîufnains  seuk  pô»uv.Mrt  TtHi.  lîn/r. 
-  Jb'«.^tfotv  <loô  Idis  îiusp<îndU(i ,  lo  t.orps  U^î*lalirdi.v,ôilVnôlVy 
C!on«lituHoïîlaf*i5l'*4<^>  j^loi^  nti-vimi;  la  "(lélrtlioU  eii  hanm-ur,  lu, 
terreur impriilf^i^  felon^  {ia.v^|.'»s  ft/sitkul's'  o(-d:s.  pro.^oripfiou^ 
sains  etetiîj^hj^d^irtlf-tto^'rr  hrs*.triV*»  yé},^'  inijxMs'iuiqtiiîîi.  étoiflliut 


^ vlîbe  Hévo)atH}n .^ceule  pouvait  coQJurçF;  la  dâD(iidit  jâ. iu^sû^ 
Fabiuie  entr'ouvert*  sous  no»  pas. 

Ces  appels  aux  armes ,  tjrop  souvent  réitérés  chez  nous ,  do- 
venus  périodiques  »  on  peut  le  dire ,  sont  TuneslBs  et  même 
mortels  pour  les  jeunes  peuples  ;  mais  ne  devicnaent-nls  pas 
un<3  nécessité ,  quand  tous  les  prijucipes  d'ordre  public  sont  mé* 
connus,  toutes  les  libertés  supprimées»  toutes  les  lois  violées v 
V^iand  le  règne  du  bon  plaisir  a  fait  place  au  régime  légale  el 
qnç  la  presse  et  la  tribune >  ces  deux  grandes  voix  du* peuple^ 
n'osent  plus  se  faii-e  entendra  pour  la  revendication  des  droits 
les  pins  sacrés. 

Quarante  jours  ont  mfiî  pour  balayep  du  sol  de  la  patrie  le  pré- 
tendu colosse  et  la  tourbe  de  gens  &  sa  d,évotion'et  à  sa  solde. 

Le  (louveruement  provisoire,  issu  de  la  Révolution ,  a  ter- 
niiné  son  glorieux  m-undat:,  et  TAssembléa  nationale,  élue  libre* 
mont  par  b  peuple ,  vi^nt  de  m'appeler  à  diriger  pour  quatrt\ 
annc^^s  les  destinées  du  pays,  .     *  . 

Ilaïlinns,  tous  mes  ft^i^e's,  mes  amis ,.  je  ^uis  fier  des  suffira» 
ges  do  celte  grande  Assemblée ,  fier  dî-s  l'œuvre  réparatrice  qui 
m'est  confiée ,  sans  me  dissimuler  les  diffictiUé^i  de  la  tâche 
qu'elle  m'impose, 

«  Substitue^  Itî  régiiA^e  des  lois  à  celui  de  rarbîtraire ,  replacer 
5Mr  sou  piéd'jstal  la  Constitution  de  1867,  réorganiser,  dans 
les  li:iiiie&  de  nos  besoins  et  de  nos  forces  ^financières,  notn> 
»rmée  et  notre  marine ,  faire  refleurir  notre  agriculture  et  notre 
commerce,  remanier  notre  système  d'impôts,  revivifier  les 
touaes  de  la  fortune  publique ,  en  créer  de  nouvelles  ^  înlro- 
^luire  Tordre ,  rhônnôtclé ,  une  stricte  économie  dan»  la  gêstios 
fh  nos  airaires ,  relever,  notre  ^crédit  et  notre  prestige  à.  l'exté- 
rieur ,  rétablir  sur  un  i>ied  honorable  çt  sajtisfais^t  nos  rela- 
tions avec  les  puissanc<îs  civilisées  dû  globe ,  répundi^e  l'inçlnic- 
t ion  dons  le  peuple,  moraliser  lei^  masses,  réparer  enfin-  les 
ruines  des  dt^ux  antiées  du  gouvernement  déchu.,  voilà  c<)  qu^ 
l'Assemblée  nationale  nie  commande  d'entreprendre,  en  me 
conférant  la  charge  de  Président  de  la  République* 

Quelle  tâche  immense ,  mais  aussi  que  de  glpire  attachée  k  l'ac- 
.oomplissemcnt,  mèmed'imeprtie,  de  celte  œuvre  gïgantéscpie! 
.  '  JL'mttîlligence ,  ractîvitc,  la  persévérancse  d'un  ^ul  ne  win- 
^mi  pas  dans  cette  suprême  occasion*  Je  9Uçcon]d[)erais.intailli- 
blement ,  si  je  n'étais  pnissamrmmt  secondé  et  fioiitcnu. 
^  Aussi -est-ce  le  concours  de  l^us  qiic  Je  .viens  nèclam^r.  J'âp* 
petle  à  nioi  toutes  Jes intelligences  *  l«!ites  les.  capacités  r  tout* 


les  iamîères,  tous  les  hommes  de  tact  cl  iekftar  et  leur  mon- 
ti'ant  à  na  les  plaies  de  ia  pairie  ^  se  débattant  dans  les  cohvul-^ 
lAans  dA  la  mort,  jô-letir  di^^  imissoas-nous  et  sauvond  notrô' 
mère  commflhe. 

Hàilieiié,  mci  frères,  mes  amfe^  tous  nerestcreai  pas  sourdsf^ 
àmavt)it. 

Dans  râocompHssemenl  de  ma  Ikhe,  je  ne  puis  manquer' 
^  compter  d'une  manière  particulière  siir  le  concours  puissi^ 
él  efficace  des  grands  Corpd  de  l'Etat  Ils  m'aideront  de  leum 
conseils,  de  leur  expérience ,  et  de  fa  similitude  de  nos  vue^^ - 
de  nos  idées ,  de  nos  sentiments ,  'sortira  le  bonheur  de  notro^ 
trop  infortunée  patrie  ! 

Aux  termes  de  la  Constitution  et  du  Décret  de  TAs^enfibléff 
Âationate ,  je  descendrai  du  fauteuil  présidentiel  le  1&  de  mat 
de  Tannée  1880--  , 

En  remettant  lé  pouvoir  à  celui  çpii  sera  nommé  librement  »< 
sans  suggestion,  parle  Corps  législatif,  je  me  sentirai  biùn 
heureux,  si  Tordre,  la  paix  publique  ont  pu  définitivement . 
s'acclimater  dans  UQtre  pays ,  trop  souvent  boulversé  par  dei> 
disseftsions^  intesliue^  ;  je  me  sentirai  bien'  fier ,  si  une  race  hu« 
naine,  à  qui  Ton  conteste. les  aptitudes  politiques^  présente. au 
Monde  enUer  le  speetaôle .  d*un  peuple  bbre ,  comprenant  ses 
droits  et  ses  devoirs ,  aimant  et  honorant  le  travail ,  portant 
toutes  ses  aspirations  vers  le  prx)grte  ;  ie  croirai  avoir  mérité  la 
reconnaissance  nationale ,  si  en  place  du  corps  inerte  qui  m'e^ 
remis ,  je  Hvro  ufie  nation  >  avec  tous  les  éléments  d'une  forte 
vitilité. 

Concitoyens ,  tel  est  le  but  auquel  j^'aspii^  et  vers  lequel  ten- 
dront touk  mes  efforts. 

Laissez-moi  me  flatter  qu'ils  seront  couronnés  de  succès ,  et 

3ue  le  jour  où  je  redeviendrai  un  des  humbles  servileui^ 
^  'Haïti ,  vos  loyaux  Représemants  chez  lesquels  éclatent  à  tout 
instant  les  plus  nobles  sentiments  ^  de  justice  et  d'impaitiatité  ^ 
déclareront  hautement  et  eu  votre  nom ,  que  durant  J'exereice 
t)e  mon  mandat  j'ai  rempli  et  exécuté  dans  liai  mesure  du  pos- 
sible, le  vaste  programme  d'améliorations  réclamécs,par  le  pay^. 
'  La  pks  grande  somme  de  satisfaction  que  puisse  conquérir 
tni  mandataire ,  c'est  l'approbation  de  s'3â  mandants. 
.    J'ambifîonnc  ce  titré  de  gloire  !  • 

Mve  la  R^blique  ! 
.  TiveUr  Constitution  t    -. 
Vive  Vtfflrôn  de  ï%  feftiîHo  haîticnna? 


Donne  au  P^s  |).aJLonal'  duPprl-flii-PHiiéfl')  ,l«î^  |u31.^t 
'- !        •    ♦•      BOlSUOND'GÂNAk 


»      ;  i      .    ,  7    '    *    -  "". .       .  ï  ...  •      * 

;  •*Vu  l'es  âi  ^i'clii^S  ;iîf  ,5,  Ot  f ^I.'clô  1a  fk)çstjluiîô^^*  .  ,  ;.     • 

Art.  -îer.  —  Sont  hornmi^  :  '  *  '  *■  '  "'"  ''     ' 

.  4o.  Le  général  de  ^Uniimi  (ift^«hi*M'NlRl .  -ScrrAùiire  tf  Ehif 
•<Je  la  édeiTô  ettdo  la  MA^i-inê  ;îv«     •      ^»     i     '    \  .  •  /    '    ^ 

2o.    Lffe  général  de  divisioi>  Aiipnsln  MO^'f  ASî   S^^'étairT*' 
Sl'Etal  d<î  rinl^iTBttr.rt  (k*  J\4eW^^^^^^^^^  :       •    '    * 

;.  .%)..  Le.eito)îenLiautftnd^EYiîEAÎiT',.  (^^rt^fîjîrtf  d^tat   de? 
FiaancésJ»  du  î>miîîm:o  oUtlo*  J>okrtidÂ$  ^fXt^rîoiiri^. 
.  Âo^rht.  ciUiycn  ^Vftnr/li5l•Sauy<f^^r^P\UBERt ,.''  SowHatw 

.  Art  2-  U  S(K^riHaïreïi1EtW{rt<rrthtériblif  •  et  de  rA^î-icnWrt 
-x^si  chai'^é  du  poritrfpliilte^de  la  tiiièrm'^t  âè  ta Marih'e  jé4<îii7i 
fairivce  du  litulailT^J  ^        •»*  i,  r .  ..    ,    >  » .  .  r  f 

I    An.  rii.  .  li€  |>résmt  HrrAt«  ^J-^ï  pliblié'  et ^^êcW  •  rfaA*  ibnflfî 
lélondue  de' la  Répiiblif|iîe.  •   .;  ^      '    ^    •  «i '•    •'    *     '* '*  •  '   * 
.  Donaé'fltt^PalaifjnafKYnal  xiïi -Poit^aïf^ V{ht(^V  -te-tO*  Jilflld 
.WQ ,  an  73e.  de  llftdtHicndance.  •  '* 

^(yndànïtté  SyiIà'Lar^qùe;:,   ,.  .    j,..^.  ,^^;\  ♦  ./      m»-.^'/-.'  .j  : 

Snr  le  rapport /avofablft   (ïii.SecrétHW-tî^'^t^^ 
i?l  de  Fuvis  du  Conseil  des  S^cret^J^^*^ÉtJat^..r 


-Ce  jqiir ,  au  cilctyen  Sylla  Laraque ,  Ma  la  condamnatiocuà  tçpis 
-iUiAéôs    de  Véclib^îoh,   pranortcée  contre  }uî  pif'jJugféirtEht   dp 
Tribunal  civil  du  Cap-Ilaïtioii ,  en  dAte  iu  ^  maî  187Q. 
ArL  2. —  Les  di'oits  de  k  partie  civile  ôôrit  dxprfesséineiit  ré- 

•   Art'^  X--^''ixî^?rMTétt>îrtVfrEtotan  d^parteri^ 
*i  le'Sècri5lft}!>i''#'KtMîdlMïItitériL^ur^.l  del^^ 
?haiç&îi ,  *  liiàcuh  %h'  de?  qui  A\s  <*onceràe ,  db  Teiécwlion  du  i>ré*-  ' . 
.^tnl  arrêlo.    ''*    '  •'  •••     '  '•"''      :    '        >  .  •  '■     '  •    »i   .r,    v 
Dbriîiftim  Palais. national  dû  Pbrtrdu-Prince^';  io  S8  jtii%i.t 
\870',  an  T^è,  de>  riMépëDdîahee.-'     ■  •     •'  • 

•'  '      far  le  iVésidant  t  •      '  ■'    •  ■' 
fnbUqke  a  4m  Ûtiitei.' '  '    :  ■    F #.  PAUBfiftft". 


# 


j^  *--■'   §-    > -^"^   ■•-    t^^-* — ^.  i^  -^  • .        -  ^  ■ .  ^.-^■•■■.  ■  ■  ^  ^  ■*,._■    .- .^   ^j    ^        ^^    Jhii* 


II*  i>» 


'f,.  V      .     No.  44.— DÉCRET^ 

.     ^^  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  ,,^  ' 

Vu  iôq,  apUclas  73  et  li  7  do  la  CopsUtution  » 

Sur  la  f dçoBipniàiidation.  ou  Présidept  d'ilàïti  ci  de  favk  du 
"Conseil  des  Secrétâîres  tfEtat; 

Considérant  qu'à  la  suite  dosr*  Ibngiiàj  diséérdes  politiques  ^  il 
t  éli  tMijdurs  du  devoif  d'un  «tfçe  gûtiveniertiéitt  -  de  tra^aiXe^ 
uuVfeMùf  de  la  cônôonle'  pài*  fapaisènràit  et  leih^pîtDchem'ént 
de?  $§|]]nt5}  .flîiee'eet  à  crtte.con^i]l^pft  seule  qiie^Ia.  ^pciSte  ;• 
rt  "^itrazit  dans  un  état  calme  et  régulier,  peut  répiirei;  le^  xtmss, 
<^S\  Vont  accdbl^.clt  teVettir  ftnih  état  prospère  ; 

Considérant  que^  si  Tool^U  des.^ffieus^s  enveni  la  société  est 
^ HQ6  gfoéreuse  et  bonne  politique^  un  d^iroir.  non  moins  itn- 
périe^jy,ap  ceux,  qui  gouverdenl  est  de  v(iîner  $  ce  que  les  pïu§ 
récents  afteiïtaisf  cofitre  WidmitS  des  citoyens  ne  restent  jamais 
iiîiptinis  et  de  ne  jamats^^QiubHef  kt  salutaire  oéeesslté  de  la  sè^ 
pression  judiciaire  ;  r. 

Considérant  enfin  que;   dans  les  décisiona  çonoei^nant  Ipâ^ 
acté^:  (là  ^ràt*^  bu  d'UÎTiiiistie;  toùt^i  q)ul^  a?Qittache  mxf.  «i^àpar» 

^ti#e&  civile^  àfK^  ^i^  pai;iyicTiIiaK;^  4  ^l  ^^^  ^^ .  ^)^^ 
ménagé  et^nfe^yé...    ;.    .  ^  ';     ^.      \;  ' 


0 

fls^  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  le>  einciuidino  atinéi 
Ûù  rarticle  73  dç  la  Constitution» 
A  RER^DU  te  décret  suivant  : 

*    •      •  »        • 

ArL  \  er. —  Gr&ee  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  lei 
cltû jes  qni  ont  été  condamnés; .  pour  crimes  et  jdétits  poiitîquef: 
^t  par  d(;S  tribunauic  ordinaires  ou  ex^traordinaires ,  soit  par 
des  décrets  révolutionnaires ,  sous  les  goavememeats  de  faitotf 
de  droit  qui  ont  pu  exister  jus(j[u'au  15  avril  i876. 

;  Art.  4.—  Ces  citovens  continueront  de  jouir  ou  reprendront 
la  joui^ance  de  tous  les  droits  et  avantages  que  leur  accordent 
les  lois  protectrices  de  la  République ,  sans  préjudice  de  raction 
chrile  &  exercer  contre  eux ,  èoit  par  TEtat  pour  les  faits  ayant 
.  trait  à  la  gestion  des  deniers  publics ,  «oit  par  les  particuliers 
pour  abus  dautoiité  ou  tous,  autres  faits  privés.  . 

Art.  3, —  ^Le  présent  décret  sera  exécuta  et  publié  à  la  dili- 
jfonce  des  Secrétaires  d'Etat  de  la  Justice  et  de  la  Police  gêné* 
laie,  chacun  en  ce  qui  le  coijceme»    ^»    '  •    • 

Donaé  au  Palais  de  l'Assemblée  nationale ,  au  Port-au-Pnn-^ 
Ifc^  le  18  août  1876,  an  73e.  de  l'Indépendance. 

«  « 

Le  présent  de  tAésemblée,    Dr.  Ls.  AtJDAIN. 

Le  vice-nrésMent,    Eog;  MARGRON. 

.  jU»  secrétaires ,  Pierre  tThÈAUT ,  S^-Léger  Pierre  lo-Loui^ , 
::  'St-Martin  Dopuy  cl  D.  PnsiuiB.     - 

•    * 

AU  NOM  DE  JLA  RÉPUBLIQUE. 

•.  lé  Pbésidbnt  p'flArri.  ordonne  que  le  Décret  ci-dessns  de  TAssemblée 
«lationa)^  6oit  imirriiné ,  publié  et  eiéculé  d^ns  toute  retendue  de  la  Répo- 
ibfique.  "    '  ' 

Donnt  aùTalaîs  nationaf ,  an  Port-au-Prince ,  ie  i9  août  1816 ,  an  73e; 
ite  rjndépendance. 

'  BOISROND  CANAU 

P^  le  Président  r 

U  Secrilairt  d^Elat  ie  I9  Juiftee ,  etc. .  F.  S.  FÂtBKRT. 

Jje  Secréloire  d'&at  de  h  Police  générale ^  Augdstk  MONTAS, 


«rw^ 


i«i    I  ■  ■  ■■^^■.i— *^ 


,      .    ,  No.  42. —  LOI. 

'   BOISROND  CANAL ,  Président  de  la  BêpubUque  fHaiti , 

Considérant  que  rincendié  qui  a  eu  Keu  le  16  juillet  denier, 
à  Jéréxnie ,  «  détruit  plusieurs  quarUers  de  cette  ^le. 


Considèt^anl  qu'il  est  du  devoir  du  GouvernemeDt  de  venir  en 
ail].;  aux  malheureuses  victimes *de  ce  désastre,  çt  de  leur  pro- 
euHîr,  autant  qu'il  est  possible,  les  moyens  de  le  réparer; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  e{  cfa 
i'oniineree» 

Ei  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrélaireé  d'Etat ,^a,proposé, 

Et  le  €orps  législatif  a  rendu  la  bi  suivante  : 

Art*  icr.  Remise  pleitiè  et  entièi'e  est  faite  de  tous  droits  de 
douane  sur  les  mat/ériaux  de  construction  désignés  qui  r  ^ront 
iiiiportos  à  Jérémie ,  4  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  pend-ant  \e^  anno<îs  1876  et  1877.        *  , 

Bois  de  construction  de  toutes  sortes,  à  l'exception  des  aissan- 
les,  barsacs,  ardoises,  briques,  tôles^  carreaux,  tuiles,  cloufi 
<  l  î'errureî^  pour  portes  et  fenêtres,  peinture,  »hùile  de  lin  et 
xisscnccs  de  térobenlhine* 

ArL^.  Touti^,  constructicm  qui  aura  été  édifiéa  dans,  la  ville 
fie  Jérémie  pendant  les  années  1876  et  1877,  sur  lef^  terrains 
inceiuUéîî',  Si^ra  et  demeurera  atTranchie  de  tous  impôts  et  dcoits 
locatifs  pendant  U*oi6  années  consécutives,  à  compter. d'aujèut> 
d'hui. 

Art.  3.  La  pésente  loi  sera  publiée  et  imprimée ,  et  le  Secré- 
taire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce,'  est  chargé  de  son 
^^xécution,        '  *         ,     ^'     ^  '* 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants,  au  Port-âu*Prince , 
le  23  août  1876 ,  ah  58e.  de  l'Indépendance, 

ï^  préddénl  de  la  Çlmnbve^  Eug.  MARGRON. 
Les  secrétaires ,  St^]yiârtin  Dupuy  ,  O.  Titt.  : 

Ponnô  à  la  Mtiison  natioQale  du  Port-au-Prince ,  le  S4  août 
1876,  an  73t\  de  l'Indépendance. 

Le  fréftident  du  Sêmf,  Dr  Ifi  AUDAIN. 

Les  secrétaires  j  Pierre  Ethéaut,   St-Léger  Pierre  Jn.«1^oui^. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPIÎBLIQUR. 

l^c  PursiDKNt  d'Haïti  ordonne  que  la  Loi  d-ilessus  soil  Imprirncc,  \m-^ 
wliçe  et  exécutée  dans  toutes  TéleiVdue  d<î  la  République. 

Donné  au  Palais  national ,  au  Port-au-Prince  ,  le  25  août  1870 ,  an  73c. 
^♦'  riiidéfien(laiiC€«  *        ^  * 

BOISROND  CANAl>.  ;  ^ 

Par  le  Pcésident  :  *    . 

l^Secrêtaifi.tEi^  dès  Fùianm  cl  dn  £Qmni&rj.\.^'  •.,  X^UVATJ. 


> 
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No.  43. —  LOI  (jni  hMiorç  la  mémake  des  fjêiiStnu^ 
Bhice  et  PiEiiRE  Mo.NPLAisitt  Pierre. 

LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES , 

A  proposé  et  le  Corps  législatif  a  rendu  la  loi  suivante  :' 

Art.  '1er.  Les  restes  des  généraux  Brice  et  Pierre  MchplaLCi^ 
'  ISornî  seront ,  cii  temps  convenablv-  >  exliuui(?8  et  transinv-ï 
avec  tous  U?s  honneui^  relideux ,  aalilaires'  et  polîtifjues  ^  dans 
reiKuiiuto  du  cimeliére  de  l'intérieur^  au  Port-au-Prince. 

Un  monument  funéraire  en  marbre  >  couvrira  ce»  nol>Ieî>  reb- 
tes,  iratt^rnellernenl  réunis  en  une  toïube  conimuiàO/ —  L'iii.-- 
Cription  rappellera  qu'ils  ont  péri  victimee  de  leur  dévoueuuni 
à  la  liberté  de  leur  Pays. 

Seront  exhumée  des*^  lieux  o5  ils  reposent  maintenant  en  in- 
humés au  cimetière  de  l'intérieur ,  les  restes^dcs  citoyens  Na- 
than Mode  •  Fourcauld  Fleuriau  y  Chérilus  Phanor  ^  Piianor  fils 
Alexandre  Sénécal ,  F.  Durosier ,  Agénor  Débrosse  et  J.-H-  Luciis. 
\  Sur  leur  tombe  commune,  un  monument  lurjérairo  serjérig; 
(ft  leur»' noms  y  seront  gravés  avec  cette  inscription  i 

Uorls  poiir  la  Patrie  ! 

Art.- 2-  Deux  portraits  en  pied,  peints  à  Thuile,  desgfnérau): 
.  Brice  et  P*  Monplaiijir  Pierre  seront  placés  j  Tun  au  Sénat , 
Vautre  à  la  Chamore  des  députés. 

Le  crédit  nécessaire  à  1  exécution  du  prés\>nf  aftîcle  et  cl<i 
précédent  sera  porté  dans  la  loi  des  finances. 

Art.  3.  En  vue  de  témoigner  aux  deux  familles  Brice  et  Mou- 
plaisir  Pierre  raffeclueux  intérêt  que  la  Nation  doit  îi  leur  mol- 
heur,  il  est  alloué  à  la  V»  Monpiaisir  Pierre  P.  5000.  à  M'^^ 
Mercedes  Pierre  P.  5000  et  à  la  mère  de  Brice  5000. 
'  Art.  4.  Les  quatre  Secrélairtîs  d'Etat  sont  chargés ,  chacuTi 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rcxécution  delà  présente  loi. 

Donné  à  la  Maison  nationale  du  Poit-au-Prince ,  le  25  aoti' 
1870^  ail  73c.  de  rindépendaiice. 

Jji  prhnknl  dn  Svnat ,  Dr  L^  AUDAIN. 
Li's  secrétaires ,  Pierre  Ethéart  ^  St.-Léceju 

Donné  à  la  Clianibic  des  Coaumincs,  au  Port-au-Prince ,  fc 
25  août  i87G,  \h\  73c.  de  1  Indépendance. 

Jjc' président  de  la  Chambre,  Eug.  MARGRON. 
Le»n^riUmr^Sy  Si. -Martin  Dituy,  D-  r^nxiRic. 


AU  NOM  DE  LA  HÉPUBLWUE. 

LKPncsiDOT  d'Haïti  ordonne  (\ne  h  loi  ci-dessus  du. Corps ligisktit 
soit  imprimée ,  ]»ubliée  et  etéculiée  dairs  toute  Tctendue  de  la  lti!'puLliauo« 

Donné  au  Palais rtaiionaf,  au  Port-au-Prince,  te 27  aoiHlHIG ,  an  i3ts 
de  t*Iiidcpui>dantc. 

BOÏStlOBID  Cz\NAL. 

Par  le  Président  :  *  -        ?  '; 

Le  Secrëiaiit  (FElitl  as  h  it^rr$  el  de  la  Marwe ,  J.-C.  DANIEL. 

La  Serrélaire  d'Etat  de  ThUérkttr  ae. ,  AIjsustr  lilONTAS , 

Le  Sea-éiairê  WElat  4e  IrtJnStice  >  <fe  Vlnêit^tbm 

pnùiiqfte  tl  des  €ultn,  S.  PAUBERT, 

.  '        * 

Le  SerrèMire  itEtat  4€s  Fintipte9 ,  eu  CotHmèrm  tî  â^s 

IMaticm  vxtêrieufcs  ♦  *î^-  P:TII1^RT* 

]NV  à.-* DÉCRET. 

XE  CORPS  LÉGISLATIF , 

Considèi'anl  qu'lly'^  lîcu  de  fixer  lan  délai  pour  h  redflhltloa 

de^r tomptes  des  CoriseiUcrs  dtt  dernier  Gouvornerucnt  proviscire  ^ 

Sar  Ha  proposition  d'urgence  de  la  Chambré  des  CoMwmiGs , 

A  DÉCRÉTÉ  ce  qui  isuil  : 

.  ArU  i^  LéS  Conseillers  du  Gouvi^ncifloBl  provisoire  sorti  re- 
mplis de  faire  parvenir  à  la  Chanibre  des  Ui>pr/35onl;ints\  et  dans 
|c  délai  d'un  mois,  la  coiTiptabililô  do  leur  gestion  à  partir  du 
jom*  de  leur  nomination  jnstpf  a  celui  do  la  cosi^tion  de  l<îuriî 
fonctions,  c'est-à-dire,  à  l'ctabltssement  du  GoiiVLTnemcnt  défi- 
nitif. ^1 

Art  5.  Le  délai  d'un  mois  accordé  pour  la  prcsontiillun  d;)  V 
tiette  conlplnbililé  commencera  à  Courir  imnèéJiatomcnt.  apri^s 
•la  promulgation  du  présent  décret. 

Art,  3.  Des  cette  promulgation,  et  en  conformité  de  11  loi  du 
"Siaoût  187Ô  sur  la  responsabilité  des  fonctionn^ircç  piibl%e-s , 
les  Secrétaires  d'Etat  en  exercice  seront  invités  à  donner  los 
ordres  nécessaires  iux  administrateur^  des  finances  pour.qiu» 
c^Mlx-cileur  fassent  parvenir ^  dans  un  délai  de  vînt'l-jours,  tou4 
les  documents  relatifs  à  k  reddition  de  compte  dont  s^gît 

Art.  4,  Le  présent  décret  abroge  tontes  dispoFÎtionà  de  lots , 
décrets  et  autres  actes  qui  lui  sont  cojilraires;  il  sera  publié  dflns 
l;Outs  l'étendue  d^  la  République,  ; 


Oontlé  à  la  STaison  nationale  'du  Port-au-Prince,  lé  12     ^ 
temb're  1876,  an  73e-  de  rindépendance. 

*  Le  président  du. Sériai ,  Df  L»  AHDAIN.  ^ 

Les  Èccréfaires\'Pi^ve  ëxhéart  ,  St.-Léger  P«*e-jN..Louis. 

Dchiné  à  la  Chambre  des  Communes ,  au  Port-au-Prince ,  \^ 
15  st^piémbre  1 876 ,  a»  TMdo  i:i  Apendance. 

Le  pvémlent  de  fo  Çhuml^Cy  Eup.  MARGRON. 

^   Les  seeràdArct  y  St-MartmDuPDY ,  D.  Pierre. 

.       ..     AU.NOM  DELA  RÉPUBLIQUE. 

Le  pRESi^EXT  VHaiti  ordonne  que  le  dérrct  ei<-dâssu9*ii«  Corps  lépIsL** 
û^soît  revêtu  du  sceau  de  la  Ucpublique ,   imprimé  ,  publié  el  exécuté. 

Donné  au  Palais  nalional ,  au  Port-au*Prince ,  le  14  septembre  1876  . 
:^ti  TiJe./ie  Tlndépendance. 

BO^RQiyi)  CANAL. 

Par  le  Président  : 


.  '  .^ ..'  ,.  '.  \ 


Hb  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice ,  de  VJïHiruiitiou 

publique  et  des  Citltes.;        '       .  -  •  :    *     S.  FAUBERl 


i  '  •  .- .  i   .■ 


Ls  Secrétaire  d  Etat  de  V  Intérieur  >  ^c  •  '  Augustb  MON  TAS, 

le  Secrétaire  dEtat  de  la  Guerre  et, de  la  Marine,  ^ .  .     J/-C.  DAMtL. 

Jj  Secrétaire  d'Etat  des  Finances^  du  Cam/tHirce  H  des 

Helaiioiis  extérieures,  L.  ETHÊArJ 


« 


.  •  Ne.  45.  —  DÉCRET. 

^|t  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE , 

CoDsidirant  quc^  parmi  les  opérationsVffiCluées  par  le'  G<'- 
ronieiniînt  inronslitùtionnol ,  qui  a,  de  fait,  f.^:fTcé  le  ponv'- 
dans  la  iiépnblique,  à  la  suite  du  coup  d'état  du  14  mai  l8Ti, 
;^j;ure  colle  qualifiée  «  Emprunt  d'Haïti  à  lEtranger.  » 

Considérant  que ,  t  .nt  on  raison  des  bruits  pravî.Muent  coin- 
promeUaUits  qui  ont  clé  répandus,  t^t  au  dehors  et  dans  le  pn)?. 
gnr  celte  opération,  que  pour  la  sauvegarde  deâ  intén-tsqui  i\ 
fieraient  oni^agés  de  bonne  Toi ,  il  importe  que  la  plus  sérieii^' 
iuvesligatio'n  soit  portée  dans  celte  affaire ,  afin  que  puisse  ein^ 

grise  telle  décision  que  comporteront,  d'une  [lart  le  ronoiî' 
aïtien  et  la  morale  publique ,  d  autre  part  ra^usiice  et  Tequila 


Con^derant  qu*aucun  renseignement  m  aueun  âocamàQt 
n  étant  jusqu'ici  en  la  possession  de.  TAsserablée  sur  cette  ôp|^ 
ration ,  ii  y  a  lieu.de  faira  cesser,  cet  état  de  choses  et  ée  prépa^ 
rcr  tous  les  cléments  7iéc^jssa,ircs  à  hi  délibération  la jilufi  privmpAflr  - 
de  l'Assenibléc  sVr  cett^j  question.  •         • 

Vu  les  articles  73  et  87  de  la  Constitution, 
DÉCBJi'fjÈ:  ^  * .  '  . 

Art.  1  er.  Est  instituée  une  Commission  tirée  »  au  scrtilin  69^ 
ri::t,  du  sein  dp  VAsseiublée  nationale  et  camposâc  de  sept 
niombrui  qui  seront  désignés  ausi^tôt  après  le  wte  du  prësjsot 
décret.  .  *  • 

Art.  2.  Cette  Commîssioti  a  porfr  mission  spéciale  de  préparer, 
tous  los  élémcnls  pfo\)rfisie  faciliter  la  décision  de  l'Assemblé» 
r!c«tionalo  sur  Uopénilion  qualifiée  «  Emprunt  d'IIaïti  à  l'Etran- 
TT  j)  et  etTectuée  darîs  te  temps  par  le  Gouvernement  décbur 

Art,  3^.  Pour  raccomplisseinent  de  cette  mission,  elle  est  et 
diMuonro  imvstie  de  tous  los  pouvoii-s  nécessaires ,  dans  la  Bmi- 
t-  do  ceux  dévolus  à  F  Assemblée  nationale  par  la  Constitution  ; 
p'.^»:r  rt>MiLnllir ,  partout  où  il  y^ura  lieu^  tous  renseifmemonls , 
ri:,  uments  tt  données  y  nJatifs,.  et  pour  faire  ou  ordonner ,  tant 
i\  'iiilériair  qu'au  d4^hors,  toutes  investigations,  euquiîtes,  ré- 
qu  =^ilion5  de  dépositions  et  d'interrogatoires  qu  eHe  jn^era  op- 
portun, î  #*    * 

Kîîf»  a  le  droit  d'appeler  dans  «on  sein  les  personnes  propres 
à  lui  {imrnir  dt?s  renseignements*,  lesquelles  sont  tenues  do  dé- 
férer à  ses  réquisitions  suivant  les  prescriptioifô  des  articles  59, 
67  ,  68 ,  70 ,  78  du  Code  d'Instruction  criaiinelle  appliqués  par 
(fii  de  droit. 

Art.  4.  La  Commission  correspondra  toutes  les  fois  qu'elle  le^ 
jugera  nécessaire  à  l'ae^^omplissement  de  son  man.lat ,  par  Tin 
termédiaire  du  Secrétaire  d'Etat  dtîs  Finances,  du  Commerce  et^ 
des  Relations  extérieures,  avec  le  Pouvoir  exécutif,  qui  est 
t^nu  de  lui  iinHer  tout  le  concours  qu'elle  réclamera  pour  bci- 
liter  sa  viiisrioa  et  d'achominer,  sans^retard,  à  la  Coamiission 
tous  les  renseignements  et  documents  généralement  quelconques 
déjà  en  sa  possession  ou  qui  pourront  lui  parvenii'  sur  cette 
question. 

Art.  5.  La  Commission  est  tenue  de  mettre  toutes  les  diligen- 
ces néecssaires  pour  être  eu  mesure ,  à  la  session  législative 
prochaine,  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  un  rapport 
Ùrcoastancié  Sur  le  résultat  de  sa  mission.  r 

4^t.  6.  Toutes  transactions^  tous  règlements  .ou  opérâitioti^ 


L:*»%i^ft  n^Vnl  qucfcanrpjcs  do  ce  genre  siir  yaffiûrc  q^alifu?. 
^  ?lnîp::f'»it  irilîuli  à  TEtranger  »  faits  avant  que  rAssembKV, 
îititHnïale'ait  examiné  cettb  question  ou  eiLdcnorç  de  soa  an- 
t'mi'j  {•t^ansuîn^ autorisation  spéciale  delà  part  de  cette  hauU 
Ass(  nib!&f,  sorti  foimellement  interdits  et  seront  nulj>  de  plein 

jilroit. 

Le  présent  décibel  sera,  publié  et  exécutif  à  la  diligence  d.-*, 
Sfe(HtHain]$  d'RtiU, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

liomié  ab  Palais  de  rAssernbl-^e  nationale,  du  Port-au-Pri"r 
cfc „  le  i8  scpteinbivi  1876  »  «A  73e.  de  Tlndépendance. 

^le  président  (1er  Afismblée  ^  L.  AUBAIN.  . 

■  f        .       •  LfJf  ^viee-président  j  Eug.  MABGROX. 

,^\     I/ts  secrétaires ,  Piejxe  Ethéart ,  D.  Lamocr. 

.       \         .       AU  NOM  DE  I.A  RÉPUBLIQUE. 
Le  PaÉsHiEvr  i>*Haîti  ordonne  que  le  décret  cj-dessus  du  Corps  légis!>- 


to  raESHiEvr  &  HAiT!  ordonne  nue  le  décret  a-de$sus  du  Corps  légis 
if  soit  >iW()lu  (In  sceau  de  la  R<iimLlique ,  imprimé ,  publié  et  ctécuté. 
^^  Donné  au  IViiais  national  du  Port^-i^^PrincQ ,  le  21  septembre  1875, 
loc,  de  riivdépcndiiuice.     "^ 

BOISROND  CANAL. 

Par  le  Prikkient  : 

U  SecrH$ire  (F Etat  de  rintérimr ,  tîc, ,  Augcste  MONTAS. 

Le  Secrfi^airê  fEtnt  des  Financée ,  d»  CoKnmerce  et 

éea  itefc;/  ions  oj-lérknres ,  L.  ETIIÉART. 

U  Secrétaire  fEtnl  ie  h  Jvsdce ,  de  fInMrucUon 

publique  et  des  Cuîles  ^  S.  FAUBERT. 


I^  Secrétaire  d'Etat  delà  Guêtre  et  de  la  Marine ,  J.^.  DAXIEL: 


*^^        M»  '  »'      y»^^"*^  1  IW         <■       ■    l>r  ■      11^      ^f  ^  ■      ■■      W  !■!#     IP   t^lll»    ' 


p- ^  ^^«v«^iMta«aitf»« 


No  46,  ~  LOI.. 
DOISROND  CANAL,  Président  é^  la  B^'^pnhfff^te  tVllM, 

Considérant  quQ  le  Conseil  d^s  Sec^vt^.iros  dKtaL  rhargr* 
tfeîkorcer  T^utorité  executive  par  ^\\\l<\  de  la  rclnût.i  du  ^ym'<\\ 
Niçsage  Sai;et,  a  renver^i'î  lu  Gonbtiiatiaa  en  vii^ucur,  abio^jé  la 
}oi  éleclçrale  et  diîj^sout  la  Pi'^pa^sonlation  nationalor,  de  concori 
i^veç  le  géuénU  JklichelDomingue,  eomniandant  en  chef  ki'farcc 
li-:itée  ; 

Considérar^  que  l'arrêté  du  20  mat  1874  qui  coKS^crs  €«> 
4«8ge^.cnt  \iolcnti  f!c«  institutions,  ne  confient  au€unQ.âwo- 


ÔO" 


j^icm  icpdmi  efiiC<v^jBent  &  con^lter  le  peqple  a  qu[U  y  a  oji 
iirsupatuni  ilagrante  de  la  souveraineté  nationale,  ainsi  quo 
ix^la  res*sort  clairement  des  articles  suivants  dudit  arrêté  : 
i^  Do  larlirle  8  qui  forme  arbitrairement  le burwui  électoral; 
2^  De  Tailidj  4  qui  empêchai  l'inscription  préalable,  consti- 
tue to  bureau  jujje  de  la  capacité  électonUc  dos  votants,  et  au- 
Kirisc  les  nîiiitaires  a  voter  en  dehors  de  leurs  -couinmnes  et  la 
où  ils  «ont  en  j,^arnison  ;     .  ' 

3<>  De  lurticJe  5  qui  change  les  conditions  de  Téligibilité  ; 
4o  De  rarlîch  M  qui  ïi'admel  aucun  recours  contre  les  dé- 
cisions du  "bureau  ; 

Coiiéidéranl  que  TAssemblée  Constituante ,  fefiiio  de  ce'^mé^ 
pris  de  la  morale  publique,  n'est  pas  même  restée  fidèle  à  sou 
mandat  incongtitutiomicl ,  tel  qu'il  est  déiini  et  circonscrit  pflir" 
Tarticle  S  de  Tarreté  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  Constituante  aura  pour  mission  :  !<>  de  pourvi>tr 
à  la  nomination  (bi  Président  de  la  République  ;^^o  de  taire  umt 
Constitution  en  rapport  avec  les  aspirations  et  les  mœurs  du 
peuple  haïtien; 

Considérant  que  c'est  en  dehors  du  man^^l  sils^-parlé^  que 
KAssomblée  Constituante  a  sanctionné  tous  les  engagements 
i'ontractés ,  toutes  tes  mesures  financière  prise»  par  le  Guu^ 
vernement  du  général  Do(ningU€  ; 

Considérant  que  toutes  personnes  qui  eontracteiit  avec  les 
pouvoirs  publics  doivent  s'enquérir  de  leur  capacité  de  lier  la 
nation  au  nom  de  laquelle  ils  stipulent^  ainsi  qu^  des  lois  qui 
règlent  le»  matières  taisant  Tobjet  de  leurs  contrats,  et  qu'elles 
ne  peuvent  exe iper  de  leur  ignorance  sur  ce  point  ; 

Gonsidi^rant  que  les  actes  du  ^îouvernement  du  général  Do-« 
mingue,  outi-e  qu'ils  sont  entachés  de  nullité  au  point  de  vue 
du  di^it  et  par  tous  les  motifs  ci-dessus  énumérés ,  ont  donno 
lieu  en  fait  A  de  liort:5Uses  dilapidations  qui  son,t  de  notoriété 
publique  ; 

Considérant  que  si  la  nation  a  le  droit  indéniable  de  rejeter 
t?s  chai^r^s  qui  pèsent  indûment  sur  elle ,  sa  probité  lui  fart 
néannioins  h  deyoir  de  recomiaître  en  principe  celles  qui  résul- 
tent d'opérations  effectuées  ayant  tout  caractère  de  loyauté,  ainsi 
que  tous  les  actes  <tlu  Gouvernement  du  général  Domingue  qui 
ont  pu  avoir  un  cai'actère  d'utilité  publique  jK)u  desquels  il  est 
résulté  un  prolit  pour  elle;  de  reconnaîtri)  lesdils  actes  daift  la 
Jimite  de  cette:  utilité  ou  de  ce  profit  ; 
ConsiJt'uml  que  pour  accQznpUr  avee  imparlialité' l'œuvre  delà 


j^islice ,  saliiilViFe  la  vimlicto. publique  ol. .dresser  avec  exaclil.;- 
de  le  biiiui  de  la  Rrpnbli(iuo,.il.iuijiorlc  d.'  porter  sos'nnv>i - 
irations  dans"  la  gcstiou  liuaacièro  du  Guuvoaienioiil  Nissu. 

i^uget;  ^     .  *  ' 

'  Vil  lîs  articles  17,  S9,  49,  '120,  423,  ni,  iS5,  l.Sr]  .U 
h  Consûhitiorl ,  41 ,  42,  43,;t4,  45,  46,  47  ut  18  sur  l;i1-.'5- 
jKmsabililé  des  fonctionnaires  ; 

De  lavis  du  Conseil  des  Secrétaires  dT.tal  a  proposé , 

Et  le  Corps  lé-;islatir  a  rendu  la  loi  suivante  : 

Art.  4cr.  Est  et  demeure  suspendu,  jusqu'à nonvtclle  d'*cis!t»u 
du  Corps  léjnslatif,  tout  paieuienl  direct  ou  indirect  des  detic:^ 
généralement  quelconques  cofitractées  par  le  Gouvern<>niont  du 
f?énéral  Dominique ,  nulfiuinient  :  les  emprunt*  à  TiaUnieuria 
à  l'extérieur,  ainsi  que  les  valeurs  prot^slees,  et, les  dattes  dont 
les  prinpipaut  titres  sont  :  bons  du  trésor,  ordonnances  de  dé- 
penses ,  feuillet  d'appointements ,  de  solde ,  dô  ration  y  de  pen- 
sion et  de  locatixin.  ,       ^     . 

Art.  2.  La  Commission  financière  instituée  p^r  le  Conseiller 
du  Gouverucmeij^  provisoiie  au  département  dts  finances  sera, 
•réort^aniséc.  Elle  prendra  le  titi-e  de  Commission  centrale  d'en- 
quél€  xjt  se  tomp(»sora.  dcsept  membitis  qui  sci^ont  choisis  par 
le.  Sénat  siu'  une  liste  double  de  candidats  présentés  moitié  par 
.h  Chambre  ih)s  conwnunes  et  moitié  par  le  Pouvoir  exécutif. 

Le  président  de  la  Commission  d'enquelo  sera  désigné  par  li* 
Ponvoif  exécutif,  et  sera  pris  parmi  les  menibi'os  de  cette 
commission.  *.         . 

Art.  .1.  Los  titres  de  créance  sur  le  trésor  public,  déjà  dépo- 
sés au  bureau  i\i  la  couuuissiou  lirianciére  et  tous  autres  docu- 
ments, seront  transmis  à  laCoiuriiii^sion  centrale  d'cînquète. 

La  Co:Hmi^sion  fmauciêre  adi'essera  au  Corps  léyislalU*  un 
rapport  sur  ses  travaux. 

Art.  4.  Les  attributions  de  la  Commission  centrale  d'ppqucU* 
?out  : 

4o  De  drf'ssrr  le  tableau  dc^  deltrs  actives  et  passives  dv* 
Gouvtîrneiucnt  du  général  Dominj^^ue  et  dii  dojmer  une  opinion 
sur  ii'ur  léi^i'tiniit.é  ;  • 

"i^^  l)e  pruvoqu'.'r  les  en(|uêtes  judiciaires  â»iï*la  gestion  finaa* 
vicv^  d\\  même  Gouwrnement; 

^^>  D'éUîblir  par  la  réunion  et  la  confrontation  de  tou$  les  do- 
cuînciils  (le  la  comptabilité,  le  bilan  {général  de  la'République; 

•i'^  De  pnM)05cr,  pour  les  diflcrjules  dclLei  sur  Uîcsquellcs  iu 


—  57  — 

K>i  n'a  pas  on'^or.^  slaliiév  »ua  mo-l^.  de  U'i'nJation,  solon  lijnr 
nihîrtî  cibs  ressources  Uî  la  R/îj)ubIique  ; 

Li^vn-ïicîî 4\;» 'emprunts  u  rétranger ,  .^cra  r6s<*rVe  à  FAssem- 
bl'v-  îi'ih.unulc.  •  ",  .  - 

Ai'L  5.  î^a  (iornmisslon  ceulralr^  il*enc}uôleYdès  sa  formatioa 
.Voc^upcra  (\(^  \%  ji:«slioii.  finaiï(;ièro  An  Gquvcirneinent  du  gêné* 
r»!  Tvi^si^ro  Saget  à  pValir 'du  dçruijr  rapporl^dlî' la  ÇÎKiinbr^ 
(]•  >  Coïïiptos- 

Art.  6.  La  Coînmiî^slon  rentrais  fVcnquéle  roti-eifipoîid  avei; 
Is  ai'f'h\îîiloi'ailminisU\îrurns  pubiiqitos" sur ^tprisèes' objets' sou- 
în:.^  à  soncKameri.  Kilo  a  h^  dfroit  d'app(ier^iîan&:son  «cixi.lea 
]i  rsounos  propres  h  lui  fournir  dus  fi'\>uscîpîl:iemiîi4&;  lèscfonllog 
sont  lenuo»  ih  déférer  à  ses  r6(]insitioaH  suivjirrt  It's  pi^^^r riplions 
d.-;  artklos  59 ,67, 68,  (iî);  70  ret  74J.du  ûod*  d'instruction 
cnumielie  ap^iliqut'is  ,par  qr.i  de:>droiL'  »    :       •'  .     n  i 

Art.  7.  L;îs  me.ubros  dt*  la  Commission  ceiHrcij8tJ'^n«]n^He 
roc^ftvront'da  trésor  public  «ne  indiMtinilé  dti^siï-ceulfc  J)i;vstrc»s 
chacun-  Cotle  ^ointne  k»wr  K.îra  coruptéiMur  liir  etîii  musuro  , 
«elou  Fappruciaiioti  du  Secrétaini  d'Etal  do»  FinaneeE-,  et  de 
façon  que  le  dernier  U2rni(^>  ne  spit  payé -qu'à  la^livraisoiï  du 
travail.  '  :    m  '■  ^  ^ 

Art  8.  Liuprésentû  loi  s^m  pnWiëo  ddns  lourd  Fétenduo  do 
fe  République  et  exécutées  la  diligence  du  '  Secrétaire  d*Ktat  • 
des  Finances  et  (ta  Couifiierce. 

Donné  à  la  Chambré  dés  R'îpré'scntants ,  au  Port-au-Prince, 
*fe  15  septembre  1876,  an  7î'ie  Je  l'Indépendanco. 

Le  président*de  la  Chmtbre^  Eug.  MARGRON/  - 

Les  secrétaires  y  Si-Martin  Dupuy,  D."  Pîeuub. 

Donnera  la  Maison  naliortàle,  au' Port-au-Prince,  le  19  sep- 
ifembre  1870 ,  an  7â«  de  l'Indépendanea 

Le  ^président  du  Sénat ,   Dr  Ls.  AIJDAIN.  , . ,         ^ 

Les  secrétaires ,  Pierre  ETiiéiRT ,  D.  Lamour. 


.\ 


AfJ  NOM  DR  LA  UKPUBLIQUK. 

Le  .ftiÉaiDEifT  tfHArri  ôrdonnBqué  la  loi  ci -dessus  du' Corps  lé;:fislatii 
#iHtrcvèiue  du  sceau  (ie  la  riémibUque  y  iraprintée  ,  puiiliQe.et  txécutt'v. 

l^rtn^  au  PaUûs  national  au  rort-au-î*rliicê ,  le  "i^l  ^ej)tcmLr5î  IS'ît) , 
turïBe.  di5  rindépendahcè;  i 

*     -  BOISROND  CANAL.  *= 

Par  te  Président  :  *  .  •    • 

iê  ienêttiire.  d'Etni  des  Finance,  d»  Commerce  ti        -     î  j. 


Ko,  47.—  ARRÊTé. 
BÇISROWD  CANAL ,  Président  de  la  Rêf^Miqm  d'HéOkifu 

Vu  rarliclc  117  de  la  Constitution  et  la  bi  du  26  s:*ptemlV"Ç 
iSbO,  sur  rexercice  du  dj'oit  de  gnlcô  ; 

Sur  \e  rapport  du  Secrétaire  d'Eiai  de  la  Justice,  d  de  Tavîs 
4tt  Conseil  des  Sccrélaires  d'Etat,' 

ÂRHËTE  ce  qui  sait:. 

Art  1er.  Grâce  pleine  et  entière  est  accordée»  à  partir  de  ce. 

tUTy  jRux  citoyens  Annpoléon  Mathurin,  Octavien  Sannon  et 
énéMS  -Fnnfan  dont  la  condamnation  h  la  peine  de  mort,  pni- 
jioncée:  contie  eux  par  jugement  du  conseil  spécial  militaire  d*^ 
rarronéissement  dos  Ciiyos,  en  date  du  28  jwvier  1875»  a  éu\ 
ix^iumuée  en  celle  de  la  réclusion  ii  perpétuité  par  arrêté  du 
19  mare  1875. 
Art  3,  Les  droits  des  parties  cnilos  sont  expressément  résc nrAs. 
Art.  3.  Le  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice  et 
Je  SechStKire  d'Etat  de  rintiM-ieur  chargé  de  la  Police  générale , 
!^nt  c^rgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du 
,     •j)résent  arrêté. 

Donné  au  Palais  national  ia  Port-au-Princ ,  le  W  scptembni 
1876 ,  an  7S^  de  l'Indépendance. 

BOKROSD  CXîsXh. 

* 

Par  lo  Président  : 

Ije  SterMmré  éTElnt  de  la  Jtuttice  >  cfo  tlnsiruciion 

publiqfte  H  en  ilnUen ,  S^  FAUBERT.. 

le  Secrétaire  d'Etat  de  flntérienr ,  e/c^^  Auguste  MOJITAS. 

Ko.  48. —  LOI. pmfatit  modi/lcatwn  à  la  loi  du  tH  juillet  1S5S 
sur  r administration  et  la  direction  des  Douanes. 

,    nOISROND  CANAL,  Président  dff  la  Réfulliqmjd'natti, 

• 

Considérant  quft  le  deuxième  alinéa  de  rarlîcle  32.  dci  la.  I(J 
du  1«i  juillet  1858  donnant  k l'acuité  d'exporter  le.'vieux  cqivtç, 
à  condition  d'en  faire  rentrer  le  même  poids  en  objets  confec^ 
lionnes,  demande  à  être  modifié  dans  Tintérêl  du  fisc  \ 

Sur  la.proposilitm  du  Secrét;i#e  d'Etat  des  Ifiiiancos  l^^.du 
Comflicrco^  cl  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  dïl^fe; 


A  propose  et  le  Corps  U^^âslatif  a  voLé  lu  loi  suivante  { 

'Alt.  Icr.  Le  vieux  cuivre  ce>se  tl^êlre  i)iohiht*  à  ^expartatio^^ 

Pour  tous  droits  à  rembarquement,  il  paiera  liciux  ceiUimc^ 
Jorts  kl  livre. 

Art.  ^.  Les  obj^^ts  à  la  confection  desquels  iiura  s^tvI  le  vleu)^ 
ciiivre  exporté  et  qui  soroul  iiu[>orU^  d  ini>  le  pays  seront  as:>u- 
jettis  iiux  droits  portés  au  tarif  gi';nêral  (le;s  douanes. 

Art.  ?Î.^La  prfeenle  loi  tdjroge  toutes  lois  et  dispositions  de 
,k>î  qui  laî  6oat  contraires. 

Elle.  8fira.i)nl)liée,  a(T:cli(Sc  et  exécutée  dans  touUi  Tetcndue 
-de  lu  ÎFlépubjiquô:,  à  Is^  diliscnc.)  du  S  ;crjtair-i  d'Eial  del  Fi- 
n  mces  et  du  Conuncrce. 

.Dcmué^i^f  1^.  Qmmbrc  des  Uepréscnlapls^  au  Porl-au-Pânw, 
h  49  septembre  :1870,  an  73^  dj  l'IndiSpendiUxcc. 

^JLe  préside}^  de  la  Cha%nbrô ,     ,Eug.  MARGROJJ. 

I^s  snrétaircs^      St.-M.  Dituy,  D-I^ierhk, 

Donné  &  la  Maison  nalionaie ,  an  Port-au-Princt^,  k^O  s^ji- 
icmbrc  1 876 ,  an  73«  de  rindôpeDdance. 

Le  président  du  Sénat  y      Dr.  Ls.  AUDjIIN. 

Les  secrétaires ,      Pierre  Etuearv  ,  D.  }^.\)ioVii. 

AU  NOM  DE  L.\  RÉPUBLIQUE. 

T.C  Pré^iilent  d'Haïti  ordonne  que  1^  présente  hiî  ftoil  re!»éfMe  ^u  sroau 

it  1.1  Hi^uMique,  iraprÙTit^c ,  publit'c  et  ext'cutée.  :         >.     ..«    , 

Donne  au  Isolais  natioiui!,  au  rort-au-Priiice  ^  le  4  octobse  i8ï6  ^  au  79^ 

4b  rindéutHidancc^  ,  ^  <     t 

BOISROiNO  aVNAl- 

Par  le  Président  : 
Id  ^cx&aire  fEtat  des  Finanus ,  da  Cômnerce  ;'rf<.  ;    h-  ETUEART, 


-y— 


No.  49.—  LOI. 

lE  CORPS  LÉGISLATIF^  ,'  •      . 

'    UaaïU  4e  Fimtialîvc  quç  lui  confire  rarticlc*83  dé  la  Consti- 
tution, et  sur  )a  proposition  de  la  Ghau^bre  dos  cq^in^ines, 

Considérant  qjji'il  y  a  lieu  d'épargner  aux. habitants  do  Par- 
ix),D4Î9sement  du  Fort-Liberté  leîi  énorme^  l?ais'-0ux^ie1s  îb 
sont  condanmi&s  pQur  ft^rç  aJboutir'au  coîtimefce  leurs  bots  dç 


n 


^ 


»     A    k 


é      « 


—  00-- 

'  A  MNfiu  la  loi  suivante; 

Art.  1  or.  A  partir  du  ier.oclobrô  prochain^  les  bàtinicrtfs 
«^Tran^ors  et  lîs  bâtiments  nationaux  qui  font  le  commerce  au 
hii{!;  coâfs  peuvent  faire  échelle  d'un  port  ouvert  de  la  Répu- 
blique au  port  du  '  Korl-Liberté  pour  y  prendre  leur  chaîne-- 
meut  ou. leur  coinpléuiênl  de  chargement  en  bois  de  teinture. 
En  reveiwnt  du'Fort-J.iborté  les  navires  devront  se  (Hriger  au 
port  du  Cap-ilailien,  jiour  de  là  èti'e  expédiés  pour  l'éti-angei- 
;    conlbrijiéiiient  aux  prescriptions  de  la  loi  de  douane. 

'  ^\rt  m.  lia  pres{»nte  loi  abroge  toutes  disposition^  de  loi  qui 
lui  àont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  eu  Secrétaire 
d'tlxit  des  Fiujuîccs  et  du  Commerce.         .        , 

Douiié^à  laXhainbrc  dos  Communes,  ru  Port-ati-Prin»>  ^^ 
19  scpteiubro  1876,  an  7âe  do  rindépendance- 

*  *  Le  jrrhiJent  de  la  Cfiamlré,    Eug:  MARffROIt 

» 

Les  secrétaires  j    S^-Martin  Dupuy,  D»  Pierre. 

*  Donné  *à  la  Maisort  nationale  du  Port-au-Prince,  IeS9sep* 
tciinbre  '1870,  an  73«î  de  rindépendanee. 

Jx  irré.sïdeni  du  Sénat,    Dr  Ls.  ÂUDAÎN. 

•  Leê'  ictrciai^er,  '  '  •  Pieixe  Etheart  ,  D.  Lamour: 

,.       ,    aIl  NOSI  DE  LA  RÉPUBLIQUE.    . 

léB  Président  d'IIaïtî  ordontie  que  la  présente  loi  soit  revêtue  du  scea^ 
ie  IttJ^iiMMique^  paliliée,  imprimée  et  exécutée. 

Doûiié  au  Palais  jialionai ,  au  Port-au-Prince ,  le  4  octobre  1876»  an  13» 
4e  rindépendanci., .  r  /  ;  vl  ' 

,.   BOISROND  CANAL. 
.  ^.     ;    Pan  le  iVésWent  : 
.  Le  Secrétaire  d*Elaf  des  Finances ,  du  Commerce,  etc. ,    L.  ETHEART, 


~SflL  50. —  LO!  oMif tonnelle  à  celle  du  13  juillet  i858,  sur 
fadmiMisitation  ci  la  direction  des  Donaties. 

BOISROND  CANAL  ,  PrcsidtM  de  lu  ItépuUûiwe  d! Uaiti  ^ 

-jCon^dérant  qu'il  importe  tant  pour  ;  Tordre  et  la  ré^^larité 
djs  r^dinînîstration  fuiancière  que.  pour  la  sauvegardai  d^  iûté* 
fêta  ^du  .fi«c,  d'einpcchor  lue  navires  en  chaîne  dans  le$  para 


fie  la  R('tpiiblique  d'en  sortir,  sans  Avoinau  proalaW^^ir^uIité 
ieurs  droils;  »  .   ,    •   •.      ' 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire;  d'Çtatj des  Fitiancus  et  (în 
Conitnerce,  et  de  l'avis. du  Consjcil  dès  Secrétair.s  d'Etat, 

Et  le  Corps  législatif  A  voté  la  lui  suivante  : , 

ArL  Icr.  Les  consignatli^es  qui' sei'ont»  ronVàrticiis  (r^ivoif  fa- 
vorisa Li  sortie  des  Tiavirfes  àleur  cehsîjjnation,  s;ms  -fës'  avoii;  • 
Tait  expédier  régiilièreînerit,  en  pftyjmt  intégral  m  >Ht  les  dr  lits 
alTectant  les  corps  desdit^  navirjs,  ainsi  que  ce  ix  d'exportation 
sur  les  produits  du  sot  embarques  à  leuns  bords,  seront  ;  a  i;:- 
blcs  d'une  amende  de  cinq  cents  piastres. 

Art.  2.  Les  contraventions  de  ce  genre  devrout  ôtr-i  inimé- 
diatement  dénoncés  par  lès  directeui's  des  doiianss  aux  admi- 
nistrateurs des  finances  de  leurs  arrondissements  qin  en  sai«- 
ront  les  tribunaux  compétents  de  leurs  ressorts,  jng»jant  à  rex- 
traordinaire.  '  '  : 

Art.  3.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  disp'^ftioRs»  do 
loi  qui  lui  sont  contraires- 

Elle  sera  imprimée,  publiée  et  exécutée  à  Id  diligahce  dû 
Secrétaire  d'Etal  des  Finances-  et  du  Commerce:  ' 

Donné  à  la  Maison  nationale  du  Port^-au-PriDce,  le:3  ocU>* 
bre  1876,  an  73<^de  Hûdépendatace. 

JjC  mCMàcni  du  Sénats    Ifr  Ls.  AUDAIN. 

Les  secrétaires ,  •  Pierre  EtHe art  ,  D.  LAMOufe.  ' 

/■      .  • 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants ,  au  Pqrt-au-Princé^ 
le  4  octobre  1876,  ail  73c  de  llndépendance. 


Le  président  de  la  Chambre  j    Eug.  MAUGRON. 
Les  secrétaires^    S«-Martin  Dupuy,  D.  Pïbrre.'-     . 


^ .  « 


AU  NOM  DE  LA  RÉPÛBLIQLE. 

7j€  Président  d'Haïti  ordonire  nue  la  loi  ci-dessus  soit  révolue  du  sce«a! 
de  la  République,  imprimée ,  puoliée  et  exécutée. 
.  Dwmé  9tn  '  Palais  national ,  au  Port-au-Prince ,   le  9  octobre  1876  >  an 
73«dal!lA^i|>eadam'e.  .,     •  , 

•  •     ••  BOISnOND  CANAL..  .      - 

Par  le  Président': 
'USêCréiCûre d'Etal  des  Fimme^.^  du  Commerce ,  cte. ,    L-  gTHfiART. 


No.  51 -r-  LOI  pùrlaïït  récompense  nallonale  enfaî^ir  au  fûff/yrï^ 
tllifûo  Lai'oNîant,  ancien  grand  fonefiommlre  de  FEifU. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

Vu  ladépôcho  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  en  date  ^l.l 
*20  septembre  expiré  recommandant  le  citojén  Ultîmo  L&Tor.t.  x 
d'une  manière  toute 'epôciale  au  6orps  législattr} 

Yu  la  décision  du  Gouvernementt  provisoire  do  57  a^rillJ^'^V 
qui  admet  le  principe  d'une  recouipfînae  national'?  cji  t&rtAxr  i.. 
ce  citoyen  -^  &  cautse  d'éuiînonti»  service»  rendus  &  iOï\  p.Tve ,  - 
dont  un  <3xtraît  accpuipagne  la  çusdite  dépèche  ; 
.,    Considérant  qu'il  ufjporte  ùù  consacrrrle  patriotisrû''^  otd .  •»' 
•foiiru^er  le  d6vou3ra3nl  du  ciloyc^n  a:i  bien  cIdj  dri  son  ptry  ; 
'  Considérant .  que  le  .citoyen  lîltifn(hLafonlant ,   ancien  ^rs'.  - 
lenetionnairo  .de  l'Etat  y  a  renc^a  dis  services  signalés  rY  la  ri:- 
tion  dans  iTiaintes  .cîrcwstances^   notamment  pentîaul  la  iW 
uière  révolution , qui  aronvcnsé  le  pouvoir  du  vénérai  l>oalin^•^^. 

Considérant  que  ce  citoyen   est  frappé   de  cécité  et  qii  V: 
'  gagné  son  infiiinité  en  servaRt  la  pafrre  ; 

A  nKNDu  la  loi  suivante  : 
\  ArtMer,  La  nation  décerne  à  titre  do  récompense  rl^Ton/^' 
au  citoyen  Ultime  L^foiUai^ti   la  ftoaime  décent  piri:>îr:?;  pr 
mois  qui  lui  sera  sorviti.réguUérenvîut. 

Ai't.  2.  Le  Secrétaire  d*Etat  dos  Finances  est  chargé  de  }\  xé- 
mtion  de  la  présentp  loi  qui  sera  pubHée  dans  toute  réteudai* 
de  la  République^    '       •     '     ' 

Donné  à  la  Chambr^j  rfes  Ropnîsoniants ,  an  Port-au-Prmct^'j 
h  2  octobi-e  1870,  an  ISo.  de  l'Indépendance* 

Le  président  de  la  Chambre  ^  Eug.  MARGRONc 

Les  secrétaires  y  St.-Martm  DupuY,  D.  Pierre. 

Donné  a  la  Maison  nationale ,  au  Port-au-Prince,  le  5  ocio: 
hre  1876,  an  73e.  de  Tlndépendance. 

Le  président  du  Sénat ,  Dr.  Ls.  AUDAINV 

Les  secrétaires  y  Pre.  Éthéaut  ,  D,  Lamouu. 

V 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQCE. 

Le  pRÉi;iDCNT  d'Haïti  onionne  cnielal»i  ci-dessus  du  Corps  Umthiiï 

lit  reveP 

Doruié 

BOJSROND  CANAL.       . 

Par  le  Président  : 
/#»  Secr^aire  d'Eial  dj^Fhïauces  e/c- ,    ,  •     {*,  ÉTHBART- 


sgit  revêtue  du  sceau  de  la  RépublîqHe  ,  imprimée  ^  publiée  et  exécutée. 
oruié  au  Palais  national  du  Porl-^au-P^^nce,  le  11  octobre  187&,  ^  73^- 


^«3 
m.  55.—  LOI- 

Conskléi\wt  que  h  Gouvernement  doit  <Hcndi\3  sa  soÛicitud:; 
sur  toutes  les  populations  éprouvées,  et  qu'il  y  alieud*ai;ir  aiiibi 
envers  une  griiuae  partie  des  liabitants  des  déjïarteinents  du  Nonî 
lit  ilu  Nord-Ouest  qui  viennent  d'être  victiiueîj  d'iin  ouragan*; 

Sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  coinumncs  ^  le  Corp». 
fr'giëlaiîf  a  votç  d'urgence  la  loi  suivante  :  * , 

Art.  lor.  Remise  pleine  et  entière  est  faite  de  tous  droîts  dii 
<Utiaiie  "sur  hs  niati'M'iaux  de  coi>struction  ci-aprfts  désignés  qui 
?o.ront  itnportt^s  dans  les  ports  euveris  du4^'ord  et  dii  Nord- 
t)ucst*;  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi  i»t*dims  la 
coui^s  de*  années  1876  et  Ï877  :  bois  de  construction  do  tijutv^s- 
scories  f  planclies  ^  clous  ^  aissantes ,  tolos ,  tuiles  et  ardoises. 
.  ArU  ^.  Ija  présenta  loi  sera  publiée  ut  exécutée  à  la  diligence 
(lu  Sccrét^re  d^Elat  des  Finances. 

Donné  à  la  Maison  nationale  y  au  Port-au^Princa ,  la  5  octd^ 
bre  1870  >  an  73ô.  de  rinlépondauce. 

U  président  du  Sémt ,  Dr.  La  AUDAIN. 
Leè  tccréîaireSj  Pierre  Ethëarj  ,  D.  Lamouiv, 

Donné  à  la  Chambre  des  Heprésontants ,  au  Porl-au-Priûoe , 
le  d  oddbTD  1876^  :in  73e.  de  rfndépendance; 

le  jn-éûdcnt  de  la  Chambre j  Eug.  MARGRON. 
Lfis  isecrélaires  f  St.-M.  Dupuy  /D,  Pikrre. 

**  AU  Wn  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Ke  PRK^mKNt  b'Haiti  nriotiTre  «rue  la  loi  ci-dessus  soii  revêtue  du  sceau 
de, la  Ucpubr(([^ue>  imprimée) ,  pubii«^e  et  exéciUée. 

Donné  mi  Pulaiis  national  do  Pori^u-Princc,  le  9  octobre  187(),  an  TJ^^' 
de  rindi'pcijdauee.  •   ,         •  .   ^ 

,       BOISROiND  CANAL 

Par  l6  Président  : 

'  Z>  Secréfaire  d'Elai  ien  Fhwnres ,  des  Maliom  exU^  ,  ^ 

rieûres  ci  dà  Commerce ,  L,  ETIIEAIIT. 


m-\     *-'      '     —    >  -•  - 


No.  53.— LOIv 
LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

>  - 

,  JSn  vertu  de  Tarticlo  82  de  la  Constitution , 
ConsidérStnt  qu'il  y  a  lieu  de  (ionrua*  force  ds  loi  à  cûrtaios 


—  (Î5  — 

u'tcs  r.'Tidns   par  la  révolution   qui  a  renversé   ou  porv.nr  !• 
général  Michel  Dominguc  ; 

A  RENDU  la  loi  suivante  : 

Art.  icr.  Sont  et  demeurent  maintenus: 

ip.  L'arrêté  du  Gouvcrncîuent  provisoire  en  date  du  %  avril 
4876l,  relevant  les  jusli::iablès  des  échéances  ou  forclusîonft 
<jui  pourraient  être  invoquées  contre  eux  pour  ^a  période  du  7 
Hjars  au  26  avril  1876  ; 

!2o.  Le  décriât  du  "il  avril  487G ,  ordonnant  des  poursuit*^? 
contre  divT^rs  citofens  accusés*  d.i  parlicrpation  aurenvèrscincnt 
de  la  Constilution  cl  d6  complicité  dé  vol^  (?t  dilapidations  dos 
deniers  publics  ;  ^         '  ' 

3o.  Le  décret  du  27  tivrd  187G\  m.ettant  en' accusation  l^ 
Secrétaires  'd'Etat  (ïu  général  Doniinjo^^,  ^^  divers  autres  •:il(^ 
yens  et  portant  saisie  et  séquestre  sur  leurs  bieris; 

4o.  l.e  dérret  dû  4  înaî''l876  fiorinnVséqfiiëstrft  snr  tou^  le$ 
biens,  meubles  et  iunneubles^  "das  généraux  Michel  Dothingup 
et  Septimus  Rameau  ;      ..      .•  •.  v^    \  ..^  - 

5o.  .Le  décret  du8,iujn  18.7p,  maiaitenant  les  différente» 
justices  de  paix ,'  les  tribrinaux  civils  d^\quin  et*  de  St,-Marc , 
oX  la  commune  de  ki  ftninde-SaHin^  ;     '  i 

6o.  Le  décret  dn'ftouvèrrionuânt  »pîovisoii'G'i*enda  au  Gip- 
Haïtien  le  25  juin  487(),i  ot.porUmt  auinjstic  ei^  faveur  des 
4?ornpliccs  de  Tinsurrection  ^'ord  Alexis» , 

Art.  %  La  présente  loi  ^erA  exécutée  à  la  diligence  des  Se- 
crétaires d'Etat ,  chacun  en  oe  qui  le  concerné. 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants ,  au  Port-au-Prince, 
le  2.  octobre  1876  ^  an  73e,  dfe  riiidépendance. 

Le  président' de  la  Chambre^  Eug.  MARGRON* 

Les  secrétaires  j  St.-M>  Dupuy,  D«  Pierre. 

Donné  à  la  Mîûson  nationale ,  au  Port-au-Prince ,  le  6  octo- 
bre 4876 ,  an  78e4  de  l'Indépendance.         '  ♦     • 

Le  "président  du  Sénat ,  Dr.  Ls;  AUDAIN^ 
Les  secrétaires  y  Pierre  Êthéart  ,  D.  Lamour. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  PnKsmpr  i>'IÎaiti  ordonne  qnc  Ja  foi  cî-dessus  5oit  rcvôlne  du  s(e«t 
*îe  la  Ré{fublique ,  publiée ,  imjirinféc  et  exécolée.  ' 


*-«!  — 

'ttonné  «u  hdaiis  national  du  P(H*t-«a-Princ« ,  le  9  octobr»  1876 ,  éfi 
%  ué.  de  t'IadépendaMe. 

BOISROND  CMAL. 

Par  le  Président  "^ 

/^  SHTélaire  d'Etat  de  la  Guerre  el  de  la  Marine ,  J.-G.  DANIEL. 

Jje  Secrètnire  d'Elfit  des  Finances  >  des  Relations 

exiérieurcs  et  dn  Commerie ,  L.  ÉTHÉART». 

Le  Se(T^(airc  â^Eiai  d^.  h  Justice ,  (fe  rimtniclion 

puéliqm  H  d^  CiUles ,  S.  FAUEERT. 

Le  Secrétaire  d'Etal  de  rintérieur  et  de  VAgrknlttire ,  Aiigtisie  MONTAS. 


t-mà» 


>'o.  54.—  LOI. 
LE  CORPS  LÉGISLATIF, 

tlsant  du  pouvoir  gue  lui  confère  Tarticle  82  de  la  Constîli- 
tion. 

Considérant  gue  la  léjçalité  constitutionnolle  violciament  in- 
'Icrrompuô  par  le  coap  d'état  du  14  niai  1874,  ayant  repris  sm 
<X)urs  par  le  rétablissciiient  àt  la  Constitution  de  1867 ,  li  y  :» 
îicu  pouf  le  Corps  législatif  de  faire  cesser  les  incertitudes  :  î 
pourraient  subsister  sur  les  effets  et  conséquences  du  pouvoi? 
de  fait  qui  a  exister  dans  le  pays  jusqu'au  triomphe  de  la  Ré- 
volution ^ 

A  RENDi}  la  loi  suivante  : 

Art.  A  er.  Avec  le  rétablissement  de  la  Constitution  de  \  867 
<>ffectué  par  le  triomphe  définitif  de  la  Révolution ,  ont  ce^sé 
-d'exister  de  tait  tous  les  actes ,  nuls  dès  Forigine,  qualifiés  lois , 
décrets,  arrêtés  rendus  à  partir  du  coup  d'état  du  14  mai 
4874;  et  a  de  fait  repris  toute  sa  force  et  vigueur  la  législation 
de  la  République  telle  qu'elle  existait  au  14  mai  1874. 

Sont  frappés  de  la  même  nullité  les  contrats  dans  lesquels 
les  intérêts  de  l'Etat  auront  été  manifestement  lèses. 

AtL  2.  En  ce  qui  concerne  soit  les  opérations  intervenues 
lentre  les  tiere  sous  l'empire  des  actes  de  Domin^riiG. 

Soit  celles  qui  ont  été  accomplies  par  ces  tiers  en  obéissance 
i^ux  prescriptions  de  ces  mômes  actes  durant  leur  existence  àb 
fait,  il  ne  sera  en  aucun  temps,  invoqré  contre  les  intéressés, 
#cs  nullités  tirées  du  vice  originel  desdits  acte». 


AH.  3-  La  pt'ôsorilc  loi  abroge-  toiitcar  disposîÏTmiS  derloj!,- 
(îécrels  Cl  autres  actes  qui  lui  sont  contraires.  EUo  sera  publie^f 
dans  foute  l'étendiie  de  la  République  el  exécutée  i  |a  dilî*-' 
gcîïicc  di-^s  Secrétaires  d*Etat ,  cnacun  en  ce  qui  le  concerne. 
.  Donné  à  la  Chambre  des  ftepréscntanl^ ,  au  Port-ait-Priîicc  f 
fd  2  octobre  1876,  ail  73e.  de  llndépendanoe. 

Le  prhideiit  dé  là  Chamltc,  Eue.  SfARGRO?^ 

ûs  $ecrctàir/>s ,  St.-M.  Duput ,  D.  Pierrb. 

.   Donné  à  la  Maison  nationale ,  au  Port-au-Prince ,.  te  ê  ôcf& 
hré  4876 ,  an  73e.  de  Tlndépendancd. 

Le  pràsidùnt  du  Sénat ,  Dr.  L«.  AUDAISL 

Lés  èùcrètams  4  Pierre  Éthêart  ,  D.  LAiiomti* 

AU  NOH  m;  la  république. 

Le  t^uÈsiBENT  fi*Tf  AiTi  ordonne  nne  la  loi  ct-dessu^  soit  revêtue  Au  serait 
de  la  RApubîiqtîe ,  imprimte  ,  pnbliée  et  exccutéew 

Donné  an  Palais  national  du  Port-au-Prince,  la  ft  octobre  487ft,  an73c.s 
tîe  llndôpetidafice. 

BOISROND  CANAIiv 

Par  lô  Président  : 

Le  Seù-étdre  d'Etat  de  ta  Jmttcê ,  de  rhislructiou 

pnbliqne  et  det  CuUe^ ,  &-  PàUBEUTr 

h  Secrélairt  d^Etat  de  ta  Gtierre  et  de  la  Marine ,  J.-a  DANIEU 

JfjB  Secrétaire  i'Etcd  de  F  Intérieur  et  de  T Agriculture,  Angnste  MONTAS. 

te  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce!,  L.  ÉTBÉARX' 

Ko.  55.  ^  LOL 

LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

tîsanl  des  pouvoirs  que  lui  accorde  larlicle  82  de  la  GoûBii- 
tution , 
Sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  communes , 

A  VOTÉ  la  loi  suivante  :  v 
Art.  4<îr  La  solde  d  activité  des  t)f liciers ,  Sous^officiers  «ÇSOl- 
tîat«  «si  fixée  tîomme  •suit  ; 


-^^L  a*r  ^y* 


67 

#én£râ  à&  éisWoii  »    *    *    »    -r    >    i    .-    ^   ^   ^    ?    <  P;  56  ^ 

y  >    briçado.    %         .*    /    ^    -•»    /    •«    v    ^    v    w-       4^5(1 

4idjud«int-s^énérah    ^     .   .>    ^    }    ,    ^    .*    ^    *    é    ^    ^       â7  58 

(svmmandaot.  •  »  ^  .*  >  ;  .  /  «  /  j  ^  *  «  #  8 
u&pilaiiMb  «  ••  X-  2  .<#«:/;..'  1^  4  ^  «  v 
Ikieuleilant.  .  ,    ^    i    t    ^    .    »    >    /    :    .»    .    i    ^    .*        4 

fouà-U«\i(6nant .  »        *    ^    «^    >    ;     «    .'    ;    i    ;    ^    .•        J3 
djitdnnt  soii^-Dfiicîer.    ^    i    *    >    4    t    .    \    *.   t    i    ^        2     , 
Sergent-iïii^irr*    .-••    w    ►    i.    i    »-  i    »♦>;/'  •        17$ 
Sergenk     %    «    i    %    \    •    t    i    «    «.   i     >    .»    .^    ••    »        i  SA 
Caporal  et  ibùrrtef»    .    ^    %    *    «    4    :    <    ^    «    j    •  •        i  25 
SoïchiU    >..«k'k»-.    «•ètfi*;^Jrfll• 
Art.  Ô*  Lu  ration  de  chaque  militaire  de  garde  0st  fixée  par 
"âemaine  comme  «uU  : 

Fantajisin.    *    ^    .    %    <    >    >    i    v    ^.4.    -,    ♦    *  #  ,   t^»  0  56  A* 
Cftvalerie.  ' ;.«...  7â  . 

La  présenlft  loi  â]»roge  toutes  diâposillonâ  de  loi  qui  lui  sont 
îOntrake». 

Donné  k  la  Chambre  des  Représentants ,  au  Pôrl-^ù-Pdncï?^^ 
1b  2  dclobre  4876,  an  78e  de  llndépeddancé. 

Le  président  d9  h  Cktmhrê^    Eng^  ^ÂRGROJf. 
JL«  êecrétairtH  ^    tSt-Martin  Dul^tnr ,  Ô.  Pisa«k. 

Bonni^  à  la  Maison  nationâde  du  JPoiVaù^l^rince ,  jfe  iO  ôoùit 
Vô  1870^  an  73e  de  rindépendancô. 

h$  président  eu  Sénat,    JD^  U.^  kVïiii% 

ÎM  seeràimréÈ  ^  Piette  EtAbart  >  D.  LAMOoh: 

.'     .  . .' 

Ali  »0M  DE  LA  RÈP0BLIQ6E. 

fio  Président  d^Raîtl  <$rdûnné  que  la  loi  ei-des^us  soU  revêtue  d^  $eèb4i 
àù  h  République,  imprimée ,  publiée  et  exécutée.         * 

Donné  au  Palais  national  ^  ^  Port-au-Prince  )  le  13  -Oclobre  18'/6  ^  an 
^  73e  de  rtadépetdancd. 

BOISROND  CANAk 

Kaf  le  Président  : 
44  iShrÂafr^  tfftôf  da  b  Ci^erre;  et  de  la  Marin»  ^  f^-t^  dAStËL. 


JSip.  56.—^  LOI  ÇMi  crée  un  avocat  au  contefitiettû^  et  pour  1^ 

affaires  litigieuses  de  VEiat. 

èOÎSROND  CANAL  ,  Président  de.  h  République  SHàiU , 

Considérant  que  la  solution  des  nombreuses  affaires  litigieu- 
ses qwe  le  Gouvernement  déchu  a  laissées  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration actuelle  exige  la  création  d'un  avocat  au  contentieux; 

Considérant  que  l'expérience  a  pr«iiivé  que  les  noaibreubis 
attributions  du  uiinistère  public  près  les  tribunaux  civils ,  cor- 
rectioiinels  et  crimiaels  ne  les  pennettent.  pas  de  donner  dar.î 
la  situation  présente ,  à  ces  affaires  litigieuses  de  l'Etat ,  enga- 
gées devant  les  tribunaux  civils,  tous  les  soins  que  réclaïuerît- 
Ces  importantes  affaires  ; 

De  Tavis-du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

k  PROPOSÉ 

Et  le  Corps  réj^îslatif  a  rendu  la  loi  suivante  : 

Art.  1»  Il  est  créé  un  avocat  au  contentieux  à  la  nominatioiî 
dti  Président  de  la  République. 

Art.  2.  Les  atl^ributions  de  ce  fonctionnaire  consistent  à  don- 
ner soq  opinion  motivée  aux  chefs  des  différents  d^parîeiiiûi.tô 
ministériels,  sur* les  affaires  contentieuscs ,  qui  lui  seront  sou- 
mises ,  et  à  représentjer  VEtaf  devant  les  tribunaux  compétents 
de  te  Républi(|ue ,  dons  les  affaires  où  il  sera  engagé  soit  com- 
me demandeur  soit  c<unrae  défendeur  (  quand  le  Gouverne- 
Jïienl  le  jugera  utile.  )  » 

11  est  aussi  tenu  de  donner  son  opinion  motivée  aux  Conseib 
communaux  et  aux  Conseils  d^afroiidissements  de  la  République 
Sur  les  aifiaûres  contentieuses ,  les  ooncemant  toutes  les  lois 
qu'il  sera  consulté  par  lesdits  Conseils. 

Art.  S.  Quand ,  dans  une  affaire  litigieuse ,  FEtat  est  repré- 
senté par  l'avocat  au  contentieux ,  le  ministère,  public ,  près  le 
tribunal  saisi ,  reste  en  cause  comme  partie'  jointe. 

Art.  4.  Les  actes  signifiés  pour  l'Etat  et  les  jugements  rendus 
en  sa  laveur,  le  seront  sur  papier  libre  et  enregistras  gratuite- 
ment ,  conformément  à  l'article  72  de  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment ,  et  les  officiers  ministériels  qui  auront  signilié  ou  expédié 
lesdits  actes  ou  jugements  ne  percevront  que  la  moitié  de  la 
taxe  ordinaire.  .  - 

Art.  5.  Pour  la  prompte  expédition  des  affifiires  soumises  au 
contentieux,  il  sera  admis  un  commis  à  l'avocat  chai'gé  de  ce 
service. 


Art.  ©.  L^  ho»orïirres  de  l'avocat  au  coîitetrtîeut  «Mit  fhés  fc  • 
cent-vingt  piastres  par  mois  y  compris  frais  de  voyage. 

I^  commis  qui  lui  est  adjoml  recevra  trente  piastres  par  moh. 

Art.  7.  La  présente  loi  abroge  les  dispositions  de  loi  qui  lui 
«ont  contraires ,  et  sera  exécutée  par  les  Secrétaires  d'Elat  j 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants,  au  Port-au-Priûce^ 
le  6  octobre  1876,  an  73^  de  l'Indépendance. 

Le  président  de  la  Chambre ,  Eug.  MARGRON. 
Les  secrétaires  j  SI.-M.  Duput,  D.  Pierre.    .. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Porl-au-Priace ,  le  6  octo^ 
fere  1876,  an  73®  de  l'Indépendance.  - 

Le  président  du  Sénat ,  Dr  L».  AUDAIN, 

Lês  secrétaires ,  Pierre  ÉraÉARr,  D.  Lasouh. 

A&ROMBE  L'A  RÉPUBLIQUE. 

Lt  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit  r^vAtne  du  soeau 
A^  la  République ,  publiée ,  imprimée  et  exécutée.  ^ 

Donné  au  Palais  natioaftl ,  au  Poil-au-Phnce ,  lt  43  octobre  18T&,  à? 
13»  dfi  riadépendaaee. 

BOISROND  CANAjL 

Par  le  Président  : 

tl0  Secrétaire  éTEiat  de  la  Justice ,  de  tlnsiruction 
^  publique  ei  des  Culks ,  S.  FAUBBRI. 

la  Seerétaire  d'Etat  des  Pi^aûces  ^  du  Gammeree  y  as. ,    L.  BTHEARf  « 

U  Secrétaire  d'Etat  de  Vlntérieur  y^c,  Auauçv  JI0NTA6. 

le  Secrétaire  tlEtal  de  la  Ouente 4idela  Marine ,  J.  C.  DANIEJ^. 


»  *•»  *i 


N».  57.  —  DÉCRET- 

LE  CORPS  LÉGISLATIF,  " 

Attendu  que  la  Chambre  des  Représentants  s'est  constituée  le 

rjuî»,  et  que,  par  exception,  Elle  a  consacré  tout  un  mois  à 
iWmaUoa  du  Sénat  de  la  République,  que,  partant,  ce  moi? 


p'c^/  pia^^  c^muçis  <^ms  la  durée  ^  la  soi^oo  légî^ali^ô  ub 
.4876 ,  qui  a  été  ouTerte  le  41  juillet  dernier, 

Vu  TinrUcle  75  de  la  Couslitution , 

Cyn$idérajit  que  les  Chainljres  sont  sai&ies  de  plnsifeur»  hr^ 
jropôrîÂntes,  notamment  de  la  lui  budgétaire,  et^  qu'elles  ne- 
peuvent  se  dispense*'  de  les  voter  avant  la  clôtura  de.  la  session  > 

Considérant  que  l^  peu  de  jours  qui  restent  pour  compléti^ 
l'e^  trois  mois  do  la  session  uq  les  suiïïscnl  pas  pour  la  diseus-- 
sioni  de  ces  lois  ; 

Le  Corps  législatif  9  voté  le  déeret  suivant  r 

Art.  '!«*  La  sessionjégislaliye  de  1876  est  prolongée  d'un  naoi^ 
h  partir  du  1 7  du  courant. 

Art,  2,  Le  présent  décret  sera  exécuté  confhrmémenL  à  13 
Constitution. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Porl-au-Prinoe,  k  IS  oetOr' 
Èçti  1876 ,  an  73e.  de  rindépendance. 

Le  président  dn  Sénat ,  Dr,  Ls^  AUDACE 
Le^  secrétaire^ ,  Pierre  Éthéart  ,  D.  Lamouï^ 

Donaô  à  la,  Chambre  dc3  Représentant? ,  au  Port-^u-Piîaçô . 
18  13  octobre  187Q ,  aa  73e,  dQ  ritfdépendaace, 

I41  président  de  la  Chambre  ^  Eug,  MARGRON< 

Les  ^crétaSre^f  St..-]\L  Dupuv ,  0,  PifiPBfi. 

AU  HQM  DE  LA  RÉPUBLIQUE., 

.    be  Pni^tDfiKT  d^Haih  ordonna  quç  le  décret  d-dessus  du  Corps  légi^li^îÇ^ 
Oki  revôtu  du  sceau,  de  1^  Ké{)ubtiuuie  «  imi^imé ,  publié  et  exécuté. 

Donné  jlu  Palafs  aational  d\\  Pprl-au^Priaci; ,   (e  13  Qctobr^  iS^S» 
an  13e.  de  rbidé}>tudaaçe. 

BOISROND  CAISAL 

Par  la  Préâd^at  : 

le  Beariialrc  (TEiat  4e  UfU&rmtr  j  et/c. ,  kwi&^%  VQKT^. 

k^  Secrétaire  (F  Et  ai  ieh  Justice  ^  d$  riastfncfipji 

publigue  H  des  CtUl^  ;,  §.  FÀUDSRX. 

Ja  Sierétaire  tTEioÈ  des  Finances  et  ^  Conmercs^^  .       U  ETUÉABT^ 

tûfkcréuiire  i'Kiai  de  la  Guerre  et  de  la  Marine^  J*-Ç.  pA^L* 


9^  ••  'Stk 

-••*..       Tto.  58,—  LOI.    .^.  - 

KS  CORPS  LÉGISL\TIF, 

* 

Ùî?î«>  <îu  pouvoir  que  lui  coivfère  rarticle  82  de  îa  Cofl8lilqJ.h)^;. 
Oonsid^raut  que ,  jiar  stiile  dqs  événements  survenus  datjs'  Isu 
R<^.pubSique ,   le  Corp^é|;isiutif  n'a  pu  se  réunir  à  Tépoque  fixéat 
pat  la  ConElitution  ; 

Considérant  que  ce  fait  renvoie  le  yole  du  budget  après  hu 
daio  fixée'  pour  le  comoicncement  de  l'exercice  financier  ;   . 

Considôranl  ou'il  y  a  lieu  de  prévenir  toute  eon&ision  dan^' 
)e«  écritures  de  la  compubilité  publique  et  de  prendre  des  dis» 
positions  qui  facilitent  le  contrèle  des  comptes  généraux  dû  ht 
République  en  distinguant  les  exercices  périmés  ; 
Sur  hi  proposition  de  la  Chambre  des  communes^ 
Après  en  avoir  reconnu  et  décku^  l'urgence,,  à  voté  la  lof 
'Suix'ante  : 

Art.  \^  Tous  les  livres  ou  registres  dés  comptables  public^ 
Jerorit  ouverts  à  nouveau  à  partir  du  4er.  octobre  1876. 

ArL  S.  n  ne  sera  passé  écriture  dans  la  comptabilité  de  l'exer* 
v^ÎTce  1876-1577  que  pour  les  ordonnances  à  la  recelte  et  à  la 
dépense  et  en  général  que  pour  les  opérations  qui  auront  pris, 
ïiaissance  etîectivemcnt  à  partir  du  1er.  oetobi^e  1876, 

Art.  S,  Tontes  les  opératioils  financières  de  la  République  qtii 
ont  pn  êli*e  engagées  jusqu'au  80  septembre  au  soir ,  continuer 
Tont  à  être  ordonnancées  et  liquidées  conlbrinément  aux  lois  cjt 
JTigur^rcHit  dans  les  livras  et  comptes  distincts  de  l'exercice  1875-» 
.1876. 

Art.  A.  Un  compte  spécial  de  la  liquidation  de  cet  exercica 
1 875-1876  sera  tenu  pour  être  présenté  aux  Chambres ,  dè^ 
Fouverture  de  la  session  prochaine.  A  ce  compte  figureront  toutes 
les  dépenses  arriéi^ées  de  l'exercice  clos  1876  ainsi  que  toutes 
les  ressources  «r(Bnaires ,  extraordinaires  ou  spéciales  qui  aur 
,i^nt  servi  à  cette  liquidation. 

^  ArL  5.  Les  livres  de  caisse  des  trésoriers  de  la  République 
•«'ouvriront  a»  1er.  octobre  avec  les  premières  receltes  provQ-N 
/tianl  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1876-1877. 

Art.  6.  Le  personnel  de  chaque  branche  du  service  de  la  eomp- 
*l^lité  sera  spécialement  appliqué  a  la  tenue  régulière  des 
•écritures  de  Fexercice  courant  A&  itianiôre  à  les  maintenir  cons^ 
•tanuàient  à  jour ,  et  les  écritures  de  Fexercice  périmé  non^  en-? 
>core  passées  à  la  promuJgalLoncld  la  prg&entp  loi  seront p^irti- 
-buéeîi  en -sous  œuvrii^ 


En  fras  (ï'în^fnffîsHBf e  d'un  personnel  pour  ëe  Aimbtâ  IravaJ^ 
îe  Secr'Miiir.:  •TElai  des  Finances  demander^  au  Corps  lécislar. 
l)''di:r:  eiTiîîi  »y<'s  suppiéinenluires  çt  provisoires  pour. la  passalioa 
dLVhiiiiv'î  et  sans  rclani  de  ces  écritures  arriérées^ 

Â  ri.  7,  La  pr(^s<  rte  loi  sera  publiée  cl  exécutée  k  la  diligeriCi 
du  Sn'nManv  d  Klat  des  Finances. 

l'Oimé  k  la  Maison  nationale  du  Port-au-Prince,  le  48  oc- 
tobre 1876  ,  an  73e.  de  riudépendaiice.  ' 

■  • 

Lié  prèndent  du  Sèmi  par  intérim  ^  Pre.  ETIlÉARTv 

Les  (fecrélair£s ,  D.  La^mour  ,  Përrus. 

Donné  à  là  Cha  nbre  des  Représentants  i  au  Port-aa-Prlnce^ 
fe  46  octobre  1876,  an  73e.  de  rindépondance, 

Le  président'  it  la  Gfiêmhre  ;  Bàig.  MARGRON. 

Les  secrétaires,  «>t.*M.  Dupuy,  D.  PisaBEy 

AU  mu  bg.  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  PaÉsu)ini;T  d'Haïti  ordonn»  aue  la  loi  ci-dessus  sait  <:evèttt6  da  scea^ 
ae  la  République ,  im[)nmée ,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  natioAal  du  Port-au*-Prince,  le  17  octobre  1876,  an  73er 
de  rindépendançe. 

BOISROND  CANAL, 

Par  le  Présid«ût  : 

Lf  Seevétaire  (FEfat  des  Fi$ancês ,  du  Commcru  et 

ie$  %ilalwns  exlériôurii& ,  '  '   L.BTHEARI.. 


iii  < 


.i 


No,  59.-—  LOI  portant  modification  au  Tarif  mr  les  droits  et 

frais  de  caplure  des  aninwvs  épaves. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF , 

tTsant  du  pouvoir  que  lui  confère  l'article  82  de  la  Constilutioa, 

Considérant  que  le  Tarif  annexé  à  la  loi  chi  19  septembre 
1870  n'est  plus  en  rapport  avec  notre  sj-stôme  monétaire  ac- 
tuel et  qu'il  y  a  lieu  de  le  modifier , 

Sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  communes , 
A  rendu  la  loi  suivante  : 

Art.  1  er.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  Toi ,  k» 
tarif  actuellement  annexé  à  la  loi  du  19  septembre  1870  siir^ 
Les  animaux  épaves  est  cl  demeurq  ainsi  modifié  ;  * 


TARIF. 


*       9 


4^  Frais  d')  captures 

tjvoii  4e  caî*tx?.re  daiis  les  villes  el  bourgs ..  .,  P..0  85, 

I>rtuts  ti^'  Ci\ptiïre  el  conduites  à  Tofficier  rural  et  de 
.^îui-ci  au  magistral  communal %.•....        1  00 

2o  Droits  et  frais  de  dépôts  au  lieu  d'épaves  : 

Broits  d'ontrée,  au  gardiaa, .  ,  ^  .  .  ^  .  0  20 

Droits  de  sortie  au  même , ,.  0  20 

Frais  de  surveillance  p§f  jour.  .  .  .  , ^  0  10 

Frais  de  nourriture  par  jour ,  ,  0  20 

-Art.  2.  La  présente  loi  sera  publiéq  à  la  diligence  du  Secré- 
feire  d^tat  au  départemetit  de  Tlntérieur ,  alfichée  et  exécutée^ 
par  les  Conseils  comHiunaax. 

Doniié^à  la  Maison  nationale^  au  Port-au-Prinçô ,  le'  13  octo^ 
J)re  1876,  an  73e.  de  rindépen4ance. 

Le  président  intérimaire  du  Sénjoi ,  Pre.  ÉTIIE ART-, 
Les^  secrétaires ,  D.  LAUOua ,  Ferrus. 

"Ponné  à  la  Cl>a.mbre  des  Représentants ,  au  Port-au-Prince  ^ 
1^  46  octobre  1876 ,  un  78e*  de  rindépendance. 

Le  f  résident  de  h  CAcmbre,   EvQ.  MARGRON, 
•  Les  Secrétaires  ,^.'}Bl.  Oupuy  ,  D,  PierrÉv 

AU  NOM  DÇ  U  RÉPUBUQUE. 

Le  Présiée»t  d*Hlûti  ordftjne  qu«  la  pyrésctalç  loi  soit  revêtue  du  scea^- 
«ile  la  Répubiimie  ,  publiée  y  imprimée  et  exécutée. 

Doiuié  au  Palats  uatioual  du  Porv-au-Rriuce  j  le  17  octobre  1876;  9^ 
£3e-  de  riudépcodanca. 


BOISROND  CANAL.  . 


Far  lé  Président  : 


Ifi  Secrétaire  ë'Euade  ritUtrieur  et  rf? 

t^\giic\xliufe ,  '  ^«jste  MONTAS. 


7*^ 

<5Sf«j60.  —'LOI  porfoat  luoêification  m  iartf  ie  h  twe  «f  '^ 
kntcheriee. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF .  • 

Fsanl  do  pouvoir  que  lui.c^^nfère  Varticie  82  de  h  Cohstifl^ 

Cotïsïflérant  que  le  tarif  annexé  A  \k  loi  du  6  septembre  1J870 
h'csI  plus  en  rapport  avec  te  système  monétaire  actud  él  qu'A 
;ï^a  Heu  de  le  modifter , 

iSur  la  proposition  de  la  CImDnl»#âes  communes  ^ 

A  R£7^DU  la  loi  suivante  : 

Art  1  er.  A  partir  du  1  er.  janvier  {>roçbaiû ,  le  tarif  actn^t!)^ 
ment  annexé  à  la  loi  du  6  septembre  4870  sur  la  ferme  de  li 
b0ucherie  est  et  demeure  rapporté. 

Art  9i.  La  taxe  établie  sur  Pabattage  des  animai»  dcUiné^ 
4  Tsilimentation  publique  ^  sera  désormais  perçue  eonformémedl 
j|0  tarif  ci-âoDe»(J* , 

Art.  8,  La  présente  loi  sera  publiée  à  la  diligence  du  Sefré^ 
t|tire  d'Ëtat  de  rintârieur ,  affichée  et  esécutée  par  les  Coasei^ 
communaux. 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants  >  au  Port-au-PrmeCy 

Iç  40  octobre  1876  ,'an  73e.  de  l'Indépendance, 

« 

U  président  de  la  Chambrai  Eug.  MARGRON* 

lyCi  secrétaires ,  St.-Martiû  Dopot  y  D.  PifiBRS. 

Donné  à  la  Maison  nationale ,  au  Port-au-Priace»  le  17  oflT^ 
Lre  1876 ,  an  73e.  de  rindépcndance. 

Le  président  du  Sénat ,  Dr.  Ls.  AUDAIN. 

I^  $eorétaireSy  Pre.  Éxhéart,  D.  Lamouiu 

AU  J<OM  DE  U  RÉPUBLIQUE. 

Le  PnéSiBKiiQ'  id'Haiti  ordojme  que  la  loi  €i-d«s^us  4h  S^^9^ 
iU  revêt 
Duimé  , 

JBDISROND  CASAL.       . 

Par  \t  Président  ; 
,  U^Stcrâaire  d'Etal  de  r Intérieur^  jitc^  Au^stb  MO^JTAS, 


j9oU  revêtue  du  sceau  de  la  République ,  imprimée ,  puhnée  et  exécutée. 
(H  Publia  jiatioQal  du  Porl-au-Pl£lnce,  le  19  octobre  1^79,  ^an  ^e: 


^ 


mm  'QC  LA  tÂX£  SUR  Les  BOe€HËR!BS> 


mATIOA'  BES  DROITS  DE  TAffi. 


IV  . 


l^^ffff^^^^O^^^^Sj 


se 


-.  -    ... 4  ■ 


L-1-...JJ1.1. 


DÉS!G^AT£)N 


4s? 


j(a>xjiu^|:s^ 


GROS  BftTAïU 


-v-^ 


■  ■■*i 


Port-au-Prince,  Cap- 
Itiïtîeo ,  Cayes  •  Jacmel , 
cll^réinie  >  Goiiaïve^ , 
Aquin,  Hira^oânq,  Port- 
<te-Paîx ,  âLiiut-Marc.,.,, 

LéosàiM),  PetU-Uoive, 
Croix  des  Bouquets,  Forl- 
Liberté,  Limonade,  Gde. 
Rivière  du  Noixi ,  Limbe, 
Plaissnce,  Trou,,  Anse-à- 
Yeau,  Petite-Rivière  do 
l!Artiboni4c ,  Cavaillou , 
Ariâe-d*UainaiilL..,...,...^ 

Toutes  les  autres  eoni* 
munes  el  bourg^ades,  non 
spéciaierucnt  désiguées 
4^:}  )û  |)ré2»cut  tariL.^vi 


•  t       /  . 


V^ 


-." 


»  '  ■  ^   mr'^Hr^Êm 


— «^|"^«l«  1       n» I  ■;   »      iw  I  #>■!■■  »^ *■  »m'  u I  II  *— ji— w^^B^ 


iÎQ,  {M,--  LOI  arfrft (2 wwcf/<?  àcçflcilu  9  Octobre  1870  gé' 
^    don  fie  force  de  loi  iici'rtaim  çcU's  rendvs  par  fc  Gotiverrtg^' 
•ruent  provimtQ, 

LE  CORPS  tÉGISLATIF, 

Vu  le  décrût  du  G ouverneroçBl  provisoire  en  date  du  48  Juil-- 
^  1876 ,  poitwt  aouûstie  ea  faveur  à&s  puso^dieFi*  {yoUti^fU^ 


5P  PerJrîta-P/iP4«  et  4^^  ^acrjjej  i 


€onsi(!éraût  qttô;  par^niiBsion,  le  décret  précité  ô'ii^pas  ék 

. Çûinpria  dans  la  loi   du  9  octobre  de  cette  année,   et  qu'il  \  u 
Heu  égaieaient  de  lui  donner  forcé  de  loi; 
Et  en 'vertu  do  TarUcle  82  de  la  Constitulioa , 

_,  X  RENDU  la  loi  suivante  : 
Art.  4er.  Eat  et  deuK^ure  maintenu  le  décret  du  Gouverue^ 
-ment  proyisoire  en  date  du  48  juillet,  portant  ainiiiatie  en  fa- 
veur des  prisonniers  politiques  de  Port-au-Prince  et  de  Jacmd. 
Art.  ^  5.  La  présente  loi  séHra  ex^tée  à  la  diligence  des  S^t- 
mtaires  d'iiltat  de  la  Justice  et^Blntérieur;  chacun  ea  c^ 
ijni  le  concerne.  ^^T 

Donné  à. la  Maison  nationale ,  aurort-au-PriHce,  le  18  oc r 
*  tobre  4876,  an73«  de  rindépendance. 

Le  président  du  Sénat  ^    D^  Ls.  AUDAIPL 

Les  secrétaires  ^  D.  Lâmour,  Fbrrus. 

Donné  à  la  Chambre  de&  Raprésentants ,  au  PoiVau*Prince^^ 
)p  40  octobre  4870,  an  73e.  de  rindépendance. 

Le  président  de  la  Chambre ,  Eug.  MARGRON. 

Les  secrétaires ,  St-Marjin  Dcpuy  ,  D.  Pierre 

AU  NOM  DR  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Président  d'IIaïd  ordonr^e  que  la  présente  loi  soit  ravètiie  du  see^ 
ëe  la  Képabijque,  iîHpriir.cte.  p'ibî'ée  et  exécutée. 

Donné  au  Paiiii:;  aalional,  au  Porl-au-Prince,  le  19  octobre  1876,  au  7^1 
4»  riudépeAiian  ccu  a 

BOISROND  CANAL,  . 

*     *   P»r  le  Président  ; 

l£  Ssrrétaire  d'FAèt  de  la  lustice ,  de  Vlnsîructùm 

publique  et  des  CuHes ,     .  S.  FAUBERT. 

{£  Secrétairi d'Etat  de  Plntéheur ,  etc.  ^  Auguste  MONTAS. 


*m 


•       No.  69.—  ARRÊTÉ. 

90ISR0ND  CANAL ,  Président  d»  la  Bépubliqw  dWUi, 

Arrête  : 
.    Art  1er.  Le  génf^ral   Aupfnste  Montas,  Secrétaire  d'Et^ 
'i^  rintériew  ^t  de  rA^ricultar^  i  ^«t  chai^  par  iiUésisi  (^ 


p.irtef*?ur[le  «le  la  Ssarfe  et  en  remplacement  (Tff 

ftiti'rai  s.  C.  Daaiel  dont  k  acct^pUe.     .  "  -  . 

Ail.  12.  Le _préaonl  arrêté  exécuté.                  : 

'  Donné  au  Paiais'nalktn»!  *rmce,  le  l?-»ctobre 

4*7^ ,  M  73e.  d»  l'Indépendanc^.  "     ■ 

BÛISROND  CANAL.  / 


ISo.  6S. —  LOT  7«i  wodi0  tarlicle  W  de  la  loi  da  ^Ijuin 
iSlS  mr  les  Conseils  communaux,  en  portant  à  5  O^'q  (,a* 
lien  de  10  Ojq)  la  rélribittion  des  Maijislrata  comtnunaûxi' 

LE  CORPS  LÉGISLATIF, 

■Siir  la  proposition  de  la  Chambre  dos  comnmnw., 

Considérant  qu'il  y  a  lien  d'.;  réduipi;  ia  rétnbwiion  fiés  !ff»-- 
gistrats  communaux ,  par  suite  des  couvellas  impositions  àin^ 
blics , 

A  TOTÉ  U  toi  suivante  : 

Art.  1er.  Les  10  0/(),  portés  pour  la  rétribution  du  Mrujïsw 
Irat  comnnmal  dans  le  lroisi<Sme  paragraphe  du  larticle  i(i  de 
la  loi  du  'ii  juin  1874  .sur  les  Conseils  t^ommunaux ,  S'.Tont 
remplacés,  à  partir  du  1er.  janvier  prochain,  par  un  préi^;ve-, 
ment  de  5  O/q. 

Art.  '2.  Cette  rétribution  sera  prélevée  sur  les  recettes  ordi» 
naircs  de  la  commune -telles  qu'elles  figurent  au  budget  coip* 
jnunal. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  publiée  et  exécutée -à  la  diligence 
4u  Secrétaire  d'Etal  de  l'Intérieur. 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants,  au  Port-au-Princ«, 
h  19  octobre  1876,  an  73e.  de  l'Indépendance. 

Le  président  de  la  Chambre,  Eug.  MARGUON. 
Le$  secrétaires,  S'-Martin  Ôuput  ,  D.  Pierre. 

Donné  à  la  Maison  nationale  du  Port-au-Prince»  le  19  oc9 
tobre  1876,  an  73e.  de  llndépendance. 

le  président  du  Sénat ,  Dr.  Ls.  AUDAIN. 
J^  sctrclaires ,  Pierre  Éthéaiît  >  D.  Lamocb^ 


AU  KÔM  DE  M  RÉPUètRJCIII  | 

XèPRrsrbEîfT  l/likvn  ôfdôûn#|ue  \k  loi  «i-d©s»u8  srft  tevitiïe  Sa  9oiç£ 
^  la  Républicpiè ,  imprimAe ,  (lahliée  «t  exécutées. 

pXiiïM  *Q  Palais  natrOnal  ^  âiu  Pôrt-ati^Prinoé  >  h  U  novemht^  1870^ 
-afi  73*4  dé  rifrfépehdancê. 

Pair  îe  Présulttrt  : 
iGk^ildircà'Elat  dé  tîniMèuf ,  ai.  -,  AtbosTB  IfONTAâ 

■ — «■ 
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'     îîa  64.-^  LOI  fùytani  màdlticntion  àjelte  du  2f  aoét  ISGÎ^ 

mr  la  régie  aes  ifhposiii&m  dïrcctek 

BOISROIsT)  CANAL,  Président  dé  la  Républiqne  ttlMU^ 

t 

,  Vil  kl  loi  du  51  août  i  862  sut  la  régie  de«  impositions 

Ccnsidéfarrt  que  la  réforme  de  ttotre  système  monétaire 
5ÔAtit  im  fait  accompli ,  il  devient  urircrit  dô  fixer  en  monnaies 
^rle  les  (axes  généralement  quelconques  à  percevoir  par  le  fisc; 
.;  Considérant  qu'il  împorlo  do  porter  certaiiles  modifications  & 
!^  loi  suscitée  «  k  plupart  des  dispositions  qu^elle  consacra 
ibi'élant  plus  eu  rapport  avec  lé  mode  fie  perception  de$  impôta 
directs; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  cnntri- 
|)uer  dans  la  mesure  de  ses  ressources  à  fournir  aux  corr^muné^ 
^'administrant  sous  l'empire  de  la  loi  du  SI  juin  im^)^ 
Çioyens  de  faire  face  à  leurs  èngîigoinents  ; 

lie  ravis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  PROPOSÉ  , 

iJt  le  Corps  législatif  û  tendu  la  Toi  suivante: 

CHAPITRE  lec. 

Des  patentes. 

.  » 

%x\.  4ef-  Tous  ceux  qui  exercent  une  Industrie  quelconque, 
^S^^ijetle  à  la  patente  doivent ,  pour  l'Obtenir,  en  faire,  par  dofit, 
)a  déclaration  au  Conseil  communal ,  qui  leur  délivrera  certifia 
/[^at  et  gardera  la  déclaration. 

Art.  2.  Cette  déclaration ,  et  le  <!ertificat  qui  ôera  délim» , 
Djpntiûnneront  te  nom  et  ie  prénom  4o  4a .  personne  qui  A- 


TMTîdôfjt  là  oalcirté,  ai'na  (jtiô  la  Mtuw  dé  Vhîdtrsfrie  qîi*eltô> 
^  propose  (1  exercer.  m 

ArK  5.  Tout  haïtiei>  qui  cKcrc'ûnâ  industrid  raelcoiïijtié  îJ^ 
$Du$  une  raison  socialô ,  dera  tenu ,  en  faisant  sa  déclaration  j; 
d'exhiber  aa  Conseil  communal  goii  acte  de  société  èo  due? 
rorme.  v  : 

Art.  4*  Toute  maison  de  consignation ,  formée  entre  kaïtîen^ 
et  étrangers ,  dans  laquelle  un  ou  plusieurs  haïtiçns  auron* 
on  intérêt  de  moitié  au  moin^ ,  et  dont  la  raison  sociale  portent 
lei^  noniè  d'un  ou  plusieurs  haïtiens ,  ne  sera  assujettîô  qu^auîtf 
droit*  do  patente  nxés  pour  le  consignataire  haitten.  '^. 

L'acte  de  société  devra  être  produit  à  toutei  réquisition^ 
légales  -des  Ibnctionnaires  de  la  commune ,  sans  ^réjudiç«  ^e*  ^ 
prescriptions  du  Code  de  conraierc^. 

NéanmoÎDS ,  les  étrangers  associés  des  haïtîettS  devront  ètr# 
.personnellement  munis  de  la  licence  da  Président  d'Hailî^ 
conformément  à  Tarticle  6  ci-dessous.  • 
•  Art.  5.  Le  Conseil  communal ,  après  s'ôtre  assuré  de  la  «»-« 
c^rité  des  déclarations,  classera  les  patentes  à  délivrer  d  api^ 
tfe  tarif  établi 

Le  tableau  des  patentes  sera  dressé  eii  conformité  du  modèfo 
de  la  comptabilité  communale  et  sera  expédié  au  juge  de  paije 
4e  la  commune  qui  devra  l'afficher  devantla  porte  de  son  tribunaK 

Art.  6.  Les  orangers  ne  peuvent  exercer  aucune  industries 
^'en  vertu  d'uue  licence  du  Président  d'IIaïli. 

Cette  licence  ne  servira  .que  pour  Tanaée  où  elle  aura  éiS 
accordée. 

Art.  7.  Sont  négociants  consignataires,  cent  qui  sont  tact^ 
4e  la  patente  exigée  pour  cette  classe  de  commerç-ants. 

Art.  8.  Les  étrangers  ne  seront  admis  à  faire  le  coimnercû 
qu'en  qualité  de  négociante  eonsignataires  et  seulement  daii^ 
les  pwts  ouverts. 

Art  9.  Les  étrangei*s  qui  seront  adojis  à  exercer  toute  autre 
'industrie  aue  le  couimerce,  paipronl  un  droit  double  de  celur 
^>:igé  des  naitiens  exerçant  la  même  industrie. 

Art.  10.  Tout  étran{:er  qui,  aux  tenues  de  Tarticle  çi-dessus-, 
aurait  obtenu  une  licence  pour  "exercer  une  industrie,  et  qui, 

J)L^rKlant  Tannée ,  aurait  contrevenu  aux  lois  du  pays  pour  un 
ait  qui  tendrait  à  troubler  la  sûreté  de  TEtat,  perdra  la  patente 
ft  îio  pourra  (  n  obtenir  une  autre  sans  una  nouvelle  liceuce 
4îi  Président  d'HaUi. 
Joixlcïois,  dans  fo cas  dissociation ,  Jprsque  lo  fait  ^ Cjto*; 


travention  ne  profile  pas  à  Fassoqiation ,  Te  retrait  de  la  wt-rU 
^jn'affectcque  Fassocié  étranger  qui  aurait  conimislaf onlravi-hi  :. 

Art  44,  A  regard  des  étrangers  employés  enqaaiiié  di*  *.  :• 
rnis  ou  à  tout  autre  titre  au  service  aes  uég('ci.ants  comni  •* 
•çants,  manufiicturiers  ou  artisans,  soit  nationaux ,  soit  éuu - 
l^ers;  ils  Siéront  assujettis  au  droit  spécifié  piir  le  tarif. 
f  Celui. qui  les  emploiera  à  son  sei^rice  sera  responsable  Jj 
;4)aiement  de  leur  patente. 

Art  12,  Aucune  rétribution,  hors  le  coût  du  papier  ihm  :  \ 
'  «*ost  due  pour  la  délivranct)  du  certificat  de  la  df^claration  ..  *e 
laù  bureau  du  Conseil  coninainal,  ni  pour  la  délivrant  H  j 
pat>t»nte,  ni  pour  son  enrc^istremcni.  Toute  eorilravv^j'.ior  à 
'(;etle  prohibition  constitue  une  concussion  punissabie  par  !:^  i 
pénale.  : 

Art.  13,  L'haïtien  colporteur  ne  pourra  vendre  qi}c  par  !  s 
rues  et  sur  les  places  rubiiqur.s.  ïl  sera  toniî  dVîihib;:r  bP  .  - 
lente  à  toute  autorité,  à  tous  aiTents  de  poL'cc  qui  lui  «m  -i'  iv  ut 
Ja  réquisition. 

Il  ne  pourra  stationner  et  étaler  ses  marchandises  que  suJ' 
)cs  places  publiques. 

..  ArL  4  4.  Nul  néOTciant  consi^natairc:  haïtien  ou  étran'7T| 
oe  pourra  débiter  des  uiarcbandises  de  toutes  sortes  au-dcssus 
de  la  valeur  de  P.  100.  (Cent  piastres.) 

Art.  45.  Le  marchand  en  gros  qui  débitp  des  marchandises 
B^^ches  ou  des  comestibles'  ne  peut  vcn^îre  au -dessous  d'vne 
pièce,  d'une  douzaine,  d'une  masse,  dune  grosse,  d'un  inilli.  r, 
d'une  rame,  d'un  rouleau,  dun  baril,  dune  caisse,  d'une  da- 
jne-jeanne,  d'un  panier,  d'un  demi-boucaut. 

Art.  16.  Le  marchand  en  gros  qui  fait  le  commerce  des  ma- 
lériaux  peut  vendre  pour  toutes  quantités. 

ArL  47.  Le  droit  de  patente  sera  perçu  au  bureau  de  la  com- 
mune par  le  receveur  communal. 

Art  48  La  pate^itè  doit  être  prise,  chaque  année,  du  4eP. 
octobre  au  45  no\embre  au  plus  tard. 

Toute  personne  sujette  à  la  patente  qui  ne  l'aura  pas  prisfe 
-cinq  jours  après  le  délai  fixé  sçra,  sur  la  dénonciation  du  Re- 
ceveur communal ,  condamnée  par  le  juge  de  paix  à  une  amen- 
de de  cinquante  centimes  par  chaque  jour  de  retard ,  plus  dix 
jpoui*  cent  du  montant  de  la  patente   qu'elle  aurait  dû  prendre» 

L'amende  ainsi  que  le  montant  de  la  patente  et  des  trais  se- 
ronl,  48  heures  après  la  condamnation,  s'ils' ne  synt  pas  payés ^ 
iakîs H'oiTica  par  Je  juge  de  paix  sur  les  marchandises,  dem- 
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i^es,  mcublet  ou  «ifels  q^aclconqaesL ,  appartetiâilt  *ui  rai^j^^ 
d:ilaîres. 

Les  objets  saisis  sefdnt,  ^  bref  délai,  tendus  ft  la  éflee  pu^ 
bliqiic  ji^qu  à  conturrcnc^  Am  sotfimeti  &,  WCouvf et«  Les  dispo* 
silionlb  contenues  dan^  lô  présent  parastnphê)  fie  portent  pas 
pi/judice  à  rarlicle  96^  4o  ^^^  P^^^  toachaiH  la  contrainte: 
par  corps»  '  '      v   . 

Art*  11).  Celui  qui,  dans  ll^coilirs  de  Tannée,  vouîra  com- 
mencer à  exercer  une  îndustnftk.  quelconque ,  se  munira  d'une 
1)atente,  laquelle  énoncera  le  leiAps  à  courir  jusqu'à  la  fm  de 
'année  cl  la  somme  payée  à  proportion. 

Si  tti  temps  commence  dafià  la  second  trimestre  ^  le  droit  rserti  - 
payé  pour  neuf  mois;  si  cV.st^  dané  le  troisième >  il  sera  pouif 
six" mois;  enfin,  si  c*est  dans  \A  dernier  triraeslre,  il  sera  payé 
pour  trois  mois. 

ArU  20.  Les  patentes  sont  délivrées  par  le  receveur  eommu-» 
nnl  Elles  sont  accordées  gratuitement;  mais  Texpédition  se  fait 
sur  papier  liuibré^  suivant  la  loi. 

Sur  chaque  patente  délivrée  ol  numérotée  Seront  transcrites 
les  dispositions  do  Tarlicle  48  de  la  présente  toi» 

Arl.  a.  Les  patentcfs  obtenucv^  du  Conseil  communal  seront 
immédiatement  présentées  au  jujçe  do  paix  qui  les  enregistrera, 
les  visera,  cl  en  fera  mention  en  marge  de  la  déclaration» 

I^s  patentes,  auxquelles  aucune  pièce  ne  pourra  suppléer, 
ne  valideront  qu^autant  qu'elles  seront  revêtues  du  visa  du  juge 
de  paix. 

Art.  22.  Les  patentes  pour  les  bâlîmenU  et  ômbarcalions  fai- 
sant If  cabotago.  feronl uîcntion  du  nom  de  larmateur,  de  cekiî 
du  bâtiment  ou  de  rembarcalion  ainsi  que  de  son  tonnage»  . 
•  Art  23,  Tout  bâti  ment,  pour  naviguer  sous  le  pavUiqn  na- 
tional ,  doit  avoir  été  consiruit  dans  le  pays  ou  être  reconnu  pro- 
priété haïliemie,  tant  par  les  pièces  authentic^ues  de  l'acquisition 
que  par  la  prestation  de  serment  qui  sera  exigée  de  Tarmatew  ^ 
par  k  juge  de  paix,  afin  de  s'assurer,  avant  de  délivrer  la  pa- 
tente, que  le  bâtiment  eA  à  lui>  et  qu'aucun  étranger  b'^  a  un  ^ 
^roil  de  propriété. 

Si  ^e  bâtiment  se  trouve  dans  un  porl  autre  que  celui  où  est; 
idomicilié  l'armateur,  celui-ci  pourra  être  repiNésen té,  pour  le 
serment,  par  le  capitaine  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Pour  obtenir  la  patente,  il  faut,  en  outre,  produire  un  cer-^ 
tificat  signé  du  chef  des  mouvements  du  port^  constatait  les 
désimatiofts,  dimensions  et  tonnage  da  bâtiment;' ùè  certificat     j 


sera  délivré  sous  la  responsabilité  personnelle  duuît  chef  dis 
mouvements  d\\  port  fil  enregistré,  .san^  frais,  à  la  douane  du  lieu. 

Art.  24.  l^out  éiv^^df  qui  aura.  .cç[nt.revenu  aux  ^  dîsposiliom 
de  rarticte  8  do  la. présente  loi  çiis-xisée  f  çni  puni  àpncarpen- 
do  dQ\cent  k  gW^îre^ceiïts  pinstii^s^'  pul'rc  l^^.copfiscïation  de  la 
^jnârehandise  faisant  f  ot)jel  Hlo  la'côntravenlîon* 
"  Art,  25.  Dans  le  cas  de  U  pertgd^que  patente ,,. la  dédaralion, 
pour  an  avoir  un  duplicata,*  sera. adressée  au  juge  de  paix,  le- 
quel, aprèâ  vérification  de  renregislnnnent,  délivrera  la  nou- 
velle expédition,  en  mettant  une  apostille  en  marge  du  registre  et 
Cfi  %isantmention  si  ladite  expédition  est  seconde,  troisième,  etc. 
\-Arl.  26.  Ceux  qui  exerceront  une  industrie  quelconque  sou- 
mise à  une  pal:inte  plus  élevée  que  celle  qu'ils  auront  prise, 
paieront  une  amende  double  de  la  valeur  de' la  patente  dont 
ils  auraient  dû  se  munir. 

Art.  27.  Ceux  à  qui  un  genre  d'industrie  est  interdit  el  qui , 
W  mépris  de  la  loi,  s'y  seront  livrés,  seront  condamné»  à.  une 
amende  de  cent  à  quatre  cents  piastres  et  du  double  en  cas  d^ 
récidive. 

Art.  28.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  couvert  do  leur 
•  patenta  le  commerce,  l'industrie  ou  la  profession  d'àutrui,  sup- 
porteront éRalement  la  peine  portée  en  Tarticle  prijcédenl. 

Art.  29.  fout  négociant  consignataire  ou  marchand  en  gros- 
qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  des  quantités  de  marchandises 
pour  une  valeqr  moindre  que  celle  déterminée  en  fârticle  14 
ci-dessus ,  sera  condamné  à  une  amende  de  cent  piastres  au 
Baoins  et  de  quatre  cents  piastres  au  plus- 
En  cas  do  récidive,  l'amende  sera  double  et  la  marchandise 
faiîjant  lobjet  de  la  contravention  sera,  en  outre i  confisqué*  cl 
vendue  au  profit  de  la  caisse  communale. 

Art.  30.  jLe  négociant  consignatairo ,  étranger  au  haïtien,  qui 
contreviendra  trois,  fois  aux  dispositions  de  la  présente^ loi ,^  en- 
courra la  perte,  de  sa  patente. 

Art.  SI.  La  liste  des  négociants  copsignâlaires  et.  des  mar- 
chands en  gros  sera  affichée  .non-seulement  aux  justices  de  paix 
et  aux  Conseils  communaux ,  rnais  encore  à  la  porte  du  trlbupai 
de  commerce  et  au  bureau  du  chef  de  la  police  de  chaque 
port  ouvert  au  commerce  extérieur. 

Art.  32.  Aucune  demancle  ne  pourra  ôtre  faite,  aucune  ac- 
tion né  pourra  être  intentée  par  les  personnes  ^soumises  au  droit., 
de  patente,  ni  être  admise  parles  autorités  cpnstituées  oy  par, 
Ve"^  trfbitîiiirt;  si  la  pétition,  la  requête  ou  rexplail  d'ajourné- 


irtdnt  ne  porte  le  numéro,  de  leur  patente  pour  Vanuée  tfàns'l^, 
coiirs  de  JaqueJIe  ladeipande  est  présentée ,  qù  ^actio^^  înteatéei 
Néaiunoins ,  en  cas  d'orniasioh  ,da  lu  formalité  çi-àessus  iû*. 
cliquée,  la  production  de  la  pàt-enle  devant  Ips  tribunaux  w' 
^)lItes  auttes  a.utQrités,  équivaudra  à  TaccompUssâment'dftîl 
:orjnalilé.  ..  :-  -. 

Arl.  33.  Tous  ceux-cjuisontcSpumisàla  patente >  spntte'nos^ 
à  la  prctuii:re  réquiiùtioja,  de  l'exhiber  à  toute  .autorité  et.^|6kls 
^c,^euU'  àz  ij  police  chargés  de  Texécution  de  la  frésente^  Içû. 

Art.  OK  Lo.  juge  dç  ,paix  et  je  nxinistère  public  sont  tenus,, 
à  pein<' .  i{&  destitution,,  de  poursuivre  san$  délai  toute  irtfratf- 
tion  à  Ici  orésente  loi,  qu'ils  auront  découverte  ou  qui  leuraiâPia 
(!ité  «signalé©.  .     . 

krx..  35.  Toutes  amendes  prononcées,  soit  par  leju&e  de  paix, 
:^oit  par  le  tribunal  correctionnel ,  pour  infraction  à  la  présenta 
loi ,  appartiendront ,  moitié  à  qui  aura  découvert  ou  signalai 
Finfraction ,  et,  moitié  à  la  caisse  cprup^unale. 

Art.  36.  Sont  exempts  lie  droit  de  patente  : 

lo  Les  agriculteurs  où  ^cullivut^^u^s ,  pour  ce  qui  regarde  \& 
travail  de  la  terre  ; 

2o  Les  cabrouôtîêrs  chargés  des  charrois  des  habitations  ï 
rnais  â'ils^odtit  employés  à  faire  des'  transports  autres  que  ceux 
des  hsA^itaticfns  auxquelles  ils  sont  attachée  V^b  ^Q'  iassujeUt&à: 
îçi  patente  ;       *  •  î 

'  Il  en  "Sera  de  môme  pour  lès  charrois  à  dos  d'animaux-;' 

'En  général ,  tous  ceux-  qni  iùnt  des  charitois  na  sont  assiqéb*- 
tîs  à  la  patente  relative  k  **cettb  profes^im  qn'autaiit  Qu'ils  ira- 
Taillent  pour  d^autres  que  pour  les  habitations  pro|)i^iéUîrû&  des 
xabrouets  et  animaux  qu%  eonduisent';  '    * 

3o  Les  forgerons^  maçons ,  charpentiers ,  eharronâ ,  et  ions 
artisa&s  qui  fixent  leur  ii6sidence  à  la  campagne ,  sur  une  habi« 
«fation  exploitée  ;  mais  s'ils  travaillent  pour  toute  autre  habita- 
tion que  celle  sur  laquelle  ils  se  sont  fixés ,  ils  setx>al  obligea 
-de  se  munir  de  leurs  patentes; 

4«  Les  sucriers  ou  raffmeurs  ;  mais  si  leur  manufactures  sont 
mdép^dantes  des  habkations  sucriôres  en  «état  d*expl(^fôtiûtl3 
ils  seront  assujettis  h  la  patente  ;  ^ 

5o  Les  fonctionnaires  publics  e\  tous  autres  employés  au  sei^ 
vibe  de  la  RépiU>lique  pour  ce  qui  a  trait  à  leuiiB  inactions  ou  à 
leurs  emplois;  .  •     i 

-    6»  Les  notaires ,  les  plîiciers  de  l'état  civil ,  lea  avocate»  «tâi* 
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,7®  Les .  instituteurs  ^  et  les  professeurs  de  sciences  et  d'aorli. 
fibéraux  l  tfour  ce  qui  concerne  leurs  professions  ; 
*•  80  Les  aomestiques  e(  ceux  qui  travaillent  pour  autrui ,  rao- 
^f^nnant  un  salaire  «  et  sans  tenir  boutique  fixe  ou  ambulante  ; 
*  9^  Les  artisans  qui  ont  fixé  leur  demeure  sur  une  habitation 
eh  état .  d'exploitation ,  pourvu  qu'ils  ne  Iravailletir  pas  pouf 
d'autres  habitations; 

10»  Ictes  bâtiments  haïtiens  voyageant  au  long  cour  ; 
,  iio'ljQs  canots  el  embarcations  des  habitants  riverains,  m'ai^ 
sous  aucun  prétexte ,  ces  canots  et  embarcations  ne  pourront  ^ 
saiiS;êtrc  munis  de  patentes ,  faire  le  cabotage  ou  transport  ^ 
ni'  la  pèche  pour  d'autres  lieux  que  pour  les  habitations  aux- 
quelles it^  appartiendront. 

Art.  37..  Les  trois  quarts  du  produit  des  patentes  établies  sur 
les  écuries,  les  voitures  et  les  spectacles  publics  seront  spécia- 
lement affectés  par  les  Conseils  communaux  à  rentretien  des 
hospices. 

CHAPITRE  IL 
,  De  riwpôt  locatif. 

^\tr  Sascs  de  Fhnpmtion  locativù. 

Art.  38.  Les.  maisons  ou  cases  situées  dans  les  villes  ou 
bourgs  de  la  République  sont  assujetties  à  un  impôt  locatif  de 
2  0/0  sur  leur  valeur  estimative  de  loyer  annuel.  Cependant  >  à 
l^gard  des  maisons  ou  cases  occupées  par  leurs  proprié^ircs , 
eelles*là  ne  payeront  qife  la  moitié  de  la  valeur  de  l'impôt. 
-  Art.  39.  L'assiette  de  l'impôt  locatif  est  établie  sur  la  valeur 
cstinaative  des  maisons  et  cases  faisant  Tobjet  de  Tarticle  |>ré- 
tondent  et  d'après  le  mode  déterminé. 

Art.  40.  Sontisoumis  à  l'impôt  locatif,  les  maisons  el  empla- 
d^ments  vides  et  clôturés ,  situés  dans  les  villes  ou  boura^ ,  et 
qui  servent  à  recevoir  les  animaux  ou  un  dépôt  de  mal&iaux 
ou  autres  objets  de  commerce  et  de  spéculatioa  ;  ' 

L'impôt  locatif  est  exigible  de  Foccupant ,  tiu'il  soit  propri- 
étaire ,  fermier  ou  locataire. 

La  quittance  délivrée  au  fermier  ou  au  locataire  d'une  mai- 
son ne  pourra  jamais  être  contestée  par  le  propriçtaire. 

§  IL  —  Aîode  de  perception  de  Vifivpôt  locatif. 

*  Art.  41.  La  régie  des  impositions  sur  les  valeurs  locatives  est 
tpafiée  aux  Conseils  communaux. 
'  AA  4â>  lies  iiftMêis  communaux ,  chargés  dé  la  percei)tio» 
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«le  rîmpat  locatif,  correspondront  avec  Vacffninislrfttetir  dt^fl^ 
.finances  de  rarrondisscment  et  avec  tous  les  autres  ibnctionnai- 
rcs  avec  lesquels  les  lois  les  mettent  en  rapport ,  pQur  TexécM* 
lion  de  tout  ce  qui  leur  est  prescrit.  '  .    * 

Art.  43.  Chaque  année ,  les  Coriseils  communaux  forûieroilt 
le  rôle  de  toutes  les  malsons  et  cases  sises  dans  les  villes  et 
Loux^^s  ainsi  qqe  celui  des  masures  ou  emplacements  clôturés 
qui,  situés  dans  les  villes  ou  boui-gs,  servent  à  recevoir  les  ànt^ 
maux  des  voyageurs  ou  bien  des  matériaux  ou  des  objets  de  iîom- 
merce  où  de  spéculation. 

Le  rôle  fera  mention  de  la  valeur  locativè  ou  du  produit  ar\*- 
nuel  de  chaque  propriété  et  portera  une  série  de  numéros. 

xVrt.  44.  Pour  parvenir  à  uétenniner  la  valeur  localivç  ou  le 
produit  annuel,  de  chaque  propriété  assujettie  à  llhipôt^  le 
Conseil  couiiuunal  se  fera  présenter  les  baux  à  fermes  ou  à! lo- 
yers, et  s'il  n'y  en  a  pas,  il  consultera  les  locataires  ou  fermiers, 
pour  connaître  ce  qu'ils  paient  par  mois  ou  "par  année:  à  défatrft 
ou  en  cas  .d'insutTisanee  de  ces.  rt^nseignements ,  comme  aussr 
lorsque  le  propriétaire  occupera  par  lui-même  sa  propriété ,  le 
Conseil  communal  fera  apprécier  la  valeur  locativè  ou  le  pro- 
duit annuel  de  la  propriété,  par  deux . arbitres ,  dont  l'un  sei*a 
il  son  choix ,  et  Vautre  désigné  par  la  partie  intéressée. 

Après  le  délai  de  huitmne ,  si  cette  partie  n'avait  pas  fait 
connaître  son  arbitre ,  elle  ne  sera  point  recevable  à  réclamer 
contre  la  décision  de  l'autre  arbitre. 

En  cas  (le  partage ,  les  deux  arbitres  désigneront^  danâ  les 
vingt*qnatre  heures ,  un  tiers-arbitre  pour  lès  départager  ;  fauta 
par  eux  de  s'entendre  sur^  le  clioix ,  le  juge-de-paix  le  nom- 
mera d'office  sur  la  réquisition  du  Conseil  communal. 

Art.  45.  Aussitôt  que  le  Conseil  communal  aura  réuni  les 
penseignements  nécessaires  y  il  inscrira  sur  le  rôle  les  noms  des 
contribuables,  la  nature  du  bien  imposé,  son  produit  annuel 
et  la  série  de  numéros.  _       - 

Le  rôle  devra  être  confectionné  le  45  septembre  aiî  pKis  tafS. 

Il  sera  expédié  par  le  receveur,  communal  au  juge-de-ptiix 
de  la  commune  qui  l'afTichera  devant  la  porto  jde  scgi  tribunal 

L'impôt  locatif  sera  perçu  à  partir  du  4  er.  octobre ,  par  1^ 
.i^ceveur  au  burei^i  de  la  complune. 

.  Néanmoins,  pour  l'exercice  de  1876*1877 ,  les  contribuables 
ne  paieront  que  les  trois  Quarts  du  droit  locatif,  &  partir  du  l^v 
janviofrau  30  sçpteyd^re  1877,  _  ,  ,^ 

.Art/  4t),  Jl  sera,  dès  1©  15  novembre,  procédé.  Ç.ontreÎQUti 
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^.réjteîjjjrtWfp  d.e  I^  Ôçon  ini^iquée  doDS  rarlicle  24  d£  la  pr<l- 
«ente  loi. 

L'amende  à  prononcer  danâ  ce  cas  sera  de  25  rcntînies  pî-.: 
chaqiie  jour  de  reiaî*d,  plus  5  i^jQ  du  ipontant  de  riiupôt  loo.i 
tif  qui  sera  dû. 

Art.  47.  La  prtsen^e  loi  abroge  toutes  lois  et  dls5)0silinns  j 
Iqi  qui  lui' sont  contraires  el  sera  exécutée  à  la  diliLieiKt».  i.. 
lÔecréiaires  d'Etat  dés  ï'inances;,   du  Commerce  et  de  il; 
lieur^  chacun  en  ce  oui  le  concerne. 
'  ïiooné  à  la  Maison  nationale,  ati Port-au-Prince ,  lel9ocî 
Ijre  i876 ,  an  78»  de  rindépendançe. , 

Le  président  du  Sénat  j  Dr  ts.  AUDAIN, 

•  ".  .    _  '  '    «        »  ' 

•  i^s  secrétaires ,  Herre  Ethéaut  ,  D.  Lamouu. 

•■-'♦.'■         ■  '    . 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants ,  au  Port-au-Prince, 
4a  $4  ûctobre  WB ,  an  '73e  de  l'Indépendance. 

•  />  président  de  la  Chambré ,  SlAf.  DUPUY. 

^     .    ,    Les  secrétaires  y  D;  Pierre  ,  T.  Suire. 

;  Àl/  NO^I  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

LeP^iÉsapxTD'HArti  ordonne  cjue  la  loi  ciVdesfeîis  du  Carps  Up^'îf'.C 
fiojt  revêUi^  dii  sceau  d^  la  République  j^imprirnée-,  publiée  et  e«éc»iU'e. 

Donné  au  Palais  national ,  au  Port-au-Pnnce ,  le  27  octobre  1&7G,  .m 
73*  4«  l?toi^P.eDdance. 


*  y 


BOISROND  CANAL, 

Par  le  Président  : 


f  « 


/(?  Setrêfàire  i*Ètat  des  Finances ,  d»  Câmmérce-y  etc.,  *  L.  ETBftABT.. 
l(  Secrétaire  d'Etat  de  Vlniérieiir ,  c/^. ,  Auguste  MONTAS. 
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No.  65.—  LOL 
U  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS , 

lisant  des  prérogatives  que  lui  confère  Farlicle  82  de  ià 
CcmstHulion, 

Considérant  qu'il  est  d'impérieuse  nécessité  que  la  position 
«ctire  et  passive  de  la  République  soit  étabUe  la  {)lus  prooQptè- 


pmi  JU)ssiWe  et  qu'il  y  a  lien ,  en  conséquence ,  de  pBécfeïr  la 
inarchô  h  suivre  par  la  commission  centrale  instituée  pai^iajoi 
du  2*2  septembre  1876,  afin  de  prcvenir  toute  confusion .  dans 
ses  travaux  et  par  suite  tout  retard  dans  la  présentation  dg^spii 
rapport. 

A  PROPOSÉ ', 

Et  le  Corps  législatif,  apris  on  avoir  reconnu  Tutilité  à.volA 
lofls  présentes  instructions  pour  être  annexées  à  la  loi  sus-\ir>é(^. 

ArU  ier.   Les  investigations  de  la  Commission  cenlrri-e  ôt:u 
blie  par  la  loi  du  22  septembre  pour  l'apurement  des  compto.?: 
de  l'administration  financière  s'étendront  sur  toute  ïa  période; 
comprise  entre  Iç  dernier  rapport,  de  la  Chambre  des  compï^  s  '  ^: 
jusqu'au   tripmphe  de   la  ftévolatîbn ,   soit  au  30  mars  et  î 

iaî«  à  exécution  du  nouveau  budget'-^  soit  du auSti 

^ptembre  1876.  ,  ,    .         .*  * 

Art,  2.  Les  trésoriers  tié  la  République  ;  îes  aflnlinistfateurs 
à&^  finances'^  les  directeurs  de  douane ,'  les  directeurs  île?  bu- 
reaux .d'enregistrement .  et  conscnaleiirs  deâ  hypoilîèques  et  le 
directeur  du  timbre ^' sont  tenus  d^.  faire  aboutir,  sans* délai, 
à  la  commission  les  documents  indicJuésHÎans  les  articles  isuivants. 

'Toutefois  ceux  de  ces  documents  qui  auront  déjà  été  foufni?| 
h  l'administration  sunérieiire  par  lés  comptablès-sus  mentiofi- 
nés  pourront  être  indiqués  par  eux.  Mais  en  ce  caS,  ils  devront 
préciser  la  date  de  l'envoi  et  transmettre  à  la  commission  co^ 
jgiie  certifiée  de  l'accusé  de  réception.      *       * 

Ail.  3.  Le§  document»  à  fournir  par  le  directeur  du  ûmbvd 
sont  :  ^ —  les  états  mensuels ,  indiquant  facture  par  facture  el 
dans  Tordre  des  numéros ,  tous  les  envois  de  papier  timbré 
ftiits  h  la  Chambre  des  comptes. 

Art.  4.  Les  directeurs  des  bureaux  d'cnregistrement-s  et  cpn- 
isen^ateurs  des  hypothèques  fourniront  les  états  merisuels  des 
t^ordereaux  par  eux  transrais  aux  administrateurs  des  finances 
pour  être  ordonnancés  en  recette. 

Art.  5.  JLes  directeurs  des  douanes  devront  de  même  faire 
aboutir  à  la  commission  les  états  mensuels  des  bordereaux  par 
ordre  d'éxnissîon  transmis  par  eux  aux  administrateurs  pour 
être  ordonnancés  en  recette. 

Plus  les  états  mensuels  imprimés,  dits  états  de  droits  locaux, 
devant  iservir  au  contrôle  des  listes  de  bordereaux.   « 

Art  6.  Les  administrateurs  dés  finances  devront  fournir  à  I4 
commission  les  ducuments  suivants  : 

io.  États  détaillés ,  brdonnaiïce  par  ordoiinancè  dt  suivant 


ror4f  e  'Ses  numéro»  diî  toutes  le$  ordonnances  qu'ils  ©nt  cnir^rcs 
|Mmr  la  perception  des  impots  ; 

2o,  Etats  ciélailléti ,  oixlonn^nce  nar  ordonnance  et  suÎMint^ 
Tordre  des  numéros  do  toutes  les  ordonnances  ou  leuilfeà  qu'ils^ 
xmi  éinis(?s  pour  la  liijuidation  des  dépenses  publiques  ; 

Sq,  Etats  spéciaux  relevant  mois  uar  mois ,  sur^  la  dt>îru:ufli>e 
g^néjfale ,  toutes  le§  ordonnances  ou  ieuilles  piU*  eux  éniises  on 
Tisées  (lordfe  supérieur  et  en  dehors  du  service  courant  orîlr- 
'xiaire  établi  par  les  lois  et  règlements  ; 

4p,  Etiits  généraux  dits  relevés  de  recelte  portant  classifica- 
tion par  chapitres  et  par  sections  de  la  recette  ordonnancée. 
'  5q.   Etats  généraux  portant  classilicalion  des  dépenses  par 
divisions ,  chapitrea  et  sections.  ' 

Art.  7.  Les  documenta  suivants  seront  fournis  par  les  trésoriers» 

lo.  Oiigin^il  ou  copie  de  leur  livre  de  caisse; 

20v  Ktkts  détaillés  des  ordonnances  de  receltes  ciicaissées 
durant  toute  la  période  d'investigation  ;    . 

3o.  Etats  détaillés  des  ordonnances  et  des  feuiUea  de  dépcii^ 
ses  acquittées  durant  la  période  ; 

4o.  Etats  détaillés  des  iïtctures  de  passages  de  fonds  opérés 
fiar  leurs  caisses  taiit  oiji  débit  qu'au  crédit  ;, 

5o.  Etats  do  leiirs  çiiûssions  et  reUx^il  de  bons  et  reconnais- 
saqces; 

60,  Gompositioiis  de  leurs  balances  d'enti^e  au  début  de  k 
période^     , 

7o.  Composition  de  leure  balances  de  clôture  à  Tissue  de  la 
périadi3. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  égalcnxent  applicables  à  la 
tréss)r<Mie  Rénérale.  ♦        . 

Art.  8.  ï^a  commission  poinlJi.ra  soigmeusement  les  bordereaux 
d'enre^strement ,  et  de  oouanes  sur  les  listes  des  ordonnances 
d(t  n^cette  émises  par  li>s  adminiçtrateui^a  afin  de  s'assurer  que 
tous  les  hordemaux  dressés  ont  été  ri^utièrement  ordonnancés 
t^n  recette,  JDmûs  son  rapport  elle  établin^  le  montant  exact  des- 
dits  boixlerouux  d'une  part  et  en  rej^^ard ,  le  montant  exact  des 
Qitlonnances  émises.  Au  cas  ou  tousi  les  bordereaux  a'àurai^iful 
pas  été  çkrdwîuancés ,  h  comparaison  des  deux  xhiffix^  devra 
doruwir  le  montant,  des  l^ntlerea^x  non  ordonnances  en  j^eceUc 
Yx  en  pareil  cas,  la  coînimssL6U  ajoutera  un  ,etat  i«dil-atif  '  et 
détaille  de  ces  bordei^eausc  non  ordonnancés. 

Elle  in^iqueixit  do  même ,  dans  un  état  spécial  ^  .les  anomalies 
q4  liiti  l^uudc3  (j'rt.'Il'^,  i^ura  pu  diuouvrir  dJOJt^  rordJjdoaûCeiuênt 


...  ^, 

la  rccetii^  publique  par  h  comparaison  des  bbitiereauii:  pri- 
iiiitif  avec  le$  ordonnances  .uuxquellesi  ih  pntdpnné  lieu.  Elle 
suivra  de  inèiae  la  percepiion  des  droits  dé  fmiLre  dans  les 
trésors  et  conti'ôlera  ce  service  au  moyen  des  états  mentipniïôs 
ui  farlicle  8,  ,       .  *      •  . 

Art.  9.  La  commission  pointera  soigneusement,  sur  les  listes 
des  ordonnances,  de  recette  éniiseè  par  les  adifiinikrateurs  » 
i^elles  qui  auront  été  çncaissées  par,  les  trésoreries  et  pourra 
çiinsi  ç'assur^T  si  oui  ou  nom  toutes  les»  ordonnances  émises  ont 
été  perçues. 

Dans  son  rapport  ^  elle  indiquera  en  regard  du  montant  exact 
4<.*s  ordonnances  émises  à  la  reeeUe,  celui  des  ordonnances  en* 
caissées. 

La  diffi^rence ,  $  il  s'cq  trouve  ^  sera  Tobjel  d  uiî  état  détaillû 
où  chaque  ordonnance  de  recette  non  perçue  sera  Indiquée 
^vec  son  numéro  d'émission ,  sa  <late ,  le  nom  du  débiteur^  ta 
tomme  due  et  le  lieu  d'émission. 

Art.  IQ.  Procédant  pour  la  dé^^e  cgnime  pour  la  recette 
la  commis^on  s'assurera ,  par  les  mêmes  opérations  de  poin-^ 
lage,  de  toutes  les.  ordonnances  et  feuiQesde  dépense  acquittée;^ 
par  les  trésors  -^  établissant  ainsi  la  balance  des  eifets  de  cètt^ 
sorte  restés  en  circulation ,  lesquels  seront  Tobjet  d'éUtts  dé- 
tiillés  poitant  rindicjyttiosn .  précise  de  chacun  de  ces  effets  \ 
comme  il  vient  d'être  dit  pQur  les  ordonnances  de  recelte  non 
perçues. 

Art.  11.  Il  sei*a  procédé  à  Té^ird  des  bons  émi$  pjàr  le  trc«^ 
5or  général  et  par  les  trésors  particuliers ,  comme  il  vient  d'être 
dit  pour  les  feuilles  et  oixlonnances  de  dépense  —  par  la  com- 
paraison des  états  d'émission  avec  l^s  états  de  retrait.  La  com- 
mission s'assureni  exactement  des  effets  de  trésorerie  émis  du« 
rant  la  période  et  restés  en  circulation.  ' 

Art.  12.  hfjL  commission  sera  mise  en  possession  par  qui  du 
droit  d'un  état  détaillé  de$  detU^s  du  Gouvernement  Salnavo 
releyées  par  la  commission  Madiou.  iDUe  pohitera  soigneuse- 
inent  sur  cette  liste ,  celle  de  ces  dettes  qui  auront  été  acqqit;* 
tées  par  les  différenlâi  ti*csar$ ,  durant  1^  période  soumise  à  sc6 
investigations. 

Ai:t.  13.  Munie  conformément  aux  articles  10/  11,'et  12  ci- 
dessus,  .    ^^ 

lo.  De  la  liste^des  dettes. Salttave  payées  durant  la.pêrjpde; 

3o.  De  la  lûite  des  feuilles  et  ordonnances. de  4^'p^<^so  éa]|^3^ 
dùn^ht  la  p6rfoij  et  rostcjâ  en  possession  "du  piulic;  '  ' 


* 


^  9D^  Pe  1^  lî^te  des  Imns  émis  par  les  trésors,  titre- iC::  r,v 

circulâlion,    '  '  '  \.  ■    .  * 

^ 'La  commission  pi'ôéédera  ^\i  jitçmèr  êûtameri  des  fîtr  ^    1: 

tôtite  nature  soumis  à  son  appréciation  parle  public* 

"Elle  établira  ainsi:*  '     '  .  i.  .    . 

4o.  L'état  détaillé  des  titres  déjà  payés,   s'il  s'en^trc^i-x,   .• 
'  produits^  noàv eafu 'par  te  pubïîé.  '  *    '    '^'  ''''-• 
' .  \  Cet  étal  devra  indiquer  les  notas ^  des 'déposîtaites  oi:  '::  '   î 
/  t^rs  de  pareils  titres potir^ Tèuverfure dés'pciui^sliiles  ji:iu  \t.  v- 
;  auxquelles  deVrà  '^dorihef^  tîeu  ce  gén^è^  à^  tVâlide  ;•  *  * 
;•'   2o., L'état  détaillé  des  titres,  s'il  s'en  Irojivo ,  qurlr»!  r,  \r—_\ 

'été "présentés  $ouï(iine.'dâte';poraprise  dans  ïa  période*  Vt  i  -:.t 
..il  ne  serhit  pbinl  failirientioh  dans'le^  ifit«"as'd\'niT3SoTr^iiit.  u^ 

feuilles  et  ordonnances   de  dépime^e^des  adminisiratojr;:.    v-^* 

*  (les  bons^  et  mâtidUts  des  1r6sorsV  Cé.t  cUaî.  indiqurir.i  rie  :r  >;  * 
le'â  noAis  dèè  dépositaires*  ou:'  dét?nte\irs  de  pareils  titV-".  f  '\-r 
touyérdfre  des  poursuites  an^cpieliés  'ces' fotfx  jionrrDrit  ilonn^  ^ 
o^iverturej  *  *''   '''  "'/    \/'  '-'; .       " 

*  "âô/L'éiat  spédarêt  détbîïïé  dés  titres  érniV,  IftitéV&urpni:::' 
fr  ia  période  aîriresliiralioh  ,^  côrripHs* (Vd  nom *dans  îc^ liqui^ia- 
tîons  bperée^  dufànt  la,t/éribdé.  Cet  lêtîit  déifeit  seiSrîr'^'de  bas^- 
s'il  y  a  lieu;  potfr  de  nouvelles  înVefélîê'àUbnsTahslé^'^ 

•  îmlérieursl    .    *        '      .       •  ^  *  '  ""  '  '  'W'    ' 

'  Àk.  14,  Laf  comniiss'ïôn  établira  le  relevé  dcfe  feuilles ,  or- 
donnances de*  dépense  et  bons  du  liiSsor ,  'payés  bu'  don ,  dont 
l'émisgion  faite  en  dehors  du  service  courant  et  ordinaire  aura 
l5.té  ordonnée  aux  administrateurs  cl  aux'li^ésôriyrs*  par  ordre 
Supérieur.        *       '        *  ^  ' 

^  *  Ce  sera  Fob jet  d'un  examieri  spécial; 

\o.  Elle  s'assurera  du  motif  de  chacune  ^^jiîes  dépendes,  de 
cette  sorte;  *        ,   '   '    .  * 

2o.  Elle  fera  dans  son  "rapport  ses' appréciations  sur  Toppor^ 
tunîté  de  chaque  bon ,  mandat ,  feuïïla  bu  ordonnancer  de  cetta 
îiature;  '  '    '       V     '  "      " 

âo.  A  regard  de  ceux  de  ces  effets  qui 'lui  paraîteroril  oti 
irrèguliers  au  frauduleux  elle  recherchera  et  établira  dans  soa. 
rapport  tous  les  faits  de  nature  à  établir  ,*  à  fcôté  de  la  respon- 
sabilité du  ministre  qui  aura  désigné  Tordre  d'émission,,  celte 
de  tous  autres  membres  au  pouvoir  et  lie  touie'  personîm  ca 
générale  qui  pourrait  avoir  une  part  de  responsabilité  de  Krréî* 
gularfté  ou  de  la  ffaudè  dont  seraient  entachés  ces  èfiets; 
'^^4o.  A  l'égard  de  cent  tfe  ces'èfTetB  'qiii  îxurotit  été  ^^ jjq* 


j^  4  la  commission  dira  son  iSpinion  ^r  le  droit  fîfîiC  pO^ïhtait. 
avo'r  L'Etat  à  pputsuivre  la  restitution  contre  .la  pa?lie  prei>ant(î  ;." 

3o-  Elle  établira  de  même  la  position  du  tiers  porteur  à  Té- 
^•ard  des  effets  de  cette  nàluce  nfln  encore  payés-  : 

Art.  15.  Après  avoir  établi  son  appréciation  sur  les  titres. 
(]cn\i  il  vient  d'être  fait  mention ,  la  conuiiission  réunissant  ses. 
tîUvaux  sur  la'delte  ^a$Siv«  de  KEtat  établira  le  chilÇre  total,.   , 
dv's  réclamations  produites  et  indiquera  :  '•;    - 

1 0.  Les  titres  frauduleux  qu'il  convient  .de  rejeter  purement .   . 
c-t  simplenienl";*  *  ~  '  ^  %  .    ,. 

2o.   Les  titres  frauduleux  payés  nu  non  pouvant  donner  (xu-^ '*'^^ .  * 
Tcrture  à  des  poursuites- judiciaires  dans  l'intérêt  du  fixe;  •;- 

3o.  Les  tilre^,sur4esqucls  il  n'aur^  pas  été  possible  de  se  pro-.  .. , 
nonccrda:ns*de  nouvelles  investigatidnfe  dans  les  comptes  anté*.  • 
rieurs;:   »  J  » .    *       .  ;  ,^  .  .  .   ;  .  •/  , 

4ô.  Les  titres  dont  elle  aura  constaté  la  validité  et  pour  lesqtiejs  . 
die  devra  prgffoseit  unnode  de  Iiqi»ida,tion  ainsi  qu'il  est  dit  aot^'  . 
4e.  alinéa  de  Tarticle  4  de  la  loi.  ..     »     | 

Art.  10;  En  dehors  des  docunieDtft  expressément  mentiorinés^ 
dan6  le  préseoL acte^  i^ sei;a  xxm  k  la  disposition  de  la  c>a6i  wâsioa 
tous  auiires  doeumenlsv  livres  et  comptes  administratifs  qu'elle 
jugera;  néœsBa^o  de  requérir  <|anf  le  cours  de  ses  travaux,  poiy*^ 
îacîlifer  ses  invegtîffaliow, .  .j.  ,     ,   • 

Art- 17.  Les  présentas  dispositions  qni.nfe  doivent .  eii  rien  d4* 
roger  à  la  teneur  de  la  loi  dont  elles  ont  pour  but  de  faciliter  1* 
prompte  application  seront  exécutées  à  la  diligeoce  du  Secrétaire 
d'Etat  des  FiiiancesL  .  .•  ,  . .    mj  s  •  ; 

Donnera  la  Chambre  des  Représentants,  au  Port-au-Prinoe , 
le  13  octobre  187tt ,  an  73e.4erindépendanee.' 

Le  président  ih  la  Chambre ,      S.-M.  D13PUY, 

l£s  secrétaires  y    D.  Pierre,  T.  SuntE. 

■  * 

Donné  à  la  Maison,  nationale  du  Port-au-Prince ,  le  95  oer 
40bre  1876 ,  an  7Se.  de  l'Indépendance, 

le  président  àn^Séjiat,  î>  U  AUDAIN, 

lje$  secrétaires  y  Pre.  Etheart»  D*  L  amour. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBUQUE,  i      * 


Le Pa^snENT  b'Baïtx  ordonne  oue  Id  loi  ci-dessus  du  CorpfsMl^gist'N 

République^j  imprimée ,  publiée  et  exécutée. 


iif  «oH  revèlue  ducc^u  de^Ia 


IK>nné  au  T^alai^ national,  an  Port*au*Prmce,  le4aoVembrai%70>^ 
734:.  de  l'Indépendance. 

BOISROND  CANAL. 

Par  le  Président  ; 

Ls  Secrétaire  d'Etat  des  Finantei ,  dn  CoiMMneH  des 

Retalioiii  exiérieureê \  L.  ETHÉARu 

'•       •         . 

No.  66.—  LOL 

BOISROND  GAIVAL ,  Président  de  ta  République  éTHaUt 

Vu  kl  loi  du  4^  décembre  1860  sur  Tassietle  et  laperceplK»^ 
ûe  rimpôt  des  patentes; 

Vu  la  loi  du  26  août  1862  sur  la  régie  des  impositions 
(Krectes  ; 

Vi*  le  décret  du   Qouverttcraent  proyisoire  en  date  du  0 
février  1870  relatif  à  la  fixation,  quant  à  l'industrie,  de  k 
.   quotité  de  Timposition  locative  et  de  naipôt  des  patentes  ; 

Vu  la  loi  du  ^4  aoAt  1871  (|nintuplant  les  quotités  de  Tiiu- 
pôt  des  pat(3ntes  relatives  a  Tindustrie ,  telles  qu'elles  étaient 
fixées  par  la  loi  du  13  décembre  1860,  à  rcxception  des  nt- 
gociants-consignataires ,  etc. ,  etc. 

Considérant  que  la  réforme  de  notre  système  mctoétairi? 
étant  un  ^t  accompli ,  il  devient  urgent  de  fixer  en  monnu*; 
forte  les  taxes  généralement  quelconques  à  percevoir  par  le  fcc- 

De  Tavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'E^t , 

i  PROPOSÉ 

■  ■ 

Et  le  Corps  législatif  A  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Los  quotités  de  l'impôt  des  patentes  relalives  • 
rîndustrie  soni  établies,  conformément  au  tableau  annexé  à  U 
présente  loi. 

Art.  2.  L'imposition  établie  par  la  présente  loi  n^csl  eii?ib!o 
que  pour  la  durée  d'une  année  administrative ,  à  partir  du  i  r 
octobre  au  30  septembre;  néanmoins  pour  l'exercice  487G- 
1877  les  contribuables  ne  paieront  que  les  3/4  de  la  paten:) 
'relative  à  leur  industrie ,  à  partir  du  1er,  janvier  au  ti'^ 
^qitenibre  1877.  . .  .. 

Art.  S.  La  présente  loi,  abroge  tomes  lois  ci  (jfispQçitiotns  i^ 
lois  qui  lai  gont  contraire^ 


—  as  — 

ïîie  sera- ■imprimée  et  publiée  et  les  Secrétaires  (FElaf, 
chacun  en  C3<im  le  concerne,  «ont  responsables  de  son  exécution. 

Donné  à  la  Mtisoa  Mtionaie ,  au  .Port-aù-Pnnce ,  le  W 
œtobr»  4876»  aa  78«  de  l'Indépendance. 

Le  président  du  Sénat ,      Dr»  Ls.  AUDMN". 

Les  secrétaires ,      Pierro  Etheart  ,  D.  Lamour. 

Donné  à  la  Cliambre  des  Représentants,  au  Port-au-Prince^: 
lo  50  octobre  1876,  an  73e  de  de  l'Indépendance. 

Le  président  de  la  Chambre ,   Sf.-M.  DTJPUY. 
Ijes  secrétaires ,  D.  Pierre  ,  T.  Suire» 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBUQUE. 

Le  Pkesidkht  d'Haïti  ordonne  qnc  la  loi  ci-dessus  du  Corp«  I^^sta- 
lisait  revêtue  du  sceau  de  la  République^  imprimée,  publiée  et  executée-- 

Donné  au  Palais  national  du  Porl-au-Piince,  le  31  oclobre  18W,- 
aa  73e.  de  l'Indépendance.  .  ., .  , 

BOISROND  CANAI^ 

Par  le  Pt^sMent  :  '         .  ' 

le  Secrétaire  d'Etat  d^  Finances ,  du  Commerce  et  .  .  • 

ées  Maiims  esclénetires ,  :  ' 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  VMérieftr  et  de  VAgricumre,  AufflKtc  MONTAS 


■.*- 


TARIF. 

EROFESSlOîfâ  OU  IKPUSTRIKS.. 


Jl]^iU$.de  chanpe  ou  courtiers  :  .,      ,  no»; 

'p^^' .......  p.  I»        ^  ^-  •  ;  ;;■•■» 

Armateurs^t  propriétaires  de  bâtiments  et  embarcations  au  cabotage , 
^  embarcations  à  quille  ou  san$  quille  jusqu  à  5  tonneaur.  .    r.      ^  ov/ 
Depuis      6  tonneaux  jusqu'à  9 ^g^ 


10  *  '  <  «  19 


•  f 


35        «  «  40  «sa 

50       «  <  "^ 

«       «0       «  »  60 


<       50       «  «  5?     '  "  '     •     20 


«     20     «       «  at    «> 

•       •       *       *  • 

I   •  «- 

«        70        <  «  79     E  • 

(        80        «  f,  ,  80 «" 

,         <       «0       «  i  100    .  .  .....  .  .  "  ^ 

..      «      101        <  <      .       110     .on  plus w_ 

'  Jtaaateurs  do  bAteapx  à  vàpcttr ,  ponf  chaTu©  Mteïu, .  ^  .    r.  iw^ 


^ÀKothicair^s ,  .pharmaciens  haïtien:^  àv^c  ilrolt  ûè'ytfk&re,  outre  Ir 
■:■  orgues  médicinales  ^  mais  -encore  les  bdnlMs  ièi  p*ftin«rie  seuleuicn 
U\\  clu^ise.  ,,...,    P,    30  4e.  clîfcscl  ;  i  .  ,  .    P.    15 

2cî.  •  •  .  •  ..«  ..  25  5e.  ...,,.  lu 

?3e,  ..,.*.  20  6e.  ^  "  ^ 

Ai'muncis:  /^ 

,    ire.  classe....,.......;..    P.    10  Ae.  classe P.      6 

'*2^  .».-.  8  5e. 5 

'jie.  , 7  6e.  4 

Par  accon  et  chaloupe  employés  dans  les  porte  ouverts ,  au  chai^en^o,  • 
^(iX  déciiargeine0t  li^s  cargaisons  :          .  ** 

Ire,  clas& P,      8       '    3e.  classe. -P.      5 

7«-    ^        •  1  6  4e.  ............  3 

Par  chaloupt;  a  vapeur  ; 

Ire.  ctese.,., P.    2Q  3e.  classe p     iO 

2e.  , 15  4e.  ........*..*..ï      '      5 

Aubergistes ,  ct\ix  aui  reçoivent  du  monde  chez  eux  et  tienaem  laLî.-> 

•  Ouvertes  :  ..  -,  '  '^ 

Ire.  «lasse..,....,.....,    p.    15           4e.  classe........... . ,  p       g 

Se.             .-. 12           5e.           , '      g 

•Se,             ;..           10           tt©.,           ,^ 5 

Bains  publics  y.  chaifue  établisselnent  ;     ' 

4rc.  cl;^e P.      8  .        4e.  classe.: .„.*.  .       5 

«e.            ,.,.... 7           5e ,...,  4 

*^         :   ,w 6           6e.           , ^ 

Jîàtiers,  faiseurs  de  bats  et  d'affûts  de  selles ,  non  classes!!*.  P       3 
RUardiePs  feùtieus,  poui  chaque  tabW:» 

rfre.  classe P.    60           4c.  clause......;..., P."  35 

i««            45           5e.                         *  ^i^ 

iie.            , 40           6e.           !!!!.7!\7"*  20 

Boulangers,  tenant  établissement pounu  de  fours,  péïïins',  etc  -^ 

Ire.  classe P.      6  •    '    4e.  classe :. P.'  '  i 

f®*            —            4           5e.        ,    ,, *      i 

/3e. 2           6e.           ...  .   •  | 

Brcneliers  à  dos  d'animaux ,  ceux  qui  chairôientdaftsïw  cas  ûrèm  par 
la  loi ,  les  denrées  ou  m^urcbaadises ,  d'une  commune  à  Pautre  ou  qui  foui 

prolession  de  brouetlierjjdui^e  commune*  sa  ville  ou  bourriide-   P       4 

•  Cabare^rs ,  â;euA  oui  tiennent  de  pelitoîi  boutiques ,  où  ib  font'dê  petite 
détads  de  quelques  liqurdcs  et  coriiestibles  oà  ife'donnerllàboireetà 
jOTBger  et  dont  les  boutiques  n'excèdent  point  la  valeur  de  40  Diastre^^  • 

Ire.  classe ;..,    P.      5  . .      4e.  classe. P       4    * 

2e.  5  6e.  ., "'  '      1 

3e.  5  6e.      •  "  "*  4 

Cabrouels  de  campagne,  ceux  qui,  bien  qu'attachés  au  sê'rWce  d'rni  éta^ 
bhssement  rural ,  Uavuilient  dans  une  brancheM'induslHe  où  nour  a\jlrui  ' 
^011  en  \Ule ,  soit  datis  ta  campagne ,  pour  chaque  cabrooet...    P.    i5 

Cahrouets  des  villes  et  bourgs ,  employé^  à  service  du  propriétaire  ta 
ji  autrui ,  pour  chaque  cabrouet  ;  ^    ^  ^^ 

"  Irer,  classe... ..,    p.      5  4e,  classe  -P      9  ^ 

^  ••  4       '-Se.  ;....:...  î" 

^h  V4^^'t 3  Ce.  ,_,,^^ .__  ^^ 


« 


^5- 


CAhis  :  .  •        " 

1:.'.  ckts5e...... .-.    P.      (j  4e,  clâsse.;...4ï.^;.....    P.      4 

c  11 


.^ 


Ljiuelvess  j  çmr  qui  foli)  le  commerce  de  chapeaux  «t  <ietcoiffures  m\\w 
}a;  'S,  soit  tiii  les  importants,  soit  enles  fobnqami'^  slïtBV  lès  arrangeant  <• 
:ra.  cl'  cgard  aux  doreirea.oQ  auti^es  objets  de  pa&temeatarie  siécees^^ 

jr.  '         ...pelleri^.:.  •  t 

ï\..  ;  î'<5fc.,*44. ...... «w"  pïi  IS  4e.  cla^e.*.....»..^»^    Pt.   la 

2r  •'.t.wA'.,     '     »'17     .      5e.     •   .  .."ii-*,....**     s     10       ;'i 

C'^;<pci].;.r-s  ormples ,  ceux  qui  répaitint  et  arrangent  les  chapeaux  i  \ 

ii   ciise ^.    P.  •«»         4e;  claîise.^„..,„^.    P.* 

^::  .« s  5e.  ^....w.......  Si. 

;ji.  ., 4-  6e 3    ^ 

î_J'-  cu  niaisoTi  dû  réunion  où  Ton  va  prendce  d^rafratoUsBemeflltBV 
{or  \  pur  dès  kaîtiense.lsans  y  colnprendré  le  billard  :.  . 

. /e.  classe,»^ .••    P.    40  4e.!classe P.    2Ô    ; 

2e.  ..•  35  5e.         •  ««f-^'i-^^**   '*      'âû 

Se.        '     •....« '    .'   UO  W.  •.......•.....>.'>  L.    itt' 

CiiHq)enliers  do  luaison ,  les  cheib  d*ate4iers  faisant  dtô entreprises  :  < . 

Ire.  classe P.    H^  ;  '   '4e.^clAssc».^,;.w..4*.-.'''P*'  *»«& 

Î2e. *  *      *0       .    5e.     "^ •.         ,'T       ; 

Ch.-îrpentiûrs  de  maisons  sinïplés,  ct!ui  qui  travaillent  dan&  les  vUle^.et 
.hourg:;  Vitis  lépendreâlin  ateher  !     *  "          '       -              '• 

ire.  da5se.4...:—v....^    P.      6'.          4è.  clause;....*,.»;.»»./  P.  i 

2e ...,:..            '5          Se.          .......v.;....  5\ 

3e, I  50      (fe.      .^  ;.....,;  _  3 

Charpentiers  de  navires  ou  de  petites  émbarcâlJons':                '•  •. 

lre.eh^...........;...^P.     é         '4evcfasse.*.;..;....a....    P.  i 

3» 1 50      6e.      '     ...•    '  8\ 

Charpentiers  de  moulins,  les  èntrepceûeurs    en  chef,  n'importe  où. ils 

«"établissent., .....;.•.. P.  ^  6 

Chaudr^niefs ,  fondeurs  Tun  ou  l'autre  ou  les' deux  lensembte  T  " 

ire.  classe «.....«i    P'.      6  4^.  classe..;.. ^    P.  'I. 

Te*  •••«•t'**..*4*  o  oe*  «.i«.« •*  '3    4 

3e.  ;..i::...i....  4  fle. :....  2  SÛT 

Chaafinirnièr^ ...„ ; P.  (J. 

Cafaïbes:............. .......<.....;..?..... '..; P.  3 

Colporteurs ,  Tes  hiaitiens  qui  yendent*par  les  rues  ou  dans  lés  comittu* 
ces  f.pour  autrui ,  ou  pour  eux-xpémes,  toutes  sortes  de  marcliandisvis*d(i 
petit  tié(i:î| ,  pour  louics  les  clasiics .!............ ......r......    P,      51^ 

1rt%V'  .  : ...-'   P.      6  4e.  classe*. ^.T....-    P,      4    ^ 

3e.  V  .-*50-(ie.  V..,. .        2  5a 

Commis  ^  les  étrangers  exerfiuit  la*  profession  dejciJmmij»  éliee  les.tté-' 
çmmls  haltiené  et  étrangers  : 


—  ^  — 

îrè.  cYassc,-..*i«t..«*    P.    50  4e.  classe.Mâ *::./    1*.    80 

2e.       :      40  5e.  ..w.^ 30 

3e:        •     V..;..  36  (5e. ao 

Commissionf^atres  :'  ceut  qui,  dans  lea  ports  c(uvertô  au  commerce 
étranger,  san«  tenir  de  soute ,  reçoivent  ou  vendent  des  marcbandKës , 
Âenrée»  ou  -antres  produits  du  pays ,  pour  compte  d'autrui ,  ûi  fout  les  re- 
tours.^ .soit  eh  narchaodisea  ou  autrement  : 

'ire^ 'ôlasse...^.w.,*...    P.  ,40  3e*.cla8S«.;.« u;^.../    V*    30 

2e. 35  4e 25 

Commi^iounaîrest  les  haïtiens  allant  ^f  les  .côtes  ou  dans  les  commu- 
nes de  rintérieuf  ^clieCer ,  entre  les  mains  des  spéculateurs,   des  éenrte^ 

et  vendre  des  macchani^es  pour  autres..-.. P.    30 

Conilsenrs  ^.faisant  tout  ce  qui  concvnie  cet  état  seulement  : 

litf.  classe—i.^**....^    P.    1(1  4e.*classe P.      ù 

2e:  .•.. 8  5è.  5 

,  CoBsignataireS'.  nationaux  ! 

Ire.  classe .....:  P.  150.          3e.  classe.. .<w.... P-^    iOO 

2é 125           4e 75 

Cousignataires  étrangers  : 

IrB.  classe •...,..•    P.  300          3e,  classe.. P.  200 

ie.  '  '       .--.- 250           4e.  ^         .v...  150 

Cordonniers  on  bottiers #  tenant  boutique: 

Ife.  classe*. «.-.•  ..«;>.«    P«      6          4e.  classe P.      4 

2fe. 5           5e.           3 

.  Se.             -t 4  50     6e.           3 

Cordonniers  simples  ou  ceuy  qui  iravailleiit  seuls  chez  eux  : 

Ije.  classe P.      3»          4e.  classe P.      2 

j^e*              .i.4*i«..«.*..              O-           «le.            .<•.•...••••.•  z 

8e.             , 2  50      tîé.           :.. 2 

Couteliers  ^  ceux  qui  repassent  (es  insU*uments ,  qui  en  rabriquesiit  on  en 

rendent,  ou  ceux  qui  détaillent  de  petite^  parties  de  quincaillerie  de  peu 

«h  valeur  f 

Ire.  classe.... ...<i.....    P.      %         4e.  classe • P.      2 

2é.     ^       V-.           3           5e 2 

tfc.       .     ...: ....*          ,2  50     6e.           2 

<}ouTrei(rs  en  ardoises  »  aissantes  »  tpiles  ou  tôles  : 

Ife.  classe.' P.      9           4e.  clause P.      5 

2è.       • 1           5e 4  50 

•43e.             6           6e. 4 

Dentistes '...;  P.      6 

Oistillalours  ou  liquBrîstes  haîtienst{ui  fabriquent  toutes  sorteM^  liqueurs: 

ife.  classe P.      8           4e.  classe.v* P'      5 

fe.            7          6e.           .: 4  50 

3é.            V '  6           6e.'          , 4 

jPoreurs  haïtiens ...*...: ...! P.     4 

Ërurie  ;  par  chaque  clieval  ou  mulet  entretenu  pour  Tusage  ou  pour  le 

jtravail  :  • 

Ire.  alasse ,...«..»    P.      2          4e.  classe ....%..  P.      1 

2e.  .           1  75      5c 1 

Se.            '^••..            i  50     6e            ..:..•.....*...  i 


Kéi^ç  j  par  chaque  vâclie  :  •     •  '  'â 

lie.  diuse P.      2  .ife.  clajise,.>...*.i. .,!»:..    P.     'u50- 

tio.  -,.... 1  5e-  .....;..^«.  .         ■  0  5U 


ire.  *;:lajic 1 P.     lit  k^^claiiic. ^..,^    P,      .8., 

Ax      • ;.  i)  %'•  '        • '     0 

F^iiiaoCiers  ,  cuux  qui  fabriquent  et  raccouunodeut  des  uu¥fa,gôs  d&^ljj^'*; 
WjoîDirie:                                                          ....  /     ^' 

'îi=e.  cïikii'e... ...... ..,.:..    .P.  '    6  ,        -kv  dazisc.,..** ,  P,      A. 

*  2e.    •^'. '.  r>  ^     Se..   ,/.:. ..:;.    .     Vsu 

.lie.      .'       •.•...•»••»»««  'c  «>v/     fVO.     I      ^••»«»»«.««..*  «i 

forgerons ,  Siiituriers  : 
ic'.  clasià...'.^ .'...♦.'...   T-      G        *  4e.  classé».*.. ^.-^.J*.    P.      /t- 

-*•  /•  ["  *   '  •  V 

•3c.^    • ...;     ,      5         Oe./..     ..............  ;). 

Ciluciêre,  éliUjlisiieaienl  où  se  jfalC  le  ^ri'S  tTSbit  de  la  ç;lace  :    P.  '  2D 
Guiiili  liers  L'^uiiiiis ,  par  ciuupio  poiu^de  chaudlèfes  d€  CO  ^ 

•  gaitVhcs :.....;.:......•.......?•• •--• -   P-   ^^ 

I ..  chaudière  de  iiïoiris  d*an  point  sera  cojirjidére  coiurce  ii*un  point.^ 
PAr 'chaque  point  dt?  chaudière  biiiiple  à  vapeur  de  uouvelle  invention  jfc 

jW)  pîVDons  ,  par  point..! ,....; P.    40   • 

Il>:\oi;;;rs  hiJUeus  ,   raconi  mandant,  Jabri:mant,  ou  vendant 'des  rabn- 

U\:y,  Aiî  toute  bijouterie  tenant  ;t  Torloijerîe  seiucîrjuDt  : 

fie.  il^ise V P,    'i*l        '   ie.  classe....;......»....    P."  "  7 

5:j.~ 10  f)a.  ^ ......^.  ft 


.«  •  .  .J.  ...  .«  ... 


Iîo;*?Of>irs  haïtiens  :  ouvriers  qui  raccoînurodenHes  m  entres  scidement  : 

'    Ijc.  ddsie ; p.      f)           4e.  dusse. .•ji.^. >    P.  4 

^e.        . 5            5e. S  .50 

/*»».             V /.  50      6e. ;„.,...'  3 

tibîiiirics  haïtiens  \endant  des  lîVres  et  objeis  de  bureau, 

^cmt:r,ir.iU../; ; ^ .......,.,.,,, P.  IQ 

façons ,  les  enii*epreneurs  ou  chéfe  d'alelier  : 

îrt.  claise ,..    P.     liî        *•  .4e.  dusse. P.  8* 

i^e. .      , 10  '"   5e.       .,.,.;:..,..;.    '  r 

•ye.     '    ; d       'Ce.        ....'.;...:.,,.  o 

iJuifons  siu)pieii ,  "ceux  qui  travaillent  seuU  sans  faire  dcis  ûnlrcpiûfCi ,  ni 
dtipçndant  d'un  atéliur: 

ffe.  dasstj.... ,,    P.      4           4e.  classe ,„:.^^*    P.  â 

2e 3  50      5e ./...»..^  2  50 

3e.     ^        3            Ge.            :..,..;. :  ,  '^2  " 

Malletiers  ou  fescurs  de  niallcs...., ; ,,...,    p,  3 


iratJaÈ53cvv.<...v^...»    T*    40  Ac.  classè;.,# F. 

fe. ,  .- .-w..  35  5e.  A  50 

j^tar chands  en  gros  et  en  détail^  ceux  h  nui  rnrliclo  6  de  ki  présente  kû 
lâ^lporde  ia  faculté  d^exercci'' toute  industrie  ue  tanô  ipiïTre^ire  : 
'  Ire.  classe.  ....  -    P»    50  4e.  classe P.    ^ 

•i6*  »  •  ^  ^  •  .  4(/  ue.  •••«#•«  2& 

Marchands  en  comestibles  y  ceux  qui  vendent  ces  articles  en  gnfts,  cfr 

(fcnii  gro^  et  en  détail  : 

iv^  classe.. .« ;    P.    40  4e.  classe P.    25 

to.  é f5  5e.  »> 

oO.  ••«»«.«•■•••.■  Ov  ue*.  •■...•■.»..«••  ao 

Harchands  gratssiers  et  en  comestibles  ,  ceux  qui  vendent  par  livre  t*iz 

Ipir  autres  |)etits  détails  j  des  comestibles  assortis  ou  saimsons  a^isortiet»  el 

^raisserie  ainsi  que  les  liquides ,  en  petite  quantité  : 

Ire,  classe P.      6  4e.  classe.. P-      4 

3e.             i            4  50      6e,            3 

Marchands  en  sec,  ceux  qui  détaillent  dans  leurs  boutiques,  soît  paf 

p%ce ,  soit  par  aune,  des  marchandises  sèches  seulement: 

'ire,  classe ^....    P.      8           4e,  classe 6 

2e.            T           5e.           /  5 

,,.  3e.             «*             6-  50     Jôe,            * 4  50* 

Marchands  en  déUiil,  ceiix  qui  tietineot  des  boutiques  assorties  en  i<qui> 
'^  y  comci^tibles  et  faïence  et  vendtQt  par  livre ,  gallon ,  bouteille  oa  plus* 
petit  détail  ; 

Ire.  elasse ^.w..    P.      7  4e.  chsse« P.      4  &i 

.  §ei  6  5«.  ,    ^        -4 

3e.  5  6e.  .*....* '        3 

Hurchands  de  roches  et  de  sable  : 

-ïro».eiasse., ^    V^     4  4e.  classe :...^,a    P.     S    . 

2o.  -* 3  50      5e, S  QJ 

3e.  ,..  3  Ce.  ^. 2 

Marchands  de  bonbons .  ceux  qui  travaillent  la  pâtisserie ,  fout  des  fA- 
leaux  ,  petits  biscuits  et  qui  les  vendent ,  soit  chez  eux,  soit  dans  les  me?: 

fre.  classe...^ P.      4  4e.  classe P.      2  *^ 

2e.  ..* 3  50      5e 2 

*itr«  ....»..w>.»..  «k  'f  vv.  «.. ..........  «4 

Marchands  merciers  ,  ceux  qui  vortdent  par  pièce  ou  en  détail  plusieurs 
portes  de  marchandises  en  mercerie  y  servant  à  l'haliiliement ,  à  la  parure  » 
ai2  luxe  et  aux  modes  : 

fre.  classe...... P.    20  4e.  classe.^ P.    12 

f>e.  ^.  16  5e iO 

-Je.  14  6e. 9 

Marchands  de  tabac  ou  de  cigares  : 

'ire.  classe •    P.      4  4e.  classe P.      3 

2e. 3  50      5e 2  50 

3e.  .\....  3  6e.    .. ,,^,  2 

3Iatc1as8iers  eu  Hiiseurs  de  matelas '. P.      2 

Ànnisî^rs^  ceux  q|ai  mettent  en  «mre  les  bois^  et  en  font  des  apeabèrsi 


-/•■ 


^Tût  «^osse....^ r.      9          4e.  c!3ssev.....i.u^...  P:     &' 

^.             M.#. ^w            6           6e.           é...^i 9  , 

Modi$tes ,  les  ncrsonnnK  (pii  travaillent  pour  autrui  toutes  sortes  de  mé* 

âe.s,  avec  la  faculté  de  vendre  d68  ol^ti)  mvsortis  aunmoâes:  "         !l 

ire.  classe P.      3           4e.  classe ..•  f.      4* 

Mécaniciens  qui  ont  des  ateliers  installés  : 

Ire.  ckisse.^ *. P,    30           4-e.  ctasse,...^ ».  P.    10 

€e.            ; 15           5e.           , S 

3e.            , ^ 12           6e..           i.  S     .  - 

Mouleurs  de  statuettes * , ,# -,......%,..%.  C 

Dito.        qui  professent  sans  avoir  d*ateliors  : 

Ire.  classe*..». ,           15           4e.  das§e k....-  ft 

2e.       .    ., ,,..           12          5q ., .5 

Négocrants ,  les  haïtiens  qui  importent  de.«i  tnarchandiscs  sans  être  nô- 
çociants  consi^.^ires ,  qui  achètent  des  cafgaisons ,  qui  détaiillent  ie& 
bols  et  qui  spéculent  sur  des  parties  de  marci)andise«  : 

Ire.  eiasse ...« P.    60           4».  cia96e«.« ....»  P.    30 

2fe.             60           5c 20 

oe.             .v*«..«......          .40           oe^            .«.....* 15: 

Optiacns. .%.... ^ ^.» •...% P^      8 

Orftvres  ei  bijonlicrs  : 

Irci  classe P.    40          4e.  dasse..^.....^.....  P,     6 

Ite.             .*...>.., 7           6e.           *•..  4 

ParotîUeurs ,  les  haïtiens  qui  vont  d'une  commune  à  Tautre  vendre  ou 

tichetcr  au  grand  détail  pour  eux-mêmes.. ^ ,.  P«    19 

Les  m/^ines  au  petit  détail ^ , P.      5 

Pécheurs  à  la  seine  «t  autres,  Mr  chaque  canot: 

^re.  classe....^, Pi,*    4           4e.  classe...............  P.      -3 

2e.            ^S  50     r>e 2  59 

Ôe.            5          6e-          ., ,.„  2 

Pfcintureurs,  barbouilleurs.: 

4re.  classe JP,     4           4e.  classe P*      3 

2fe,             3  50      5e 2  50 

Perruquiers ,  barbiecs  : 

Ire.  classe^^ P.      8           4e.  dusse P-      ï 

!se.     *        .«•.•■.*^»«...             \)           os.           •..••.•••....  «s 

MC*                                  «  ..«^....a  ...a                                  9                            Ue.                            ••  a&«  .a. ......  .  ^ 

Pisigniers ,  diseurs  de  peignes  ^%  de  brosses  et  de  b&lons  en  écaille  o^i  en 

corne  de  tout^enre ', ^- .^........., P.      ^' 

Photoçrapiies  ^ 

Ire*  eusse * P.    15          4«.  classe ^.-.  P*      ?, 

'Ï^                             .••..««.. ;rak^.                          10-                       5e.                          a*^ ^.  O 


% 


ira.  ciasse....wi. ........    P.    l(ï  4e.  tld^se^.v.'!"^....:.,.    P.    J^ 

•aei   '       . 12  6j3 S 


Ceux  fpiî  athèîent  ûe^  pnrti'es  et  vcfndent  (Ai  gros  el  au  pelil  détail  de  !i 
c}.uiircaillLTie  ^nkmcnt  : 

im.  ciasse.v....'....^^..    P.      8  4e.  ch$se..««^,*««w..    P.  4 

>^  îo:  ..,  t»  5e.  3 

St\ 5  6ô.  .    .      *w 2 

IVafTncnrs  ofl  sïicrîers ,  Ic^  haitîens  qui  Yie  sont  pncs^atiachés  ?ux  habîto- 

fionîien  état  d'exploitation P.      6 

Seliiers',  carossicrs,  peinlreia  et  doréul's  de  voitures  et  autres,  \:^ 

*    . nationaux. ....> ,..^..«^.....« #«..« w.'.«.i.^.,^«  P«    iO 

Seliiers  simples  : 

Ire.  clî»3B *•.    P.      A  4e.  classe .••••^.•«.  •  5 

..2e.  ....•> ^.  7  5îî. %  4 

-^0.  ■_  •«••.«••.*•«.«  o  ue«  •«••b<»**»»«.>.  o 

Siéiî^cs  en  boi*^  peints  el  dorés  (faiseurs  de)»......— ^ P*      4 

K  Siégea  en  paiite  du  p«i}s  tournés  { faiseurs  de  )♦.....„. P.      2 

^S^itmlaleurs  en  denrées  du  pays,  q^\  n'achètent  et  ne  vendent  qvedB 
•  tL:ii[:::cs  ou  autres  pi*odiiit^^«  {v^ys  j  les  haïtiens  seulement: 

*  ifo.  cîosso.*. ^.    P.'   15  4e.  classe. *.,    P.       8 

2;3. 1?  5e fi 

'6'ô.     ,  .     10    .       Ce. 4 

Spectacles  p;i!)lir5,  les  directeur  de  salles  où  se  donjieiîl  habilnclIcMnent 

4k-.i.  ;h:prc€i*jnlatious  lhé.'araie«* , # P,  200 

>^jHctacles  publics,  ceux  qui  donnent  babituellement  les  mêmes  reprô- 

if<,LUaiion8  sans  avoir  de  salles  spéciales  on  tontes  autres  ropréscuialions-. 

itiies  qu«  cirques,  clr«,  pv:  chaque  représentation,..*... P.      ^ 

Tii'lieui*  d'nabits,  marchands  de  drap  : 

^.  r,  îSfî.  *....,... ...^.  2 

'   Ife.  cla^îe.... P.      4-         4e,  classe P,      i 

-V            i  6(1.          .;.;....i..«.  '    •  J 

Tannenf s  nationaux ,  Icî^  -cIk  f.s  d'établisscniertt  :  • 

•  Ire,  classe P.      t>  4c.  classe.v *•.  P.      3 

2o.            -5  ne.            -.*,.....  fi 

3^.            4  %          .c u;...:  -^       £ 

TornielirrsT  • 

Jro,  classe P.      5  4o.  classe. ♦..;....•  .2 

2\            4  Th^ ».  i  00 

'Ti>o.             * *.t,  .         il-  Ce.       *i  .u..* i 

Tonrntmrs";  .-.•.. 

1n>.  ctese.,... 6  4(^  cîas^sc....* -...  ^  5'^ 


o 


* 


.-»  Aûi .- 


Irc,  iclas^Ç A.... '...../ ^         0''       '  *é.  èb&SiC.*., ..;.....  3  tW 

;5.'.        ^^% ....:..;'    'i/i/â»!:.:    ee.  »      ,•....     .     '^  ^>o 

V'^iuners  et  corbilWd  de  loiinge,  chaque  voiture  ou  corbillard.,  r.0 
^ciiui'L^-  cl  u.^ij^c,  pîirdituîut)  \o[:tui|;..„...i/.^^..,. .^.........:.,,..^  0"' 

%.  *    •  ■   *•.'    . ''  ••     >fi\ïj.  .ft?:--/!  LOI.. 

BOiSROrNJj^  CA?^i\i-.  »,  l!i;<L,\i!£iit  do  la  luyMiqw}  à'Rdiii , 

Vu  la  loi  du  2-t  iioiH  1871 ,        .  .. 

Gonsidcraiit  que  noli>^  sysLètxie  nioni^.tairô  aclael  conimau«J:î 
dliU^blir.  ûa  uQuveaut  tarin  ik  juàsv  ttiiBtiHJiite  titres   de  pi-i^^r 

Sur  la  pî»posîtk)a  du  Sccrétiiire  d'Elat  des  Finances  cl  du 
Comnîerc(>,  .  ,        ,  ;• 

El  de  lavis  du  Conseil  derî^'Sccrctaîres  d'Etat ,  a  proposé  ' 
Va  le  Cqrp^  iégislfij^iË  a  volé  la-JO;!  suivante  : . 
Art.   leiv  Dès  la  proinulgalioh 'de  la  prùsente  ïbi ,   i]  ;'  .:'«  ^ 
huit  timbres  ^  savoir  :      ■^'  '  * 

Lepr^weràc  .     .  *  ./  ..    :.    •.    ,'  ".  •.     ..'P.  0.  Qf*  -:' 
'Lesocoudcie  :•     -,    .     ..  .•     .     ..    ..    .    .  40 

Le  troisiftmo  de-    •.    .     .     .     •     '  .  •     •     •  -0 

Le  quatrième  de    ..   ".     .     .     .,..,.  35 

Le  cmqifième  fle   ;.    .     :.    .    '.    *.    ..'•  .     .  70  • 

Le  îiixième  d^  ,     .    ^     .     .     .     .     .     .     .         4,  m5    ' 

••  Le  septième  de     .,.,....     .         2 

Lo  huitième  de     .♦,:.,     r     •     <^     •     .         4 
*  'AM.   2,    Les  timbres*  de 'cinq  centimes  seront  faits  sur  une, 
demi  teuille  de  papier  cl  les'  autres  bur  une  feuille  eiiHère. 

•Art.  3,  iJfc  préseiite  loi,  à  laquelle  €St.'Annexé  le  larii:' suivaal^, 
9broge  les  dispositions  de  loi^  antérieures  qui  Lui  ^scoat  contrai*^ 
réf.  Elle  sera  publiée  et  exécutée  k  la  diligence  du  Secrélairc 
(fEtat  des  InrfânCesetdu  Commerce.  • 
.  Ponné  à  la  Chambre  des  Représentants ,  au  Port-au-Prince^ 
le."t>7  octobre  4876 ,  ^  73e.  de  rindépendijnca. 


7>  président  de  là  CHdnilH \     ^Al  DLTD\ 
...  1^  secrétaires  j    ï).  Piçrre,  T.  Suffit 


»  f- 


> 


.  D,oàiné  à  la  Maison  nafionîilô,  au  Port-au-Princa ,  l^  Si  o^ 
lira  1 876 ,  an  73^  de  1  Indépendanco. 

Le  président  du  Sénat ,  Dr  Ls.  AUDAIN.. 

Le$  Secrétaires  i  Pierre  ÉnttAnT»  D.  Lamouh. 

'     -;  AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Lc'Présibe>'T  d'Haïti  ordonne  que  fa  loi  ci-dessus  du  Cor^  lë^islàîS 
àf)il  revèlue  du  sceau  de  la  République  ^  imprimée  ,  publiée  et  eKécutée,  " 

Donné  au  Palais  national ,  au  Port-au^Prmce  »  le  4  novembre  1H76,  HH 
%^  de  IludépQnd^^nce. 

BOISROND  CANAL 

paX"  le  Président  :. 
Le  Seerilaire  4'Etai  4es  F^nAnces ,  Ai  Commerce ,  eti.s^   U  &WEJAT, 


TARIF 

dIj  PAPIEa  TMBRÊ  ANXEXÉ  A  LA  PRÉSENTE  l^- 

Actes  sotis  seing  privé. 

Toutes  quittances  de  n*imporlc  quelle  somma  od  yaleur,  H^ 
feuille  .     r  '       P,  0  <fô  - 

Tous  actes  ne  stipulant  aficunc  somme  en  espèces ,  ki  fe^lle.  lu. 

Droits  proportionmh. 

•0blij;atioHs  ,  billetis  et  autres  notes  stipulant  uni  valeqf  ea  espèces  oa 
câ  nature  n'excédant  pas  la  somme  de  P.  500  la  feuille  *iO 

'      "  1,(100       ■*'  20 

5,000        "  35 

3,(îOO       "  70 

10,000        ';  i  3i 

Au  delà  (îe  10,000       *  « 

Arie^  notariéM,—  Proits  fban.  • 

Toutes  quittances  de  n'importe  quelle  somme  ou  Yalenr ,  ix. 

feuille.  '  « 

Tous  actes  ne  stipulant  aucune  somme  ou  valçar ,  la  filuiIi<^•  1<^ 

Actes  de  sociétés ,  de  ^cparoftio^.  '^ 

Inventaires.  10 

i^bntruis  de  mariage.  35 

J)riiM^,  prrjportiouiH'ii^* 

Vente*  d'aaitnaux ,  ventes  cl  ilonaliôus  de  infîublrs ,  ïoates  ^  éclianjre?: . 
rto/nubns  Ô^rrKiîcuWts.,  oJdt^itîiews ,  berîu;i  è  fw^ès  e»à  Ipyers  eî  anti© 


actes  .^ttpidâQt  une  valeib  en^spèces  ou  en  nature  n*'er(^iMant  pas  U  ^oi* 

iiic  do                                              P.  1000  la  feuille  W 

2000     ^  ai 

4000       "  It) 

•■                                                     10000       '•  1  35   , 

A€  delà  de                                         10000        "     ^  ^.    *;.        .      '^    . 

i*our  déterminer  la  valeur  du  papier  timbré  d'un  bail ,  on  idditîonneiTr 
iTt^  termei)  de  la  durée  et  le  total  servira  de  base  à  la  valeur  du  timbi'e.  . 

Actes  de  FEtat  civil.  ^ 

A0(es  de  mariage ,  U  feuiUe  .tr     6  20 

Divorce.  * 

ïotts  actes  ou  extraits.  10 

Actes  de  Justices  de  paUt^ 

Coules  y  ta  feuille.  5 

Requêtes  à  la  justice  de  paix*,  la  ibufllB  G    * 

Jugements.  iO 

Tpus  autres  actes  on  extraitâ  it). 

Actes  des  Tribiùuin<c  civiU* 

Aequêles ,  débits  y  actes  priélimioaires ,  la  feuille»  i'& 

Jugements,                                       •  20 

'  Actes  d»  Tribunal  de  cassation. 

Requêtes,  ittéfiQolres  et  autres  actes ,  Ja  feuille  ^ 

.Arrêts.                     "  '  & 

Actes  (te  Commerce.  —  Droits  fixe^. 

Chaque  fçuille  du  livre  jourûal  et  de  celui  des  inventaifQS^ 

timbre  de                            -  5 

Patentes  y  ;  compris  les  quittances ,  la  feuille  dç  1*0 

Cûnoaissements  à  Tintérieur,  ii) 

dilo        .à.rËtranger.  70 

Permis  d*eniban|ûemeht  et  de  débarquement  aux  dojMinê^  ^■ 

fH)iiT  le  commerce  e?(térieur,  la  feuiUe.  5 

Bordereaux  de  droits ,  la  feuille  de  35 

Hôles  d'équipages  des  bâtiments  allant  à  l'étranger ,  la 

Veuille  de  i  35 

Itôles  des  caboteurs ,  la  feuille  de  10 

Ac4}uits  à  caution  pour  caboteurs ,  la  feuille  de  5 

Permis  d'embarquements ,  la  feuille  de.  h 

Police  d'assurance.  *  ^5 

Drçits  prtfporiiomàs. 

CSômptes  (Courants ,    çoAuptes  de  ventes ,  factures  y  ja'excéd^  pas  14 

.jiorçiT^de                                   P.      1000  la  feuille.  20 

'^'                                                 2000       "  85 

4000       V  19 

10000       "  P,  1  35 

Au(ieUde                                   10000       '"  ^ 

Autres  acles,—  BroH^f^xeSf 

^PflfrnSs  pour  vjttiutJT  (fous  UQe  çnw^ue^  d'une  «qjfn?!iq;ue  ^ 


4 

h. 


— 104  — 

•  *  . 

Mn,e  aitfr^j  (Tug  îtrronfli-pcrrcrfà  nn  ao(rc:/.pa])ivTUi'r(*. 

PMir  nilcf  à  rélrgnjrt'i' »  i'^  ioaille^  V,  Â 

':i*t^Mi lions  ar.x  nnloriicR  ci  Cxwires  pitrrcs  fit  ar|ps<  papÛT  libre. 
Tons  ^rîps  ot  piôce^.poii  priivi»  devant  servir  eir  jusfire  oif 
êice  pnSinucs  à  unii  autorité  ,  la  t'euiife.-  %        ïô 

^         ^'  ; 

"    4      i    fc    '■n   I  1  ■  r  i  >>  »«     '''*^  'l»»t- 1*;*.  ■»>-.•  .J.  I  ..V..»^  I    I  ■    ■«».>- -S»  Vy   m-  <.«.-   ^«.^  «^  ^        Il  n         i  i    >  B    '«         i  ■  -     ii  i   1  '  i        I   i^       I     I      mr 

"'*    ■  ;        ■'  .    ■  '  No.  G?.— .LOI: 

*  .     '  * 

-'   .  CoristJrpnl  qnc,  (Tuns  l'olat  actnql  d<"^  dr\^or;îînis;itrOT  a>' 
rar.Vi^.c  i   l&s  oonTpac^ni-s  (rcovriors  du  génie  miliinira  ne»  reir- 
,   rionl  anctin  ViitTice  on  nipport  avec  l'importance  d*>  cette  Tinwc 
^        I.n  Cliainbro  ri^s  cofïîmrmes  *1'  jVroposé^ 

El  le  Corp?  Ifcislatii'  a  hendu  la  loi  stiivanfès  • .  î  . 
Art.  1er.  Les  eompapnics  d'ouvriers  |rlir  génie  ^iUt aire  snr^ 
cl4ômciiront  srrppriînées. 

Art.  5.  Los  or(ici(?rs  d'^tons  mdoS  rartimanïant  ces  compa- 
fjrûes  percevront  la  ^cmî-solfïc',  ju^uV^  cty  qiuls soient  appeler, 
^'il  y  a  lii^ii  ^  dans  d^atttreâ  corn^.  '     '  •  '   '  ♦'*'  ; 

Art.  3.  lift  présente  Fol  abrpjr^  tontes'  .dû^posîtions-  de  Im 
(trii  lui  sont  emitrairos  cl'  sera  pTibliée  et  ei'r^cntée  h  la  diligciK<^ 
du  Sefréfaire  d'El.11  de  la  Gnçrre  et  de  la  Marrrrê.    '  •    *  '^  ^ 

Donné  fi  la  Mmison  nationale,  au  rort-^pu-J? rince,  le  31  oc^ 
fètrre  4870,  an  7âe  de  ripclépcndanqçî. 

Xr?  prcsnlent  du  Sénat ^    Dr  ts.  AUDAIN.  ^ 

i>s*  gecrêtttircj  ^  Pierre  ÈTnpMT  ^  D.  tAMODR. 

Donné  à  la  Chambro  d.îs  Ucprqsentfyils /ail  Port-au-Prineo  :. 
t^^  'î  novembre  dÔ76y  an  7âê,  de  nndépondance. 

Le  président  (h  la  ChàmW,  S!  M.  DWlIY. 

Lc's  secréfalre&yJ).  Pierre  ,  T.  Sutre! 


de.  riHdOpci^jIaiice,  '.  * 

'^         •  ^      '  .     .  •  nOISRÛXî)  CA'SXh    ,:  *' 

Bar  h  Pr(Ss}(toU  -  *       *  ' 

lA.Se(:ri:ifi.i)^  d'JUûl  du  riAiérinir  ci  de  rAfiriruilmy , 
•  *'    i'knrgé par  inîêvun  du  i>orlP^ïmiU-e 

■    ie  la  Guerre  cl  d^r  U  -^Hm'Iuc  ,  AuuUSt,1'  HDJiTAS^ 

>  « 

jy  .^j'frylaire  d'E'.af  dt\'^  ridiinci'^ , 'dj:i  UrJiiiîr^r»\     ^     ^       .^     v    - 
cn/rk'rîrds- fi  dn  CorjmPî9't*\*        '        -         '     'I..  i'TîIÈMv*'. 


—  105^  .. 

.1^0.  G9.  -r-  LOI  intcrpyt'iatlee  de  Farllcle  2  de  la  loi  (fc«  S^ffajl/î' 
1S7S  itir  le^  /jçwjwjjs  ci»iU;ii  et  mf'iùai'rcs.^ 

"'        ,•  -"         1.E  COIU^S  LÉGKMTfF ,  .^  - '' -       *    :       t 

Usant  doâ  pfluv\>ii's  qu^  lui  coafèro  lartifile-  82  (lt^W;Otocli^*« 
'-union,  ,%         ...  ;  .   ,  ^        ^\. 

.'Sur là  proposition  dj  la  Chaaibre'd&s  cammums^.''    -^  *  ^  ^  - 

A  VOTJÉ;  la  loi  éiiivdnte  :       '       .  •  ^      !  •* 

Art.  jcr  Les  fonctionnaires  civik  cl  militaires  qui,  an  Sjuillv^ 
•1874  ,  avaient  70  aiisTévoltki,  sont. admis. a  f'air^  voloic  bui*s  '; 
4Jroits  à  la  pansion,  cotîfofui6in'..nL  à  la  Jlgi.dii  17  novcîi(t'>re 
:1^6^,sur.4<^  penàiiopç.  x-iviles/eLà  t\(ill<3i'du  ."'ii  iî(^vei|il>rc  d>Jia 


là  MAi^înt; ,  chacun, en  ce  q^i  le  coucernu*        • .  a  ^  .: . 

^   Doryié  a  I;;!  Ci^ainljiiç  do^  R^^nVis ralanlj^^  au.rpjrl-au-ï?f!pce^ 
le. 27  octobre  '1876,  an  7:ie/  ^u  1  liKlépejLKjimçe.*.  ..  -, .  , 

•   %c'f remuent  df  la  Chamlkci^  b.tîf.  DUPUV.      •      •  ^   '.  ' 

Donné  à  la  ^5ispn  n'aîjonaloj  àal*6rl-au-Pfiticp  ,  U  3'hoY^:n< 
br^  iS'TtJ  ;  an  Vèc^/d&'lliiaopen/laiicc.  /'  '*  '     ..     ^       ,,  'V 

«  • 

f^    Le  préjidefit  du,  S(piat ,  jsû;v  Ls*.  Al?^  A  IN. 
tes.sûCicùiires  y%^e.  ÉxHfc;AnT ,  D.  Lamovji. 

Le  iPr.Ka/PEKT  d'ÎLuti  ordoinic  (juft  laloi^ciTil^ssiis  du  Corps  Itif^isloUr 
soîLrcvéftfe  ti\i  secau  de  h\  niipiJîîi  juc ,  îiiiprimcie  ,*pnLlico  vX  exécutée. 

Donné  au  V/ji^m  Patiôuai  du  P«rt-?u-Prii\Cfcî.,.  le  4- nwembre  18.70.,  an 
'T^e^,  dç  l'Indéiiendance.. 

'  -  BbishoXD  CANAL. 


ViM^h  Présider. t  : 

;     -     • 
Lo  SeiJ'àiairq  i'JUtal  des^  Fiimncen  .(Uk  Comï^wc^.  et 

l.  LTHÈAUT. 


£ijréJaifi  d'Jital  des  Fminm^'dn  Comnwy^. 
'   des  helation^  antérieures.  ] 


t(f  Si'crélake  d'Etal  de  llnlérieur  et  ^/  rAqrknliurCj, 

(^.iarné  par  int&i'îm^dv\nh(feni(^^  .     "^ 


^  m  — 

No.  70. —  LOI. 

lE  CORPS  LÉGISLATIF , 

ConsiHJrani  qu'il  y  a  lieu  d'ériger  côriains  quartiers,  en  p^ 
f.es  mHitairea , 

Sur  la  proposition  de  la  Chambre  des  communes , 
A  RENDU  la  loi  suivante  :  * 

Art  l^^r  Onze  postes  militaires  sont  créés  et  annexés  au  ta- 
bleau C  de  la  loi  du  19  septembre  1870. 
,  Arrondissement  du  Port-au-Prince  :  —  Pond-Parisien  et  1^10-- 
<nazeau. 
•    Arrondissement  de  Jacniel  :  —  Mayette. 

Arrondissement  de  Tilmron:  -r-  La  Gahouane. 

4/  rondisseifnent  dw  Borgne  :  —  Le  Petit  Bourg  du  Borgne, 

Arrondissaient  de  St.^Marc ,  ctmimtme  de  lu  Grande  Satii^ 
tte  PArtiboninc  :  —  Desdunes.    . 
•    Arrondissement  du  CaihH(îitien>  Le  bord  de  mèr  de  ïiirïioiiaâe. 

Arrondissement  de  Nippes  :  —  Grande-Rivière  de  Nippes. 

Arrondissement  dAquin  :  —  Baie-des-Flaraands  (  commuait 
de  Cavuillon  )  et  Laborieux.    * 

*  ArrmidîssemenX  de  la  ih\md'An$e  :  » —  con^mune  de  PesieL 
Les  Basses^ 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diKgea- 
oê  du  Secrétaire  d'Etpjt  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

4^'înné  à  la  Maisw  nationale  du  Port-au-Prineè  ^  le  3^  novem- 
tbre  1876 ,  an  73e.  de  Vlndépendanae, 

Le  président  du  Sénat ,  Dr,  Ls.  AUDAJW.. 

Les  secrétaires f  Pierre  ÉtnÉAftT ,  D,  Lâhour^ 

Bonne  à  h  Chambre  des  Représentants ,  au  Port-au-Prince.. 
Je  6  novembre  487S,  an  73e.  de  Tlndépendance. 

Jje  président  éfe  la  Chambre\  S.  %  DUPIIY. 

Les  secrétaires j  D.  Pierre,  T.  SmuK. 

AU  NOM  DE  L\  RÉPUBLIQUE- 

Le  PRi&J^TUENT  d'Haïti  ordonne  qiie  la  loi  «ii-dessns  du  Corps  léglstà'lif 
js.pii  revêtue  du  sceau  de  la  République ,  im(|finiéc ,  publiée  et  exécutée. 
jDonué  au  Palais  national  du  Port-au-Pruice ,    le  14  novembre  1810 , 

BOISROND  CANAL. 

Par  le  Président; 

,U  fêçri^laire  d'Etat  de  rirU^ieur  et  àe  rAgrkuUvrey 

charjép'jiri^tàrimdaportfmUh^dela  unerri^etc.^  AnguiBîo  MQKTAS- 


i^f^  71.—  LOI  qui  omre  fe$  pm^fs  du  Pcti trouve  et  de  VÂnse^.      ' 
d'tiiiifMull  fw*  cofnnicrœ  élraniirr  et  nui  accorde  u)i  •  . 
droit  d-écheth  à  celui  du  Môic  Si.-Nicolos. 

LE  COIIPS  LÉGISLiTIF , 

Usant  (le  l'initiative  que  lui  accorde  Tarticlei  82  de  la  Cons-  ; 
litution.  *  ^   *  i 

Considérant  que  dans  1  mliWt  de  la  produrlion^  il  X  a  Kc«  ' 
da  prendre  les  niesiu'os  qui  fjnt  robjet  de  la  présente  loi  ^ 

Sur  la  proposition  de  la  Ghaaibre  des  communes, 

A  VOTÉ  la  loi  suivante: 

Art.  i*î^  Sont  el  demeureront ,  à  partir  du  premier  janvier ^ . 
prochain ,  ouverts  an  commerce  extérieur  le*  portsr  du  P<*ft-  ' 
iioàve  et  de  VAnsc-d'HainaulU 

Seront,  en  conséquence,  établis  dans  chrfcunode  ces  localités 
1(is  services  administratifs  indiquét^  piir  la  lui ,  au  i-anp ,  pour  U 
première  lîHe ,  de  ceux  de  Mirugoàne ,  et  pour  la  s^îfconde ,  d<H 
eaux  du  Porl-de-Paix.  . 

Art.  2.  Est  çt  demcuraaccopdé,  a  partir  de  la  même  tfate  ci-' 
4e&sus  mentionnée ,  aux  T>âtimcuts  étrangers  et  à  cjdvtx  ftatift^ 
paux  vovagcaut  au  long  cours  le  droit  de  faire  échette  d'un  pp* 
ouvert  (le  U  Hàj)ubUque  à  celui  du  Mole  St.-Kicolas  pour  Tev/ 

ÎiorjLation  des  bois  de  teinture  et  autres,  sous  la  réserve  de  veuîr, 
eur  chargement  effectué ,  prendre  leur  expédition  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  de  douane  soit  aux  Gonaïves  y 
soit  au  Port-de-Paix. 

Art.  3,  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de  loi  qui 
lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'État  des  Financés, 

Donné  à  lia  Chambre  des  Représentants ,  au  Pori-au-Priiice , 
t^  3  npvembre  1876  ;,  an  73e.  de  rindépendancc. 

Le  président  de  la  Chambre ,  St.-M.  DUPUY. 

Le3  sccrétuireg,  D.  Pierre,  T.  SumE. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Porî-au-Priûcô,  ie^7  novom- 
fc«-4»76 ,  an  7^.  de  l'Indépendance. 

U  ffè^nt  du  Sénat ,  Dr.  Is-  AUDAIN. 


•-■         '  .   '^  'au  NOMDG  LA  RÉPU8U0UÉ.'  .       . 

.  Ûo  I^rfeiJcnr  (f1îaîlÎK)r(lonne  nue  la  h)î  d-dessuS  s5it  tw^in^^flU  srrmi 
.::  ^      do  lu  RqmWi^pte,  imprimée,  publiée  cl  cxéculée.  . . 
■^'^  /         ))oiin(^  ail  Pidaîs  national ,  au  Porl-aa-1'riricc  <  le  8  novembre  1870 ,  on 
•"         ^?3"  de  riniléneudance.   •:  .    '  -  ''       ,       .    .  * 

,  -  ■    BOISIlOîS'D  CANAL. 

A,-     •        '  PAr  le  Fr&kroal  :        '         •  .    *  "    ^ 

'■'^  ^  \m  tle  SecrAaire  iVFJdt  den  F.ivnnre%  rJ^^iCpmmcrce  ff .,  •  . 

'-.  .^-  dc!^  RrUdonh  (kctàieurcs .  *        L.  ÉTflEART. 


l*lrf   ««g^MMl^*^!  !*■■* !■    <     I 


-     I  t  ,  .  ^     I  -. *  ■■  T 


No72  — Lor;'    .      .    . 

••V^^MÔSD  CANAL,  .Président  de  la  MejmbUi^fe  (jrih'iîi , 
..Sur  h  prQposîlîoH  du  Secrd'Riîra  dl!;trit  dcrf  Firtances  cf  *i 

/•.  De  l'Avis  (IjH  Conscjf  des  Secrélaîrbs'  aEtat  ^  '^• 
"  r.  A  Pîv'OPOsÉ-,  ■     ^  ^      .     '  .     ■  , 

"  ^    '  ^  stih^rite:' 

.prCGhaih  ^  «n  droit  de  \i>i- 

6t  public  et  Thut re^ moitié' i>' 

nômini^s  dans  les  divers  poit? 

d>3^1a  nt^pnbliqtjfi  V  p^^ïî"  yi^i^er  Jes  équipages  et  pour  veillera 

IVxécution  des  ré^it^'iicni^  éiiianf^^s  de  la 'seèrétaft-ane 'd'Etat  A' 

•Tlriîcrienr^  c^t 'établi  comme  suit: 

.    Seize  piastres  pour'  tout  ruiviit  de  SOf  1bnnc.atft*ét  aii  dcssn?; 

Bouzf^  piastres  pour  tout  navîro  de  201  l6îiÂeâu^  à '300; 
*'  'lîuil  piaétroiî  pour  tons. ceux  dj?  hionidre  t^ônnap^er 

Les  steamers,. qaclquc  goit  jp'ïYr  tonnhsfc ,  paieront  \ingt 
cinq  piastres  pour  tous  droits  de  visiter^ 

Art.  "ï.  La  lÀoftîé  revenant  à  l-Etat  fer»  robjct  d*uiî&  bn^wclK* 
:'" 'iMale  de  recelte  et  sera  versée  au  trésm»  public^  d  après- or- 
i     nrînces  à  classer  au  chao.  1^»',  sect.  iO  «VisiU  sanitaire.» 

Art.  fu  La  présente  loi  imroge  toutes  dispositions  de  loi  qiii 
fi.-'  i-'^iit  contraires;  .elle  sera  imprimée,  publiée  et  exécutée  à 
la  di'i:7=v:cc  il.îs  S.vréta'îr.îr^  d  riltut  des  Financfe.  etde-rintéiieur.. 
dirtr-MM  ou  ?■>}.  ^li'J::^  CiXiccrne.. 

IXonné  h.  la  Chaiubnî  dî\s.  lîoprésauiants,  au  Port-au-Priiice . 
le  8  novembre  1876,  an  73^-  de  r*Indép:indaace. 

Le  prêsiJnit  ds  la  Chmffix ,   *  Sl-M;  ÏÎUPUY. 


i>rM874i^  iiD  'Ti\^  (la  n^ijJéjHjiulajace.        '  ''^     '    .  ,      /  . 
Le  préddvut  du  Sémty    D»*  Ls.  AUDAIN.  '    "       *     - 

'   '     •       AUrfÔji  DE  LA  RÉPUBLIQUE.    '      ';' ' 

Lé  PnKSiDt:xT  û'Haiti  (înbnne  que  la  loi  ci-iJessuà  çjsnt'ré^èiiiedu  sccaa'*'  ^   f 
de  laKêpuhliiiue,  iinprîiriëi)^  ptihiiue  et  ex(M!iiléa.  i         •    V     ^-"^  :  ?* 

Donné  au  Pâlnis  naligiial ,  au  Porl-au-Pmce  ^  le  M  a6vi,^Dibx'Aî  1^7.0 ,.  >•' 
an  73e.  lie  nudétfeûUàiice.  '^        '       «•-    . 

Par  le  PréniAent; 

*  "  •  • 

I«  Secrétaire  d'Etat  des  Finances ,  dw  Covaxnero}  fi 

dei  Rehtivns  extérieures ,  *'  ij.  ETHEART- 

■       •   •  » 

-  U  Seàréiairie  d'Etat  de  UMr'mr^  çU.  4  Autiusik  MO.^TAS. 


»      ■■  ■      »-  ^»— ^i^— ^y-»»   w  II         ■ y»-    »■  ■■  ■■ •  ^     t        l       ^ 


No  73.  — LOI. 
LE  CORPS  LÉGISLATIF,  '  •       • 

•        *  '  *  » 

Usant  d^^rinitiatiVe  que  lui  ajccorde  rarlicle  82  dq  U'Cùfl^îlc 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  meitre  le  tarif  des  droits  de- 
-lYirîTîristriuncnt  et  de  la  conservî^tion  des  hypothèques  en  rap-» 
port  avt^c  le  changement  survenu'  dans  le  système  monétaire , 
par  $uit^  du  i\3lflaii  du  papier- motin^ip ,  \  VYh 

Sur  la  jproposilion  de  la  Chambre  des  comuiuncs , 

•  •-  ',.  A.  YOTJê  d'urgence  la  loi  suivante:'    ,  '     /'  ! 

^  ^ruy^  A  pailirrdu  1©' décembre  prochï^n  les  droîtk'fflces»^^ 
("enixigistrement  et  lis  traitement  dus  copsen^alêvti^à  des  ttjp^ 
tliéqucsi&eront  perçus,  en  mon^iaie  forte,  à  50  0/0  dii  tihf  djj 
lâ!loi  du  26  juillet  '18i>S  sur  l'en regif.lreinent  et  de  celui  defai<- 
Licie  6  de  la  loi  du  7  avril  4856,  relative  k  rorijani;satian  dt^J/i 
4XiiiScrvatiûajdes  iiypotliéques;  .      .  *  '         ..    '' 

Art.  :2.  Les  prélèvements  accordés  parla  loi,  alifro  d'éfnolu-. 
mente,  A^pc  foiiclionnuires  chai'j^ép/du  roGouvromo^it  de 'ces 
droits 


I 
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d*Eiat  des  Fînaffccs  ol  de  la  JusCice,  chacun  en  ce  fpn  îê  cofif crftp. . 
Donné  à  la  Maison  nationale  du  Port-ao-Princ©,  le  lâ'wî'- 
Teiiibre  1876 ,  an  73e.  de  l'Indépendance; 

Le  président  du  Sénats  Dr.  Ls.  AUDAIN. 

r'  ;  Les  secrélaires ,  Pierre  Ethéart  ,  D.  LàMOUB. 

*  !^  ^     Donne  à  bi  Chambre  des  Représentants,  au  Port-au-Priufce  j*^ 
»'  "lô  14  novembre  1876 ,  an  73e.  de  Tlndépendance. 

Le  président  de  là  Chambre ^  Eiig.  MARGRON. 

Les  secrélaires  f  S^-Martin^  Dupuy  ,  D.  Pierhe:. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

.    Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  La  présente  loi  soit  revéttie  du  sceâxt 
de  ta  IlégiiUiqne  ^  publiée ,  ijnprîmée  et  exécutée. 

Donné  un  Palais  nittional  du  Port-au-Prince  ,  lo  30  noiembre  1816,  an 
f 3e.  de  rindépetidance. 

BOISROND  CiNAK 

Par  le  Président: 

lÉ  Secréiaire  d'Etal  des  Finanm .  eic. .  L.  ÉTHÉARTf 

-^le  Sscr^aire  d^Eiat  rfe  la  Jttstke ,  de  l'Ivsfructh'a 

"publique  et  dus  Cutîes  y  4  FAUBEflT:* 


.  ■ .  ^fc  I 


No  74  —  LOI. 
fiOISROND  CANAL,  Président  de  la  îiépibliqae i^ttHU , 

Ta  Varticle  82  de  la  Constitution  ; 
.i, , Ccmsidérant  que  dans  Tinlérêt  de  Tordre  et  delà  r^laru» 
èam  les  comptes ,  il  importé  de  simplifier  le  mode  de  dresser 
.Jes  ordonnances  de  recette»  pour  droits  de  douane ,  en  ce  qui 
concerne  les  divers  droits  additiounclis ,  afin  de  rendre  plus 
eflSieace  le  contrôle  tant  dii  Corps  iogislatif  qtre  de  TAdminiS- 
Iration  supérieure  ; 

Sui-  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du 
Commerce , 

Et  de  l*avis  du  Conseil  des  SecrcîLaîres  d'Etat,  a  propose 

Et  le  Corps  législatif  a  voté  la  loi  .suivante  : 

Art.  1er.  Sont  rapportées,  à  partir  du  loY.  décembre  pfOF 
/».hain,  les  dispositions  contenues  dans  l'article  il  de  la  loi  dii 
«juillet  1858  sur  les  douanes  concernant  le  dnJit'Ae  tàt^m 


lion;  celles'  contenues  dans  la  loi  du  ?  r.riobre  186é  |ki  dte. 
lin  droit  de  40  0/0  additionnel  sur  riiiiportalion  ;  celles  contiv 
nues  dans  là  loi  4xx  *t  septembre.  1870  qui  crée  10  Ô/O  pai* 
îi  liquidation  dés  dettes  de  la  Révolution  et  ccll'  j^  contenue* 
dans  ia  loi  du  21  août  1872  qui  crée  25  0/0  à  l'importation 
pour  le  retrait '4u  papier-monnaie. 

Art.  ±  L«s  droits  additionnels  ci-dessus  énumérés  sont  rem- 
placés par  un  droit  de  50  0/0  à  Timportation. 

Les  20  0/0  à  l'exportation  continueront  k  être  prélevés ,  con- 
forinément  à  la  loi  du  21  août  1 872 ,  et  seroKt  employés ,  ainsi 
que  les  50  0/0  à  l'importation  aux  services  de  la  caisse  d'armof - 
tissement. 

Art.  S.  Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  est  chargé  de  Texé*-- 
^tion  do  la  présente  loi  qui  sera  imprimée^  et  pubGéo  dait^ 
toute  l'étendue  de  la  République. 

Donné  à  la  Maison  nationale ,  an  Port-att-Ptiace^  lA(|  ^Êh* 
vembre  1876;,  an  73o.  de  Vlndépendance* 

Le  président  du  Sénat ,  D'  L»  ÀUDAIÎt; 

Leê  secfétQfirez  ^  Pre.  Éthéart  ,  D.  LAiMotS  / 

Donné  à  la  Ghânibre  dos  Représentants ,  au  Port-au*Pr(ta^ 
te  16  novembre  1876,  an  7S«  de  l'Indépendance^ 

I^  président  de  la  Chambre ,  ëug.  MARGROSî. 

Les  secrétaires ,  St. -M.  Duput  ,  D^  Pkrre. 

AU  nom'  de  la  République. 

Le  Préndent  d'Hî^ivof<l<^An^  <iue  la  présente  loi  soit  r^tue  dn^cetf  *' 

^  la  Kçpab^ae,  imprimée ,  piibti6e  et  exécutée. 
.     fioune  au  Pâmais  iiaiion»!,  au  Port^-a^-lVÎnce,  le  20  n^Teml^re  ISTOyl^l^ 
73»  de  rinëépendanc^.  - 

BOISROND  CANAL- 
Par  te  Président  *  ^ 

le  Secrétaire  d'mal  des  Finwces ,  du  Cçmmer(»/etc,     L.  ETB8AH?. 


■t  < 
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îi  7^.—  LOI.  additimnelk  à  câlejtn  24  <u4t  mt. 

LE  CORPS  LÉGISLATIF, 

Bsanl  de  eon  iRitiative ,  en  conformilé  de  Tartide  82dè  1% 
^•onsijiution ,  sur  la  gropo^tjii>m  du  Sénat.. 


•.     i^Y-     Hr^  Ai. VOTÉ  îa  loi  suivant^  :<   ,(     ^^^    ^ ..     •;., 

./Art.  jf^.  Tout  ^iKjcur  aaiToniUssoineui.,  élu  i:e>n'ori'ném*pV 
^îa  îi>i ,  <tevï*a  vinpl-nÙQtJT  heiJi;os  a[»rèij  que  son  olediou  lui 

*  ••■  '  -aura, été  notifiée,  décliner  par  lotlrc^^au  bureau  de  rA.^cmbr^' 
priuiaire  b'ii  nccopte  on  s'il  réfijse  h  masdal.  ,  , 

;  -•  En  ca^  de  refus,  il  est  immcdiatpme(il  prcxjéde  a  ^bn rem- 

/  r         Art.  "i.  Tout  f^'îloctovir  d'Arrondisifiemcnt  qui.  ftanji.  niofif  l^gil'- 

->/      jïîc,  se  sérail  ab^enlé  des  ppé4;^,k)n^.,d^nî  .collège  clertoral  à  \\ 

date  lixéc  par"  la.CoiisikiilioJ^,^i  la^loi  ;  ou  i^qi,!?*  sei'ait  abstenu 

d\  prendre  |xut,  sera  c^ndauiiuî  ç^ uwa iuuonde,  de  viupl  à  qiia- 

.   'rante  piastres.  Cette  ccndunnalion  S'3ra  prononcée  par  le  ju<;^ 

'  "de  paix  du  dortiicjle  d(v  TàV^rlcur  <:QT>trev<^naiil,  k  la  requête»  du 

pf/^idcnt  4u  Gons'çiil/rarrç'»dij^5>onr^nt .  soit  sur  le  rappcut  du 

colîéco  cli:(tt)raU  ^oitsur  colui^^^iséjfjcte'irsrénnis  au  chef-lîci', 

Ln^s^aMTîdf  s  prononcées,  roninK^il  est  dit  au  présent  artidt\ 

'^A.fîî  VfUi«^'t:'KA*îa*f*aisse  d'S'TraridissehKtîf..  ' 

Ils  Font  Inibil.  s,  lontffn^'^-,  i  finVe  vfiloir  derantln  juslico  h  s 
molivs  loL.it iiiics:-dVappecI)emtînt  à.rcxercicQ  ohligiitôiçe  do  leiu* 
Hiauviat.    - 
L^s  aTUch%îcS'prGnonries* f bmfaiiî  îl^osiîiît  au  présent  article 
.    £mi|it*ai\qiîises  à. |a  caisse  d'aanortis:i5<uneptr.^^^         .»       .      ; 
**"*  Art.  3.  Le  sci:ulin  .do  vot^i.  dans  jpne  s^5en444^  ékclorai»*. 
dure  quatre  Futures  au  moins ,  sauf  le  cas  ou  tous  les  mcmbrL't^ 
composant  «1  Alééfnblée:,  auraknlUiWi  de  Voter  aMahf  Icxpira- 
lion  de  cc^délai,   ,.      .,     .  ,.         î  .^    ,  .^,     .. .     , .  • 
Dans  ce  cas  lé  scrutin  est  dépoudfô  immédiatement  api^  b 


chacun  Pn  ec  qjii.  le  concenie. 

Donné  à  la  Maison  nationale ,   au  Port-au-Prince ,   îc  10 
novembre  1876,  an  73e  de-rindépendancc. 


ic  président  du  ^éuat,,      jDr.  Ls.  AUDAIIV. 

.    Les  secrétaires ,      Pierre  Etheart  ,  D.  Lamçur. 

Donné  a'ï;\^Cl\âm'tH'(ÎMÎi?.s  "RSprc^scVilhuls,  au  Port-au-Priace , 
•b;  17  novembre  1876,/apj3«:jC|»^  d<3 ^Indépendance. 

'    ,'  ^''      '  Jj^prvMntihJîuQfuûuhre^  Ei^ç. •  M ARGRON! 


Léi  Président  b'HÀitt  orâonnc  que  la  loi  ci^dessus  du  Corps  l&gi^k« 
ii^soit  revélue  du  sceau  de  Vi'M<^-pvl^Uqii<$î  imprimée^  publiée  el  exécuiéc 

,  Doim6  au  Palais  ualiuuul  <du  Pork-aM-Pri^u:4i  ^  le  2U  ttovexubre  1874^^       ^  i 
an  73e.  da  nu(lépeiidiyi(;e,     *  '    .  /y 

''    '     .    ': ...    .  BbisRoxi>cAN.vL  yi 

.  *     '        Par  le  Président  :  '  ■  - 


i 


Le  Secrétaire  tfEicU  de  rinlcrieur  cl  de  VAjriaiUitre ,  Augu.sle  MONTAS^ 
U  Secrélaire  d'Etui  de  la  Jmtice  ,ek.,.  S-  FAJUBEICT, 


r 

fio.   76. —  LOI  portant  ci'éalhn  (le  la  caisse  d'oinf^tissemcfà 

de  la  dette  publique  arriéra. 

UsaiH  de  rinitiativ&  que  lai  accordo  fàrticle  82  de  la  Cons^ 
liUition, 

Considérant  que ,  malgré  lo8  graves  embarras  de  la  situation 
Imancière  de  la  RépubHquts^  la  justice  btrSaûit^  commandent 
d  aviser  dès  mainteDfànt  aux  nîoyeos  d^  bemmencer  Tacquit- . 
tement  riSgafier  «tau  fur  et  à  niesirre^  de<f 'dettes .  légalement 
reconnais  dé  i'Etat ,  tû  géparaift  nettcnient  ce  service  spécial 
"elle»  ressources  qui  y  sont ^consaérêes,  du  &ervi(5c  indispea- 
•sable  des  dépenses  pùbliqutBé'ordiDfriresr;.  '  ' 

Cônèidéraht  aussi  ffu'il  esl  du  devoir  des  PouVbîbs  publics  de 
•prendre  toutes-  lôs  -  dispositions  nécjfssaircs  en  vue  aa'ssurer  à 
tous  les  éréuhciers  dé  l'Ktut  '  l'application  d*uh  -ti-aitcment  basé 
.sur  régalillé  ei  exckarir  toute'  pnèlcrônfee  illé^itim&j     '  ./ 

A  TOTÈ  Iti  loi'  suivante  :  *.  '  ,     . 

Art.  1er.  Est  crcctî  una  cuisse  spiciulc,tdile  caisse  d amortis-- 
senjent*  de  lii  dette  pnbliqu^j,  pour  1  acquilteuv'-iU  replier  an 
fur  et  4  Uiesure  des  dettes  arriérées ,  iégalâuient  .t^econniies  et 
'liquidées  df.  TEtaU  ,..  .'*  . 

Art  %.  Sont  cilTeplées^quar^l  à  pissent,  et  demeurent  laOcdées 
au  service  de  cette  caisse  les  ressources  suivantes.: 

Jo.  Lg  produit  d-une  surtaxe  de  50  Û/0 ,  à  percevoir,  k  partir 
ÀM  der«  déçeuibre  prochain  y  'Sur  les  uroits  iixes  d^impoi^tatioh 
de  pp^age  e*  de»  whîvAigc  à  JïaigQrlatiou^  iil  sur  le  droit  ïixp 
du  tonnag:e;  r  .»•     ;  .. 

.    2o^  lie  pi\>duit  des  20  0/0  4  i'c.spof.li^iûlï   ii?bl>s  teu  ii  loi 
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,       Art  S.  Sera  ausm  vert4  dans  la  caisse  d'anaartîsromeot ,  ai 

;,  fur  et  à  mesure  de  leur  rocoii\Texaent  que  le  Secrétahxî  d'Etat, 

>,fp    (les  Finances  est  tenu  de  poursuivre  activement,   el  après 

quil  aura  été  pourvu  mx  dépensas  du  simce.  poriraé ,  le  mon- 

^^     ;lant  de  toutes  le»  créances  dues  à  TEtàt  jusk^u^iu  30  avril 

^   A-dernier,  pour  droits  de  Douane  ou  touS  autres  niotiis. 

^  *         Art.  4.  bans  le  courant  de  chaque  uioift ,  la  situation  de  U 

*       caisse  d'amortissement  à  l'expiration  du  mois   précédent  sem 

rendu   publique  au  Jouraal   oflSciel   de  la   République ,  avi^c 

indication  tant  du  fnontant  des.  ordonnances  dressées  pour  1: 

^,.r recouvrement  de  ses  revenus  que  de  celui  des   ordonaanc  js 

'    efteclivemcnt  encaisJiées  par  circonscription  finaccière. 

Art.  5.  Sont  dès  maintenant  et  deiueurent  admises  au  paie^ 
;  mmi  de  la   caisse  spéciale ,  les  dettes  suivantes  do  TEtat:  1o, 
l'arriéré   dû  jusqifau  30-septembrc dernier,  capital  et  intérêt^, 
^  '\-de  la  double  Odette   française;   !2a.  toi^t  s#ide  dû,   capital  el 
intérêts ,   siir  les  emprunts  contractée  pour  le  paiement  de  kt 
,    .délie  ci;d;]!ssus  nxentiopnée;  tout  solde  qù,   capital, el  intérêts, 
'    sui;  i3s  eiu|j;aulâ  faïUpour  le  retrait  du  papier-monnaie;  h),  ce 
qui  p(iut  rester  dû  sur  les  dettes  xlites  de  la  RévQJutiojçi  de  4868 
i:»coii]iiies  pai*  Ïsl  loi  du  21  seplftiubrii  4870,  celles  qîii  avaient 
Ali  airètées  et  classées,   en  exécution  de  cette  loi.  au$si  bien 
'^u /celles  qui  ont  été  admises  postérieurement  après  eiamen 
spécial  et  direct  des   Chambres  jusqu'à  cette  date  ;   5o.  ce  qui 
[^eui  rester  dû ,  sur  les  catégories   reconnues  par  la  loi  du  :24 
iioûl  4872,   des  dettes  dites  du  Gouvernement  de   SaUiave 
vérifiées  par  )a  cou^mission  de  4  870;   6o.  oc  qui  peut  restor 
du  dé  l'Administration  du  Président  Nissage  Saget ,  jusquau  45 
mai  4874 ,   oour  pensions   civiles  et   militaires ,   telles  quelles 
ont  été   liquidées  par  la  loi  du  23  août   4872  ou  admises  ulté- 
neurement  par  vote  léj^islatif ,  jusqu'à  cette  date ,  pour;  appoin- 
tements ^^  tant  civils  que  militaires  contormes  à  la  loi  ou  au 
Audçet  4e  feiércice  4872-4873;  pour  locations  reconnues  par 
la  loi  ou  le  même  budget;  pour  frais  ,  matériel ,  dépenses  ex- 
traordinaires ,  fournitures ,  Wêivaux admfs  au  même  budget;  7o. 
le  solde  dû  sur  les  dettes  dé  la  liévolution  du  7  mars  4876,  soits 
k  réserve  dos  vérifications  prérédemment  ordonnées  parle  Corps 
iéfifîslaiif;  8o.  les  indemnités  allouées,  dans  le  cours  delà  pré- 
sente session,  pour  pertes  éprouvées  dans- les  diflcfenls  troubles 
civils  du  pays. 

é  ArL^.  Sôni  également  admis  à  l*am'ortissement  de  la  caisse 
spéciale  »  sous  la  réserve  qu'elles  ne  commenceroiA  à  jodtf«du 


bénéfice  de  la  présente  collocalion  qu'après  leur  vérification  déjà    ,    ;  •; 
ordonnée  par  la  loi  du  19  septembre  1876,  les  créances  sous    „ 
le  Gouvernement  déchu  tant  pOur  pensions  civiles  et  militaires,,      a*"^ 
locations ,  appointements ,  le  tout  on  conformité  avec  les  lois  et 
les  bu:îî,^etsiie  la  République  jusqu'au  15  mars  1874,  que  pour;     '-î^^ 
valeurs  prèle  js  en  tispèceset  en  traites,  conformément  aux  dis-   /"-^^ 
positions  de  ia  loi  bu<lgctaire  relatives  aux  emprunts  dits  sur      ^    ^ 
place.  ,  '  * 

Art.  7.  La  caisse  d  amortissement  est  chargée  de  pourvoir  au 
paiement  des  ler.nes  Je  Farriéré  dû  à  la  France  sur  la  double 
d<îUe  d'après  rarr.îri;fe;nent  conchi  à  cet  eiï'et.  Lft  Se("rétaire-^ , 
d'État  des  Finances  pourra  taire  tout  échange  nécessaire  pour 
facilit<;r  ce  verceaienl  (^nlre  les-fonds  de  la  caisse  spéciale  et  ceux 
du  semce  ordinaire  du  budget.  '   *"      '      '     - 

Art.  8.  Seront ,  sur  la  partie  qui  restera  du  revenu  de  lacaisso  ' 
spocialj,  affectés  trimestriellement  un  lieras  à  Tacquittement ,  iu--  / 
profila,  des  sommes  dues  sur  les  emprunts  contractés" pour  Te 
pai  imenl  de  la  double  dette  française  et  le  retrait  du  papier-  . 
monnaie  ;  un  autre  tiers  à  l'acquittement ,  au  prorata ,  du  solde 
dû  sur  les  dettes  de  la  Kévoiution  du  7  mars  1876  et  des  in- 
demnités mentionnées  au  no.  8  de  Farticle  5  ci-dessus,  ce  tiers, 
après  Tépuisement  des  dettes  de  ces  deux  catéjfories ,  réversible  . 
au  service  du  tiers  dont  il  va  être  question  ci-après;  enfin  b 
dernier  tiers  à  lacquittement ;  au  prorata ,  des  autres  dettes 
énoncées  dans  Tarticle  5  ci-déssus. 

Art.  9.  A  regard  des  créanciers  mentionnés  dans  l'article  6  de 
la  {H^ésente  loi ,  le  Seci^étaire  d'État  des  Finances  demeure  au« 
It^risé  i  suspendre ,  jusqu'après  la  vérification  et  la  liquidation 
àt  leurs  créances,  la  rentrée  des  droits  de  douane  dûs  par  eux 
antérieurement  au  30  septembre  dernier. 

Art.  10.  Dans  le  mois  qui  suivra  chaque  règlement  trimestriel , 
un  état  détaillé  de  l'opération  sera  publié  dws  le  Journal ^iciei 
de  la  République,  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'État  des  Finances. 

Art.  11.  Le  Secrétaire  d'État  veillera,  quand  les  créanciers 
sont  débiteurs  de  l'État  pour  droits  de- douane  ou  tous  autres 
nrniîs ,  à  ce  que  tout  règ:leuient  soit  effectué  pour  les  défalca- 
tions à  opérer.  ' 

Art.  l 'i.  Les  titres  des  créances  énnmérées  à  Tarticle  ci-dessiié ,  - 
la  double  dette  fran\;ais  3  exceptée ,  après  ique^ toutes  précautions 
auront  été  préalableinent  prises  pour  constater  la  véracité  ^sdits 
titres,  le  droit. des  créances  à:K'pi'<^^tè*olïbcationVl^tir'non 
acquittement  anlérieur ,  leur  montant  définitif ,  seront  repris  des 


p'^teurs  et  remplacés,  pour  chaque  créancier ,  par  *un  tiir? 

'  -;voa\î  intitulé;  tiire  de  créance  sur  la  misse  é'anicrtinsemeH! 

:<  la-  é^t*x  mHifu&cï^éée  par  la  loi  du  H  noveoibré  4^76. 

-* .  y         Aru  la.  .Ce  iilrê,  portera  un  numéro  d  ordre  correspondait  a 

'^      çolui  du  regiàtrê,  ÛÙ4I  devra  être  enregistré  ♦  énoncera  le  nom  du 

pc  rieur  ^  la  ca;iégorie  et  le  montant  de  la  créanci ,  h  désignalion 

i  "^  ^\    du  litiV  qVil  remplace  ,,-r-^la  date  (Je  sa  délivrance ,  et  sera  signi^ 

par  le  Secrétaire  d'État  des.  Finances  ou  ses  délégués  à  ccteifet 

qui  auront  él-é  xîésignés  par  arrêté  du  Président  de  la  Républiqut?. 

^  Ce  titre  de^vra  être  présenté  à  chaque  r^glerttent  trimcsint*! , 

*poùr  que  mention  soit  Consignée  là-dessus  du  chiflre  du  paiemt^iit 

,clTectué.- 

.  A**  14.  Lea  anci^s  titres  retirés  fieront  surmulés  et  une  ins- 

'cription  constatant  leur  annulation  sera  faite ,  en  travers  A^^s 

■écritures  do  leur  premier  recto }  avec  une  mention  du  numf^m 

.  ^  des  titresf  qui  les  remplacent,  respectivement 'et  apposition  tsn^ 

de  la  signature  de  l'employé  chaiigé  de  ces  formalités  que  h'à 

*^ccau  de  la  Secrétajrcrie  d'État  des  Finances. 

Ils  seront  classés  et  enliassés  pour  être  expédiés  aux  Chambn^ 
législatives  avec  le  rapport  dont  il  va  être  parlé  cimprès- 

Art.  15*  Dans  le  premier  mois  de  la  pj*oehaine  session  lépis- 
làtive  sera  remis  aux  Chambres  pan  le  Secrétaire  d'État  des  Fi- 
nançais un  rapport  circonstancié  sur  les  opération»  qui  auront  cti^ 
effectuées  iusqu'a,u  31  .mar$  prochcjin,  on  exécution  de  la  présenU> 
loi ,  afin  que  le?  Con^s.  logislalif  soit  en  possession  do  donnât 
nécessaires  à  ses  délibérations  sur  le  règlement  des  «dôttôsacto- 
ellemenl  seftimisos  à  la  véiilication. 

pnescripftioBs  de 

feeteraà 

hargc  de  ceux  qui  Tauront  ordonné  ou  cflfeclué  solidairement , 

î5'ir*s  préjudice  de  toutes  autres  peines ,  si  le  cas  y  échet  Dénon- 

cîaUon  popixa  ètne  ^te  de  ce  paiement  aux  Tribunaux  êoinpétcDts 

par  la  partie  qui  aura  supporté  un  préjudice  de  cette  prirent  <\ 

Aiî.  17.  Lus  opéirjitions  de  la  caisse  d'amortissement  de  li 

dette  publique,  tant  pour  l'encaissement  des  fonds  mie  pourUs 

paiements,  seront  ceirtralisécs  au  trésor  général  de  la  ilépublique 

et  il  sera  tenu ,  pour  ces  opérations  à  la  Secrétairerie  d'Étal  àtt 

Finances  et  au  trésor  général ,  une  comptabilité  spéciale ,  dont 

la  copie  sora  régulière^uent  et  dans  les  délais  fixés  par  les  lob 

Sjur  la  matière  expédiée  par  le  trésor  génér;iJi  à  la  Chambm  de< 

comptes.  •     . 

Âr^*  i%.  ta  prèsôiite  ^  ajjroge  taules  lois  on  dispositions  À 


îii.  qui  loi  sont  contraires  et  elle  sera  pnb8|e  ejl  exéculé^  -à  \» 
diligence  du  Secrétaire  d'Étal  des  Finances. 

iUouié  à  la  Maison  nationale,  au  Port»au-^rince,  Jte  iTiwverti- 
bre.  1876 ,  aa  73e.  de  l'Indépenc^nce- 

pieat  du  Séiutt,    Dr  La.  AUDAIN. 

Prétoires ,  Pre,  Éthéàrt  ,  D.  Lauouil- 

D/DQQo  à'  S.Ctiambre  des  Représentants ,  au  Port-au-Pripises-, 
1^17  noveçibro  i87U ,  an  73e.  de  rindépeniianpg,.  * ...  .T. .      •. 

Lepréaidmt  de  la  Chambré,  Eug,  MAftGROf(."  •  ' 

4 

Les  secrétaiix's ,  ^t-Martin  Dupuy,  D^iou^  P^rrj:- 
AU  NOM  DE  t.\  RÊPtnSLIQUB.      '  '' ' 

»  .  . 

Le  PaÉsmjsM  tfllAm  ordonûe  qt^  la  loi  ci -dessus  duCojps  Ié;îisi4,uf 
Si)\li  revêUie  du  aecau  de  la  Il^èpuLliqùe  ,  iinpriiuce  ^  piibUtic  éi  exi'  :   ac 

Donné  au  Palais  nalioiial ,  au  Po^t-au'^^l:lcc ,  le  ^2i;  iio^LtuLie.ibTt^  v.. 
73^  de  rindé^ûdaBce.  '  '  •     .   '    * 

.  BOISROND  CA'KAL  ' 

-  i  .  •  »  i  »  '         .  • 

P^  Iç  Px«sid^nt  ; . 

Ofi  Secrétaire  d'^Ètat  des  Finances ,  iu  Comm^c^ ,  tfc, ,    L.  ET1ILAI>T 

•      »  • 

No.  77.  —  LOI 
LE  CORPS  LÉGISLATIF, 

.  Usant  d6  son  initiative , 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d  organiser  les  Conseils  d'arrondii- 
^nicut  d'après  les  bases  posées  par  la  Constitution  j 

Considérant  que  le  principe  de  la  décentralisation  étant  une 
des  bases  de  ses  Conseils,  il  importe  de  le  réaliser  pai- une 
organisation  qui  complète  le  sj'stème  actuel.de  rAdministi^atîon 
locale; 

Considérant  que  la  force  collective  .des  citoyens  et  la  mise 
en  commun  des  ressources  individuelles  sont  le  principe  qui 
fonde  l'Etat ,  qui  en  assure  le  développement  et  couvre  tous 
aes  membres  ^  même  les  plus  faibles ,  de  l'égide  puissante  d^ 
TuBité  nationale ,  en  maintenant  n^alité  dans  îd.  République'; 
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• 

Considorant  dès  lors  que^ia  ti^^.cehlraîisatb»  adimwsfrafn'^ 

.V     oe  (ioitf^consisîer  (JR^  dans  le  moyens  <Je  rendi-e  pfe»  mptti  lai 

i  i-r     prospérité  publiques;  queu  conséquence  ^  sans  nen  errteyer  di* 

^'     ^^    ce  qv|ir  eî^l  essentiel -à 'la /puissance  du  Pouvoir  central,    il 

^   i^    ^;  convient  au  contraire  de  1%  inippi-ochcr  d^s  poinUy  du  territoire 

*  *    V  /qu'elle  est  appelée  i  l'écoudor;  .  * 

Considérant  que  radthiiiistratiôn  locale  ne':jdÉ|||f  non  plus 

s'exercer  , sur  up   territoire  Ûrop  (^U-udu  ^an^^^^^sst.niir  *!o 

i         tous  les  inconvénients  reconnus  à  UadniinistnUKm  ecntrale  elle- 

méine/  tans  se  confondre  pf^sque  avec  elle  el  tiflSlemjnt  sans 

.gêneriou  annuler  ràction  uâle  dij  (louve rneinent  ; 

Considérant  enfin  qu'il  y  a  lieu  do  se  r»3nVcriaer  jstricteoienl 
;.;  dans  les  prescriptions  Consiitutiomielle^  ; 

Vn  les  articles  d  35,'  43ft,  437,  iiJ8  et  14:0  de  la  Coiistitution  » 
Â  RENDU  la,  loi  suivante  : 

TITRE  1er. 
Organisation  des  Conseils  d* arrondissemenL 

Art.  ler.  Il  est  créé  un  Conseil  d  arrondissement  gourchaq^u? 
tirrondissement  de  la  République. 

Exceptionnellement ,  les  an^ondissements  de  Las-Cahobas  1 1 
du  Mirebalais  formeront  un  Conseil  qui  siégera  au  Mirebaliiis. 

Art.  2.  Le  nombre  des  arrondissements  et  des  commtines  ne 
ppuîTa  être  augmenté ,  avant  qu'une  loi  ait  déterminé  Téteodue 
et  la  population  des  circonscriptions  territoriales  actueUeœcnt 
établies. 

Néanmoins  il  pourra  être  procédé  à  l'égard  des  intérêts  d«^s 
quartiers  ou  des  centres  iujportants  de  population  conformé- 
ment  à  ce  qui  ser^a  prescrit  dans  la  présente  loi. 

Art.  3.  Les  membres  des  Conseils  darrondissement  seroni 
élus  aux  époques  et  selon  le  mode  établi  par  la  Constitution. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  quatre  ahsi-  Ils  sont  ré- 
éligibles. 

Art  4.  Le  nombre  dos  conseillers  d'tirrondissement  sera  dé- 
terminé ainsi  qu'il  suit: 

*  -lo.  Les  chôi's-lieux  d'arrondissement ,  î\  savoir:  Port-au- 
Prince,  Cap-ilaïtien , .  Cay^s,.  Jacmel,  Gonaïves,  Jérémie  , 
auront  chacun  quatre  conseillers  d'arrendisscmeht  >  et  les  autres 
cHe<s-licux  d'arrondissement  en  auront  chacun  trois;  toutes  K»s 
autres  commîmes  qui  ne  sont  pas  des  chcfe-lieux  '  d'âiTôndis- 
filômont  jen* auront  chacune  dçux. 

Art  5»  ha^  membres  des  Goiigçilç  d'arrondissement  doiw^nt 
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fdre^  àgéft  iû  viHgt-eicq  ans  aceoofipiiis  /  écrè.  fitojMfiétdires  et  de 
pluf  j(MÛr  4^  tous'^les  droiu  civiU  :«k  (Kilitiq^ 

Art.  6.  Ne  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  de  conseil-    jv  ; 
lers  d Vrondisseflacn! , que  ceMi'sds  coûseiHers  communaux  ,  ks 
charges  d'aj^ent  salarié  par  la -commune  ou  par  l'arrondissement  ^    *  ^ 
et  k^s  charges  d'eulrepreneur  de  semces  communaux,  '  ' 

Nul  no  peut  être  membre  de  deux  i!k)nsciis  d'arrondissement 
a  la  fois.        .  .       ' 

Soiil  également  exclus  des  fonctions  de  conseillers  d'arrondis- 
sevnent,  les  citoyens  ne  sachant  pas  lire  et, écrire  et  les  oiiU*^ 
tâtres  de  toutes  annes  en  activité  de  service. 

Art.  7.  Le  Conseil  d'arrondissement  s'assemble  au  chef-he» 
de  l'arrondissement.  •    ;^ 

Art.  8.  Le  président  du  Conseil  d  arrondissement  est  nommée  * 
par  arrêté  du  Président  d'Haïti  qui  le  choisit  parmi  les  membres^ .  ' 
du  Conseil. 

Art.  9.  La  formatton  d^  Conseils  d'arrondissement  et  la 
iiocninatioft  dos   présidents  desdits   ConseHs    seront  rendues 
publiques  piir  insertion  au  Mmiteur  à  la  diligence  du  Secré-    \ 
taire  d'Etat  de  llutérieur.  "^^ •  ? 

Art  10.  En  cas  d'empêchement ,  de  mort  m.  ie^  démission 
dlu  président,  d'un  Con$al  d'arrondissement ,  il  sera  pourvu  à 
son  nemphcement ,  soit  monoentané ,  soit  définitif  par  un  nouvel 
arrêté  du  Président  d'Haïti. 

An.  li.  Dans  les  mêmes  cas  et  avant  l'acte  du  Président 
d'Hsuti  gui  remplace  un  président  du  Conseil  d'arrondissement , 
le  premier  ccmseiller  élu  suivant  l'ordre  des  élections  ^  esusmità 
la  oré^id^tçe. 

Art.  1^.,Le  CorMfeil  d'arrondissement  tera  complété  dès  qu'il 
se  trouvera  réduit  aux  deux  tiers  de  ses  membi:^.  Les  élections 
seront  faites  paf  le  dernier  coU^ef  élecbkral. 

Art.  13.  Lespnésidenisdes  Conseils  d'arroiidîssemeiit' peuvent 
i'trç  suspendus  ou  réyoqjués  de.  la  pési^ence  du  .(^joiseil  pour 
des  motifs  ^a*aves  et  par  un  arrêté  uu  Président  d'Uaiti ,  sur  le 
rapport  du  Secrétaire  d'Ëtat  de  l'Intérieur.  En  aucun  cas ,  la. 
suspension ,  ne  peut  excéder  quatre  mois. 

Art  14.  Le, Conseil  d'arrondissement  pourra  an$si ,  pour- des 
{notifs  graves  ^  qu'il  devra  formuler  ;  demander  au  Présidf&t 
.d  Haïti  la  révocation  de  son  président. 

.Si  le  Présidant  d*Uaïti  ne  fait  point  droit  à  la  demande  da 
Conseil  d'arrondissement,  pourra  ledit  Conseil  s'adresser  aiL 
Corps  législatif  qui  pronoucçr^  défî^itivam^nt  sur  le  cas. 


Art.  15.  *«:tfMctroès-.  d<fl;  f i-ésidénf s  de-  (îèngiiil  -tf  AfrïnflivV 
,.    sèment  seront  do  la  mdtno  êmréiù  mie  celle  -dfts  ccfcséillere  d*a.^- 
rpnuusemenU 


:j; 


•  Les  fonctions  des  conseillers  d'aProndiésem«^nt  sont  dMijrà- 
toircs  et  hononfiques-  Elles  sont  de  pliis"jr,^lTiitPS  mnr  toit>- 
Jcs  memhrea  du  Conseil ,  â  l'exception  du  président  qui  tou- 
chera une  retnbulion  mensuelle  de  P.  QO.-sHf  esf  noniîr^é pour 
*un  (lo's  arrondissements  dont  les-  chûls-litnjx  doivent  mmmm' 
quatre  conseillers  et  d(j  P,.  tiO ,.  s'il  est  nommé  pout-  Y\in  Ar^s 
.autres  aprondisscnienls.. 

Il  sera  accordé  à  cliaqnc  membre  élu  d'un  Consdl  d*ar- 
WBdisscrnent  à  titre  de  frais  de  présence  constatée  P.  40  oar 
session. 

^  Dans  le  cas  où  b.pîfés^ldent  est  cmpftché  d  oxoroer  s<>s  Anno- 
tions.^ le  Conseiller  qm-te  pômplaco  poiimi  être  payé  piir  h 
caissi^  (Tarrondisscment.  . 

Art.Mô.  Chaque  Cmml  d'aro'ndissém^.nt  nommera  m 
jKîcretan;c,  fît  mi  cSûssier  qui  seront  salariés  par  la  caisse.  *r 
1  arrondissement         •    •  '.        .    \ 

Ce  personnel  sera  immédiatement  ptecé  soii*  lc«  ofdi-c^  <?t  it 
là  dispositiQû.  dti  prcsideiît  du  Cotîseil,  -•  ^    ^ 

Le' secrétaire!  et  lec<iissier  «ntt]int*i  besoin  sows-lèwsôrdr.'? 
tespfiCtds  un  ùu  plusieurs  eihpioyés  qni  seront  égaîmnent* 
salariés  par  la  caisse  de  rarrondisscment.i"  -  •  '  '.  • 
:  Art.  17.  Un  locaf  convdrtablo  ftpfjfKnvleoani'  h  h  t^nmmrc 
$sra  atiecté  aa  Conseil  d'ârrondis^moKl  «aùs  cliaqife  liiîu*oâ  A 
siégera.;  ,•........:.....'  i  r*.  ..  :    :    , 

Dans  les  lietix  où  ÏI  n  y  aura  pas  un  local  commtîfiâl.-il  Ux^ 
tenwhcà  ^par  un»  locai  choisi  ^armî  fe^^  «ôhs  du  '  domain?* 
public  ;  et  i  détaiit  Av  dermey ,  î  1a  cai«^  ^d'arrôAdissemeif 
pourvoira  au  local  du  Cbnseil.      •     '  ••     .'     î    ,: 

Art.  4^1;^  CtoSeil 'd'îtfroridissem^t  ke' i^uilii*a'en  deu^ 
sessions  annuelles  (^l  1»  durée  de  éhaqto  ^session  sera  d*uil  loois 
au  nioin!3.  La  première  «'ouvrira  le  \îngt  févrteî^-el  la  seconde 
Couvrira  le  viit^  août.  •  ...  «•  . 

Pourra  neamnoins,  >«îur  la  demande  nhiolivèe  du  préàidônl  d'iio 
Conseil  â  atwndi^sement ,  le  Seerôiairt^  d'Etal  â&  'YhiicAtÀw^ 
convoqHw  a  jWtraordinaire  le  Gonsdî  fle  éfcs  'arrôhdisâcmcnl^ 

Art.  19.  Huit  jours  après-lit  dafc  fixé?  podr' rohVerturê  de5 

cessions,  .tout  conseiller,  ail  Ire  qu^uft  me^ubre-iltt  Corps  lé- 

jgîslaiif,  qui  ;ie  se  sera  pnjJi  présenté  ^^  séances  sera  àéelarf^ 

•déîmssîoimaii^e  •  à-moiàs-d'^î-radlift  appr^^éiables-.sur-loacpids  il? 


Çpmù4  cWSocrêtiîireç'  d'Etat  sera, appelé  à  statiiÊr  siinâ  recoure.. 
Act.  20.  L^  Conseil  d*arrO!B(ligieaa»nt  ne  peut  délibérer  que!>    * 


.^- .  •  •  ". 


•'  ?  ."v. 


peut  ddiberer  que- 
ix)râquc  hi  majoriliV  ab&olac  «deset»  membres  est  réunie. 

Art.  ^ii'  Toute  décision  du  Conseil  d'arrondissoineiit  est 
prise  à  là  majoi^ilé  absolue  de$î  voi)^  de  ses  meuii3res  présents. 

Art.  22.  Tout  citoyen  habile  à  voter  dans  rassemblée  prie 
maire  41  le  droit  do  prendre  communication»  Siins  d6-^-i!a- 
conienl^  <<ie&  registre3  ou  e^lûerà  contenant  lesi  delibéraiioAr 
du  Conseil  d'arrondissement.        .      • 

Art.  iiîif.  Las  €01186115  ^d\4prt)iidiss«siùenl  sont  places  30us  !a 
haute  surveiUaoGo  dju  âecrétaii^e  d'ïltali.  do  Tlnterieur. 

Art.  34.'  Toute  délibération  du  Uoaseil  d\inv)ndli[^emfejev 
portant  6ur  des  objets  étrangers  à  dOîkrattril^uliûQs.est  nu 
de  pleifi  droit*  •  .?.     •  » .^        <   . 

Art  ^.  8ont  éftaleHumt*  nulles  ;  do  plein,  droit  loulc!^  dé 
rations  d'un  Conseil  d'anfondis^Yc&deiit  prises  Ikiics  de  sa  cotupé- 
lence  légale  ou  hors  du  local  iixé  pour  ses  réunions.        »  ^       ' 

ArU  2tt.  Pour^  dôs  niotiis  graves  le  Pcéfeident  d'Uuïti  ayr  Iç 
f apport  du  Seoi'étaire  d!Ktat  de  intérieur  et  de  rAgrieultme^ 
ou  Tune  ou  l'autre  des  Chambres  léiçislativcs ,  pourrar  provo- 
quer lu  dissolu tion  d'un»  Coûseil  d  arrondissement.  Le  décret 
dd  dissolution  <levra  fixer  Képoque  de  la  réélectiou. 

Il  désignera  .le  eitoyen  (|ui  sur  In  propopilion  du  Pré;iidênf 
d^Haîti  devra  exercer ,  juHju^à  la  nomiûation  du  nouveau  Con- 
seil ,  les  fonctions  de  préîâdeut, 

•  .   -     ,  :      /     TITRE  II  . 

pc  Paihiinistrution  des  âr^ondi$$einentë,. 

CIUPITRE  1er,  * 

Di:s  attributions  des  Conseils  iTarrondisscnicnt  et  dé 

leur^  •présidents. 

%  1er. 

p.  ■ 

jDa  attributions  de^  Conseils  d'arrondissement. 

Art.  27.  Les  Conseils  d  arrondissement  délibèrent  et  n'cx^- 
dutent  point  ?    * 

Leurs  délib*rntio«i$  ae  portent  que  sur  des  questions  pure» 
meot  administratives  et  ne  sauraient  en  aucun  caë  t^tubi-assof 
des  objeta  poUtiques. 

Art  $9u  Lettn  déciûoiis  pmM  4^1119  U»  limites  de  l6ur  mwf^ 


<H 


^■^i'>. 
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Rîice  otfiur  les  rriatiiros  qui  sont  dévolues  à  leur  autorité,  sonl 
ftîkécutoires  pour  les  comîmmes  et  dans  les  tbrmes  qu'ils  tracent. 

Art.  29;  Leurs  décisions  se  transmettent  aux  Conseils pommu- 
iïÀux  par:  voie  d'an^té.  ... 

Le»  arrêtée  des  (^ansoils  d'arrondissement  sont  expédiés  sans 
retard'  a  Ta.  Secrétflir»rie  d'Etat  de  lintérieur. 

Art.  30r  Tx»ut  an'ét(iM'un  Conseil  d'arrondi^seaient  aura  &r- 
G#(}*e3;écution  un.moisi  apn\s.sà  put^ication  si  radmiuis^ration 
siipéri-;ure  n'y  fait*  qipesitioni.  ...  ' 

Art.  31.  L'oppo^tion.  ftfttte  èb  Ffâçécutibn  d'un  arrêté  du  Con- 
seil d'à  n^ondissenicnt  ou>  aUmdéliMitfitîoûs  li^évues  parJâS  ariî* 
<    des,  25  et  2b  ne  peut  être  levéa  que- pate^'Io  Cwps  législatif 

A  ri.  32.  En  oas  d'urgence ,  un:  atrètè  dtr  Plaident  d'ilaïti 

'  n^mplacera  dans  rintervalie  des  session»  iégislaUiM^s  l'aria  du 

Conseil  d'arrondissement  auquel  il  aura*  élè  Éaut^oppositioa. 

Cet  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation. du»  Corps-  iégi^laltf 
dès  sa  r'^union. 

Art.  îtô.  Chaque  Conseil  d'art-ondîsseraeat  vérifie  les  comptes* 
de  gestion  des  administrations  Communales  comprises  dans  ^^ 
^"^^ïfeon^tîription.  ; 

^:  Les  coïiiples"  relatifs  au  semestre  €Qtpiré>  trois  mois  a«nt' 
>'    Foiiviirture  de  chaque  session  ,  seront  régulièrement  et  à  tera|>S' 
a^h^eminés  à  cet  cfletau  Conseil  d^arrondissemenl. 

'  ArL  34,  Dès  le  15  juillet  de  chaque  année  le  dépôt  des  budr 
cets  des  communes  sera  fait  au  Conseil  de  leurs  aiTondis&e* 
mûnfs  respectifs*  • 

En;  outre ,  les  Conseils  d^arrondîssement  discutent  et  révisent 
*  les.bu(%et)*  {fës  communes  qui  déclarent  leurs  ressources  in- 
sulfisaiiteîf  y  soir  pour  leurs  dépenses  ordinaires ,  soit  pour  leurs 
dépenses  extraordînaires^  . 

Art.  35.  Ils  accusem  et  dénoncent  au  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Justice  soit  les  Mniitsti'ats^»  soit  lés  Conseils  communaux  pour 
cause  de  malversation  ou  di&  cainplieité  dans  les  détournements 
des  deniers  communaux. 

Art.  :iG.  Ils  pourvoii^nt  d^abcttd  îux  dépenses  obligatoires , 
puis  aux  déponsf^^  extraordinaires  deô  comstmiiies  dont  les  res- 
soui*€cs  sont  recontiufis  insu tfisftnles..         ,  ,   ,     .. 

Art.  37.  En  cas  de  nécessité ,  ils  peuvcn*  d'écitfer  qu'une 

comujune  s  impc»f  era  ^  dans  ses  iat^èt%  puopcear..  ^auflUppr^ 

bation  par  Afr  CorpaJégislatlr  des  taxes?  .qui  aurQoA  été  iitaCIieç 

par  le  Conseil  de  eeîte  commune.  •    •         .      • 

•  Le  <fhiffro  de  l'impç*Uiêifc,çat|iiQ^lièr«<;(^ .  fOS^.  (ïîfûeeL  au 


[•» 
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.    ■'  »      .  .  .  • 

ISldgei  (ïes  recettes 'de  la  commune  qui  kâ  j?ole;  ^  est  tkohi 
âfcmnetit  apj^ieable à  se»  inléitéts.  .       .       <       ^l  ^  . 

L'srrei«^  (kt  Conseil  d'anoodissement  qui  pointe  ofaiîj^tion  y^ 
gemr  txns^  mimmam&  der  s  unposor  ost  ïdoUt6. 

A^U.  âS'..  Let  Conseils  d-drrOttdh^ement  pourront  itifcrirf^ 
cRofficcp  dam  Db^  biK%;*t»  conunaBaiix  les  allocutions  p mr  i\>^ 
rahliasftmaidS  etl  l'enlDetiei^'des  étofeftv  tant  dans   1<^  nîh  s  qur^ 
dan»  lfes>  eampiigncs».  -tk 

•  Atir.  39i  5?enfitî  âuoors'  dans  les-  attributions  dos  Consnils  d'ar- 
rondisscnfônt  :; 
•  i«  Toutes  las  mésui^e»  ifc  pî3Bndra  pnwr  satisfi^ire  les  besoins: 
généraux  de  ragricuiture:  lia  ToBti  k  cul?,  ^ji^ixrd)  imià  régloiiicuts    ; 
part ieulieurs  qui  ne  sont  pas  en.  désiU!Corda\^tf  la  ibi;. 

2<>  fc'établiîisr.ment  des  écoles  d  aiTOfldiïBflemontt  pouc  l'ins^*' 
tructiôn  secobdaire  ;  ' 

•  -$o  L'éiabkissement  des  usines  centrales  agricole» ,.  dhs  at^iliei-^^ 
d'arts  et  métiers  ; 

'    4^  L'établissement  des  ponts  ;  digues  et  canaux  d  irrigation  ;; 

*  &»  La  sèglémentatton  de  cours  d'eau  çonforinëment  aux  usa- 
ges locaux  et  awx  lois  ;  '    T— ^i 

6^  La  répoi'att^n ,  lentrctien  «tla  surveillance  des  routes  et 
ckMttua  piiblici  de  Tarpondissenient  ; 

7»  La  eonses^n ,  avec  rau(orisiUiun  préalable  du  Corps  lé-^^ 
gilâaSif .  à  des  associations,  à  des  toinpaguies  ou  à  des  partial- 
Uers,  de  travaux  d'intérêt  de  l'arrondisseinent  et  toulès  acqui- 
sitions à  faire  dans  le  m^uie  but  ^ 

9o  L'e^men  des  proiets  y  plus  et  devis  de  tfa^'ail  à  exécuter 
aox  moyens  det  fonds  ae  Farrondissenient; 

*  '  9a  L'Adjudication  des  travaux  de  Fanwidissenient ,  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  sur  la  matîèce  pair  la  loi' sur  les 
C|Bseils  communaux  ;  (  1  ^ 

•  ^0^  La  création  des  maisonè  éa  étabbsseoieiits  de  détention 
9ù  les  enliemtâ  et  adultes  condamnés  comme  va;>abonds ,  men- 
diants ou  sans  aveu  pourront  être  élevés  et  habitués  a»  travsâh 

'•    Pourront  Ws  Conseils  darrondi^àsunems  appliquer  à  ces  mat* 

(1  )  Ari.  M.  Lorsque  le  .Magistrat  communal  pr(^édsra  radMirsiffatite- 
meniA  uDeac\)Udifalion|)Mbliq^e  pour  le  compte  tie  4a  Comiuimei  il^efa. 
assisté  4e  deux  conseillers  communaux ,  dcsi^Oiés  d'avance  par  le  Gons^èil 
ct^mmuaal ,  ou  A  défaut ,  dans  Tordre  du  tableau. 

ToAies  les  adjudicatiaos  sont  provisoires  iusqn*»!  vota  définitif  du  CdnseS 


,  sons  tous  leâ  règïenîéais  disciplinaire» .qùîj^etUal  stWmis  a  ïap^ 
"^  probalion  du  Corps  législatif  sans  L'iûtermédiako  du  Secrétaire: 
.r  d'Etat  dé  riiitérieurr. 

^  JLa  tnaison  centrale  d^  la  Capitale  aura  raf&ctaiion  ct<^de«si«r 
visée  et  sôra  organisée  pmir  cet  âfiet.      , 

Plusieurs  Conseîte  d'arrondissement  dTun  même  ressoFtjud^ 
claire  sont  autorisés  k:  ft'entradrc  pour  rélablisseinent  ea  coiu- 
i^tn  des  maisons  de  détcntio!). 

Art.  iô.  Les  Conseils  d'aiTondissement  délibèrent  ^  :en  géo6' 
rai,  sur  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels  A-d  l'aiîiwidisa^ 
jrnent  et  pi^nuent ,  poiir  leur  sauvegarde ,  -toutet»;  motjanw  qui 
.jçï ne  partent  jvoint  atteinlo  aux  lois  et  à.rautoifHé  desftgeaia  publiera 
Ils  peuvent  transui3tire  des  vœux  on  des  opinions,  aux  ^to- 
rites  compétentes  ♦  sur  l'état  et  les  besoins  des  différant^  servi- 
ces publics  qiîî  n  entrent  pas  formellement  daftî»  kuis  attribu- 
tion^s  ,  en  se  renfermant,  touteioîàt  danâlesUmitesi  trajets  {>ar« 
le  2e  alinéa  do  Tari.  28,  -.     •;.;.-♦ 

.   Art;  H.  Los  travaux  dlinlérét  d'arrondissement  satoiij;  fexécu- 
'^^tés  par  les  .coîmnniiefi ,  suivant  le  niîode  et  en  conférante  i|ie> 
;  dépenses  qui  seront  fixées  pdr  le  Conseil  d'arworiiss^ment  *-  . 
ArU  42.  Les  conimnECS  aur  seront  appelées  par  arrêté  du  Con- 
seil d'arrondissement  à  exécuter  ses  décisions  lerojifreipçesr^ 
inent,dénonimées.-  ...';.  /:.  •  .  '  -. 

Art.  43.  Lorsqu'un  môme  travail, intéresser» ptotiourt rtx<>n- 
munos ,  le  Conseil  d'an-ondissement  déliiwrera  .sur  4î\,.J)îji'^;dc? 
•dépense  que  chacune  d'elles  devra  supporter./ ;:  .•  .:  --  f  :.  ;. , 
'Artt.  44.  La  parLvde  la  dépense  assignée  dans  it'  jsM:pi^kè  & 
îiiaquc  commune sera.portée  d'office  sur ^onbirigeli . 
'  Art  :45.  tes  €ôil^ils  d'arrondissemimfc  finUs  twsbw^pontâ 
consentis  par  leô  Chambres Jégislatitresî  dapsua  bui.e)*rltowJi*' 
tiaire  ou  spécial  déterminé.  '  .       >:;•'.  «r   ♦,    ^ 

'  Ils  peuvent égalementétablir des GOfikribtlticKi&ei^tnaiirdinfw» 
OU  des  centimes /additionneis.aU3t  tarife  des  d0oita:(4wintt4tauK 
"pmt  convrir  une  dépense  d'intérêt  d'arrondissement.  •'   :. 

Dans  ce  cas,  Tiiaposilion  spéciale  et  unifonne gour.lQUt  l^ar^ 
rondissement  et  sonuiisc  à  l'approbation  du  Corps  législatif,^ 

Art.  46.  Dans  le  cas  de  grands  travaux  à  exécuter  pai^^^aîren- 
dîsscment  et  excédant  ses  resvSourcés  èrdinaires ;  i\ 'seraslipurYU 
âla  déficnse  par  le  Corps  législatif»  b  Secrétaire  cykfcttbdc 
Wiitérièur  entendu.  ''  ' 

Art.. 47.  Les  .C^i^n^eils  d'arrondissement  çonnaisscnl  dea  cori- 
Ws4atioh^Jlurcmcnt  admihistrtUives  qui  pouvant  S'éleveifc  enl^rô 
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•<iWx  oif  plusieurs  OonSeiU  communaux  de  leur  circonscriplionj  y 
''.  il  pourra  être  appelé  de  Jeups  décisions  par  devant  le  Consoir  ' 
•dèô  'Si^crétaires  d'État  et  en  dernier  ressort,  s'il  y  a  lieu,  par  *•  * 
Ttetaot^ô?  Corps  tégialalift 

L'appel  pirde^nt  le  Corps  législatif  ne  suspendra  pasTexér-» 
cuiion  lorsque  le  cils  réquurra  célérité,  si  lo  i^onstil  des  Siîer&r. 
fttifes^d'État  asanctionné  la  décision  du  Conseil  d'arrondisseniuuL 

Art.  48.  Les  Conseite  d'arrondissement  se  conformeront ,  pOiir. 
teun»  Tiélîbératiohs  et  pour  la  tenue  de  bui's  séances  aux  l'ornies, 
d  règles  inijX)sécs  par  la  loi  aux  Conseils  coKHnunalixr  (.  ^  )  f 

Art.  4î>.  Les  Conseils  tfar^tondissemônt  Veillent  à  ce  que  Jcum 
ppâi»Maûts  rdoiplidftént  to\is  les  dcToirs  qui  leuriticoaibeni  d%rèâV 
la  loi.  .  •  '  ; 

Art.  50.  En  cas  de  désaccord  entre  les  Conseils 'communaux 
tX  te  Conseil  d'arrondissement ,  il  e^  statué  par  le  Conseil  des 
Secrétaires  d'État ,  siluf  recmrt  de  Tunè  ou;  Tautre  partie  par 
^va»t  le  Sé^t  qui  décidera  en  dernier  ressort. 

Art  51.  Continuel  à  être  entployé  pâif^led  GônBeils  d'arron^ 
dissement  pour  l'entretien ^t  la  réparation'  dee  ^imih  et  cheniins" 
publics  lo  modft  de  la,  prestation  en  pâture  et  à  toii^  d3&  iràlè/v'  ? 


'^   /'-.î 


{t)  Art.  50*  Dans  leisséimces  où  les  comptes  3*admiftiMjKitiott  du^ffn^Ls- 
Ual  ^uunttDlil  soni  inuiiniHé!)^  li^  (tkinseil  désire  atiscruiiit  imde'iicfv 
membres  qui  préside  ia  délibération;  le  Magistrat  comipuaal  peu^  9^âV>Ur 
é  la  délibéf atioo ,  mais  II  doit  se  retirer  au  mouieiU  du  vote,       ' ,      , 

Art.  51.  Les  délibérations  des  Conseils  coinuiuuaux  se  preiincutiiia 
jnAJoritI  âbsoluo  AtA  \o\x.  Ed  cas  de  partagé  >  la  voix  du  présideilf  esl  pré-- 
pondéraote. 

,  Etil42ka  voté  an  6Cf ul^l «eoir^t  toutes  Ips  fois.que  tfois  nemliriKS  présents 
le  «emaudent. 

An.  52.  Les  délibératioTis  sont  iu^crilespar  ordre  de  date  sur  un  registre 
o6l^  at  parbphé  par  le  Magistrat  communal.  Elles  sout  signées  par  tous  les 
nexnbitts  (ffésents  à  la»  séance ,  çu^meiSlton^seiii  faite  de  la  catfêe  qvi  1^ 
aura  empêchés  de  signer. 

Le^  acrétés  des  CoM;seiU  conurmnai^  SQnt*pubUé$  et  exéculés  à  la  dili- 
gence des  Hagjslrats  communaux  ^t  ^ont  immcdialeu^fnt  envoyés  à.  la 
.  Sicrétaireric  d^iai  de  rimérieiii'.     '      . 

Art»  iAé  h%é\  dkf^itions  de  la  loi '$ur  ^  timbre  et  de  la  ]6i  stif  Tenre* 
gislrement  qui  exemptent  des  droits  de  timbre  ou  d'eoregistrement  ^  les 
actes  de  radministration  publique  sont  applicables  auxaclei»  administratif 
des  Jtdagîstrals  et  des  conseillers  commmiauj^. 


.     ^    a. 


—  126  — 

'  • .     ■  ■ 

La  journée  de  travail  imposée  à  dha^pc  tiîtayeù  iaKuftioste» 
'  ^  ment ,  propriétaire  ou  habitant  de  la  campagne  ^  pourra imiJOTn 
^'v^^^iôtre  remplacée  par  une .  prestation  en  argent  au  gré  du  jc&staï^ 
biïable.  Cet  argent  sera  employé  au  paiement  il*uii  mnwQMr 
libre.  ^      •• 

'     La  valeur  de  la  prestatioff  en  argent ,  ainsi  qnele  nombre 
d^omiiies  nécessaires  au  trâtvail,  sera  fixé  par  le  Conseil  à'atr 
Tiédissement  dans  Tacte  qui  iransmettera  sa  décision. 
.   La  présUttou  annueùe  est  fixée  à  cinq  jouraé-s  de  travail  A 
plus  par  p«r84>uue.     , 

y  Les  ingéniQMra  ou^  sunr^iUants  rie^r^ables  <  ainsi  que  les  ca- 
f >i)rouét3  et  It^  tnatérielnéc(;ssuir4.aux  trar^ux  des  routes,  seront 
Lix  Irais  de  la  caisse  d'arrondissement. 
•  TiHii  eitoyen ,  pr*)priéta-ire .  Oa  repre^ntant^ié^al  du  proprié- 
taiifj  ethîkbit^ail  qaekuuque  de  la  campdgïfce.>:«ful  ivftisera  d'ob* 
.  iwy\)tyçv  à  Ijt  n'iqtMsition!  ci- dessus  édictée ,  pu 'qui  aura  éludé 
d i  idivii  Cl»  au eifce prescrit^  SiP^ra pirfe juge de.paix delà  commune 
çoiidaaiii^  à  la  peine  (î^/la  prî^sta^ion  Rouble  ;  et  60  ea$  de 
^éciiive,^  il  wl^ira^  en  ouireV  un  emprisonnbxn^nt  >da  huit.i 
^944  ira2^  jours.    '   ,  ,      .  ,.    ,>  .... 

Les  agents  de  la  police  rurale  seront'requis  de  mettre  à  exé- 
cution les  jugements  rendus  comme  il  est  dit  ci-*dessu8. 
'  An.  52.  La  Pouvoir  exécutif  pourra  proposer  toutes  mesures 
jugées  utiles  à  Tarrondissement ,  ou  se  l'aire'  entendre  teujtes  les 
t'ois  qu'il  aura  à  donner  son  avis  sur  les  intéi^èts  de  Tarrondis- 
fiement. 

Pour  Teffet  cî-dossus ,  les  Secrétaires  d'État  auront  leur  enUrée 
aiix  Conseils  d'arrondissement.'^ 

Hs  pourront ,  s'ils  ne  se  pr^ntént  enf  personne.,  faîr e^  leurs 
propositions  ou  émettre  leurs  avis  par  correspondance*.  * 

Les  Conseils  d'arrondissement  statueront  snr  les  {^opo^itions 
orales  ou  écrites  du  Pouvoir  exécutif  en  suivant  des  formes  tra« 
cées  pour  leurs  délibérations. 

'  Art.  53.  Les  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles  qui  pourront 
appartenir,  à  Tarrondissement  par  suite  d'acquisilipns  raites'  par 
le  Conseil ,.  seront  régis  d'après  le  mode  .ét;èbli  par  la  loi  pour 
les  biens  coaimunaux.  (S)  <  - 


(  3  )  Art,  i3  Les  acquîsilionà ,  ventes ,  échanges  des  propriétés  eom- 
mimales  et  leur  affermage  ou  Concession  pour  un' temps  excédant  neuf 
«nnées,  sont  réglées  par  le  Conseif  communal  »  Sauf  Fapl^robaliQn  des 
Chambres  !6gii>latnes%      .     •       ,  •••     .--».♦•♦•.'♦••  ^  •^** 


Art.  54.  Lesaction&jiidiciairesde  rarroodisscnicat  sont  celles     .r. 
de  l'Étal.  .  '*' 

KUes  seronVexcrcée^V  tant  en  dcinandanl  qu'en  défendant ,  à^w*^^ 
par  le  .président  du  Çon$eU  :  dlaiT^ifdis^uient ,  en  Tertu  des  dé- 
libérations  du  Conseil  et  avec  rskutoru>ation.du  Con$ei)  des  Se; . 
-cjrétiiiies  d'État.  .     .'.  *  '       ^ 

En  cas  d'urgence ,  et  en  Tabsence  du  Conseil  d'arrondissement, 
il  .suidra  der  IfaatorÂsation  du  Conseil  de^  Sc/crétiiiii&s  d'État.  'Ê^ 
'  Art*  5a  Sur  ladeiaande  d*un  CoQseil  dari'Qndissenvenjt  e) de 
r  ivi.s  du  Conseil  des  Secrétaires  d*État ,  le  CoFp^  législatit  pourra 
accoriler  à  tni  qtoacUer  ou  à  une  section  de  commune  seit  :  lôf^ 
I  'jibiissemeut  dune  jus.tice  de  paix;  3a  soit  Texerdce  deÀ  in^^^ 
djsirios  <aux  conditions  établies  par  la  loi  de  patentes;  3or soit.^'"^ 
i  or;;anisatipn  d'une  polioe  ciyile  ;  4o.  «oit  r-ouverture  d'un  bu*-'*  '^ 
reau  de  Tétat  civil  ;  5o,  soit  Tinstallation  d'un  bureau  de  per- 
ception dt  s  impositions  dicgctes.    — 

Le  départe. Hi^it  de  la  Justice  pourvoira  à  la  nomination  du  jug^ 
de  paix  et  i\x\  irais  .du  juge  de  p^ix  et  aux  trais  du  tribunal.  l 

Les  deux  bureaux  de  létat  civil  et  de  |a  [)erception  des  ju}pols>, 
directs  seront  tenus  par  un  agent  du  Cons^^il  comtuunai  duqu^^  . 
relèvera  la  seetion  d^  commune  ;  et  ce ,  conformément  à  la  loi    '  ' 
sur  les  CooseiJs  communaux.  '  .    t 

L'organisation  de  la  police  ser^a  égaleu^ent  i^lée  par  le  niênic  ^ 
€onseilf  communal. 
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'    Arl.  44.  Li&  Conseil  cotnmunal  réglé  par  ^e»  délibérations  les  objets  suK 
«arits:''      '.''•. 

.  io.*  Lé  budget- d^  la  commune  et ,  ea  général  ^  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses, soitr,or^i{iaires,  soit  extraordinaires  ;  ,    .     . 

2o.  Le  mode  d*aJministratîou  des  biens  ëornmunaux  et  lèiir  afTeclatiod  À 
des  buts  dilT^frts  ;  -  • 

Jo.  La  durée'etles^ conditions  des  baux  à  feomB»  ou  à  loyer  ^  sans  que 
japiais  cctte^ur^éejPuiswaxqéder  neuf  anfiées;.  ,     .  .   ^ 

4o.  Les  projets  de  coctstruclioR  9   dç  grosses  réparations  et  de  démofi^' 
tjons ,  et ,  en  géaénd  ,  tous  Jes  travau.x  à  entrepreiiure  ; 
'    5o.  Les  alignements  des  Voierîes  cdmmunûles  ; 

6o.  L'aeceptalion  de^âons  et  leg»i  1^  Commuxie  ^\  aux  itablj^seaMto. 
comiiomnaux  ;  ■:''».•. 

le.  Les  budgets  et  les  coB^pt^sd^s-  établissements  de  secours  et  d#. 
oîenfaisance  qui  ne  sont  pas  sous  la 'surveillance  spéciale  des  Conseils  de 
rabrîqiié  ;         -'  "        ' 

-'    8o.  Les  açttons  judtcraîres  et  les  transactions  de  la  Commurte  ; 

do.  E'iUn  tous  les  objets  sur  lesquels  les  lois  et  r^lcinents  appelierofllt* 
-3$)l  Conseils, pqroï^upaux  à  jtaijjief^.        . 


*v 


•       •< 


«       fl 


Ris  alfribiUwùs  des  pi^ésulenU  r/^S  Cmmîh  (tarrr'iKffss/micrt. 

ê 

An.  56.  Les  présidents  des  Cônscife^  (Farrondissement  sont 

;  s}>éciat«ftteiil  chargés  de  réltRie  jiréparatoii*^  de  toutes  les  qu(S* 

tions  sur  lesquelles  le  Conseil  d  aiTondisscment  est  appelé  à  de- 

:^Vlk  ï>f(^^ônt(<nl  îi  Iwiverture  de  chûcjiie  session  un  rapport  sur 
kur  àdmiflistrflUon  oh  généml  et'Sûr  les  o^ralianô  finanoiêrt^s 

de  rartx)tidîssëmcnl.         **-    -•   ;  f    .      ^  .  :   - 

Art.  57.  Ils  .  Veillent  à  ^rpxëcînti'on  d«s  arrêiés  rendus  par  lé 
Conseil  d'arrondiâsemeiU.  =       *       " 

Art  58/lls'd6nont!Gnitin  Secrét^re  d'État  de  Vînlericur  les 
actes  des  Mà«islral$  et  des  Conseils  communaux  qui  peuvent  etro 
contrairi»s  aux  lois.-  "^ .        ' 

ArL  59.  Ils  signent  ïcs  ûctes  ûilleltreO  dd  Conseil  d'arrondis- 
«mcnt,  •  ^ 

ArL  60.  ïls  sont  tenus  dlnspecter,  m  moins  doux  fois  l'an, 
leurs  arrondissemenls  respcclift»,  afirt  do  Rassurer  des  besoins 
généraux  des  communes.       - 

Ils- dt'essf'.nt  tous  \os>  six  mois  et  livrent  à  la  publicité ,  par  vr-ic' 
de  la  brochure,  la  slntislique  de  Vrtat civil ,  celle  de  la  popula- 
tion et  celle  dos  productions  agricoles  et  indiielriGlles  de  leui-^ 
arrondissements;  et  cc^  au  moven  des  états  qui  léorsoaJl  four- 
nis tous  les  mois  par  les  (^nseîls  communaux  et  à  Taidede  tou- 
tes les  autres  données  nécessaires  qu'ils  seront  tenus  de  recueillir. 

*  Art.  61 .  Les  présidents  des  Conseils  d'arrondissement  exercent 

.sous  le  haut  contrôle  et  la  direction  du  Secrclaire  d'Élat  de-  Vli- 

itîricur  dans  VétetidiHc  de  leurs  artoiçldisî*nienfô'*i^éetlfàtoùf  os 

}os  fonctions  dévolues  par  h  loi  à  ra4ministration  générale  des 

^domaines  dont  la  charge  est  et  demeuré  supprimée* 

,  l^st  également  supprimé  la  fonction  d'agent  donianial,  dans 

chaque,  commune ,  laquelle  fonction  r^sntreira  dansie  cadre  des 

attriDutions  de  radrnihistration  fîtiaritiière. 

Afl.  62.  Le  président  de  chaque  Conseil  d'artrondissement 
.déterq;4ûet?ajannueUômeni ,  fi  Taide  des  étata  de  Daisssmccs  et  de 


•épartition  du  contingent 
11  sèrct  également  tenu  par  lui  un  livre  où  il  sera  constaté  h 
*•  ehungenient  de. domicile  dt's  citoytns>. 

iVcet  <îft'et,  les  Jtigc?  ^c  iiaix  iont  tçnus  dlnforn>cr  les  (j»- 


ï 


Aî^t.  i>:i,  Ll^  pi-é^detits  dos  Cofisinh  d'artDiidîçsBtneot  YeliUi-* 
r  •j.t  à  l'enlroliefi  et  a  la  c0nsorniHoa  dei^  paîais,  prison^,  b^tir 
iitr.îîs,  maisons  oii  ôdific<*s  publics  el  eu  géni5 rat"  de  tous  îfiï? 
îmiri  >ubli^s  àppartwiant'ft  fÉl^tt  et  sî(fi(^s  dans'rarrondrssemeatv 


snr 

(J'iîiUii  do  rinlérftnir  prc 

Arl.  M.  Les  prÉskl.»nts dt^s  Conseils  d'aiT undissêinanl  é\BTCQJ)X 
Va  surviîillance  et  le  oontrôlrî  snv  to^rs  l(is  travaux  ordoiin<is  par,        ! 
le  Conseil  d'arrondisscuient.         •     '  ;  '\^^     , 

lls;ont  rinspeclion  Hé  tmis  c'riaïjîîssorannls'cTV^^  paijles  Coiisail^   '     ;i| 
iraiTondisseinont  ou  qui  rfclôveut  de  leur  cbritrôlc.    .  '    '\'  ^         :  J 
'  Art.  bb.  ils  no  puniront  excrcwsinmlliin/uûenlleiQr^TdnWioJm         ' 
^larec  aucune  .autre  Ibhclion  saiaridii  paP.VJÊfàt.  ^    "  "    ' 


CILVPiTRBlL    •^-      !•  ' 

*   ...     .  < 


"  '  *•  . 


t  •  1  •  il 


D^"^  recettes  di  ik^  ^èperi^i^  dàs  CmscihJ^ibroniiumêixt.  * 

.1 


n^nds 

ront 

•dissemont.  ^  ^  ift 

Art.  67.  Sont  réputés  fon(fe  comiîiinnâ  toutes  l^s  ^orames  vçr- 
fsî>s  dans  k, caisse  ù\\  r«rrqndidseiûent'piv  le  trfsor!  piiBlic!*  /. 

Art.  08.  Pour.li\s  fpnrlii  (;p^ii;nuM  à Joutnir  parlc.tn&wrpiWiirÇ'* 
Il  s(M-a  ainsi  procédé  :  •.  ^ .  .  l  .  * .  ^'    . 

lo.  Il  sera  préleyii,  qlja^iw  mois  .quJMfv  pour  cont  (15  Oy^  y^ 
ù<'  la  nîcefte  publique  générale  ,  et  le  total  de  ce  prélévjf^iîeiit* 
s  ra  diviâé  ep  jf OUI  bra  égal  k  CQlui^i^cofmatuies  ilela.  Jiéj^u- 

t>;iquc.  '  •       .•."•.*-"*     .:  •-  ♦    f 


LiH>utir  measuellea^eptàçt^aQueçai^ige  d'arrondissement  sa  patt^ 
.  iJii  funds  commun; 

2o.  Il  sera  également  verse  à  la  caisse  d  arrondissetnêiil^  e^ . 
vlirecteifient  par  radminislratevr  de&.finanœ^  âS.o/atie  KatTcr- 
uiii^e  des  jbieps  dppionifUix  recueiUis  daas  r8rri)nd)99emâiik«    ^ 
\    Epicâs  de  vente,  la  caisse  d^arrondissenÉenfaiira  droit  à  ttif> 
'•f^rs  dupfoâu'fi  de  ces  ventes.*  ^  ^  .,^     <f  ^ 

l    ,  i^rt.  Hfc  îi»4ïfhâs  *dmi»ruô  •;  le!r  t3^•cs^  et  *c<iiyfiljulicr.s  d^r* 


Jissch}i3nt  entré  leufH  CMamuneS'  suivant  ieurs  r^v-soun  -^ 
À'  d* apr^a  l^^ii  travaux  qu'ils  jugent  nikHi^saire  de  iair^  exécu:  î 
ilaAs  l'intérêt  général  de  l'arrondissexiient. 

Art.  70.  Les  dépen£cs.ordina>re«  des  Confieîl»  d'arrondi^deir>i::t 
^  ftâre «ir  le  fonds  dommup  sont:     • 
^IPk  L'^îtretien  du  local,  affecté  au  service  KÎa  Cû»^:i?>  rJr/r 
(^  rentretien  du  mobilier  et  du  matériel  de«  b9rea\ix  ; 

*2o.  Le  traitement  du  président  dn  Conbcii  d  arrondi  îï;?e.na/, 
1^§  frais  altoui!»  aux  conseillers ,  les  appoiiUeia^atë  du  ^^cvé^xiv^ 
^caissier ,  de^  employés  et  commis  ; 

3o.  Lcfl  frai?  de  bureau  et  d'impression  pour  i-^  3t<\io3; 
''  4arEt  toutes  autres  dépenses  d  administration  iniprôvii?»?; 

.^rt  74.  Les  Conseils  d'an-ondissemeni ,  après  avoir  ponrt 
8  leur '(lépemes  ordinaires ,  satisferont  avant  touUs.'  a  i-îvî*^t>iîti  > 
]irises ,  aux  besoins  les  plus  urgeiUs  des  comiiiunes  do:\  l'r^  i^^- 
joui^ces  seront  reconnues  ixianlBsantes. 

Artw  1%  La  part  du  fonds  commun  formée  avrn  h  >  r/vrî?  de 
faffermag&ou  de  la  vente  des  bieos  du  domaii:»^  piUt 'c .  ï^e-j 
^gtMistftifHnent  et  exclusivement  appliquée  au.dô^Mi.  r^^eincnt  o^ 
"ÎHtistrcrctioh  puUîque  tant  primaire  que  sccoadiure» 

CHAPJTRE  IIL 

îkta  comptabUitâ  des  mrotidissemmttL 

Art.  74.  Le  caissier  du  Conseil  d'arrondissement  est  plac9 
4^-bi  aurveill^Bce  ot  rautoritédu  présideut  du  Gonseiî. 

Art  75.  Il  est  chargé  ^  sous  sa  rea^nsabiiitô ,  de  la  rt^'.vpr':ji 
rfl  du  recouvrement  dos  sommes  dnes  à  ia  Misse  de  l^&rrun dis- 
sèment 

Art.  76^  Il  tn  fiiit  la  répartition  aux  Conseils  communales 
conformémsat  aèst  décisions  du  Conseil  d'arrondissement. 

Art  77.  Le  caissier  ^  -  ainsi  que  le  président  du  Conseil  d'ar- 
rondissement ^  se  soumettra^  fK>ut  laconïptabiMtéde  Tarrondis*- 
t^ment ,  aux  règles  et  prescriptions  imposées  par  ki  loi  aQ>^ 
receveurs  ^4«aux  Uagislpats  tammuo&ux.  (  4  )  ^ 


\  * 


(i)  Art,  9d.  te$  ^smjjtes  pour  irbaque  exercice  dbë'seoi présentis  par 
ifi  M<Q^îsti«t  cemmunul  au  C<>nseil  commuiial  qui  les  eiamiiU)  ^  let  srrc^c 
4paiit  ja  délitiéralioii  du  fciidj^ct.  •  .     .    t 

^  ji.  11.  Le  MiiypKtrat  communal  seul  délivre  les  mandais  de  paismenl^. 

^'^rËfi^ait  à'oi-Jr>niiaiic^  linft,dépi?to'a  rqguUèpg  jgtla<iÉier&Ui|[A^r  f 


I 


An.  ?8i'  En'<>as  do  détournement  d&  4enii6rs  io  hrtfoadSlk* 
f!?c{}>tgit  le  présideat  du  Conseil  «st  tenu  dB:dénoncer  !o  eaissiér 
k  la  justkte.  ;  *  /  \ 

Xti.  79.  Dans  le  cours  *de  ehaque  ie»toa\  te  Gooseil  dV'* 
Tondissemeiit  vérifie  et  Arrête  les  compleg  de  dépeiisêd  et  de 
r^ci  ues  4t  TarroiîdisamBent  r,H  donne  ;  s'il  y  a  Keu ,,  dôcliai^ 
Ifcnt  au  receveur  qu'au  président  pouV  réKercic^  qui  esl  clos..^ 

Un  rtoubletliis  otmyiBè  «vco  toutes  I» -pièces  justificatives 


4e  rior^eîl  ptenditiit  un  'urrftti  qoi  fiendrKft  Uétf'  ^D  ittaiidat  da  Magi^tntl 


An.  73«  Le  iracetiur  oommuiial  «si  lefm  ^tmii  ta  f^'ôngiibilité ,  ^4e 
poursuivre  Iirenirée  de  tous  les  ;T0viftiiiig  4*^ia  «0Qfi^)&.  et  de  tibetes 
5aiiim«8  qui'hn  ^^aîent  dires*,  tiosi  qilè  d^scqùlftër  Tes  iléDCAses  ordon* 
tiancies  per  te  Magistrat  comifiitaal ,  jusgu^i  jooticmTeiice  |i^>  crédits  eè* 
Igiif^èrmciî    accordés*  •         ..  ;. 

Tous  tes  tdles  de  taxiss ,  de  «oin-rStmrtiticrns  et  déprédation  lecele. 
Séviront  étfe  K«Bii»*  w  eom^itable. 

Art.  74.  Toutes  le^  recettes  communales  {N>ur  tes^jvéRee  te^  iots  et  les 
Règlements  ii*ont  pas  nref^crit  lui  mode  sp/icial  de  recouvrement,  s'effec* 
tueront  selon  le  medeoe  comptabilité  ékbit  poiirl^  Conununes, 

Art.  75.  Toute  personne^  àuiré  que  le  reœvepr  tamn^uaal  i  ^i  ^.aens 
^Xiitc ri ^atton  légale,  sèmerait  ingérée  diihsle  maniement' dëd  deniers  e..^ 
la  Commune,  eera,"par  ce^seul  fait ,  constituée  icomptable.    ' 
•  nild  pdiirra,  en  MnMi^»  ètije  pourmiivie  en  vertu  des  dispositions  de 
'¥sdL  2lldu  Gode  pénal  y  «oiiuiie  e^étaet  imoaisèé»  sans  titre  clans  tu^ 
ibncûon^  publiqufs. 

;(rt.  7ft.  Les  Comptes  du  receteur  communal  iiont^puré:^  et  arrêtes .  â  la. 
fu\.ii0  ekiffue  mois ,  par  le  Mafistral  eomiminal,  et ,  û  la  fin  <Ie  cluuji.e  tr;- 
jKiestre,  pirlc'Coî:6eiIcommumil. " 

Art,  77.  Le  fe;(LVônr'ConiUiUiu].efcl  soumise  ia  niCfiia  respowâabiiitéque 
""m?.^-  couiptal/ies  dt;  ùemers  puLlus.     -  ,  .         ^ 

fi  est  (tssuiet^.i.aTin  cautiouneincntilont-ia  quotiit^-eGl  fixée  jMur  le ConseS 

Art.  78.  Les  écrituves  dé  la  coînpfabiîil-é  ile^baque  cdm^urie  seront  rf 
fièrement,  uics^ée^  suiva^nt  le  modèie  aimMé  à  la  présente  kek 

Art.  i^  L  exerdce  pMnié  de  ciiai|ue  trimestre  du  budget  etomapa) 
fera ,  par  h  reeereor  et  squf  sa  i^ponstfbilité  >  acbeminé  i  la  .Cbem))rb-  . 
^es  c^mpt^.  -îjf 

Art  w.  Les  budgets  et  les  comptes  des  Cemmunes  restent  déposés  à  la 
maisen  eommunale  où  toute  personne  iipposée  au  rôle  de  la  Commune  a 
le  droit  d'cn']ireî)Jre  connaissance. 

Usisont^pdits  pubUcsieu^  lés  ti^s  t&ois^  tnt  la  voie  de  rtetessioi^ 


■^m:^- 


/ 


iptes  qui 

tvuitcs  les  "di^positioA^  aj^qucU^  ^\  âOuwUe  \%  çaui|)tabilik* 
publique-  '  ,  \[' ,     \„.   .,.- 

Dupîicala  dc^»  mômes  documents  sera-li^unû.  l^nt  au.  Saarc- 
raiiT,  dïlatde  l7nî/rieMi^'(m'à  pclnî  des  Finaucçs,  ;  .- 

^  bilan  deU  cQ^ipt^bilfté  #^lcûdle  dc$.  ^rroju^i^PIR^'^  ^^-^ 
(lik:^.si^,  par  le  Secrétura  liTStat  iies  Fiivxnccs  pour  élxc  Î3aiuïn> 
aiix  Chambres  i^g^tivtE^  a;^'ea  b^  co£uplc&  géjpi^râux  de  Ki 
Républiqiui.     ,         ,  ,  r.    .  »     •.       . 

-  Art.  w.  Les  abud  <pi'î  siïriml  dccouvHîr.ts  daiis  lii,  gegUoii 
fiàaacièr^  d(^  rarro^i^deniein.,  locMail  n'ouronl^aa^  été  redines.-^ 
ses  par  Tautorké  obœtpélenU)^  dofe  rordro  bîérarchî^ie ,  dooru?* 
mmt  lion  au  rêfmim  conter  touH  te^  iCLcrnbfic^  du  Conisâl  dVr 

i,    Act  8i .  Le  cMtumo  ^dû^  aonsettlèr.s  dVrondlssftndnJl;  >  <2^t 
le  mémo  que  celu^  doe  (»ii6.eilkr5.çpnjmunaiu.,. 
^'Le  président  du  Cônséiï  d*arr0Qdi3&CHi<aA^.  poi^tei^  TéciSirpT^ 
aux  couleur  iQflfli^ntUeâi  *  .         « 

'  ..         \i   Articïçs  t);m\fii^ire^. 

'-  Art  'S2.  Aul  19"^  fàtmiér  prochain  Va  ^asscinLIies  primaires 
st)  réuniront  ^'pQuréiii-i^l^.aienibres  dos  at^seioblées  électorales 
appelées  è  fournir  Jes  Conseils  d'arpontfesftm^nt  •  dans  \m^ 
înt/^gralité,  conformément  aax  dispositions  de  la  Ùonsfiljjûoa. 

Art  83.  Les  450/0  destinés  aux  ciUsses  d^arrondissomeqls 
seront  prélevés  dès  le  cpuiUlcnwHJQCîPt  de  Texercioft  78^77^ 
pour  y  élre  versés  à  la  réunion  des  Conseils^ 

Art*  8i,  Provisoirement  le  Conseil  d'arrondissement  tiendra 
ses  séances  au  local  du  Conseil  communal  du  lieu  où  il  est 
appelé  à  siéger,  '  '  .        •  ' 

-  Art.  85*  La  présente  loi  abroge  celle  du  22  septembre  1843 
ci  toutes  autres  disposition*  de  loi  qui-  lui  sont  contt'aires. 

Donné  à  la  Clxahibi'e  des  l^ept'éscntànts,  tui  Porl-au-PiinoO; 
!b  i7  novcnibro  1870;  an  73c.  de  FIndépcndance,      ,  . 

•  .       Le  'prêddenUdç  la  CîuLmhre ,  Eug.  ILVJflGIlON. 


;  Doik/é -ti  la 'îî^lifin  nntionâU ,  An  'Pot-t-an-l^rlifcc  •  le'  il  îio.- 
vo;nbre-1B76,an  79ft.'"de'Vlndépcndarfhe.     .      " 


::;.  î  ^;*    .AO  NOili«LAJIÉf«ÀIQW&. 


i.  ■  '.  '     t       .  r       ■     i 


..  ...^ 


■    ckargé air  iitlétihi  étipuriefeumt     .,  »  , 
'  •  •    delà  (lueire et âeia MAm y       '     'itcùèrEÎfONT;;''. 

le  Sfiéréfaire  4'ÉiQi  tics  Inftmm ,  cit  ;  '   '  JJ.'ÉJTJÉAKT.. 

:*■ 
tl  *       •  -     /      •  •       .      * 

Ko;  78.-^''LOr<?/fft?Kv?a??/  wh  rfrc/ff  sur  le  toiu^fje  de's  sfelimvn. 

^     LÉ  COIÙ^S  tÉpjSUTIK  ;  ;  .     .     :  '      ^ 

l^ant  d^  iTnitîafiVaqBû  lui  accoido  r»rU(5ld  85  (|e  I^  Gônsli- 
tuliou,  il     :         ,.»;..      :  . 

GoDsklérant  qu'il  v  a  lieu  d'appliquer  im  droit  sur  le  l-onn^^p^e 
des  steanicrs  qui  toucIioiA^daDé  les  pult^  ouYca^»  lU  ki  lîcfia*^ 
Wiquc;         ,    »    .      :  ■  •      .        .   ..w     >    .   .f 

it  VOTÉ  d  urgciicjp  ïa.  loi  suivaatc  ; 

ÀrL  ier.  A  partir  du  4er^  janvier  prochain,  il  sera  pêfcu  u» 
droit  do  cinquante  cefitîhiei  par  tooncau ,  sm*  le  loiJira^^o  »Ius 
iiiarchandis<^s  que  les  steamers  loucbaul  aux  porto  ouverte  de 
la  UépubUque  ^  y  auront  débarquées. 

Alt.  'à/Ld  tdnnago  assujetti  au  préaol  djoU  sera  dclérmiué 
au  moyen  des  pe^es  cl  uiesuragcs  qui  aoixiut  «eni  à  régler 
le  ivh. 

Dans  ce  but  la  mention  détaillée  de  révalualion  do  ce  frèi, 
dùniontr lignée. de  rautorilé  çompclcple  du  bord,  devra  %u:[iT. 
suï*  lès  connaissements  qui  accompagnent  les  manifestes  reaiis 
])ar  tes  agents  des  steamers  au  dirctlcur  dii  douMie;  ^uu»  peiM 
ftun^k  atr^dê  deMcwPcçttls^îîV^ej  Contfa  lrtd!fc''a5e*fe,  *  "" 


s 


••••< 


Art,  9,  Le  tonneau ,  au  poids,  est  éttîofi  à  deux 


1^  *»  ■  > 


pot;l&  \)vui^  et  au  volume ,  à  quaraois  deux  pu  <ls  cobes^    .   ; 

"^^z  '     Xrt  4.  Les  connaissements  cl  leà  factures  des  inarchaiidlsed 

ch»i  V^^  rB  Sûr  '  steamer»  k  destination  d*Haiti  devront  porter  l'é- 

nonciaûou  ùii  poids  brut  deadkes  marchandises  où  4e  lenr  tQ,^ 

l(;me ,  selo)[i  le^  cas^  j^espectivementw 

"  'inaçcomplissement  de  celle  fhraialité.  ain^  (|ua  taillp  énon- 

ion  reconnue  fausse  donjient  lieu  contre  Vinsponation.  de  la 

r^handise  à  Inapplication  du  triplQ  (Ui  moifilau^ iks  clix>ita  du 

Art.  5.  Les  bordereaux  et  les  ordonnances  pqûr^  recouvre* 
mcat  du  présent  dix>it  de  tonnage  seront  4li*ûB9és-*èonti'd  les 
'?  agents  de  ces  steamers.  ..  ^       %- 

Art:  ô.  La  présente  loi  abroge  toutes.  Içq  lois,  ou ,  dispositi»9 

de  loi  qui  lui  sont  contraires'  et  sera  publiée  et  exécnlce  à  Uv 

diligencû  du  Secrétaire  d'Etat  dèâ  Finances  et.  du  Commerce, 

.    i  Donné  &  la  Chambre  de^  communes ,  au  Port*au- Prince  ^  lo 

I  lô  novembre  4876 ,.  an  73e.  de  l'Indépendance..  '    " 

Lafréddent  de  h  Chambre,  Eu^.  M AiiGfU)N. 
Leâ  seeréiaircs ,  St-IVIartin  DupUY^  Pujour  J^isfiRB. 

^  Donné  à  la  Maison  nationale  >  9^  Port-au-Prjy[)pe.,  I0  i7  m)« 
X  vtimbre  1876,  aa  78*^  de  Vlndépendance*^ 

l^ président  du  Sénat, ^    D««  Ls.  AUDAIN. 

Les  secrétaires  y  Pre.  Éthéakt,  D.  LAifomu 

A,U  NOM  DE  LA  RÉPUBUQIiB. 

te  PnfsiQSKT  d'Haïti  ordonne  qye  la  loi  oi-rdessus  du  Corps  légfsta^ 
sAtt  revôiue  du  scesii  de  la  République  ^  iropriinée ,  publiée^et  e](écult^e«    -^ 

Donné  au  Palais  national ,  an  Port-aa*Pnnoe  ^  I0  SO  lioveinbra  1876,.  aa 
'13*' dtt  rind^iulaneo. 

BOISRONl)  QANAU. 

•  Par  le  Prudent  :  '     .    '^ 

USetrélairc  à'£(at  du  Finance ,,  Ai  Cçmmei^ce  ,eU.^   Ik  ETIffiART.  « 

» 

.  No.  79,—  LOI, 

BDISROND  CANAL ,  Président  de  l'a  Hêfitbfi(pie  ttlTaitL' 
*  Sur  là  piepcsition  du  Secrétaire  d'Etat  de  riniérieur  m  dft 


tSS  *<• 


4' 


Art  1  ei*.  Monsi.:  :  ?■  i]Kr)o%  F.  Lçyn^s  ^V  autâriaé  i  con^uirft 
xm  qaai  en  i^rre  Jiute  le  port  du  Cap«Haïtien,  et  tia  pon^ott '^'' 
fer  8ur  la  rivière  lu  Haut-du-Cap,  eiii.liiu  #t  plac-é.du  kae-^p^ 
i'j  trouve,  d'af;:''S  tes  c(au$os  et.  condition^  stipulée^  é^Lè  . 
les  deux  contrab  annexés  à  la.  présente. loi. 

A|1..2«  lie  Gouvernement  est  autorisé  4  pastpr  ^  Vi^H 
temp(  uù  Contrat  avec  mcmsieiir  (^rios  F*  Loroaz  aux  in^lp 
claiift»os  et  conditions  pour  la^con^truotioB  dun  quai^ttjtAlt  -^ 
de  JacmeK  *  ,    *  ,  .  " 

Art»  9.  La  OTèsente  loi  eera  pjjibKâft  t%  exécuté^  4 1»  diligtfi^ 
çM  dtt  SoiréUiifo'  d'Eut  de  i*lntérieur/et  dea?A(|cic^ttuIt. 

^Donné  k  la  Maison  nationale  du  Pert»au*PniicQ ,  M  i^J^  ^ 
Tpilire  1976,  ao  7de.  dd  Ffodépesda^cç*         .  '    . 

£^  amitairmt  Pré.  SnaftAiir  »  JT.  liAMoun*         y  .v 

Daiiné>A  to  ChambPt^es  Repréeeotants,  an  Port<-aii^Piijftc»V  «^ 
ib  i  7  ooTenbre  4  876  ^  an  73e.  de  rindépeQdance. 

le  président  de  k,  Chmkre ,    Eug.  HARGR^ 

kt»  setritéretf  6>-lL  BtoPinr^  IX  PiHjRluc. 

A9 IWK  DB  LA  AÉPOBUQIE. 

le  Pré«idcBt  d!Ritti  «pi«iHM  a«t  la  ir^stiit»  lei  i^  r«ytt«e  #  «I3ta 
<ft  lahépablH|iie,  impriaiée,  pabliéaetex/Mtée. 

Donné  an  Pnlà»  imImmI,  «»  PMrl-4»-'f!l«BW»  k  91^  aoinibft'1876,  m 
7!)Hle  nndépen(kaee. 

BOISRORP  GARAt. 

ParJaPrdaidenl.* 


I?ç.  80.— LOI. 

tfi  CORPS  LÉGISLATIF^ 

U^ant  d&  rinHÂtive  que  lui  confère  faitid»  Si  ^  lu  €m&- 
tilation,  .       #. 

Vu  la  loi  du  10  septembre  1870 ,  ' 

<;«»^âl&^  qitr  )ik^in(ùâte9oe  '  ff^'irùp  it^tfsyiMï  dfitfi^, 


^•^  w^  <«» 


,, ^^  _^ i  supçi 

'v^cïil  sourdnt  obligés  de 's'cfl.îîc<îr  dev»tiU  les  t^ni^  iSioViiurîj 
i|tMll*)rtt  obtigiîstje  ftiirt*  pour  exiptor,  de\-Hrtt  un  Tribunal  du 
hante  iustrtiu^,  le  parf^rticïil  de  petites  crïimcos,  r&ulbnl  *lc& 
transariions  commenMHteon  civiîcs; 

irrtisiiiéraiif  qû*nVi^^  jrji^lîcc  pWniptc  et  (^(|uttnble ,"  disliibuû'o 

fe  k^s  firof tlf furnsf  juslYîêi  ri  lf'gu!t*s/  i^ne  raj)plirulion  k>valo 

^ ^I^Sf ¥Ôro  dD  lA  le^  «ont/  diuis  tStis  h^ims  bien  adotli^islfés, 


Art.  iêii.  i^îl^i;  <iN[f  1^  |t^Hti«^J'<i'iSÎ'?.  «SI  çjbilcmcuro  raY\- 
p'orléc.  .     '"  .     ,, 

Art.  2.  Loè'artîcfcs1l^-?V«*'!  33 i  ^1  d  f»3Ô  d(^Code  de 


li'exiV'.'lcrd  jxig  nnV»  ig^muie  i)U  urtv?  virfeardc  cihquàiile  piastres 
$?il  n'y  a|K)iiit  (to  titroy  Iqdetuan^^rv*©  w^.iijtera  en  pcr- 

.  Sf>nnc  par-dcvaiit  lo  /uge  de  paix^  pour  expliquer  lubjet  de  ^ 
dern-iinde.  i*   .  .-    -     -i  •  t    *^  -  - 

S.'il  y  a.titc^î ,  Ifî^flr^fa^iJ^^ar  pourri»  ^i>.iaiiYrîipïésettWi?  -par 

'  un  k!]ii1eWl*  pouvoir,    .u  •     '.=  -  ..'... 

ArU-S*:,  Sf  k»  diHeriiloiir  neeozïipiirail  pfts'lm-niftinc  6t  qrtil 
^^a;;il  d'une  ^oiiujie  ou  valeur  qui  n  excède  pas  IreiHe  pîasli'e? 
le  M\i^ii  ihi  piiix-Iiû  cnUM^w^unc  eefkile  ;  celle  ccdule  iudiqueiu 
le  jour  et  rUeure  de  TaudJinee ,  le$  noms  clprânoms  du  de- 
iriuiidour  et  ceux  du  déleaduur ,  ainsi  yuc  l'objet  de  la  deniari- 
^';  elle  sera  r<>îuise  pnr  un  liciinuie  di)  police.aù  déiendeui*  au 

}aUsé;i  m  lieu  |k^^a,.^*^iJ[i:TOp.Ud.uuUu...'...  . . -^ 

Avî.  m.  Los  jiij((uiuint^^  éiiiau('\s  d;.^  jujflicc.s  de  paix  seront 
Siius  aj)pel,  mU  jr/unouc^at.air  iule  <,ii.'uv.in Jj; de  l\  100  elau- 
/ir\v,soiu*.  IJs  serjii.t  ^Oiimi^;  à  i'aj)p(il  s'il  5.a;jil  d'une  dcinonito 
-c\4'.édajit  \\.  iUO  jusfiir/l  i^.  i5(K  -  •     v."      .      . 

^  ie>i  dii^aiiriiiiyn^i .  cirdijrhjw«.^scro|il  i^ppUcabiçg  sijij. qu'il*  b\- 
psiie'  d*ûijauvs  pifik^meu.l  '  civiles,  buit' ({uïl  s  agisse  dWaû'*î# 
A'caiunen'ialesi.  <•-.'.:        ,•■'.•■ 


i\wit  ai-(Ji)nniir  Texf^puliiMi  iMftovwoirg  (te-  If  u£  jusemewt ,  mmî^^    '. 
^iiifgQ  J<?  (lorii^er  cautîuu,  .   .  -,  ... 

lo.  Pour  ceux  deiiiouixinl  dari^  les  Antill(î6.  00  Suj^.JLoul  fe 
iîonluienl  Amàwic^iw  ,•  tfe  îxdI  joiira  francs  ; 

2o.  Pour  ccuxderneuruniuur-del4(le  rq4.o^  de  Vautre  Océan  ^ 
efde  deux  ccols  jour;»  francs.  .  v     jM 

'^'Att.-  îlhl:  Scrant  ri5i)ii4ees.  inAÛères*  si)niiï!uureâ  et  instiu^»'  / 
coxmiiAJî'UAls;,  kg  appels  dc;s.Juge^  dc^i)tfiv,  Icaî  di^maiidc^  {>#■.  \ 
jxîniciil  persouneUcs  à  quelque  souuiie  ([U'cUcs  puis&ent  luouter^ 
(juaud  il  y  a  lilrfe^  poiu-yii  cfù'U  ««i^  ^it  pas  contesté* 

Le;.  dewAudcs  purcii.uîiU  personnelle^  ÏQrmi'v^/^ï^  tiir: , 
lor?  qu'elles  Ji'excffckni  pas  doux  cepts  pla&lrês. 

Les  deiiiajides  provisuirefi  un  qfiiaxjqiii  l'ont  -(iÇléHté  ;  ïti&  de'-, 
mando»  (3o  paiwu^ntd^'loyer^,  el^.^  dieJciwagescId^néragi^^ 
iJe.reûïes,     -    .v    l    -    /   ♦ '    •  ;,  .■ 

Arl.  diO.  Daus  les  (piàrânte-ciim  jours  de  la  siguiûoation  de» 
>cs  iMoyens.,- ie  dcmiuid^iûif  dcvi-a;  à.  i)Cine*  de  duc|ié»oce^, 
^ujsc4iri#  a,u,  ^y4h  dw  Trijiunajl^du.eîisSiUiott  et  ^y, déposeï; ;.  t  ••,     . 

io.  Vit^  »aiupd.o  de  cistl  piastres;  <    ^  •     .  :  :*    <^  ;^     ' 

tïo.  L'acte  dûiuent  siyuilié  couteimnt  ses  uioycns;     '  ^ 

î^a»Vîiete,Uii  W'déoUiniLlij^u.iiu  pouvoir;     *       ;-t        •    i 
/io.  Une  expédiiioil  si^iilîécî  un  unij  copie  i^Uiée'  du  jus 

gjt^mcoi  pçuiiowcé.  ;     .    •m  .      •   .  •  ..i    '^.':'      •     ''^ 

5o.  Les  pièces  à  l'appui,  ■     i''-»  •''  *  ^  ■'*^    ♦  ••'  -**  »   •  -"^' 

Jil  jHîriiL  Mt  iwutioiiÔ<f8.  pièces*  pr6iteiHe8.!a!!r  bes  oa  e«  man-.  • 

gc  da  Tacle  de  dépôt.  ':  .  .•  »•  <  >^-*  ••  '^  '  *'•  -       *' 

Art.   3.   La  pre^njlr^inïbragc  toutes  les  disposition»  de  \d[ 

qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  i\  la  diligence  du  Secrc- 

>^bPe-iH>4ut  4c  la  Jtisticc,  . .    - , .       —  — 


Domié  i  la  Maison  nati^iBsûtt,  au  Pijr^-iju-Princci ,  le  25  oc-. 
4Qbre  '1870,  aa  73e.  dx^tlndquMrdaiice.^"-' 


.  .1^  p'ésii^iii  M  4a  ambre,  .Evç.  iJLXftGnON/  ,",  ;';.:  ".'  ' . 


r     «-. 


#    f* 


•  <-c 


,      .      Âii  KOM  DE  LA  lU^mK^B.* 

• ,  •  __ 

.|je  PnésiDEKT  D^ItÀrTi  ordonne  ^ue  la  loi  ci-dessus  ds  Cfit^  I^j^a^ 
sou  revAtoô  du  i9f«ean  de  la  I^^ubiuiue ,  iHi^rtmie ,  pohllée'éf  eiéi:^^<^    ^ 

Senne  au  Palais  nalional  au  Port^-au-Priace ,  le  90  nOTembre  1 8  70  ^  ^ 
^e.  de  rind^iMiadancé* 

boisrond-canal: 

'     TetlePré&îdeiit: 
OÊ^SÊiféîenred'BUUdehJusHce,  .    iS.PA(2B£n2^ 

-  4Ï0I310N©  CANA t ,  Prêsûkfit  é  la  liâpùbtifuè  étHàilK 

.  Vu  Varticte. IIS  de  la  Constitution/ 
.^,:  Considérant  ^uU  y  a  urgence  de  réorgairisef  »lô:  OôascîV  des 
Si^Cjpétainîs  d'Etal,  pour  la  bonne  marche  du  service  public, 

ARtfÈTÉ  et  AttRÉTE  : 

.  Art.  1er.  Le  citoyc n  A,  TBobv  >  député  du  peuple,  est  ohagô 

.  db  rintéritn  du  départémetit  de  Unténeur  et  de  rAgricuUui^  eA 

\'  ;^'r?ikplaceiaent  du  général  Auguste  Honuia ,  «appelé  à  d'autre9 

-»  J*' ioncUoDS.  •.  . 

^4^^    Arts.  Le  générai  de  division  Au^ste  Montas  est  iio«|inà 

*  ^.Secrétaire  d'ÊUt  àc,  la  Guerre  et  de  ài  Marine. 

'     Art.  3.  Le  piésent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  exéciAédaBi 
toute  retendue  de  la  République. 

:-.-  Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince  le  M'novenibre 
1876 ,  an  Tâe.  da  ^Indépendance. 

•  BOl^RON^  CANAL  J 

I 

«      .      *  *       • 

Vu  railscle  113  de  la  CpnsUtntlon. 

A  AAftfirt  et  iÉR&TE  eé  qui  suit  : 

Stti».  Im  citove»*  A,  ThcUn  «st  tfomrhé  iSieonSuâM  dltsft 
9u  d^artementidft  ilatériàiir ^  *  aa.  rAgdçttUiiN  et  de  rinstnicn 
•^n  publique^ 
•  AA  S.  Le  i^ven  D.  Jeafti^sseph ,  Séilaieuf  de  li|  Rébubli^ 

«|i|K^«aM)j^  %i6ta)f»  «Ei|i  Mdi|^  m^ 


ï» 


••  • 


4'«l>tres  fioûclionsLi  ^     •.:.•;      I  •  ;,       V^" 

•    Art.  8.  Lô  Swrftairc: tffitel  4i(^  Finance»  dn  Commdree  el^i,^^ , 
des  Hel^ioii9  e»térieuras,<  est  chargé  provisonumeûV  (hi  porfc*^ 
Quitte  fdeila  Ju^Licejet  UésCaiUis,  jusqirti  latmé^  du  >itwlîiTr(\ 
tàil:  4  L^  présent  arrèt^  sera  imprimé,  pubÛé  et:e|écut6L 
dunB  toiite  léteiKitie  de  la  RepuUvqfue^    <  '    ' 

'  ! I)Qnué^  au i^alais  natiofu4  Qa  Poti-vx^tinoiè ^  W^^MfMÊÊk 
f)rt  un,. m  73e-  d9  llndépehdancê.  •/ 


'M.,, 


V,        No.  8S. -^  ARRÊTÉ.  »  *'      , 

Sur  la  proppsiâoii  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  do 
Ravis  du  Ootiseîl  des  Seci-étaires.  d*État  ;  * 

Va  l6s  articles  i(>5 ,  166 ,  168  et  169  do  k  ConsliluUoii  ;  93i 
ék  la  loi  SUT  les  Gonseils  d'irrondissement  ;         ^     \       .  ^     5 ,  ^ 

Considérant  qd'lf  y  a  B^u  de  procéder  ï  rélècUon'  d'un  lierj  *' 
préscniant  du  peuple  dans  la  coumiunc  de  St-Marc ,  à  cetltt  i^ïj^* 
Conseils  d'arrondissement  dans  toute  la  République  et  des  caiv^< 
didats  h  la  charge  de  Sénateur  dai^  rsurroodissement  d»  Portr^ 
dfc-Paix; 

A  ARRÊTÉ  et  ARRÉXE  : 

Art.  der.  Les  assemblées  primairos  d^  toutes  les  cammun^ 
de  la' République  sont  convoquées  pour  le  iO  janvier  4877  çt 
Ifes  assemblées  électorales  d'airondissemeat  pouir  le  15  février 
oé  la  aième  année. 

*  Art/^.  Les  a^embléqs  primaires  s'occuperoAt  de  l'élection 
detf  mifiqbi^s  de^  assemblées  électorales  aarrondisseaieBt ,  ei 
fes  assemblées  électorales  de  i'électian  4e$  mèneras  des  Coa^ 
sUs  d'arrondissement. 

Dans  l'ordre  prescrit  par  la  Constitution,  TÀssemblée  primaire 

de  St-Marc  procédera  également  à  réiectîoli  du  Représentant 

de  sa  commune ,  et  l'Assemblée  élsetorale  du  Porwie-PaU  & 

j^B  des  candidats  de  l'arrondissemeat  à  la  charft»  de  Sénateur.? 

Art  S.  Au  10  décembre  prochain ,  les  xntunbres  dià  chaque 
€on^l  coKimimal  se  lormertMit  en  commission ,  afin  de  0||ifeo% 
WHItm  ^  liste  générai  des  ^<!Gtdtt(s  d^  1$  «oaudlio^  *    i 


(4^U^  .C'^mi^^QA  ouvrira  un'  tagistre  *  ^tîné  à  riiuiciîpUi>n 
<iis  citovjfus  rAuiiissant  les  qualités  requises  poiîr  être  éteci»£ir 
4e  la  aà^uaiuua,  6(  elie.lcs  imitera,  par  trois publicatioas  fuit e> 
Ii0*  10 ,  1 7  cl  24  tloceinbre ,  à  venir  se  faire  inscrira. 
/  La  publication  indiquera  les  lieu  et  heure  de  Irnsciiptioii. 

ArL  4*.  Au  Sri  ciciîeitibre  prochaio,  4es  listes , cWctÔHttlo^ 
doivent  6rre  affîcFiées  ù  la  j)Oite  du.fiahaeil -COTimufial ',  et  âu  t^ 
i^vierfl^77y  ^^^..heuFia,  du  soii*,  idteii  aeiY)Ot  AuflinilîveiiiÊiit* 
clhseii. 


Art.  6.  Le  présent  arrôiê  sera  publié  et.  exécut4^  la  dilîgen-. 

ce  du  KS^icréîaîre  d'Elâl  de  WittcnHcur**  >A  \l, 

Donno  au  Palais  national  du  Porl-au-Priq);e ,  *  let  27  novcm- 
br<*^b7Ô;  an>78e.ao  rindépendancei     ^'-     '     .-^   • 

I  .        '  '4  •         *  I 

i^  Secrétaire  i'ElM  deXInUricur  et  de  ClinricHltiirc.  A.  TUaUY:^ 


-"      ..-. 
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tABLE  X)m  MATIERES. 


V 


V        Bl'LLBTÎN  t^S  LOB ,  NcT  7. 

,^  •  • 

•,•■•■ 

'Jfoi.  -  Pa?^i 

:1    Afl^sSe^o  Comité  réfoltUîonnaîre  de  Port-an-Prîntee ♦.^w..  t 

8    Arrèrt  dii  Cooiîté  téToIutionnaire  de  rArroncir^^emetit  du  Port* 

Et         au-Princa«;....».««...,.^ ^ .-  3 

^^  ^utre  w6ié  Su;  Cômilé  révcrfutionûaire  de  rafroiuii^semciit  du 

^  Bort-au-PfiiM5é . ^^ » ^ ^ 

À   Déu-ct  4a:Coinilé  révolutionnaire  dd  rarrondi^emcnt  du  Porl- 

au-Priïice-,... * * 4 

$    Autre  décret  du  Comité  révolutionnaîre  de  l'arrondissement  du 

iÉk.^y"P<>ï^-«M*rî"^---v ? * 

,;>.  V^    Ordre  du  jotirdu  {général  Boianoxo  Cakal,  chef  des  fortff;  mUi- 

;rv.       *    taire»  et  révolutionnaires  de  r?irrond()sefiienl  du  Pt-an-Prinro.  !î 

i    '"^'^^'1    Déierel du  Comité  central  révolutionnaire.. «....*« *-  ^ 

.    '    8    Décret  du  godverne  Rient  provisoire^ D 

.^       ..9i  Autre  d^ret  du  gouvemeiÂent  ^'uvisoire.<^.». ; 

.  \.-''^''S(>    Proclamàttou  du  gouvemetnent  pro\içoire....*«^ -» %> ^ 

il    Arrêté  du  gouvemernent  provisoire %,..^ * 

^.  42    DdctP^t  du  gouvemeoient  provisoire  additionnel  au  àî'CrH  ?*•«  24 

^^           avril  181() ^ :  ' 

.    '-^T^S    Béppet  du  ijouvernetnent  provisoire..* ♦ - ' 

J'^v.    4<    Àuti*e  décret  du  ^uvern^ment  provisoire '»  • 

.  .*}^  »/15    Pro{çraniTne  pour  la  célébration  de  h  fôte  de  rAgric::l:nr<».. l '^ 

:   *       1^    Déei'et  du  gouvernement  provisoire i  ' 

v^i    *^    Autre  détnet  du  gouvernement  provisoire «.-^ .^ !■< 

"^    '   jS    Adresse  du  genvemement  prorittoireian  peuple ^^0 

V         W    Décret  du^onvemement  ^visoire , ^:* 

*  V  JéÇ  Adresse  du  gouvernement  provisoire  au  pet  pi .  rt  à  l'ar^i^e t.j 

•"V'a!  'Déaret  du  gouvernement  provisoire • ; "^^ 

gS    Autre  décret  du  gouvertienient  provisoire..* -  ^» 

23.  Décret  du  gouvernement  provisoire •••;  ^-^"^ 

$4    Ordre  du  jour  du  gouvfTJiement  prof^aeire. «**^  ^H 

i:  '    25*  Décret  du  gouvernement  profisoire...!.* ^ ^^ 

20    Autre  décret  du  gouvernement  provisoire...,.*....^ ^^ 

m    Ordre  du  jour  du^geuvenneinent  provisoire. •••  ^ 

«28    Artiié  des*  membres  èl  du  conseiller  du  gouvernement  provi- 
soire délégués  dans  le  Nord,  >etc .../ m  ^i 

f9    Adressede  la  Chambre  des  communes  au  peuple  haïtien 9^ 

SO   Ordre  du  jour  du  gouvernement  provisoire .•v-*-**^***  35 

31    Décret  du  gouvernement  provisoire ~ # f  ^ 

33    Ordre  dn  jour  du  gouvemen^nt  provisoire., «#«;..••  ^}^ 

8S    Détretdu  gouvernement  provisoire •^;^..^... .••••»«.  38 

M    Autre  décret  du  gouvernement  provisoire v»»***»»*-»^'*  5^**^ 

Déerètde  PAsseniblée  nationale .-v ^0 

Décret  portant  nomination  du  eitoyen  Boishonb  Canal  ^  l'olBce 

de  Président  de^a  République  d'Haïti ^ 

*l   Programme  pour  la  prcstaiioa  de  st-rment  *i  Prisideni  d^BtflW*  *  l 


JS 


iS   Adcessd  itt  Prient  tf^Aalll  au -pÀipId  et  à  r(irmë&.>>«<';%«^Mwi.  *  iSÎy 
80  '  hft.^th  àxk  Présidènl^'Ifatti  qui  flamme  les  Sécr(taim^;Etal«.;;v  46^;t 

40  Aii;ét&.dii  PfttMaiit  f-HtlIi  ipi  ftc<W(]e  grâct  j^eiiMt,^  entièra  *' 

ai^ciloyen  Sylla  i/Ktaque». «»»«•...'. ^<,i'..../»i.>/.> «...>.)^ 

41  Décret  db  U A««eiiiMée  MtiiMMle  <|iir  aci:tmic  frète j^én^  cl  oa- 

tiëre  à  tonale»  citoyaiis  qui  ofii  été  cotod^néa  poiir  orimaa 
etiléUta  politk|0€ia,  etc.*>|..,.,-.  •,^.,«*.k*o».-.^«..»;v«»V»;v.......»k;...    47 

^  Loi  portaiit  ramiçe  pleine  el  itttiéfti  4^  iém  droite  ifedtuaaa 
.#ur  ks  tnalériam  ne  ^oilnKtioii  désignés  ^ui'^efollit  Wnpo^ 
tés  à  Jérémia ^lendant  1876  et  1877....:.....  ,:;..:«...j^ A 

43  Loi  qui  hoiiara  la  mémoire  deaç taéraoî  Brke  «l  P\,  m:  Pierre^  ^ 

44  Décrei  du  Cori^s  léfislalif  qtii  fise  Un  délai  po^F  laréddiâou  M 

compter  des  Consolera  du^utememofit  proviao^e .T   9^ 

45  Décret  4ê  V Assemblée  nationale  qui  in$4itub  uoe  eeiUimwiot     ., 

ch^ifee  de  préparer  les  élémeota  propre  à  ftdiitter  «li  déci- 
aion  sur  rallaire  qualifié*  <r  Kmpriant  d^Halti  ^  rEtranger».j>^^'51fc 
te    Im\  qui  suq^nd  tout  pèiameot  des  dettea 'eontradéet  pai^  lè^*^^ 

Gouvernement  du  général  Domingue ...> ...•..'•;....«....,f   83' . 

47    Arrêté  du  Préaident  d'Hafti  qui  accerile  ^fkcé  p\éAe  et  entîèfe    '/^^ .  g  . 
auK  dtojfens  Anapoléo'n  Mathuriu  »  0.  $annon  ^47/  Fanfk»./.    6^^'  .^    ^ 
ië    Loi  ponant  modifieatiou  A  la  loi  du  13  jailM  1838' sùîr  radiai*  v  .      \^^ 
niatration  et  la  direction  des  douanee..*....,«^...«,...«^..4..^..u    SB^^^      ' 
Un  (ii}i  aceorde  le  droit  dVchélle  pour  le  nort  dg  F\)rt-Liberfé.\   Ji^     %i 
Loi  aaditionnelle  A  celle  4u  13  JuiHel  1858  sur  radminislraiieu  5' 

et  ia  diriction  des  douane^.':».:.^..:^ i..^ .:...    4iCL     ^^ 

UÀ  portant  réeompensb'  isationale  (m  fàreur  du  dféjréh  Gltinio   ^ 

*  Lafontant; w rw r... ....,; .i.\.^    Ç^ 

{)i    Lti  portant  remiae  pleine  et  entière  dé  tous  Aroits^'  douane  m* 
les  matériaux  de  èonstructton  c%tfprès  désifçnés  (pA  seront 


i9 

5u 


TA 


iÎ3 

M    Loi )|ot tirappe  de  nnUitèteas  les  actes  ^^allfiés  loW ,  Aêtnlt$  eir       ^  ^^/V 
arrêtés  rendus  Avertir  du  coup^d^M  du:U  ii^ui  1874...u....<  45  '  '•     '- 

£5    Loi  qui  fixe  I»  solde  d'acthrDé  des  ofiiciers ,  sous-offidera  < 

et  soMats.,.««M ..^..^ *...••. .»v.. ....»....•«.« «, 00 

*56    lioi  qui  crée  un  ato^  JMi  contentieux  et  pour  les  affaires  liti* 

gienses  de  l'Etat : ^    ,>;^   1 

&3    Décret  du  Corps  léaslatif  qui  proloi^e  d*un  mim  ta  session  M- 

fiS     Loi  concernaot  la  <|oniptabilUé  pilblique,..w.«* y^..^« ,  7i 

t^    Loi  portant  moditiçotion  au  tarir  sur  m  dreils  et  frais  de  f^pt»- 

re  des  animaux  é[>aves • ^ —••..« 7^^ 

00     Loi  portant  modification  au  tarif  de  la  taxe  sur  les  boucheries.*.  14* 

61     Loi  additionnelle  4  eelle  du  9  octobre  187^u.«..y ^«.^  ^  ' 

Gi     Arrêté  du  Président  d'Haïti  qui  chai;ge  le  général  Au^^uste  Mon* 

tas  de  Tintérim  du  portefeuille  cks  la  Guerre  et  de  la  Marine..  M 
63     Loi  qui  modifie  rarticle  20  de  la  loi  du  21  juin  1872  sur  les 

Consens  communaux  en  portant  A  5  0/0  la  rctributi<tai«des 

magistrats  cominunatti«*.«.. ..»«.•« ••.••*•• • , D 

61     Lq^  portant  ilhodification  A  celle  du  21  aoât  1862  sur  la  régijs  ^         I 

des  impositions  directes «. — •••4*«.«4-<«^....«.^»..^,/,.,..^|^  , 

■ 


» 

'*^»_ 


'  r^    .  'ipi^raute  pw  l^iai  du  i2  s^j^mbre  l*7.6.wA,.Mi-.w^...;.«..i..   SI 
"^^ lr'3    L/j  qtff  elàbm  los  ((tiôlilos  dé  l'inlpôt  di&ç.f^t€Ut(?s  conforuîéioent    , 

(u    loi  qui.  euiblit  ua  naQvaâq  (aiîl'j^Hr4i»i)«<liiri^reilU  titres  de  âa« 

ICI 

(Tensions  civjlç^  cl  thilit^ii^4»»^.>....;..4.«:/,'»i^».«....^...»...««:...  h]2 

?0    Lot  ^lii  èri^é  ^'grtàin9(j|liaFAiëfs  enp^sti!^/!^^  «.  iOi! 

VI    Lm  ipA  ouvre  to  pi>fis  d^  Pc^t-li^iâreél^  l%iosn-d*Haîrt^^ 
^  îîu  commercé  étranger  ^  t^i  ^^oînld^  liH  droit  d'ti^^hcHc  à  te- 

.    lui  (Juilôle  iiftij(it-Niçpl:Ajv....r ^.v.«.>. ..>..<««. 4!..u«w..«*..*««*-  i^^ 

T2   %o.i  (pi  éïabïit  uii  (JroU.^W  vjusft^j.samtîiiro...*.,^ 4^i^,.,.*n —  ii}6 

7é    Loi  /ttlatitc  Au  Urif  (te^  (l^oUe  i)e  j'aigrogif  ir«i»6nt  <et  éeÀh  t»n- 

ffy  -.:***.  5iirvi[||liOR/lies\vpoltu)quofv.M<M*n  *v.....â.  IK! 

'^î      V*    ï-^^*  ]^elaliv«  au  mode  cuî.  <ïrp$.îHîr  Ij^  oi^oijpw»»?»  dc*»erellcs 
^-^^v  ;       ^  poui*  droite diî  Jouane.^^»..*. M*...-. '►••^**-.**->*t*.»j-^.».. ♦.•.-•••  îj*'^ 
.  .iî)    Loi  addUi(nib4;ll|i  à  ceiicdu  2'iâoùtlS7^./.,.;^.«,..^.i....2..;..-.  iM 
"^6    liTii  pâxvîi^l.  troali^q  (Jc>^i  cftisîid  d'amoitiftjijmenl  de*:hi  dolie 

^       :<î^*'        piimiciD^  atriérce •^>^..<.i...%-«4».b«u;»*»^.ft;»«...^»vj«.-..4»^>.>  1^-1 

V  '    f?    LOi  sur  lies  CoftsciU  4'îtfrondis4>ciTient. ,.,v4,..w-ii.« *.  ii7 

r  Ifs    Loi  ètid)l[Tçsful(mi  dr^U^B|iç  >e.lOMn»y0  <l^s  rt1<ïttwiers** •..—  i»i;î 

79    Loi  nui  àiilorise  Monsiour  ll^rtos  K«  i<6m<t;î  à  coftslruire   un       | 

•   *     -'  •  •  ^     '-        -    ' ^nt. 


, .  qiKii  «Il  V*^rVe  îl^MS  It  )*Qrtji4J^  Ca^Uafti<9»4«.««M 
Loi  mil  mpdifie  ciuelqnes  arijciefî  du  .Code  de  procc 


«v*k««*4n«<w«%»  ••»< 


SO  .  tor<niîino(lifie  «luclqnes  articles  du  Code  de  procédnre  d«Ib...  13."» 


■Jrt 


JZACHBEL 


Slviioni  Lmv  Ubrary 

■HHH 
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